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RAPPORT
Du Commissaire chargé de réviser, imprimer et publier,

en définitive, les Statuts Refondus pour le Bas Ca-
nada.

A SON EXCELLENCE LE TRES-HONORABLE SIR EDMUND WALKER

HEAD, Baronnet, Gouverneur Général de 1'Amérique- Bri-
tannique du Nord, etc., etc., etc.

Plaise à Votre Excellence :

Dans le rapport fait à Votre Excellence par feu Sir J. B. Macaulay-
et moi-même, le 3 mars, 1859, qui accompagnait le projet imprimé des
Statuts Refondus du Canada, devenu loi depuis, nous avions l'honneur
de faire, part des raisons pour lesquelles il nous était impossible de sou-
mettre en même temps le projet des Statuts Refondus pour le Bas Canada,
et de dire à Votre Excellence que notre ouvre était alors en bonne voie de.
progrès, et que quelques mois de travail, après la clôture de la session qui
se tenait alors, suffiraient pour achever cette tâche, qui devait embrasser
en outre la législation de cette même session. J'ai aujourd'hui l'honneur
de présenter à Votre Excellenc.e le volume qui renferme le projet imprimé
de la version française de ces Statuts. Quatre cents exemplaires, en
langue française, et trois cents, en langue anglaise, pourront sous peu être.
distribués pour l'usage du gouvernement et de la législature.

Pour ce travail, l'on a adopté le même plan, les mêmes arrangements,.
que pour les Statuts Refondus du Canada, et les obse'rvations offertes dans.
notre rapport du S mars, 1859, s'appliquent presqu'également aux deux
volumes. Les Statuts.qui ont exclusivement trait au Bas Canada, ont, gé
néralement parlant, été refondus, " en conservant, autant que possible, les
mots de l'original,-en omettant les pures redondances de style,-en incor-
porant les amendements dans les dispositions qu'ils modifient,--en clas-.
sant le tout dans le meilleur ordre qu'on ait pu adopter, sans s'attacher à
celui de l'original, s'il y avait possibilité de l'améliorer,-et en divi-
sant et transposant les sections chaque fois que la clarté et la précision.
semblaient l'exiger."



La même règle a été suivie par rapport à la nature même des actes
refondus ; et les actes, dont l'application était limitée à une localité en par-
ticulier, ou qui étaient purement d'un caractère privé, ont été générale-
ment omis. Si le temps me leût permis, j'aurais grandement désiré faire
une, exception en faveur des actes relatifs à la Maison de la Trinité de
Québec et de Montréal, pour la raison surtout que leurs dispositions touchent
à des intérêts très-importants, et régissent une classe très-nombreuse de la
société. Il est bien à regretter que ces deux corporations ne soient pas
placées sous l'empire d'une seule et même loi, au moins quant aux points
principaux. Pour cela il faudrait, de toute nécessité, l'intervention de la
législation; mais, néanmoins, il serait encore temps de refondre, ces actes
et de les insérer dans le volume, avec la sanction de Votre Excellence et
de la législature.

Les remarques qui se trouvent dans le rapport, dont il vient d'être

question, au sujet des actes d'une nature locale et privée, s'apppliquent
aussi bien à ceux en vigueur dans le Bas Canada seulement, qu'à ceux
qui concernent toute la Province; un grand nombre de ces actes ont une
vaste importance pour le public, mais la masse en est très-considérable, et

les frais, qu'entraîneraient leur révision et publication, ne manqueraient pas
d'atteindre un chiffre très-élevé.

En sus de la quote-part qui m'était échue dans le premier travail, il a
plû à Votre Excellence me confier le soin de la révision, de la classification,
de l'impression, des notes marginales, et de la publication des Statuts Re-
fondus sous leur forme actuelle, y compris l'insertion dans ce volume des
actes législatifs de la dernière session, et (dans une grande partie de l'ou-
vrage) des deux dernières sessions; aussi, ne me suis-je épargné ni peines
ni labeurs pour accomplir nia tâche fidèlement. Mais le temps qui m'é-
tait assigné, pour compléter cette ouvre, était très-limité. Le transport du
siège du gouvernement de Toronto à Québec suivit de très-près l'achève-
ment des Statuts Refondus du Canada,-et, depuis cette époque, il m'a
falla publier, en anglais ou en français, plus de mille pages, et ré-
viser et corriger le tout,-de sorte que s'il existe, dans l'une ou l'autre
version, des imperfections que j'aurais pu éviter, en eussé-je eu le temps,
j'ai la confiance que l'on voudra bien me les pardonner. Ce volume, je
l'espère, sera soigneusement examiné par les officiers en loi, par les
membres du comité auquel il sera renvoyé, et par tous les législateurs en
général; et, à la vérité, ce n'est qu'à l'aide d'un grand nombre de per-
sonnes voulant bien, chacune, faire l'étude du sujet qui lui est le plus fami-



lier, que nous pourrons arriver à faire disparattre les dernières inexacti-
tudes, surtout en ce qui a trait aux matières dans lesquelles les connais-

sances locales on techniques sont d'absâlue nécessité. J'ai eu (par
exemple) l'assistance de M. le député arpenteur général Bouchette, (qui,
de son côté, remercie M. Futvoye, des renseignements qu'il lui a fournis)
pour corriger le chapitre relatif aux limites des comtés du Bas Ça-
nada, et aux paroisses, townships et endroits qui y sont enclavés ;
cependant, je ne saurais garantir que les délimitations soient en tous
points correctes.

Mais il existe d'autres imperfections qu'il était absolument en dehors
du pouvoir des commissaires de faire disparaître, même quand ils les
avaient clairement sous les yeux, des cas dans lesquels il y avait ambiguïté
dans la loi même, ou absence de dispositions nécessaires pour adapter un
acte, passé à raison d'un certain état de choses, à un autre survenu depuis.
Mais en cela il n'est rien d'étonnant, si l'on songe qu'un grand nombre des
lois, que nous avions à refondre, ont été passées il y a tout près d'un siècle,
tandis que d'autres, sur le même sujet, ne datent que de la dernière ses-
sion. Il nous a fallu réunir, en un tout, des lois du gouverneur et du con-
seil législatif de la province de Québec, du parlement du Bas Canada, du
gouverneur et du conseil spécial pour les affaires de cette province, ainsi
que celles du parlement du Canada; notre devoir nous prescrivait de con-
sidérer la loi des Statuts telle qu'elle est aujourd'hui, et non pas comme
nous aurions pu croire qu'elle devrait être,-de la présenter sous une forme
telle, que les défectuosités qui s'y étaient glissées pussent être facilement
découvertes et réparées, mais non de l'amender. Une bien faible interven-
tion du pouvoir législatif suffira, dans la plupart des cas, pour faire dis-
paraître les vices auxquels je viens de faire allusion.

Il est satisfaisant de pouvoir observer dans les Statuts le bien petit
nombre de dispositions, relatives à la loi criminelle, en vigueur exclusive-
ment dans le Bas Canada. Les actes de la loi criminelle, présentés par
l'Hon. M. Black, en 1841,-ceux qui règlent les devoirs des juges de
paix, présentés par l'Hon. M. Drummond, pour le Bas Canada, en 1851,
et adoptés pour le Haut Canada en 1853, par l'Hon. M. Richards,-.les
actes de l'Hon. M. J. H. Cameron, de 1847 et 1854, concernant le crime
de faux et la procédure ont, pour ainsi dire, donné à la loi criminelle un
cachet d'uniformité dans toute la Province.

Les services importants, le travail opiniâtre de M. E. P. Dorion, qui a
traduit en français la partie de l'ouvrage rédigée en anglais, ainsi que de



M. Badgley, qui, à part l'assistance qu'il ma donnée sous d'autres points,
a traduit en anglais la partie rédigée dans la langue française, m'ont été
d'un grand secours. A l'imprimeur de la Reine, je présente aussi mes
sincères remerciments pour l'exactitude et la célérité avec lesquelles il a
accompli sa quote-part de l'ouvrage. MM. Polette, A. Stuart, "Hon. M.
Loranger, MM. MacKay, et De Bourcherville, mes collègues, ont partagé
avec moi les labeurs et la responsabilité de la tâche qui nous était assignée;
je les remercie d'avoir tant contribué à rendre ma tâche si facile par la
manière en laquelle ils se sont acquittés de la leur, et par le zèle dont ils
ont fait preuve en toute occasion. Tous ayant fait leur part, il est inutile
de dire ce que chacun a fait en particulier---cependant il n'est que juste
de dire que le projet original du titre long et compliqué de "l'adminis-
tration de la justice," a été rédigé par M. Polette,---et le titre si impor-
tant des " biens-fonds," par M. Mackay.

Le tout humblement soumis.
G. W. WICKSTEED.

Québec, 10 avril, 1860.



TABLE DES- MATIÈRES
ET

CLASSIFICATION DES STATUTS RE"ONDUS.

TITRE 1.

DE LA LÉGISLATION-DU GOUVERNEMENT-ET DU FISC.

Législation, etc.
Chapitre Page.

1. Statuts Refondus du Bas Canada.................... 1
2. Codification des lois du Bas Canada................. 1
3. Epoque à laquelle certaines lois sont entrées en vigueur,

publication de certains actes et de certaines procla-
mations, et conservation de certaines archives...... 6

Matières Fiscales.

4. Fonds des Licences de Mariage ;-Propriétés de la
Couronne exemptes: des taxes locales............... 8

5. Droits imposés sur les ventes par encan.............. 9
6. Droits sur les aubergistes, et lois réglant la vente des

liqueurs enivrantes .............................. 13
7. Droits•imposés aux colporteurs et porte-cassettes...... 37
8. Droits imposés sur les tables de billard............... 43
9. Passages (traverses) sur le Fleuve St. Laurent........ 45

TITRE 2.

MATIÈRES D ORDRE PUBLIC.

10. Serments et sociétés illicites........................ 48
11. Journaux et autres publications du même genre....... 51
12. Désertion des Soldats.............................. 56
13. Armes et munitions de guerre...................... 57
14. Sauvages et terres des Sauvages.................. 58

TITRE 3.
INSTRUCTION PUBLIQUE.

15. Allocation provinciale en faveur de l'éducation sapé-
rieure,-écoles normales et communes. ............ 62

16. Ecoles de Fabrique...........................106
17. Institution Royale, et Collége McGill................ 108

TITRE 4.
MATIÈRES DU RESSORT DE LA RELIGION.

18. Paroisses, églises, etc., érection des...............113
19. Congrégations religieuses, terrains possédés par des.... 128



Viii

Chapitre. Page.
20. Registres des Mariages, Baptêmes et Sépultures...... 131
21. Inhumations et Exhumations.................... 139
22. Culte public, bon ordre dans et près les endroits consa-

crés au......................................... 141
23. Vente d'effets et marchandises le dimanche........... 145

T I T R E 5.

MATIÈRES MUNIcIPALES ET RURALES.

24. Municipalités et chemins dans le Bas Canada. ....... 147
25. Municipalités prenant des actions dans les chemins de

fer, etc......................................... 272
26. Abus préjudiables à l'Agriculture................... 280
27. Maîtres et serviteurs dans les comtés ruraux.......... 302
28. Foin sur certaines grèves dans le district de Québec... 305
29. Chasse et gibier .................................. 307
30. Manière de conduire les chevaux sur certains grands

chemins........................................ 317
31. Chemins d'hiver, voitures pour les.... ............... 318
32. Loups, destruction des............................. 321
33. Poudre à canon, emmagasinage de la, à Québec et à

Montréal....................................... 322

TITRE 6.

DROITS D'UNE NATURE PRIVÉE ET PERSONNELLE.

34. Certains droits personnels, savoir : Majorité-Testa-
ments-Mariages-Adultère-Gardiens d'enfants trou-
vés-Juifs-Quakres-Habitants établis sur les terres
réservées aux sauvages.......................... 325

TITRE 7.

BIENS-FONDS, ET DROITS Y RELATIFS.

35. Terres tenues en franc et commun soccage.......... 328
36. Hypothèques et charges secrètes, ratification des titres. 333
37. Enregistrement des titres-douaire et biens des femmes

mariées-lois hypothécaires - Transport des terres
tenues en soccage................................ 339

38. Gaspé, titres de propriété dans le district de .......... 378.
39. Lettres patentes pour terres........................ 383
40. Locateurs et Locataires.......................... 386
41. Droits et devoirs féodaux, abolition générale des...... 391
42. Séminaire de Saint Sulpice, commutation de tenure

dans les seigneuries du .......................... 425
43. Tenure seigneuriale, commutation de la, dans certaines

seigneuries ..................................... 436
44. Partage des terres possédées par indivis dans les town-

ships..................................... 451
45.. Détention illégale des terres en soccage ............ 457



Chapitre. Page.
46. Saisies frauduleuses de terres dans les townships... 463
47. Transport frauduleux d'immeub. grevés d'hypothèques.. 464
48. LicitatioDs,-Volontaires--Forcées.................. 465
49. Vente, en vertu d'une exécution, des immeubles de pro-

priétaires inconnus ou incertains. .......... ..... . 471
50. Rentes foncières, rentes constituées et rentes viagères. 47'
51. Cours d'eau, amélioration des...... ............. 480
52. .Ede, loi abrogée.. ; .. 481
53. Retrait Lignager, abolition du ..................... 482
54. Naturalisation, certains titres confirmés par.......... 483

TITRE 8.

NÉGOCE ET COMMERCE.

Navigation.

55. Engagement des matelots.......................... 485
56. Désertion des matelots........................ 491
57. Gages dus aux marins, recouvrement des............. 500
58. Voyageurs, engagement, etc.................... .. 502
59. Marins malades, traitementmédical des.............. 505
60. Déchargement des cargaisons des vaisseaux.......... 507

Lois éVInspection.

61. Inspection du beurre............... .... 508

Poids et Mesures.

62. Poids et mesures, en général. ................... 516
63. Charbon, mesurage du........................ 523

Lettres de Change, hillets, etc.

64. Lettres de change et billets . .. ....... 5
65. Sociétés, pour. des fins. commerciales.............. 540
66. Effets non réclamés. entre les mains de possesseurs de.

Quais,.etc ................................ 544
67. Limuitation deslactions dans les affaires commerciales, et

statuts des fraudes. .............. .......... 546

T1 TR-E 9.

COMPAGNIES A. FONDS soCIAL.

68. Compagnies d'assurance mutuelle................549
69. Sociétés de constrmtion.. .. ............. 561
70. Chemins et autres travaux,, compgnies à fonds social

pour la construction de. ............. ....... 571



TITRE 10.

PROFESSIONS.

Chapitre. Page.
71. Profession médicale et vente de médicaments......... 592
72. Barreau du Bas Canada............................ 597
73. Notariat................................... 611
74. Certains actes passés par devant Notaires, confirmés... 629

DIVISIONS TERRITORIALES.

75. Comtés, division du Bas Canada en.......... 631 et 963

TITRE IL.

ADMINISTRATION DE LA JUSTICE.

Divisions Judiciaires.

76. Districts, division du Bas Canada en ................ 631

Cours de Justice.

77. Cour du Banc de la Reine, Appels-Erreur--Juridic-
tion criminelle.................................. 642

78. Cour Supérieure, constitution et juridiction.......... 666
79. Cour de Circuit, constitution et juridiction............ 674
80. Cours Supérieure et de Circuit dans le district de Gaspé. 682

Dispositions Générales.

81. Indépendance des juges, et:'matières relatives'aux cours
et à l'administration de la justice en général......... 695

82. Certaines procédures et actions..................... 702

Procédure, etc.

83. Procédure ordinaire dans les Cours Supérieure et de
Circuit......................................... 709

84. Jurés, choix et assignation des, etc................ 787
85. Saisie et vente par décret.............. ....... 803
86. Actes d'émancipation,-assemblées de parents et d'amis. 813
87. Emprisonnement pour dettes-etsoulagement des débi-

teurs insolvables................................ 817
88. Droits de Corporation, protection et régie des......... 831
89. Brefs de prohibition, Certiorari et Scire facias........ 840

Preuve, etc.

90. Preuve de certains titres officiels et autres, exécutés en
dehors du Bas Canada ....................... 842

91. Exécuteurs testamentaires, administrateurs et corpora-
tions des pays étrangers, droit d'action possédé par les. 847



Officiers de Justice,-Rapports.

Chapitre. Page.
92. Office de Shérif................. ................. 849
93. Salaires de certains officiers-Publication des décisions

des tribunaux................................... 856

Petites Causes et matières.

94. Cours des commissaires pour la décision sommaire des
petites causes... ............................... 867

Procédés pour garantir la liberté du Sujet.

95. Habeas Corpus, en affaires criminelles et civiles,-
admission à caution, etc......................... 886

Autorités et procédés de certaines cours criminelles.

96. Cours d'Oyer et Terminer ......................... 899
97. Cours des sessions trimestrielles et spéciales de la paix. 900
98. Appels des convictions sommaires... ........... .... .908
99. Juges de paix, registres tenus par les................ 909

100. Juges de paix, greffiers et huissiers employés par les... 911
101. Juges des paix et autres officiers, protection des....... 914
102. Police des villes et villages............ ......... 917
103. Emploi des officiers de milice comme officiers de la paix,

enquêtes tenues par eux......... ............. 926
104. Greffiers de la paix, effets non réclamés entre leurs

mains..........,............................... 928
105. Certaines matières et procédures relatives à l'adminis-

tration de la justice en matières criminelles......... 930
106. Certaines procédures sur cautionnements.......... .933
107. Témoins de la couronne, paiement des... .......... 935
108. Actions pénales, limitées.......................... 937

Palais de Justice et Prisons.

109. Prisons et rnaisons de correction en général .......... 938
110. Palais de justice et prisons dans les nouveaux districts. 941



LES

STATUTS -REFONDUS
POUR LE

BAS CANADA.

TITRE 1.

LÉGISLATION ET MATIÈRES FISCALES.

CAP. I.

Acte concernant les Statuts Refondus pour le Bas
Canada.

CAP. Il.

Acte concernant la codification des lois du Bas Ca-
nada, qui se rapportent aux matières civiles et à la
procédure.

C ONSIDÉRANT que les lois du Bas Canada, en matière Préambule.
civile, sont principalement celles qui, à l'époque de la

cession du pays à la couronne d'Angleterre, étaient en force
dans cette partie de la France, régie par la coutume de Paris,
modifiées par des statuts de la Province, ou par l'introduction
de certaines parties des lois d'Angleterre dans des cas spé-
ciaux, et qu'il arrive en conséquence que la généralité des lois,
dans cette division de la Province, n'existe que dans la langue
qui n'est pas la langue naturelle des personnes d'origine Bri-
tannique qui l'habitent, pendant que partie ne se trouve point
dans la langue naturelle des personnes d'origine Française ; et
considérant que les lois et coutumes suivies en France, à l'é-
poque ci-dessus mentionnée, y ont été modifiées et réduites en
un code général, de manière que les anciennes lois, encore
suivies dans le Bas Canada, ne sont plus ni réimprimées ni
commentées en France, et qu'il devient de plus en plus diffi-
cile d'en obtenir des exemplaires ou des commentaires; et
considérant que pour les raisons susdites et les grands avan-
tages qui sont résultés pour la France, comme pour l'état de la

1 . Louisiane



Codification des Lois du Bas Canada.

Louisiane et d'autres endroits, de la codification des lois, il est
évidemment expédient de pourvoir à la codification des lois
civiles du Bas Canada : à ces causes, Sa Majesté, par et de
l'avis et du consentement du conseil législatif et de l'assem-
blée législative du Canada, décrète ce qui suit :

Le gouverneur 1. Le gouverneur pourra nommer trois personnes propres et
commiar compétentes, étant avocats du Bas Canada, comme commis-

saires chargés de codifier les lois de cette division de la Pro-
Et deux secré- vince, en matière civile, et deux personnes propres et compé-
taires- tentes, étant aussi avocats, comme secrétaires de la commis-

sion,-dont l'un sera une personne dont la langue naturelle est
la langue anglaise, mais qui sera bien versée dans la langue
française, et l'autre sera une personne dont la langue naturelle
est la langue française, mais qui sera bien versée aussi dans
la langue anglaise. 20 V. c. 43, s. 1.

Les juges 2. Tout juge ou juges de la cour du banc de la Reine ou de
Pourront agir re ou ea
comme corn la cour supérieure, pour le Bas Canada, pourront être nommés
missaires. commissaire ou commissaires, en vertu du présent acte ; et si
Nomination tel juge est ainsi nommé, le gouverneur pourra nommer tout
de juges sup- juge de circuit, ou tout avocat de dix années, au moins, de
pleants. pratique au barreau du Bas Canada, pour être et agir comme

juge suppléant dans l'une ou l'autre des dites cours,-ou tout
juge de la cour supérieure, pour être et agir comme juge sup-
pléant dans la cour du banc de la Reine, et un juge de circuit,
ou avocat comme susdit, pour remplir sa place comme juge de
la cour supérieure, en qualité de juge suppléant,-pour et du-
rant le temps que le juge, nommé commissaire en vertu du
présent acte, continuera à être tel commissaire :

Pouvoirs des 2. Tout juge suppléant, ainsi nommé, aura et exercera, du-
ssuppl- rant le dit temps, tous les pouvoirs et autorités, et remplira

tous les devoirs conférés ou assignés par la loi à un juge de la
cour dans laquelle il a été nommé juge suppléant, en la même
manière que s'il eût été nommé juge dans telle cour, et rési-
dera dans l'endroit que le gouverneur pourra, de temps à autre,

vacances. fixer à cette fin; et, dans le cas où la charge de tel juge sup-
pléant deviendrait vacante, un autre pourra être nommé à sa
place, en la même manière et au même effet. ibid., s. 2.

Garderont leur 3. Les dits commissaires et secrétaires conserveront leur
chargeaurant charge durant bon plaisir, et, dans le cas où elle deviendrait

vacante, le gouverneur pourra en nommer un autre au d'autres
pour la remplir, et ainsi de suite, jusqu'à ce que l'ouvrage soit
complété. ibid., s. 3.

Un code civil 4. Les dits commissaires réduiront en un code, qui sera ap-
sera redigé. pelé le Code Civil du Bas Canada, les dispositions des lois du

Bas Canada, qui se rapportent aux matières civiles, et qui sont
d'un caiactère général et permanent, soit qu'elles se rattachent
aux affaires de commerce ou à des affaires de toute autre

nature ;
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nature; mais ils ne comprendront dans le dit code aucune des
lois.concernant la tenure seigneuriale ou féodale ibid., s. 4.

5. Les dits commissaires réduiront en un autre code, qui Et un code de
sera appelé lc Code de Procédure Civile du Bas Canada, les Procédure ci-
dispositions des lois du Bas Canada qui se rapportent à la pro-
cédure en matières et causes civiles, et qui sont d'un caractère
général et permanent. ibid., s. 5.

6. En rédigeant les dits codes, les dits commissaires n'y in- Les codes con-
corporeront que les dispositions qu'ils tiendront pour être alors tiendront la loi
réellement en force, et citeront les autorités sur lesquelles ils en fore.

s'appuient pour juger qu'elles le sont ainsi ; ils pourront sug- quant aux
gérer les amendements qu'ils croiront désirables, mais men- amendements.
tionneront les dits amendements, séparément et distinctement.
accompagnés des raisons sur lesquelles ils sont fondés. 20 V
c. 43, s. 6.

7. Les dits codes seront rédigés sur le même plan général, Forme et êten-
et contiendront, autant que cela pourra se faire convenablement, due des codes.
la même somme de détails sur chaque sujet, que les codes fran-
cais connus sous le nom de code civil, code de commerce, et code
de procédure civile. ibid, s. 7.

S. Les commissaires feront au gouverneur, de temps à autre, Les commis-
rapport de leurs procédés et du progrès de l'ouvrage à eux saires feront
confié, et, dans toutes maaières pour lesquelles il n'est pas rappoernaeur, et
expressément pourvu dans le présent acte, se guideront d'après agiront sous
les instructions qu'ils receveront du gouverneur; et chaque fois s
qu'ils jugeront qu'une partie ou division de l'ouvrage est suffi-
samment avancée pour être imprimée, ils la feront imprimer et
en transmettront au gouverneur un nombre suffisant d'exem-
plaires imprimés avec leur rapport:

2. Et le gouverneur en conseil, s'il le juge à propos, fera Des copies de
transmettre à chacun des juges de la cour du banc de la reine l'o"
et de la cour supérieure pour le Bas Canada, un ou plusieurs aux ings.
des dits exemplaires, avec instruction de les renvoyer, avec les
observations qu'il aura faites, à l'époque qui sera fixée dans la
lettre contenant telle instruction. ibid, s. 8.

9. Chacun des dits juges examinera la partie de l'ouvrage Les juges exa-
des commissaires à lui soumise, et la renverra, avec ses obser- mineront'ou-
vations à l'époque mentionnée comme susdit, et il examine sou ront
plus spécialement avec soin cette partie de l'ouvrage censée port.
énoncer la loi alors en force, et donnera d'une manière claire
son opinion si la loi, telle qu'elle existe alors, s'y trouve exac-
tement énoncée, et dans quel paragraphe ou paragraphes, (s'il
y en a,) elle n'est pas exactement énoncée, avec ses raisons et
autorités, et ur projet des amendements qui, à son avis,
devraient être faits à tel paragraphe ou paragraphes, afin que la
loi puisse y être exactement énoncée. ibid, s. 9.

1* 10.
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Les juges pour- 10. Les juges, ou chacun d'eux, pourront, dans leur rapport

dea"seer sur toute partie lu dit ouvrage à eux soumise, suggérer .les
inents. amendements à faire à la loi contenue dans telle partie, en

donnant les raisons sur lesquelles sont appuyées leurs sugges-
tions. ibid, s. 10.

Lesjugespour- Il Les juges, ou chacun d'eux, pourront en tout temps,
°,eccoem- chaque fois qu'une partie du dit ouvrage leur aura été soumise,

missaires avant en conférer avec les commissaires, on aucun d'eux ; et les
.detairerapport. commissaires donneront, lors de telle conférence, tous les ren-

seignements et explications qu'il sera en leur pouvoir de
donner, et que les juges pourront demander, relativement à tout
énoncé de la loi comme alors en force, ou à toute ,suggestion
pour l'amender, que les commissaires pourront avoir faite dans
telle partie de leur ouvrage comme susdit. ibid, s. 11.

Les rapports 12. Les rapports des juges seront communiqués aux com-
des juges se- * qi

rou" oramuni- missaires, qui feront dans leur ouvrage telles corrections qu'ils
qués aux com- pourront juger à propos, après avoir pris en considération les
missaires. rapports et suggestions des juges ; mais si un juge ne transmet

pas son rapport à l'époque qui aura été fixée à cet effet, telle
absence de rapport n'empêchera pas que les codes ne soient
terminés et soumis à la législature, tel que ci-dessous prescrit.
ibid, s. 12.

Les commis- 13. Les commissaires, de temps à autre, incorporeront dans
in"orpo- les parties qui s'y rattacheront dans les dits codes, tels amende-

amendements ments à la loi actuellement en force, que le gouverneur en
adoptes par le conseil croira devoir recommander à l'adoption de la législature,gouverneuren
-conseil. après avoir considéré les rapports des commissaires, et ceux

des juges, s'il y en a; mais ces amendements seront avec soin
distingués d'avec la loi actuellement en force. ibid, s. 13.

Le code teriz- 14. Quand les dits codes, ou l'un d'eux, seront terminés,
nésera soumis avec les amendements en dernier lieu mentionnés, des exem-
à la législature:
ce qui sera tit plaires imprimés des dits codes et des rapports des commis-
alors. saires, et de ceux des juges, s'il y en a, seront soumis à la

législature pour que les dits code ou codes puissent être déclarés
Le code civil loi par acte législatif ; et s'il devient à propos que l'un des
sera le premier dits codes soit terminé et soumis à la législature avant 'autre,

le Code Civil du Bas Canada sera le premier à être ainsi ter-
miné et soumis :

Comment se- 2. L'une ou l'autre chambre pourra proposer des amende-
ronmendemts. ments à chacun des dits codes, mais ces amendements seront

proposés sous forme de résolutions qui pourront être adoptées
par une chambre, et transmises à l'autre pour son concours, et
pourront être amendées par l'autre chambre-et il pourra en
être autrement disposé ainsi qu'il peut l'être d'un bill, jusqu'à
ce qu'elles soient finaleme-t adoptées par les deux chambres ;
et tels amendements seroAt alors communiqués aux commis-
saires qui, avec toute la diligence possible, en incorporeront la

substance
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substance dans le code auquel ils se rattachent, et qui .sera
alors passé comme un bill, dans la même session ou toute ses-
sion subséquente. ibid, s. 14.

15. Les dits codes, et les rapports des commissaires, seront Manières d'im-
faits et rédigés dans les langues française et anglaise, et les Prer les
deux textes seront imprimés en regard.. ibid, s. 15.codes etc.

16. Deux des commissaires pourront faire tout rapport, ou Deux commis-
toute autre chose que les commissaires sont autorisés à faire saires pourront
par le présent acte, sauf le droit du troisième commissaire, s'il erra1ot,
est de cet avis, de faire un rapport séparé ou d'entrer son dissen-
timent et ses raisons dans les minutes des procédés de la com-
mission. ibid, s. 16.

17. Les commissaires seront rémunérés pour leurs services Rémunération.
d'après le taux que le gouverneur en conseil fixera, n'excédant des commis.
pas seize piastres par jour pour chaque commissaire pendant saires-
qu'il vaquera aux devoirs de sa charge, ni cinq mille piastres
par année pour un commissaire ; et les dits secrétaires seront Et des secré-
rémunérés pour leurs services d'après un taux qui n'excèdera taires.

pas trois mille quatre cents piastres par année, que le gouver-
neur en conseil fixera ; mais les dits secrétaires consacreront
tout leur temps à Paccomplissement des devoirs de leur charge.
ibid, s. 17.

18. Si un juge de la cour du banc de la reine ou de la cour si un juge age
supérieure pour le Bas Canada, est nommé commissaire comme coin-com-
susdit, il ne recevra, pendant qu'il agira comme tel, aucune
rémunération comme commissaire, excepté l'excédant (s'il y
en a) de la rémunération d'un commissaire sur son salaire
comme juge ; et tout juge suppléant, qui sera nommé pour
remplacer tout juge qui agira comme commissaire, recevra un
salaire qui sera fixé par le gouverneur en conseil, mais sans
excéder le salaire le plus élevé d'un juge puisné de la cour
pour laquelle il est nommé ; de manière que pour la province
les dépenses ne seront pas augmentées en conséquence de la no-
mination d'un juge ou de juges comme commissaires. ibid, s.18.

19. Les commissaires auront leurs réunions à l'endroit qui Lieu des r-
sera fixé par le gouverneur, et les secrétaires tiendront minutes uions.
des procédés à telles réunions. 20 V. c. 43, s. 19.

20. La rémunération des commissaires et secrétaires, et Paiement des
les dépenses qu'ils pourront encourir pour frais de voyage, im- dép®nses, etc.
pressions, papeterie, et autres choses nécessaires à l'entier
accomplissement de leurs devoirs en vertu du présent acte, se-
ront payées par warrant du gouverneur à même le fonds con-
solidé du revenu, comme aussi le loyer de l'édifice dans lequel
ils auront leurs réunions, si tel édifice n'est pas un édifice
public. ibid, s. 20.

21. Il sera rendu compte à. Sa Majesté et à la législature, clause de
en la manière prescrite par la loi, de tous les deniers dépensés comPtabit
en vertu du présent acte. ibid, s. 21.
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CAP. III.

Acte concernant l'époque à laquelle certaines lois sont
entrées en vigueur, la publication de certains actes
et de certaines proclamations, et la conservation de
certaines archives.

SA Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

Actes et ordon- 1. Pour lever tous doutes, il est déclaré :-que les actes et
nancesduB.C. ordonnances de la ci-devant province du Bas Canada sont
entrés re entrés en vigueur le jour où ils ont été respectivement sanc-
vigueur du tionnés par le gouverneur au nom de la couronne,-à moins
ont e qu'une autre époque n'ait été expressément assignée à leur
sanctionroyale. mise en vigueur, et que, le cas échéant où ils auraient été

réservés pour la sanction de la couronne, et ènsuite sanctionnés,
ils ne soient entrés en vigueur qu'à l'époque où la sanction de
la couronne a été signifiée par le discours ou le message du
gouverneur à la législature, ou par proclamation. 34 G. 3, c.
1,-36 G. 3, C. 1,-i V. c. 1,.-2 V. c. 10.

Les recteurg, 2. Le recteur, curé, vicaire, ou autre prêtre, ou ministre,.
etc., liront pu- desservant toute paroisse ou église dans le.Bas Canada, lira
bliquement
dans lenpr4e- publiquement dans le presbytère, ou dans les autres lieux
bytères tous accoutumés des assemblées légales de la paroisse, après l'of-

actesb aprèscl
atio, loo~ fice divin du matin, tout acte ou proclamation on toute partie

qu'ils el seront d'acte ou de proclamation qu'il sera requis de lire par le Gou-requis. verneur. 43 G. 3, c. 4, s. 1.

Les recteurs, 3. Copies des actes passés à chaque session du parlement
etc., recevront oi
epdesaetes provincial, seront transmises au recteur, curé, vicaire, ou autre
de chaqne prêtre, ou ministre de chaque paroisse dans le Bas Canada, et
session. ces actes seront conservés et laissés à son successeur. ibid.

s. 2.-Mais voir Stat. Ref. Can. c. 5, s. 7, etc.

La conservation et la distribution des anciennes archives
Jrançaises.

Préambule. 4. Considérant qu'il y a un grand nombre de volumes de pa-
piers, de manucrits et d'archives d'un intérêt important pour les
habitants du Bas Canada, qui possèdent des propriétés en vertu
de titres obtenus avant la cession, ainsi que diverses anciennes
archives concernant la Cité de Montréal, et d'autres parties du
Bas Canada, qui devraient être déposés de manière à en rendre
l'accès facile et peu dispendieux, et qu'il est expédient de les
mettre dans un état de sûreté et de conservation de manière à
ce qu'ils soient connus et utilisés. 30 G. 3, c. 8.

Certains pou- 5. Le Gouverneur en conseil pourra faire des réglements con-
voirs conteri cernant l'arrangement, le transport, la rédaction, l'impression,au gouverneur
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la publication, la distribution, la conservation et le pla-
cement des dits papiers, manuscrits et archives, ou d'aucune
partie d'iceux; et toute personne ayant en sa possession aucun
des papiers, manuscrits et archives anciennement appartenant
à aucun office ou dépôt publie avant la cession, et qui-les rend,
comme elle peut en être requise par tels réglements, sera aussi
justifiable en loi, que si elle les eût livrés en vertu d'aucune loi
faite spécialement à cet effet; et il ne sera pas plus permis à
qui que ce soit, qui a entre ses mains aucun de ces papiers
publics, manuscrits ou archives, de les garder ou retenir en
contravention à tels réglements que s'ils eussent été retenus en
contravention d'aucun acte de la législature, qui en ordonnerait
expressément la reddition, au bureau auquel ils appartiennent
ou se rattachent. 30 G. 3, c. 8.

M ATitRES
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Fonds des Licences de Mariage.

MATIÈRES T'ISCALES.

CAP. IV.

Act concernant le Fonds des Licences de Mariage et
les Propriétés de la Couronne exemptes des taxes
Locales.

S A Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce quiFsuit:

FONDS DES LICENCES DE MARIAGE.

Emploi des 1. Les deniers provenant du Fonds des Licences de Mariage
denie"pr've- dans le Bas Canada seront affectés au paiement du principalnant de ce fonds
dans le Bas et de l'intérêt des Débentures des pertes de la Rébellion du
canaa. Bas Canada, émises en vertu de l'acte neuf Victoria, chapitre

soixante-cinq. 9 V. c. 65, s. 2.

PROPRIÉTÉS DE LA COURONNE EXEMPTES DES TAXES.

Propriétés de 2. Toutes les propriétés appartenant à Sa Majesté, ou tenues
la couronne en fidéicommis par un officier ou une partie quelconque, pour
exemnptes desl's S
taIesocaes. usage de Sa Majesté, quelle que soit la partie de cette

province où elles puissent être situées, seront exemptes de
toutes taxes locales, de toute corvée sur les grands chemins ou

mais certains de toute commutation à cet égard ; mais les arrérages de ces
arrtrages taxes payables dans le Bas Canada, avant le vingt-huitième
rayes. jour de juillet, mil huit cent quarante-sept, pourront être payés

tout comme si le présent acte n'eût pas été passé. 10, 11 V.
c. 17. Voir aussi 18 V. c. 100, s. 72.
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Droits sur les Ventes par E-ncan.

CAP. V.

Acte concernant -les droits imposés sur les ventes par
encan.

S A Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit :

1. Excepté tel que mentionné plus bas, toutes les marchan- Certain droit
dises et effets mis en vente à un encan public ou à la criée -dans moabe"u
le Bas Canada, par un encanteur, ou par aucune personne dises, etc., ven-
quelconque dûment qualifiée et autorisée en la manière pres. dues par encan.

crite par le présent acte, et adjugés au plus offrant enchéris-
seur, seront sujets à un droit d'une piastre pour chaque cent
piastres du prix auquel ils sont vendus, et en suivant la même
proportion pour aucune somme moindre ou plus grande; et ce
droit sera retenu et payé à l'inspecteur du revenu par l'encan-
teur qui fait la vente, à même les produits -de la vente, en la
manière ci-dessous mentionnée, et aux dépens du vendeur, à
moins qu'il ne soit expressément stipulé, que ce devra être aux
dépens de l'acheteur, et que tel droit sera, en conséquence,
ajouté au montant -de son achat: 4, 5 V. c. 21, s. I.

2. Mais les marchandises ou effets appartenant à la cou- certaines mar-
ronne, et toutes les marchandises ou effets, saisis par un offi. chandises, etc.
cier public, -en exécution et en vertu de quelque acte judi- exemptees.
ciaire d'une cour, ou comme confisqués, et toutes les marchan-
dises et effets de personnes décédées, ou -appartenant à quelque
communauté -dissoute, ou à quelque église, seront exempts
des droits susdits, et pourront être vendus par encan, sans li-
cence ; 4, 5 V. c. 21, s. 5.

3. Mais ces droits ne pèseront pas sur les ventes par encan ventes dans les
(lui se font dans les -campagnes, sans but commercial, soit par can.gIes,
des habitants qui vendent leurs meubles, grains, bestiaux, et inercial, ex-
bien fonds, ou effets, autres que des marchandises, -ou fonds emptes de ce
de commerce, quand ils changent de résidence, ou qu'ils vendent droit.
ces -articles d'une manière définitivë ; 20 V. c. 55, s. 1.

4. Nul droit ne sera non plus payé sur les ventes par encan Ventes pour
pour taxes municipales, en -vertu de l'acte concernant -les mu- taxes.
nicipalités. 18 V. c. 100, s. 75.

2. Nul autre qu'une personne licenciée, en la manière Ci- Nul ne vendra
dessous prescrite, ne vendra ni -n'exposera en vente, à un en- à l'encan, s'il

n'est porteurcan public ou à la criée, dans le Bas Canada, des marchan- d'une licence.
dises ou effets quelconques; et linspecteur -du revenu -qu'il ap-
partient pourra autoriser par licence, sous son seing et -son
sceau, tout sujet de Sa -Majesté -qui en fait la demande, à agir
comme encanteur dans=le Bas Canada, s'il -a la qualification
requise par le présent acte:
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La durée de la 2. Telle licence demeurera en force pendant une année, à
dcence era compter de sa date; et la personne qui l'obtiendra paiera à
Honoraire. l'inspecteur du revenu la somme de vingt piastres, pour être

par lui versée entre les mains du receveur général. 4, 5 V. c.
21, s.2.

Formalités à 3. Nulle licence ne sera accordée à qui que ce soit, comme
observer avantN
l'octroi la il est dit ci-dessus, à moins que telle personne ne se soit obli-
licence. gée envers la Reine, avec deux cautions suffisantes et sol-

vables, devant l'inspecteur du revenu, ou quelque personne
par lui dûment autorisée à cet effet, en la somme de deux
mille piastres, pour garantir le paiement des droits ci-dessus

Condition du mentionnés, à l'inspecteur du revenu qu'il appartient, ou à
cautionnement. quelque personne par lui dûment autorisée à les recevoir, et

pour garantir aussi que la personne ainsi licenciée comme en-
caneur, se conduira en toutes choses fidèlement, sincèrement
et honnêtement, suivant la vraie intention du présent acte; et
l'inspecteur du revenu, ou la personne qui reçoit l'obligation,
la fera faire en duplicata, dont l'un sera. transmis au receveur
général et l'autre gardé au bureau de l'inspecteur du revenu.
4, 5 V. c. 21, s. 3.

Honoraire alc 4 L'inspecteur du revenu qui octroie telle licence, et qui
T'inspecteur. fait donner le cautionnement requis plus haut, recevra la

somme d'une piastre, pour l'exécution de ce devoir, et pas
plus. 4, 5 V. c. 21, s. 6.

Etat trimestriel 5. Tout encanteur, qualifié et licencié comme il est prescrit
-des "arcne' par le présent acte, qui vend à l'encan public, ou à la criée,
qui sera fait des marchandises ou effets, sur la vente desquels il y a un
parl'encanteur. droit d'imposé par le présent acte, donnera, dans les premiers

dix jours de chacun des mois de janvier, avril, juillet et octobre
de chaque année, à l'inspecteur du revenu qu'il appartient, ou
à quelque personne autorisée par lui à cet effet, un état exact
par écrit, signé par lui même, ou par son principal commis,
agent ou associé, établissant le montant des marchandises et
effets sur la vente desquels il y a un droit d'imposé, et qu'il
aura vendus pendant l'espace de temps dont il n'aura pas
déjà donné d'état, et établissant aussi le montant de la vente

. de chaque jour:

L'état sera cer- 2. Cet état sera certifié par la personne qui le donne, sous
tifié. serment, (ou affirmation) en la forme suivante :

" Je jure (ou affirme), solennellement, que
"l'état maintenant produit par moi, et auquel j'ai souscrit
"mon nom, contient un compte fidèle et exact du montant des
"marchandises et effets vendus par moi (ou.par
"selon le cas), pendant l'espace de temps compris dans le dit

état, et sur la vente desquels il y a un droit, ainsi que des
"jours où ces marchandises et effets ont été respectivement
"vendus. Ainsi Dieu me soit en aide."
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Et ce serment ou affirmation pourra être fait devant un
juge de paix du Bas Canada. 4, 5 V. c. 21, s. 7.

6. Si un encanteur refuse ou néglige de donner tel état, on Pénalité contre
de le faire donner en la manière voulue par le présent acte, l'encanteur qui
suivant son vrai sens et sa vraie intention, ou de payer à pin- rusee o -

specteur du revenu qu'il appartient au temps voulu par le pré-
sent, tous les deniers qu'il doit à compte (le ces.ventes, il en-,
courra pour tel refus ou négligence, une pénalité de quatre
cents piastres envers Sa Majesté ; et cette pénalité pourra,
aussi bien que tous les deniers dus pour tels droits, être recou.-
vrée, avec les frais, de la même manière que les créances de
la couronne, d'un montant semblable, peuvent l'être dans le
Bas Canada ; et l'inspecteur du revenu pourra aussi faire
publier dans la Gazette dn Canada, un avis déclarant que la
personne ainsi en défaut, a perdu sa licence d'encanteur, et
telle licence sera en conséquence et dès lors de nul eflet, et
aucune nouvelle licence ne sera accordée à tel contrevenant à
moins que telle pénalité et telle dette n'aient été payées et
acquittées. 4, 5 V. c. 21, s. 8.

7. Quiconque vend à Pencan public, ou à la criée, des mar- Pénalité contre
chandises ou effets sur la vente desquels il y a un droit d'im- la personne qui
posé par le présent acte, sans avoir une licence en la manière cagnteor ens-
prescrite plus haut, encourra une pénalité de quatre cents licence.

piastres pour chaque contravention ; et, moitié de telle péna-
lité appartiendra au poursuivant, et l'autre moitié à Sa Ma-
jesté, ou, si le poursuivant est un officier de, la couronne, le
tout appartiendra à Sa Majesté:

2. Telle pénalité pourra étre poursuivie et recouvrée par Recouvrement
action civile dans toute .cour de record, de juridiction civile de la pénalité.
compétente, dans l'endroit où l'offense est commise, ou bien,
de toute manière que les créances de la couronne peuvent être
recouvrées dans le Bas Canada; mais la poursuite, ou action, Limitation de
sera intentée dans les trois mois qui suivent la contravention, la poursuite.
mais non après. 4, 5 V. e. 21, s. 4.

S. Les droits perçus en vertu du présent acte formeront i ýus-
partie du fonds seigneurial: 18 V. c. 3, s. 18. àuoi affectés.

2. Toutes les confiscations ou pénalités recouvrées en vertu Emploi des pé-
du présent acte, ou les parties qui en reviennent à Sa Majesté, nalités.
seront versées entre les mains du receveur général par l'in-
specteur du revenu, ou autre personne qui les reçoit, dans les
trois mois après qu'elles ont été ainsi reçues, et formeront par-
tie du fonds consolidé du revenu de cette province. 4, 5 V.
c. 21, s. 10.

9. L'inspecteui du revenu pourra retenir pour les services Pereentage de
qu'il rendra en exécution du présent acte, deux et demi par l'inspecteur
cent sur les droits qu'il percevra en vertu du présent; et le e.eer-

cautionnement

Cap. 5.



Droits sur les Ventes par Encan.

cautionnement donné par tel inspecteur du revenu, et par ses
cautions, aura pour objet de garantir la remise régulière au
receveur général, de tous les droits perçus par lui, en vertu du
présent acte, et l'exécution fidèle de tous les devoirs qui lui
sont prescrits par le présent. 4,5 V. c. 21, s. 11--Mais voir les
Statuts Refondus, Canada, c. 16, s. 3.

O A P .
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CAP. VI.

Acte concernant les aubergistes et la vente des li-
queurs enivrantes.

S A Majesté, par. et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit

LICENCES, DROITS ET HONORAIRES.

1. A l'exception des distillateurs dûment licenciés sous A pat les dis-
l'autorité du chapitre dix-huit des Statuts Refondus du Cana- tillateurs licea-

ciées, nul nte
da, qui peuvent en leur qualité de distillateurs licenciés vendre vendra de li-
en même quantité que les marchands et commerçants, qui, queurs spri-
sous le present acte, ont licence pour vendre des liqueurs '"anetson-
spiritueuses, (toutes comprises sous les mots liqueurs spiri- ares que trois
tueuses, vineuses ou fermentées, chaque fois qu'il en est fait ce°e.ssans
usage dans le présent,) nul ne vendra ni ne détaillera de l'eau-
de-vie, rhum, whiskey ou autres liqueurs spiritueuses, vin, ale,
bière, porter, cidre ou autres liqueurs vineuses ou fermentées,
en quantités moindres que trois gallons à la, fois, et nul ne -

tiendra une auberge, hôtel, taverne, hôtel de tempérance ou
autre maison ou lieu d'entretien public, pour y recevoir les
voyageurs ou autres personnes, sans avoir une licence ainsi
qu'il est prescrit ci-dessous. 14, 15 V. c. 100, s. 2.

2. En sus.des droits qui dans les cas ci-dessous mentionnés Certainsdroits
sont payables en vertu d'un acte passé dans le parlement de la epayer pour
Grande-Bretagne et d'Irlande, dans la quatorzième année du sus udroiti-
règne de feu Sa Majesté le Roi George Trois, intitulé : Acte périal.
pour établir unfonds pour défrayer les charges de l'administra-
tion de la justtce et le support du governement civil dans la pro-
vince de Québec, en Amérique, ou du chapitre vingt des Statuts
Refondus .du Canada, il sera payé par toute personne qui
prend une licence pour tenir une maison ou autre lieu d'entre-
tien public, ou pour élétailler des liqueurs spiritueuses, vineuses
ou fermentées, les droits suivants respectivement, savoir

Pour chaque licence pour tenir une auberge, hôtel ou taverne, Auberges pour
ou autre maison ou lieu d'entretien public, et pour détailler du la vente de li-
whiskey ou des liqueurs spiritueuses, vin, aie, bière, porter, tueurspiri-
cidre ou autres liqueurs . vineuses ou fermentées, la somme de
vingt piastres ;

Pour chaque licence pour tenir une auberge, taverne ou autre Pour la vente
maison ou lieu d'entretien public, et pour détailler du vin, de vin et bière.
ale, bière, porter, cidre ou autres liqueurs vineuses ou fermen-
tées, mais non de leau-de-vie,rhum, whiskey, ou autres liqueurs
spiritueuses, la somme de dix piastres ;

Pour

Cap. 6. Aubergistes.



14 Aubergistes. Cap. 6.

Hôtels de tein- Pour toute licence pour tenir un " hôtel de tempérance"
pérance. pour la réception des voyageurs et autres personnes, mais non

pour y détailler de Peau-de-vie, rhum, whiskey ou autres liqueurs
spiritueuses, ni du vin, ale, bière, porter, cidre ou autres li-
queurs vineuses ou fermentées, la somme de quatre piastres;

Licences pour Pour chaque licence pour vendre ou détailler dans une bou-
vendre en pe- tiu umgsnd
tequtis. tique ou magasin de l'eau-de-vie, rhum, whiskey ou auires

liqueurs spiritueuses, et du vin, ale, bière, porter, cidre ou
autres liqueurs vineuses ou fermentées, en quantités de pas
moins de trois demiards à la fois, la somme de douze piastres ;

Licences pour Pour chaque licence pour détailler à bord d'un bateau-à-
vendre des bi-
queurss ir vapeur ou autre bâtiment, de l'eau-de-vie, rhum, vhiskey ou
tueuses a bord autres liqueurs spiritueuses, du vin, ale, bière, porter, cidre ou

bateaux-a- autres liqueurs vineuses ou fermentées, la somme de vingt
piastres ;

Licences pour Et pour chaque licence pour détailler à bord d'un bateau-à-
vendre dut vin
et de la bière à vapeur ou autre bâtiment, du vin, ale, bière, porter, cidre ou
bord des ba- autres liqueurs vineuses ou fermentées, mais non de l'eau-de-
leaux-à-va- vie rhum, whiskey ou autres liqueurs spiritueuses, la somme

de dix piastres

Si une plus A moins qu'une plus forte somme ne -soit légalement exi gaible
forte somme est
exigible e pour aucune de ces licences, en vertu de quelque règlement
vertu d'un rè- municipal, en sus de toute taxe imposée à cet égard, pour desgfent muni- fins municipalesr-auquel cas cette somme plus élevée sera

exigible en vertu du présent acte, et pour les objets qu'il a en
vue, au lieu de la somme mentionnée au présent ; mais nulle
somme moindre que celle mentionnée au présent ne sera
payable;

Dans le cas de 2. Et s'il arrive que l'acte du parlement impérial ci-dessusl'abrogation de dri imoecnnuané-
l'acte ,opirial. mentionné soit abrogé, le droit qu'il impose continuera néan-

moins à être perçu en vertu présent comme s'il l'imposait.
14, 15 V. c. 100, s. 3,-Statuts Refondus du Canada, ce. 19,
20,-19, 20 V. c. 101, s. 8, par. 3,-et les Actes Municipaux
Locaux.

Les licences 3. Excepté seulement dans la cité de St. Hyacinthe, les
seront accor- licences ci-dessus mentionnées seront accordées sous Pau-dées par lPin-
pecteur du re- torité du Gouverneur, et les droits sur icelles seront payés à
venu. l'inspecteur ou à un des inspecteurs du revenu du district où

les dites maisons ou lieux d'entretien public, boutiques ou ma-
gasins sont situés, (et quant auk bateaux-à-vapeur et autres
bâtiments tel qu'il est prescrit ci-dessous,) ou à toute autre per-
sonne, personnes ou autorités seulement que le Gouverneur
pourra nommer, et les mêmes officiers et personnes donneront
les licences. 14, 15 V. c. 100, s. 4,---et 20 V. c. 131, s. 52,
(St Hyacinthe.)



4. Pour chaque licence accordée en vertu présent acte, il Honorairede
sera payé à l'inspecteur du revenu, qui la délivera, un hono- I'ispecteur du

raire d'une piastre par la personne à qui elle sera accordée.
14, 15 V. c. 100, s. 15.

5. Les licences accordées sous le présent acte expireront le Expiration des
premier jour du mois de mai de chaque année. Ibid, s. 16. licences.

EMPLOI DES DROITS.

6. Les droits prélevés sous l'autorité du chapitre vingt des Droits prélevésu
Statuts Refondus du Canada, seront employés en la manière sous les . R.
qui y est prescrite 20.

2. Les droits provenant des licences accordées pour les Droits prove-
auberges, hôtels, tavernes, hôtels de tempérance et autres nant des li-
maisons et lieux d'entretien public, à être prélevés et perçus cubenes et.,
sous l'autorité du présent acte, qui seront prélevés dans les comment em-
townships du Bas Canada, appartiendront aux corporations P"° **

municipales respectives des villes, villages, comtés ou divisions
de comté où les maisons pour lesquelles les licences accordées
sont situées, et il en sera rendu compte, et ils seront payés aux
trésoriers des municipalités respectives y ayant droit, aux
époques et en la manière qui sera fixée par le gouverneur;
et la balance des droits en dernier lieu mentionnés, sera versée
entre les mains du receveur général, et employée pour les fins
de l'acte seigneurial de 1854, sujet quant à ceux perçus dans
le comté et la cité de Montréal, aux charges créées pour la
nouvelle cour de justice à Montréal; 14, 15 V. c. 100, s. 31-
18 V. c. 3, s. 19-13, 14 V. c. 94.

3. Mais une somme égale au dixième du produit brut de ces r somme de
droits sera payée au receveur général, ou sera retenue et mise dix pour cent

en compte par les inspecteurs du revenu respectivement, pour reera aygéau
être employée sous la direction du ministre des finances, à néral.
couvrir les frais de perception et de surveillance, et les dé-
boursés motivés ou occasionnés par les poursuites pour in-
fraction de cet acte, et le surplus de ce percentage, s'il en reste,
fera partie du fonds consolidé des revenus de cette province.
14, 15 V. c. 100, s. 31.

7. Les droits provenant des magasins et boutiques, licenciés Droits prove
pour y détailler en quantités de pas moins de trois demiards des nant des li-

Sce pour
liqueurs spiritueuses, vineuses ou fermentées, destinées à être magasin, et
bues hors de tels magasins ou boutiques,-et les droits sur les bateaux-à-va--

bateaux à vapeur ou bâtiments à bord desquels des liqueurs peur.
spiritueuses, vineuses ou fermentées sont vendues, seront
payées au receveur général après en avoir déduit les frais et
les dépenses de perception qui auront été autorisés par le gou-
verneur pour les fins du dit acte seigneurial de 1854. 14, 15
V. c. 100, s. 32--18 V. c. 3, s. 19.

15.

DISPOSITION
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DISPOSITION SPÉCIALE RELATIVE À LA COUR DE JUSTICE À

MONTRÉAL.

Augmentation S. Si les deniers destinés par l'acte treize, quatorze Vie-

licences toria, chapitre quatre-vingt-quatorze, à défrayer le coût de la
comtéde Mont- nouvelle cour de justice a Montréal, produisent en aucun temps
réal. moins que le montant qu'ils produisaient à l'époque où ce fonds

a été ainsi affecté, le gouverneur en conseil pourra aug-
menter les taux du droit à payer pour tenir une auberge,
taverne, ou autre lieu ou place d'entretien public pour détailler
des liqueurs spiritueuses, vineuses ou fermentées dans le
comté et la cité de Montréal, jusqu'à un montant n'excédant
pas en totalité la somme de cinquante piastres pour chaque
licence. 14, 15 V. c. 100, s. 41.

OCTROI DE LICENCES,-CONDITIONs PRÉALABLES, ETC.

Maisons d'Entretien Public.

Certificat né. 9. Nulle licence ne sera accordée à qui que ce soit pour
cessaire pour tenir une auberge, taverne, hôtel de tempérance ou autre maisonobtenir ueh o 'nrte euBsCnd
cence pour te- ou lieu d'entretien public, en quelque partie du Bas Canada
nir auberge, que ce soit, à moins que la personne qui la demande, ne pro..etc. duise à l'inspecteur du revenu, (ou, dans la cité de St. Ryacinthe,

à l'officier municipal qu'il appartient) un certificat signé par
cinquante électeurs municipaux de la paroisse, township ou
ville, ou quartier de cité dans lequel la maison d'entretien
public est située, et approuvé après une délibération régulière
du conseil municipal du comté ou de la cité, ville ou village
incorporé dans les limites duquel l'auberge, taverne, hôtel de
tempérance ou autre maison ou lieu d'entretien pubtic doit

Formule. être tenu, suivant la forme indiquée dans la cédule B, annexée
à cet acte, et signé par le maire et le secrétaire du conseil ou
corporation. 14, 15 V. c. 100, s. 5, et 20 V. c. 131, s. 52.
(St. Hyacinthe.)

Le quartier de 10. Dans chaque certificat, et aussi dans chaque licence
chaque cité au- accordée en vertu du certificat, le quartier de la cité, auquel ilquel il a rap-
port, sera dési. a rapport, y sera désigné; et il sera nul et de nul effet au-
gnedanslecer- delà des limites de ce quartier. 16 V. c. 214, s. 5.
tificat.

Formalités re- 11. Nulle licence ne sera accordée pour tenir une auberge,
quises pour oa une taverne, un hôtel de tempérance ou toute autre maison oulicence à n avre
Qubec et lieu d'entretien public, pour aucun quartier de l'une ou l'autre
Montréal. des cités de Montréal ou de Québec, à moins que le dit cer-

tificat dans la forme de la dite cédule (B.) ne soit signé par
cinquante électeurs municipaux, actuellement domiciliés dans
tel quartier, et dont les noms seront inscrits en cette qualité,
sur la liste des électeurs préparée et completée en dernier lieu,
et ne soit de plus signé par le maire et le greffier de la cité:
Ibid, s. 2.
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2. Le conseil de ville de chacune des dites cités respective- Devoirsaducon-
ment, dans tous les cas o,ù un certificat de cette nature est seii de Ville ,
présenté pour son approbation ou pour sa ratification, prendra éara du
les informations nécessaires, et s'assurera s'il a été réellement
ou nom, signé par cinquante électeurs municipaux, actuellement
domiciliés dans le quartier mentionné dans le certificat, et dont
les noms seront inscrits en cette qualité sur la liste des électeurs
préparée et complétée en dernier lieu, et s'il n'est pas ainsi
signé, il refusera de le ratifier ou approuver; Ibid, s. 3.

3. Chacun des dits conseils de ville exigera la preuve sous Preuve des si-
serment, devant un de ses membres, que les signatures sont gnatures.
authentiques, et que les signataires sont des personnes domi-
ciliées et inscrites, comme susdit. 16 V. c. 214, s. 4.

12. Chacun de ces certificats exprimera que le requérant Ce qui sera
est un sujet de Sa Majesté-qu'il est personnellement connu des énoncé dans le
signataires du certificat-qu'il est honnête, sobre et de bonne certificat.
réputation--et en position de tenir une maison d'entretien
public ; et chacun de ces certificats constatera aussi, s'il s'agit de
la campagne, qu'une maison d'entretien publie est nécessaire
dans l'endroit où elle doit être tenue, et que la maison
pour laquelle la licence est demandée contient le -logement
exigé par cet acte, et ce certificat sera accompagné d'un
affidavit donné par la personne qui demande la licence,
établissant qu'elle a qualité suivant la loi pour obtenir cette
-licence, et cet affidavit sera suivant la forme A, annexée à cet
acte. 14, 15 V. c. 100, s. 7.

13. Si, au jour fixé pour tenir une assemblée du conseil Confirmation
municipal, il n'y a pas de quorum présent, tout certificat dressé du certificat.
en la dite forme B prescrite par cet acte, soumis au conseil pour
être confirmé ce jour même, pourra être confirmé par le maire
du conseil municipal et deux juges de paix n'étant pas conseil-
lers municipaux, résidant dans le comté où la maison, pour
laquelle le dit certificat est accordé, se trouve située,-et dans
le cas de vacance dans la charge de maire, par trois juges de
paix ; et le conseil ou le maire et les juges de paix, ou les juges
de paix eux-mêmes, suivant le cas, pourront refuser de confir-
mer le certificat, suivant qu'ils le jugeront à propos. Ibid, s. 6.

14. Nul inspecteur du revenu n'émanera de licence sous La licence de-
l'autorité du présent acte, après l'expiration de -trente jours à vra ernaner
compter de la date du certificat ci-dessus mentionné, s'il est délai.

obtenu le ou après le premier jour de mai, ni après le trentième
jour de mai, si tel certificat est obtenu avant le premier jour du
dit mois de mai, et, tout certificat en vertu duquel aucune
licence n'est prise dans le période prescrite par le présent,
deviendra nul et de nul effet. lbid, s. 18.

15. Avant qu'une licence soit accordée pour. tenir une cautionnement
auberge, taverne, hôtel de tempérance ou autre maison ou lieu à sa amajesté

2 d'entretien

C ap. 6. Aubergistes.



pour le paie- d'entretien public, la personne qui la denande donnera à Sa
ment des a- Majesté un cautionnement de deux cents pi astres, avec deux
mendes. cautions solvables, s'obligeant chacune pour la somme de cent

piastres, de payer toutes amendes et pénalités qu'elle pourrait
être condamnée à payer pour toute contravention aux dispositions
de cet acte, ou de tout acte, Qrdonnance ou disposition légale
concernant les maisons d'entretien public alors ou par la suite
en vigueur, et de les exécuter, accomplir et observer, et d'obéir
aux règles et règlements qui pourront être établis à cet égard

Forme du eau- par l'autorité compétente ; et l'acte de cautionnement, qui devra
tionnement. être dressé suivant la forme indiquée dans la cédule C. annexée

à cet acte, sera exécuté en la présence d'un ou de plusieurs des
conseillers municipaux oujuges de paix accordant le certificat,
qui devront aussi approuver les cautions ; et l'acte de caution-
nement, avec le certificat et l'affidavit exigés par cet acte,
seront déposés au bureau de l'inspecteur du revenu. 1bid. s. 8.

siune personne 16. Si une personne possédant une licence sous l'autorité du

l'expiration de présent acte, décède avant l'expiration de sa licence, ou laisse
salicence. sa maison, telle personne, ses ayant cause ou représentants

légaux, pourront transporter cette licence à toute autre per-
sonne, qui pourra, en vertu de ce transport, exercer les droits
conférés par la licence jusqu'à son expiration, dans la maison et
les dépendances, à l'égard desquelles la licence a été accordée,
mais dans nul autre lieu:

Le cessionnaire 2. La personne en faveur de laquelle le transport est fait,
prourale cer- produira un certificat à l'inspecteur du revenu, et donnera un

cautionnement, avec des cautions aussi solvables que celles
exigées du porteur primitif de la licence ; le transport étant
inscrit au dos de la licence par l'inspecteur du revenu; et s'il
n'est pas exécuté de transport dans le cours de trois mois après
le décès ou le déplacement du porteur primitif de la licence,
cette licence sera nulle et de nul effet. Ibid, s. 17.

Certaines per- 17. Nul conseiller municipal ou électeur étant brasseur,
sonnesinha- distillateur ou marchand détailleur de liqueurs spiritueuses, ou
bies à signer le
certificat. propriétaire d'une maison ou lieu d'entretien publie, ne signera

de certificat de licence pour une auberge, ou taverne, hôtel de
ternpérance, ou pour une maison ou lieu d'entretien public, ou
pour le transport d'une licence pour une telle maison ou lieu
d'entretien public, à peine d'une amende de cinquante piastres,
pour chaque offense. Ibid, s. 33.

Pénalité contre S. Toute personne qui, sciemment, signe un certificat pour

un sertigne une licence ou pour le transport d'une licence, sans avoir qualité
sans avoir qua- pour ce faire, sera passible d'une amende de vingt piastres,
ipour ce pour chaque contravention. Ibid, s. 34.

Bateaux
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Bateaux à Vapeur, etc.

19. Tout propriétaire, maître ou personne ayant la charge Les proprié-
d'un bateau à vapeur ou bâtiment, qui a l'intention de détailler taires de ba-
des liqueurs spiritueuses, vineuses ou fermentées à bord tel ouront oeur
bateau à vapeur ou bâtiment, recevra de Pinspecteur du Te- tenir licence..

venu, sur la demande qu'il en fera, et en payant le droit et
l'honoraire établis, une licence pour cet objet, sans être obligé
de donner le cautionnement exigé plus haut pour tenir une
maison ou lieu d'entretien public ; et cette licence sera
constamment exposée dans le comptoir ou cabine-comptoir .du
bateau à vapeur ou bâtiment, à peine d'une ameide de vingt
piastres. 14, 15 V. c. 100, s. 27, en partie.

Magasins ou Boutiques.

20. Chaque inspecteur du revenu, sur réception des droits Licences de
et de l'honoraire ci-dessus mentionnés, délivrera à la personne boutique éma-

neon cer-qui lui en fait demande, une licence pour détailler dans toute taines condi-
boutique, magasin ou lieu qui sera désigné d'une manière tionl-
exacte dans telle licence, des liqueurs spiritueuses, vineuses-
ou fermentées, en quantité de pas moins de trois demiards à la
fois. 14, 15 V. c. 100, s. 24, en, partie.

Conditions et Restrictions imposées par des Règlements
Mlunicipaux.

21. Les dispositions des douze sections qui précédent Lessections
seront soumises aux conditions et. restrictions ultérieures rela- précédentes
tives à l'octroi de ces licences, qui ont été légalement im aux rglements
posées dans toute municipalité par un règlement non incompa- auicax-tible avec le présent acte alors en vigueur.; et nul inspecteur eecees.
du revenu n'accordera de licence, contrairement aux dispo-
sitions de ce règlement, pourvu qu'une copie en ait été trans-
mise par l'officier municipal qu'il. appartient à tel inspecteur
du revenu. 19, 20 V. c. 101, ss. 8 et.11. Et les Actes Locaux.

PENALITES CONTRE LES. PERSONNES. QUI VENDENT, ETC.,
SANS LICENCE.

22; Si quelque personne tient une auberge, taverne,. hôtel Pénalité pour
de tempérance, ou toute autre maison on place: dentretier.pu- e -
blie, ou-vend, ou troque en-détail, de-Peau-de-vie, rhum, whisky cences.
ou autres liqueurs spiritueuses, du vin,: ale, bière,; porter cidre
ou autres -liqueurs vineuses- oufermentées, ou enifait vendre, ou
souffre qu'il en soit vendu. ou-troqué en détail: danssa maison
ou: dépendances, ou- dans un bâtiment. barge, embaication: ou,
autre construction. flottante ou:amarrée dans unerivière,.iac.ou
cours-d'eau, on= dans aucune maison,. cabane;. hutte ou autre.
bâtiment érigé:sur la. glace, sans. la- licenceexigée par le- pr&
sent acte, ou, contrairement à son. intention etàa:so-n..sens véri-
tables, telle personne encourra- une amende: de, cinquante,
piastres pour chaque contravention:
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Pénalité pour 2. Toute personne qui achète sciemment des liqueurs spiri-
nareil e" t la fermentées en quantités moindres que trois gallons

à la fois, de toute personne qui n'a pas une licence en règle
pour détailler ces liqueurs, sera passible d'une amende de dix
piastres pour chaque contravention, à moins qu'elle ne dénonce
le dit achat à l'inspecteur du revenu dans le délai <le quarante-
huit heures. 14, 15 V. c. 100, s. 9.

Pénalité contre 23. Si quelque personne non licenciée sous l'autorité du
non présent acte, expose ou fait exposer, ou souffre qu'il soit exposé

ni exposent dans sa maison, sur sa maison ou près de sa maison et dépen-
esenseignes. dances, aucune enseigne, peinture, imprimé ou écrit de nature

à induire les voyageurs ou d'autres à croire ou à supposer que
cette maison est une maison ou lieu d'entretien public licencié,
ou que des liqueurs spiritueuses, vineuses ou fermentées y sont
vendues, troquées ou détaillées, elle sera passible d'une amende
de vingt piastres pour chaque contravention. 14, 15 V. c. 100,
s. 14.

Pénalité contre 24. Chaque propriétaire, maître, ou personne ayant la charge
denq d'un bateau à vapeur ou bâtiment, qui détaille ou permet qu'il
queurs à bord soit détaillé ou vendu des liqueurs spiritueuses, vineuses ou
des bateaux à fermentées à bord tel bateau à vapeur ou bâtiment, sans avoirvapeur, sans 1lberetotn n ieclicence, préa , sera sujet à une amende de

cinquante piastres, pour chaque contravention ; cette amende
sera poursuivie et recouvrée tel que prescrit ci-dessous, et le
montant avec les frais, s'ils ne sont pas acquittés immédiate-
ment, seront prélevés par saisie et vente des agrès et ameuble-
ments du bateau à vapeur ou bâtiment à bord duquel les
liqueurs spiritueuses, vineuses ou fermentées ont été dé-
taillées ou vendues, par un mandat sous 'le seing du juge de
paix ou des juges de paix devant qui le contrevenant a été
convaincu. 14, 15 V. c. 100, s. 28.

OBLIGATIONS ET RESTRICTIONS IMPOSÉES AUX PORTEURS DE
LICENCES.

Maisons d'entretien public.

Quel logement 25. Chaque auberge, taverne, ou hôtel de tempérance ou
sera,"" maison d'entretien public, muni d'une licence, situé dans unvoyageurs dansmasnd'eteiuidue
chaque au- village ou à la campagne, contiendra au moins trois chambres,berge. avec un bon lit au moins dans chacune, pour la réception des

voyageurs, outre le logement à l'usage de la famille ; et la per-
sonne qui tiendra une auberge, taverne, hôtel de tempérance
ou autre maison d'entretien public, aura dans une écurie adja-
cente ou attachée à la maison, des places pour au moins quatre
chevaux, et le maître de la dite maison aura constamment des
provisions suffisantes pour les voyageurs, et du foin et de
l'avoine pour leurs chevaux et animaux ; et à défaut de se con-
former à quelqu'une des conditions ci-dessus, le maître d'une
maison comme susdit sera passible d'une amende de vingt
piastres. 14, 15 V. c. 100, s. 10.
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26. Le maître de toute auberge, taverne, hôtel de tempé- La licence

rance ou autre maison ou lieu d'entretien public licencié, devra sera exhibée à
en tout temps, sur demande, exhiber sa licence à l'inspecteur 'sùin'a"I'e ;
du revenu, son député ou ses députés, et la tiendra constam- enseigne qui
ment exposée à la vue du public dans le comptoir de l'établis- sera exposee.

sement, dans un lieu apparent et d'une manière approuvée par
l'inspecteur du revenu, et il fera également peindre en carac-
tères lisibles d'au moins trois pouces de hauteur et d'une lar-
geur proportionnée, immédiatement au-dessus de la porte de
sa maison, son nom en toutes lettres, en y ajoutant les mots sui-
vants, suivant le cas: "licencié pour la vente en détail des
liqueurs spiritueuses," "licencié pour la vente en détail de vins
et liqueurs fermentées," "licencié pour tenir un hôtel de tem-
pérance ;"-et chaque fois que telle maison sera située à la
compagne, celui qui la tiendra exposera également et tiendra
exposée pendant toute la durée de sa licence, une enseigne
semblable composée de lettres n'ayant pas moins de quatre
pouces de hauteur, et d'une largeur proportionnée, dans un
endroit apparent près de sa maison, pour l'indiquer aux voya-
geurs, et à défaut de se conformer aux prescriptions ci-dessus, Pénalité.
il sera passible d'une amende de vingt piastres pour chaque
contravention. Ibid, s. 11.

27. Le maître de toute auberge, taverne, hôtel de tempé- Lemaîtred'une
rance ou autre maison ou lieu d'entretien public licencié, tien- auberge tien-

dra une maison paisible et décente, et y maintiendra l'ordre; paisible, t-emn-
et il ne permettra sciemment à aucune personne qui la fréquente pêchera qu'on
de jouer à aucun jeu où il sera perdu ou gagné de l'argent, 1"e de t'ar-
ou quoique ce soit qui puisse être évalué en argent ;-nul maître s
de maison ayant licence pour détailler des liqueurs spiritueuses, pour la vente
vineuses ou fermentées, ne tiendra'un comptoir ou des comp- des liqueurs.
toirs dans plus d'une maison, ni ne vendra en aucun temps de
ces liqueurs à des personnes ivres,-ni le dimanche, à aucune
personne quelconque, excepté aux malades et aux voyageurs,-
ni aux soldats, matelots, apprentis ou serviteurs qu'il reconnaî-
tra comme tels, après huit heures du soir en hiver, et neuf
heures du soir en été, à peine d'une amende de vingt piastres,
pour chaque contravention. Ibid, s. 12.

2S. Nulle personne ayant' une licence pour tenir une au- Pénalitépour
berge, taverne, hôtel de tempérance ou autre maison d'entretien refus de rece-
public, ne refusera de recevoir et héberger aucun voyageur gores voya-
sans juste cause, à peine d'une amende de vingt piastres pour
chaque contravention. Ibid, s. 13.

29. Si un maître d'hôtel de tempérance licencié souffre L nxatr'esciemment que l'on boive des liqueurs spiritueuses, vineuses d'hôtel de tem-
ou fermentées, dans sa maison ou ses dépendances; ou si un P
maître d'auberge, taverne ou autre maison ou lieu d'entretien qu'on y boive
public, n'ayant pas de licence pour détailler des liqueurs spiri- des liqueurs
tueuses, souffre sciemment que l'on boive des liqueurs spiri-
tueuses dans sa maison ou les bâtiments ou aucune partie des

dépendances
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dépendances de l'auberge ou taverne, ou maison ou lieu
d'entretien public, il sera passible d'une amende de vingt
piastres pour chaque contravention. lbid, s. 20.

Responsabilité 30. Chaque fois qu'une personne aura bu à l'excès dans

quiaubernstdes une auberge ou taverne, ou autre maison ou lieu d'entretien
liqueurs à des public, des liqueurs spiritueuses ou autres liqueurs enivrantes

ersonnes qi vendues- avec la permission ou tolérance du maître de l'établis-
se suicident. sement, et pour son profit ou rémunération, et que dans un état

d'ivresse occasionnée par l'usage de ces liqueurs spirituenses
ou enivrantes, elle se suicidera, ou se noiera, ou périra de froid,
ou par quelque autre accident survenu en conséquence de son
état d'ivresse,-le maître de Pauberge ou taverne pourra être
poursuivi et jugé devant la cour du banc de la Reine siégeant
dans le district où il résidera, pour un simple délit (misdemea-

Pénalite. nor,) et s'il en est convaincu, il sera passible d'une amende de
deux cents piastres au moins ou de mille piastres au plus, qui
devra être payée aux héritiers ou légataires, ou représentants
légitimes de la personne décédée,-ou de l'emprisonnement
pendant un mois au moins ou six mois au plus. Ibid, s. 37.

Les licences 31. Si une personne licenciée sous l'autorité du présent
eo P-ens sousacte pour tenir une auberge, taverne, hôtel de tempérance ou

pourront être autre maison ou lieu d'entretien public, est convaincue de
revoquees. quelque infraction, ou non-accomplissement des dispositions

de cet acte, ou d'avoir commis une félonie, le gouverneur pourra
annuler, révoquer ou suspendre la licence accordée à cette
personne ; et si telle personne, après avoir reçu avis régulier de
la révocation ou suspension de sa licence, continue à tenir une
maison d'entretien public, ou à détailler des liqueurs spiri-
tueuses, vineuses ou fermentées, elle sera sujette aux peines et
pénalités imposées contre les personnes qui tiennent des maisons
d'entretien public ou détaillent de semblables liqueurs sans
licence. 14, 15 V. c. 100, s. 35.

Magasins et Boutiques.

Pénalité contre. 32. Si quelque personne ayant licence pour vendre des
les personnes liqueurs spiriueuses, vineuses ou fermentées dans une bou-ayant licenv lue ussii
boutique, qui tique, magasin ou lieu, mais non pour tenir une maison d'en-
vendent des 1j tretien public, vend aucune telle liqueur en quantité moindrequeurs en qLlan-liur
tités moindres que trois demiards, ou permet que ces liqueurs, en tout ou en

r,>isd partie, soient bues dans telle boutique, magasin ou lieu, ou
permettent que sur les dépendances, soit par l'acheteur de telle liqueur, ou par
oet liesur quelque personne qui ne réside pas avec la personne ayant

les lieux. telle licence, ou qui n'est pas dans son emploi,-ou vend aucune
telle liqueur en quantité moindre que trois gallons, dans quelque
boutique, magasin ou lieu non désigné dans la dite licence,
telle personne sera passible d'une pénalité de cinquante piastres,
pour chaque contravention. 14, 15 V. c. 100, s. 24, enpartie.

33.
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33. Le propriétaire ou la personne tenant tel magasin ou Les porteurs de
boutique, fera peindre en caractères lisibles, immédiatement licences de
au-dessus de la porte du magasin ou boutique, son nom en auront'es
toutes lettres, avec les mots " magasin de vin et de liqueurs enseignes.

spiritueuses, licencié," et tiendra sa licence continuellement ex-
posée en un lieu apparent et d'une manière visible dans le ma-
gasin ou boutique, et permettra à l'inspecteur du revenu, son
député ou ses députés, d'y avoir librement accès en tout temps
opportun, à peine d'une amende de vingt piastres pour chaque
contravention. 14, 15 V. c. 100, s. 26.

34. Si quelque personne qui a acheté des liqueurs spiritueuses, Pénaité contre
vineuses ou fermentées, dans un magasin ou boutique licencié les Personnes
seulement en la manière mentionnée dans la section prece- liqueurs ans
dente, boit ces liqueurs en tout ou en partie, ou permet que un maas.
ces liqueurs en tout ou en partie soient bues dans le magasin,
boutique, maison ou dépendances, telle personne sera passible,
pour chaque contravention, d'une. amende de dix piastres.
14, 15 V. c. 100, s. 25.

3éS Si le propriétaire, maître, ou la personne ayant la charge il ne sera pas
(l'un bateau-à-vapeur ou bâtiment, permet que des liqueurs vendude

.nue liqueurs a bord
spiritueuses, vmeuses ou fermentées soient vendues à bord de des bateaux a
ce bateur-à-vapeur ou bâtiment pendant le temps qu'il sera vpeur en
en hivernement, il sera passible d'une amende de quarante hîvernernent.

piastres pour chaque contravention' bien qu'il ait eu licence
sous le présent acte: Ibid, s. 27.

2. Et telle licence n'empêchera pas l'effet d'aucun règle- Les règlements
ment municipal prohibant la vente des liqueurs spiritueuses, municipauxyprévaudront
vineuses ou fermentées dan- une municipalité à travers sutla licence
laquelle tel bateau-à-vapeur ou bâtiment peut passer ou dans en ce qui con-

cerne la ventelaquelle il peut se trouver, et la licence sera nulle dans telle de liqueurs à
municipalité, tant que ce règlement y sera en vigueur. 19, od es
2?0 V. C. 11 ,1 vapetur.

POURSUITES, ETC., POUR CONTRAVENTION AU PRESENT ACTE.

36. Toute poursuite pour contravention au présent acte, Par qui et oc
commise dans les limites d'une municipalité de comté, paroisse, les poursuites
township, ville ou village, pourra être intentée par ou au nom acte sroent
de l'inspecteur du revenu du district, devant un ou plusieurs intentées.
juges de paix ou l'inspecteur et surintendant de police, ou un
magistrat stipendiaire, dans les limites du district dans lequel
Poffense a été commise, ou dans les limites de n'importe quel
district, si l'offense a été commise à bord d'un bateau-à-vapeur
ou autre bâtiment---on par ou au nom du greffier ou trésorier,
ou secrétaire-trésorier ou du maire, ou de l'un .des conseillers
ou officiers de la municipalité, devant un ou plusieurs juges de
paix y résidant, ou de la paroisse ou tovnship voisin,; et dans
le cas où la poursuite ne serait pas intentée par ou au nom
d'un inspecteur du revenu, la part de l'amende qui autrement

serait
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serait retournée à l'inspecteur du revenu, appartiendra à la
municipalité (tel que ci-dessous prescrit) pour être affectée
aux objets qu'elle jugera à propos ; mais la municipalité sera res-

signification ponsable de tous les frais de poursuite; Et dans sections
e suivantes, les mots " juge de paix " signifient tout magistratde paix."1' mentionné dans cette section, et deux ou un plus grand nombre

de magistrats, quand deux ou un plus grand nombre agissent
ensemble. 20 V. c. 46, s. 1,--14, 15 V. c. 100, s. 42.

Limitation des 37. Toutes poursuites intentées en vertu de quelqu'une des
poursuites. dispositions de cet acte, excepté celles contenues dans la
Exception. trentième section, seront intentées dans le délai de six mois

après la contravention alléguée, et seront jugées et décidées
d'une manière sommaire, soit sur l'aveu du défendeur, ou sur
le témoignage d'un ou plusieurs témoins:

Comment le 2. A défaut du paiement immédiat de l'amende, et des frais
paiement des qui ont alloués au plaignant, le montant (sujet au pouvoiramendes sera lemnat(ue upuo
efFectué. discrétionnaire conféré au juge saisi de l'affaire) en sera pré-

levé par saisie et vente des meubles et effets du défendeur;
et à défaut de meubles et effets, ou dans le cas où ils seraient
insuffisants, le défendeur sera emprisonné sous le mandat de
tout tel juge de paix pendant deux mois au moins ou six mois
au plus ; mais le défendeur pourra, en tout temps, se libérer
de l'emprisonnement en payant en entier l'amende et tous les
frais encourus lors de la conviction, on après

signification 3. Toute sommation ou autre ordre, procédure ou document
des ordres. dans toute poursuite, pourra être. signifié, et la signification en

sera certifiée sous son serment d'office, par tout constable ou
officier de paix dûment nommé pour le district où elle est
intentée. 14, 15 V. c. 100, s. 42, et 20 V. c. 46, s. 1, etc.

Emprison- 3S. Lorsqu'un jugement est prononcé en vertu du présent
nement au lieu acte pour le recouvrement d'une amende et des frais, le juge
dle la saisie et pu
vente, en c*- décidant l'affaire pourra exiger que le défendeur déclare s'il
tains cas. est en possession ou non de biens et effets suffisants pour payer

le jugement et les frais, et s'il refuse de répondre à la satis-
faction du juge de paix, il pourra être immédiatement incar-
céré sous le mandat du juge de paix, dans la prison commune
ou maison de correction pour une période n'excédant pas trois
mois; mais dans ce cas, il ne sortira pas d'exécution contre
ses biens et effets. 20 V. c. 46, s. 2.

Si le défendeur 39. Si le défendeur déclare qu'il possède assez de biens et

aéirae anus e effets pour payer, le jugement et les frais, exécution pourra, à
l'égard de ses défaut de paiement immédiat, être émise contre les dits biens
biens. et effets; et si, sur le rapport de l'huissier ou autre officier

chargé de l'exécution du writ à cet égard, il appert qu'il n'y a
pas eu prélèvement suffisant et s'il est prouvé au juge de paix
qu'il y a eu fausse représentation, enlèvement d'effets ou

fraude
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fraude de la part du défendeur, le juge de paix pourra empri-
sonner tel défendeur jusqu'à ce que le jugement et les frais
soient complètement payés, ou pour une période n'excédant
pas trois mois. Ibid, s. 3.

40. Le juge de paix, s'il le trouve expédient, pourra fixer, Pouvoirs ulté-
dans le cas où l'amende et les frais ne seraient pas immédia. rieurs accordés
tement payés, tel autre jour ensuite pour faire tel paiement, et epadure-
pourra ordonner que le défendeur soit détenu en sûreté jusqu'au couvrenentdes
jour fixé, à moins qe le contrevenant ne s'engage par caution àa
comparaitre au jour fixé, à la satisfaction du dit juge de paix,
qui est par le présent autorisé de prendre telle caution sous-forme
de reconnaissance ou autrement dans sa discretion; et si, au
jour fixé, l'amende n'est pas payée, le même juge de paix ou
tout autre, pourra emprisonner le contrevenant par mandat
sous son seing et sceau, dans une prison commune ou maison
de correction de sa jurisdiction, pour y rester pour une période
n'excédant pas trois mois à compter du jour de telle sentence ;
tel emprisonnement devant cesser lors du paiement de l'a-
mende et des frais. Ibid, s. 4.

41. Dans toutes dénonciations et plaintes pour la poursuite Les dénoncia-
de contraventions au présent acte, pourront être énoncés plu- tions pourront

sieurs chefs de la même offense et plusieurs offenses contre la .ie'r.°ces
même clause, de nature semblable et ne constituant que des
catégories différentes de la même offense, pourvu que le
temps et le lieu de la perpétration de chaque offense soient
allégués; et la formule dans la cédule D, annexée au présent
acte, sera changée sur ce point; et la dénonciation ou plainte
pourra être amendée avant le plaidoyer au mérite, dans toute
matière de forme ou de substance, sur motion par écrit de la
part du plaignant exposant l'amendement requis, sans effacer
ni altérer le plaidoyer original; et si l'amendement est permis, Amendement
le défendeur pourra, (s'il le demande,) avoir un autre délai de plaidoyer;

- . . . nouea délaipour plaider au mérite ou pour le plaidoyer et la preuve, ainsi pou'r plaider.
qu'il pourra être prescrit; et si, dans l'opinion du juge de
paix, la dénonciation ou la plainte est tellement défectueuse
dans la forme ou dans le fond, qu'elle ne saurait servir de base
à une conviction légale, et si elle n'est ni amendée, ni re-
formée, le juge de paix pourra renvoyer l'affaire avec ou sans
les frais, à* sa discrétion. Ibid, s. 8.

42. Il ne sera pas nécessaire, dans aucune poursuite ou Preuve rendue
action intentée en vertu de cet acte, de prouver que la contre- rlus facile dans
vention a été commise au jour précisément indiqué, pour ob- s poursuites.
tenir jugement contre le défendeur; pourvu qu'il soit prouvé
que la contravention a été commise le ou vers le jour indiqué
dans la sommation, dénonciation ou déclaration, et avant le
commencement de telle poursuite ou action. 14, 15 V. c.
100, s. 19.

43.
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Formules. 43. Les formes de déclaration, sommation, conviction,
mandat de saisie-exécution et d'ordre d'emprisonnement, D. E.
F. G. H., annexées à cet acte, ou toute autre forme analogue,
seront bonnes et suffisantes, et seront suivies dans toute pour-
suite intentée sous le présent acte, ou dans toutes procédures
antérieures ou postérieures. 14, 15 V. c. 100, s. 45.

Les poursuites 44. Nulle poursuite ou action intentée en vertu des dis-
sous le présent in d r
neseroentpas positions du présent acte, (excepté celles contenues dans la
déboutées pour trentième section) ne sera déboutée ou infirmée pour vice de
informalités. forme, informalité, erreur ou omission ; mais s'il appert que

la partie citée a été ou a pu être trompée. ou induite en erreur,
le juge de paix présidant, pourra ajourner l'audition de la cause
à un autre jour, aux conditions qu'il jugera convenable. 14,
15 V. c. 100, s. 43.

Interrogatoire 45. Toute personne. examinée ou appelée comme témoin
<les temoin. dans toute telle poursuite sera tenue de répondre à toutes ques-

tions qui lui seront soumises et qui seront jugées pertinentes à,
la contestation, nonobstant toute déclaration de sa part que
ses réponses peuvent faire connaitre des faits propres à la rendre
passible de la pénalité imposée par la vingt-deuxième section
du présent acte ; mais telle preuve ne pourra être invoquée
contre elle dans aucune poursuite faite en vertu de la dite sec-
tion. 20 V. c. 46, s. 9.

Pénalité pour 46. Quiconque suborne un témoin, soit avant soit après
subornation de qu'il aura été sommé de rendre témoignage dans une poursuite

intentée sous le présent acte, ou l'engage ou tente de l'engager,
en lui offrant de l'argent ou par des menaces, ou de toute autre
manière, soit directement ou indirectement, à s'absenter ou à
faire un faux serment, sera passible d'une amende de cinquante
piastres pour chaque semblable offense. 14, 15 V. c. 100,
s. 47.

.Les dépositions 47. Dans toutes poursuites, les dépositions des témoins, dans
seront couchées tupar écrit tous cas de contravention aux dispositions du présent acte, se-

ront couchées par écrit par le greffier de la paix, ou quelque
personne nommée par lui, ou par le juge de paix qui jugera
l'affaire, et seront déposées de record dans la cause, en la
même manière que si elles eussent été prises dans la cour supé-
rieure du Bas Canada. 20 V. c. 46, s. 5.

Honoraires du 48. Le dit greffier de la paix ou autre greffier agissant à cet
greffier qui auadot tu

prend égard, aura droit de charger et recevoir un honoraire de dix
gnages. centins pour chaque cent mots du témoignage ainsi couché par

écrit, ou de deux piastres par jour pour le temps durant lequel
il sera ainsi occupé, à la discrétion du juge de paix décidant
la cause, lequel honoraire sera entré dans le compte taxé et
payé par la partie succombant dans telle procédure, si jugement

Comment est rendu contre l'une ou l'autre des parties; et si le jugement
payés. n'est pas rendu dans les trois mois après le rapport de l'ordre

de
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de sommation ou de la dénonciation, alors les honoraires du
greffier seront payés par parts égales par les parties. 20 V. c.
46, s. 7. .

49. Nul jugement ou conviction rendu sous l'autorité du Les jugements
présent acte, ou nul jugement en appel ne pourra être évoqué par etc., envertu
Certiorari, ou autrement, devant aucune des cours supérieures deroentpeo.
de record de Sa Majesté dans le Bas Canada. 16 V. c. 214, quésparcertio-
s. 6. rad.

50. Nul appel d'une conviction, ordre ou jugement pour n n'y aura pas
contravention au présent acte, ne sera permis, en vertu d'au- d'appel.des
cune loi ou statut quelconque, dans tous les cas où l'instruc- pa eux juges
tion de la cause a été faite et la conviction prononcée par deux de paix.
juges de paix, ou par un inspecteur et surintendant de police
ou magistrat stipendiaire et un autre juge de paix:

2. Et, pareillement, si l'instruction a été faite et la convic- nisposition re-
tion prononcée devant un seul juge de paix, il ne sera pas per- lative aux

mis d'interjeter appel, suivant la pratique suivie à l'égard des c sesjug"ées
appels dans les autres causes; mais toute partie à la cause, par unseul
soit le plaignant, soit le défendeur, lésée par une conviction, luge de paix.
ordre ou jugement fait et rendu par un juge de paix, pourra,
dans les huit jours de la conviction ou sentence, et après un
avis de deux jours donné à la partie adverse ou à son procu-
reur et après s'être conformée, si elle est le défendeur, aux
conditions de la section suivante, s'adresser à un juge de la
Cour supérieure, par requête, exposant les motifs de sa de-
mande et demandant qu'il lui soit permis d'appeler de telle
conviction, ordre ou jugement, au terme suivant des sessions
générales de quartier;

3. Et alors tel juge, s'il le croit à propos, pourra décerner un Permission du
ordre, enjoignant au juge de paix ou officier public, ayant lé- juge, requise.

galement la garde du dossier dans la cause; de le lui irans-
meure sans délai, avec copie de la conviction, faite en la
forme donnée dans la cédule du présent acte; et, sur examen
du dossier et audition des parties, si elles sont présentes, il
pourra permettre tel appel ou rejeter la requête avec frais, à
être taxés par lui et entrés dans lPexécution contre la partie
déboutée, par le juge de paix qui a jugé la cause, ou sans frais
à sa discrétion;

4. Et si le juge permet tel appel, il pourra ordonner que la Transmission
requête et le dossier de la cause soient remis et déposés sous la du dossier.
garde du greffier de la cour des sessions de quartier, pour
etre, sans autre formalité, inscrits à l'audition pour le premier
jour de la dite cour ensuite, auquel le dit appel sera entendu,
et limité à une simple révision des pièces de procédure,
preuve et jugement dans la cause, sans admettre d'autres
preuves ou permettre aucun autre procédé quelconque. 20 V.
c. 46, s. 6.

G51.

2.7Cap. 6. Aubergistes



28 Aubergistes. Cap. 6.

Avis d'appel é1. Nulle personne, contre laquelle un jugement est rendu
doné ans les en vertu de cet acte, n'aura droit d'interjeter appel, en vertu de la
vingt-quatre section qui précède, à moins que dans les vingt-quatre heures
heures. de la date du jugement, elle ne donne avis au greffier ou à la

personne agissant comme greffier du juge de paix saisi de l'af-
faire, de son intention d'en appeler, et qu'elle ne dépose dans
les quinze jours de la date du jugement, entre les mains du
greffier de la paix du district où le jugement a été rendu, le
montant de l'amende et des frais alloués par le jugement.
14, 15 V. c. 100, v. 44--et 20 V. c. 46, s. 6.

Emploi des 52. Toutes les amendes et pénalités qui seront recouvrées
amendes. en vertu du présent acte, seront employées de la manière sui-

vante, savoir

2. Un tiers appartiendra à Ja personne sur la dénonciation
de qui la poursuite a été intentée; et cette personne ne sera
pas, à raison de l'intérêt qu'elle a dans 'évènement de la
cause, inhabile à être interrogée comme témoin;

3. Si la poursuite a été intentée par un inspecteur du revenu,
un tiers appartiendra et retournera à tel inspecteur du revenu,
et l'autre tiers appartiendra à la couronne; et, s'il n'y a pas de
dénonciateur, alors la moitié appartiendra à tel inspecteur
du revenu, et l'autre moitié appartiendra à la couronne ; mais,
dans le cas où l'inspecteur du revenu ou son député aura été
le seul témoin, toute la pénalité appartiendra à la couronne ;

1 4. Si la poursuite a été intentée par un officier municipal,
le dénonciateur, (si aucun il y a,) aura un tiers, comme il est
dit plus haut; mais la part qui aurait appartenu à l'inspecteur
du revenu, s'il eut été le poursuivant, retournera à la munici-
palité

5. La part appartenant à la couronne sera payée à Pinspec-
teur du revenu pour la division du revenu, et par ce dernier
au receveur général pour les besoins publics de la Province ;
la part appartenant à une municipalité sera payée à son trésorier
pour le compte de la municipalité. 14, 15 V. c. 100, s. 46, et
20 V. c. 46, s. 5.

INSPECTEURS DU REvENU-LEURS DEVOIRS) POUVOIRS, ETC.

Liste des mai- 53. Une liste des maisons d'entretien public licenciées sera
sons licencies publiée par les différents inspecteurs du revenu, une fois l'an-
bliée annuelle- née, ou plus souvent, aux époques et c ans les papiers-nou-
ment. velles qui seront fixés et désignés par le ministre des finances.

14, 15 V. c. 100, s. 36.

L'inspecteurdu 54. Chaque inspecteur du revenu pourra, du consentement
revenu pourra et avec l'approbation du ministre des finances, nommer un ouavoir lin dée-
puté. plusieurs députés pour remplir les devoirs relatifs à sa charge,

en



en vertu du présent acte ou de tout autre acte ; et tout tel in-
specteur du revenu et tout député qui sera ainsi par lui nommé,
prêtera et souscrira le serment suivant, devant un juge de la
cour supérieure, ou devant le commissaire des douanes, qui
pourra l'administrer ; et ce serment sera déposé au bureau
du ministre des finances :

" Je , inspecteur du revenu pour la di- serment.
"vision de revenu de , déclare sous serment
"que je remplirai avec fidélité et exactitude les fonctions
"d'inspecteur du revenu, eu égard aux auberges, hôtels, ta-

vernes, hôtels de tempérance et autres maisons et lieux d'en-
"iretien public, au meilleur de ma connaissance et capacité,
"et que, dans tous les cas de fraude ou de soupçon de fraude
"qui viendront à ma connaissance, je n'épargnerai personne
"par faveur ou affection, ni ne ferai tort à personne par haine
"ou mauvaise volonté, et qu'en toutes choses je me conforme-

rai à la loi à cet égard, et la ferai exécuter en y employant
"toute mon habileté. Ainsi Dieu me soit en aide. " 14, 15
V. c. 100, s. 22.

55. Chaque inspecteur du revenu, soit en personne ou par L'inspecteurd

son député, visitera au rmoins une fois par année, toute auberge, ®n®uel

taverne, hôtel de tempérance et toute autre maison ou lieu chaque auberge
d'entretien public dans la division du revenu pour laquelle il licenciée de sa

est nommé, les examinera et poursuivra tout maître d'auberge, division.
taverne, hôtel de tempérance ou lieu d'entretien public, ou
autres personnes contrevenant aux dispositions du présent acte.
Ibid, 21.

56. Tout inspecteur du revenu ou son député, en tout temps Et pourra visi-
opportun, pourra se rendre à bord de tout bateau à vapeur ou ter lesbateaux
bâtiment, aGn de constater si une licence est exposée à la vue, à vapeur.

et si toutes les autres prescriptions de cet acte sont fidèlement
observées. Ibid, s. 29.

47. Si le maître d'une auberge, hôtel ou taverne, hôtel de si le rnattre
tempérance ou maison ou lieu d'entretien public, muni d'une d'une auberge
licence, refuse d'admettre l'inspecteur du revenu ou son député, mette . .
ou si une personne quelconque oppose, empêche, gêne ou pecteur.
moleste l'inspecteur du revenu, ou son.député, dans l'exécution
de ses devoirs, tel maître ou personne sera, pour chaque con-
travention, passible d'une amende de quarante piastres. Ibid,
s. 23.

i8. Quiconque au moyen de la force ou parla violence, ou Pénalité contre
de tout autre manière, frappe, : oppose, moleste, empêche ou celui qui mo-

gêne un inspecteur du revenu ou son député dans l'exercice de. inspec.
ses fonctions, ou quelqu'autre personne agissant sous ses ordres,
sera passible d'une amende de pas plus de quarante piastres ni
de moins de huit piastres pour chaque contravention. Ibid,
s. 30.

Aubergistes.C ap. 6.
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Protection de 59. Nulle action ou poursuite ne pourra être maintenue
dan spcur contre un inspecteur du revenu pour les actes faits par lui dans
suites intentées l'exercice de ses fonctions, à moins qu'elle ne soit intentée dans
contre lui pourles
choses les six mois après l'avènement du fait qui l'a motivée ; et le
en exécution défendeur pourra répondre par une dénégation générale, et
de ses devoirs, prouver des faits spéciaux ; et si la plainte est déboutée, ou si

le plaignant discontinue l'action, ou si le jugement est rendu
contre lui, le défendeur recevra dépens ; et si le jugement est
rendu en faveur du demandeur, et si le juge ou la cour devant
laquelle l'action ou poursuite a été intentée, certifie que l'ins-
pecteur du revenu avait des motifs raisonnables pour agir
comme il l'a fait, le plaignant n'aura pas droit aux dépens de
la poursuite, ni à plus que des dommages purement nominaux.
Ibid, s. 48.

Sondroit d'ap- 60. Dans toute action ou poursuite intentée ou commencée
par ou contre un inspecteur du revenu, conformément aux
dispositions de cet acte, ou pour toute chose faite en exécution
du présent, l'inspecteur du revenu pourra appeler du jugement
rendu, dans les trois mois, à toute cour ayant jurisdiction com-
pétente. Ibid, s. 49.

CÉDULES.

( A. )
FORME DE L'AFFIDAVIT QUI SERA FAIT PAR LES PERSONNES QUI

DÉSIRERONT OBTENIR UNE LICENCE POUR TENIR UNE MAISON
OU LIEU D'ENTRETIEN PUBLIC.

Province du Canada,
District de

Je , de , dans le comté de
dans le district de , désirant obtenir une licence pour
tenir * , situé à † , après serment prêté,
déclare et dis que je suis sujet de Sa Majesté, et que je suis
qualifié à tous égards suivant la loi pour tenir une maison ou
lieu d'entretien public. (Signaure.)

Assermenté devant moi, à , ce jour
de , mil huit cent

J. P. du district de

NOTE.--A la marque * inséreZ " une maison ou lieu d'entretien
public pour y détailler des liqueurs spiritueuses, etc.," ou
" une maison ou lieu d'entretien public, et y létailler du vin
et des liqueurs fermentées," ou " un hôtel de tempérance,"
suivant le cas. A la marque t décrivez la localité aussi ex-
actement que possible.

Cette Note a rapport aux formules A. B. C.
( B.)



. (B.).

FORME D'UN CERTIFICAT POUR OBTENIR UNE LICENCE POUR TENIR
UNE AUBERGE, OU TAVERNE.OU HOTEL DE TEMPÉRANCE,

(suivant le cas.)

Province du Canada,
District de

Nous, soussignés, électeurs municipaux de la municipalité
de , dans le comté de , certifions parles
présentes que , de , dans le comté de

, district de , qui désire obtenir une
licence pour tenir* à † , est personnel-
lement connu de chacun de nous, qu'il est honnête, sobre, et
jouit d'une bonne réputation, et est une personne telle qu'il
convient pour tenir une maison d'entretien public, et est sujet
de Sa Majesté; (Lorsque c'est à la campagne, ajoutez: quç
nous avons visité et connaissons la maison et les dépendances
situées à , pour laquelle la licence est demandée,
et qu'il a dans icelles des lits pour les voyageurs et des places
pour les animaux, e t autres accomodements exigés. par la loi.)

S'il 3'agit de la campagne, ajoutez : nous certifions de plus
qu'une maison d'entretien public est nécessaire à l'endroit oà
la dite maison est située.

Donné sous nos seings, le ,jour de ,
mil huit cent

Electeurs municipaux
du comté de

Le certificat précédent ayant été ce jourd'hui soumis au
conseil municidal ou à la corporation de , et le dit
conseil ou corporation étant régulièrement assemblé, et ayant
délibéré à ce sujet, confirme le dit certificot en faveur de

y mentionné.

Signé à ., ce jour de
rail huit cent cinquante

P. Q. Maire.
R. S. Secrétaire.

LORSQUE LE CERTIFICAT EST CONFIRMÉ CONFORMÉMENT AUX
DISPOSITIONS DE LA SECTION.

Le certificat qui précède nous ayant été soumis ce jourd'hui,
comformément à la sectioüi du chapitre des statuts
refondus du Bas Canada, nous le confirmons par les présentes.

(Signatures.)
(C.)

Cap. 6. Aubergistes.



Aubergistes.

( C. ) à

Sachez tous par ces présentes, que nous T. U. de
V. W. de , et X. Y. de , nous sommes
obligés envers Sa Majesté la Reine Victoria, Ses Héritiers et
Successeurs, pour une somme à titre de pénalité de quatre
cents piastres en monnaie légale et courante de la province du
Canada, savoir, le sus-nommé T. U. pour la somme deux cents
piastres, le sus-nommé V. W. pour la somme de cent piastres,
et le sus-nommé X. Y. pour la somme de cent piastres, de la
même monnaie légale et courante, pour le paiement fidèle et
entier de laquelle nous nous obligeons tous et chacun de nous,
nos hoirs, exécuteurs et ayants cause par ces présentes.

Attendu que le sus-nommé T. U. s'étant obligé comme
susdit, est sur le point d'obtenir une licence pour tenir •

, la condition de cette obligation est
que si pendant toute la période que cette licence doit être en
vigueur, le sus-nommé T. U. paie toutes les amendes et péna-
lités auxquelles il pourra être condamné pour toute infraction à
la loi relative aux maisons d'entretien public qui est mainte-
nant ou sera par la suite en vigueur, et en accomplit et observe
toutes les dispositions, et se conforme à toutes les règles et
règlements qui sont ou pourront être établis à cet égard par
l'autorité compétente, alors la présente obligation sera nulle et
de nulle valeur, autrement elle conservera sa pleine validité,
force et effet.

En foi de quoi, nous avons apposé aux présentes nos seings
et sceaux, ce , jour de , mil huit cent

T. U. (L. s.)
V. W. (L. s.)
X. Y. (L. s.)

Signé, scellé et délivré en
la présence de nous.

( D.)
FORME DE DECLARATION.

Province du Canada,
District de

Sessions spéciales de la paix.

(Nom de l'inspecteur du revenu,) de la cité, ville, township
ou paroisse de (nom de la cité, township ou paroisse,) du district
de (nom du district,) inspecteur du revenu pour le (la division,
si le district est divisé,) district de (nom du district,) au nom de
Notre Souveraine Dame la Reine, poursuit (le nom du défen-
deur,) de la (cité, ville, township ou paroisse) de
dans le district de

Attendu

C ap. 6.
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Attendu que le dit (nom du défendeur,*) ayant en la cité, (ville,
township ou paroisse,) de , dans le district de

susdit, le et en différents temps
avant et depuis, (désignez succinctement la contravention,) con-
trairement aux dispositions du statut fait et passé à cet égard, en
vertu duquel statut le dit est devenu passible de
payer la somme de- , piastres centins.

A ces causes, le dit inspecteur du revenu demande jugement
pour les motifs déduits, et que le dit (nom du défendeur,) soit
condamné à payer la somme de piastres
centins , à raison de la dite contravention, avec dé-
pens.

Inspecteur du revenu,
pour le district de

Plaignant.

Si la poursuite est intentée par un officier municipal, adaptez la
formule aux circonstances.

* Dans ces cédules, dites "défendeurs" au lieu de a défendeur,"l
s'il y en a plus d'un

(E)

FORME DE SOMMATION.

Province du Canada,
District de

A (nom du défendeur,) de la (cité, ville, township ou paroisse)
de (nom de la cité, ville, township ou paroisse,) dans le district
de (nom du district.)

Il vous est ordonné par les présentes de vous présenter et
comparaître devant moi, soussigé, (nom du juge de paix ou
des juges de paix) juge de paix du dit district à (indiquez le
lieu,) le jour de , à heures du (matin
ou après-midi,) pour répondre là et alors à la plainte portée
contre vous par (nom de l'inspecteur du revenu) inspecteur du
revenu (selon le cas,) qui vous poursuit au nom de Sa Majesté,
pour les motifs déduits dans la déclaration ci-annexée,"autre-
ment jugement sera prononcé contre vous par défaut.

Donné sous mon seing et sceau, ce jour de ,
en l'année de Notre Seigneur, mil huit cent ,a
dans le district de

J. P., (Sceau.)

Dans ces cédules, dites "juges de paiz" au lieu de I juge de
paiz" lorsqu'il y en a plus d'un.

3 CERTIFICAT

Cap. 6.
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CERTIFICAT DE SIGNIFICATION DE LA SOMMATION.

Je soussigné, , certifie par les présentes, sous mon
serment d'office, que le jour de , j'ai
signifié la sommation ci-incluse et la déclaration y annexée au
défendeur y nommé, à heures de midi, en
laissant une copie conforme et certifiée de la dite sommation
et de la dite déclaration au domicile du dit défendeur, dans le

, parlant à , de , le
jour de , 18

NoTE.-La cOpie laissée au défendeur ou pour le def6ndeur doit
être certifiée comme " vraie copie' par le juge de paix qui aura signé
la sommation.

(F)
FORME DE CONVICTION.

Province du Canada,
District de

Qu'il soit notoire que le jour de , mil
huit cent , à (nom du lieu où la conviction a été pro-
noncée, (dans le dit district, (nom du défendeur) est trouvé cou-
pable par (nom du juge de paix ou des juges de paix devant qui
le procès a eu lieu,) juge de paix du dit district, à raison de ce
que le dit (nom du défendeur) a (indiquez la contravention qui
motive la condamnation) et que (je ou nous) le dit (nommez le
juge de paix ou les juges de paix) condamnons le dit (nommez
le défendeur) pour la dite contravention, à payer à titre d'amende
la somme de , et également à payer au dit
la somme de pour ses frais.

Donné sous seing et sceau, les jour et an ci-dessus
mentionnés.

Signature, J. P. (Sceau.)
ou Signatures,

FORME D'UN MANDAT DE SAISIE-EXECUTION.

Province du Canada,
District de

(Le nom dujuge de paix,) écuyer, des juges
de paix de Sa Majesté dans et pour le dit district.

A tout huissier, constable ou autre officier de paix dans ou
pour le dit district :

Attendu que (nom du défendeur) de la paroisse de (nom de la
paroisse ou township) dans le dit district, a été convaincus

devant



devant juge de paix de Sa Majesté pour le dit
district, d'avoir (indiquez la contravention) et le dit (nom du
défendeur) a en conséquence encouru et a été condamné par le
dit juge de paix à payer une amende de piastres

centins , et en outre la somme de (montant
des frais alloués) que le dit juge de paix, ai alloué et
ai condamné le dit (defendeur) à payer à. (nom de l'officier,)
inspecteur du revenu (selon le cas) pour les frais par lui faits
pour obtenir la dite conviction *; en conséquence, il vous
est ordonné et vous êtes requis par les présentes,. tous et
chacun de vous, de saisir les meubles et effets du dit (nom du.
défendeur) partout où il pourra en être trouvé dans. le dit
cistrict; et de prélever sur les biens et effets ainsi saisis la dite
amende et les dits frais formant ensemble la somme de
piastres centins ; et si la dite somme de,

piastres centins , avec les
frais raisonnables de saisie et garde, ne sont pas payés-dans
le délai de quatre jours après la dite saisie faite par vous, alors
vous vendrez les dits biens et effets ainsi saisis par vous comme
susdit, et à même les deniers provenant de cette venteý vous
paierez la dite somme de piastres, centins
au dit , inspecteur du revenu, en rembour-
sant le surplus au dit , déduction faite des frais
raisonnables de saisie, garde et vente des objets saisis ; et
vous certifierez à· ce que vous aurez fait en exé-
cution du dit ordre, en lui en faisant rapport. Et n'y manquez
pas.

Donné sous seing et sceau, à
dans le dit district, ce jour de , mil
huit cent

Signature J. P. [Sceau.]

(H)

ORDRE D'EMPRISONNEMENT A DÉFAUT DE MEUBLES ET EFFETS
SAISISSABLES.

A tous et chacun des huissiers, constables et autres officiers
de paix du district de et au gardien de (la maison de
correction) à dans le dit district de

Attendu que (4·c., comme dans le mandat de saisie exécution
ci-dessus jusqu'à * et ensuite, ccmme suit): Et attendu que subsé-
quemment, au jour de , en l'année susdite, je
(ou suivant le cas) ai adressé un mandat à tous ou lun des
huissiers, constables ou autres officiers de paix du district de

, leur commandant ou à aucun d'eux de prélever
les dites sommes de , et de par saisie
et vente des meubles et effets du dit , et attendu

3 * qu'il

35iCap. 6. Aubergistes.



qu'iI m'est démontré tant par le rapport fait du dit mandat de
saisie-exécution par le dit (constable) qui était chargé de l'exe-
cuter, qu'autrement, que le dit constable a fait des recherches
diligentes pour trouver les meubles et effets du dit ,
mais qu'il n'a pu en être trouvé suffisamment pour satisfaire
au dit mandat de saisie-exécution ; A ces causes, nous vous
commandons les dits huissiers, constables ou officiers de paix,

-ou aucun de vous, d'arrêter le dit , et de le con-
duire en sûreté dans la (maison de correction) à, susdit,
et le livrer entre les mains du dit gardien en même temps que
cet ordre ; et je vous commande par les présentes, vous le dit
gardien de la dite (maison de correction), de recevoir le dit

sous votre garde dans la dite (maison de correction)
et l'y tenir emprisonné (et aux travauxforcés) pendant l'espace
de , à moins que les dites différentes sommes et tous
les frais et dépens de la dite saisie exécution (et de l'ordre
d'emprisonnement et de la translation du dit à la dite
maison de correction), formant une somme additionnelle de

, ne soient auparavant payés à vous le dit gardien ;
et pour ce faire, le présent ordre vous servira de justification
suffisante.

Donné sous notre seing et sceau, ce jour de
en Pannée de notre seigneur , à
dans le district susdit.

Signature, J. P. [i. s.]

C A P',
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Cap. 7. Droits sur les Colporteurs et Porte-Cassettes. g7
CAP. VII.

Acte concernant les droits imposés aux colporteurs et
porte-cassettes.

S A Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

1. Chaque colporteur, porte-cassette, petit marchand, et Les colpor--
chaque personne faisant le trafic et allant de ville en ville, ou de teUr, porte-
maison en maison, et voyageant soit a pied, soit avec un ou Crendront
plusieurs chevaux, ou autrement, dans le Bas Canada, portant, icence-
pour vendre ou pour exposer en vente, des effets ou marchan-
dises, prendra une licence, pour laquelle il paieia un droit de
huit piastres à l'inspecteur du revenu, à l'époque où la licence
est prise. 35 G. 3, c. 8, s. 1.

2. Chaque telle licence sera en vigueur jusqu'au cinquième Quisera
jour d'avril suivant, et pas plus longtemps, et chacune des per- renouveiëe
sonnes, mentionnées plus haut, prendra une nouvelle licence chaque année.

le ou avant le cinquième jour. d'Avril de chaque année, avant
de se mettre en voyage pour trafiquer, et renouvelera telle li-
cence d'année en année, payant comptant le même droit pour
chaque année et pour chaque nouvelle licence. 35 G. 3, c. 8,
s. 2.

3. Rien de contenu au présent n'obligera les personnes em- Les ursonne
ployées par toute société de tempérance, société bienveillante employées
ou religieuse de cette province, de prendre des licences comme reliKieuses etc.,,
colporteurs ou porte-cassettes, afin de pouvoir légalement n'ontpas
vendre et colporter des brochures (tracts) de tempérance, et drelicence.
d'autres publications morales et religieuses sous la direction de
telle société : 13, 14 V. c. 7, s. 1.

2. Le présent acte n'empêchera pas non plus, qui que ce La vente de
soit, de vendre aucun des actes de la législature, des livres de certains arti-
prières ou catéchismes de l'église, proclamations, gazettes, al- de opér i
manachs ou autres papiers imprimés et autorisés, ou du pois- du present

son, des fruits ou victuailles, ni n'empêehera qui que ce soit, act.
étant le vrai fabricant ou ouvrier d'effets ou d'objets manufac-
turés, ou ses enfants, apprentis, agents ou domestiques seulement,
de transporter, exposer en vente et vendre en détail, au, autre-
ment, aucuns des effets ou objets manufacturés de sa propre
fabrication dans aucune partie du Bas Canada, ni les chaudron-
niers, tonneliers, vitriers, raccomodeurs de harnois, ou autres
personnes faisant ordinairement métier de raccomoder des
chaudières, cuves, ustensiles et meubles de ménage, ou har-
nois quelconques, de courir les côtes, et de porter avec lui les
matériaux propres à les raccommoder, sans avoir une licence
comme susdit ; et le présent acte n'empêchera pas non plus Le Vrésent
les revendeur ou revendeuses, ou les personnes ayant des étaux ne 8 applique-

ou pu aux veates.
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sur les mar- ou bancs sur les marchés, dans les villes, de vendre ou exposer
cIl des * en vente, sans avoir une licence comme susdit, du poisson, desmais il faudra
se conformer fruits ou victuailles, ou effets, ou marchandises, dans ces étaux
aux règlements ou sur des bancs, en se conformant aux règles et règlements dede police. police établis dans ces villes, à l'égard de tels étaux ou bancs,

par les autorités municipales. 35 G. 3, c. 8, s. 13,-18 V. c. 100.

Les colpor- 4. Chaque personne, avant de recevoir sa licence comme
teurs etc.
prêteront colporteur, porte-cassette ou petit marchand, prêtera et sou-
serment scrira en cour, aux sessions de quartier générales ou spéciales.
d'allégeance. de la paix pour le district dans lequel elle réside, le serment

d'allégeance à Sa Majesté, requis par la loi, lequel serment sera
administré par les juges de paix en sessions ; et le greffier de
la paix, pour certifier que tel serment a été prêté, aura droit à

Proviso. vingt centins, et pas plus; mais afin d'éviter la répétition inu-
tile des serments; lorsqu'aucune personne a une fois ainsi
prêté serment en recevant une licence, elle ne sera pas obligée
de le prêter de nouveau en renouvellant sa licence. 35 G. 3,
c. 8, s. 5.

Le gouverneur e. Les licences, ci-dessus mentionnées, seront accordées par
accrerles le Gouverneur ; et pour chaque telle licence délivrée, il sera
Honoraire de payé, par la personne qui en fera la demande, à l'inspecteur du
l'inspecteur. revenu, ou autre personne chargée de les délivrer, une.piastre

en sus du droit ci-dessus mentionné. 35 G. 3, c. 8, s. 6. Cor-
rigée.

Les colpor- 6. Rien de contenu au présent n'empêchera un colporteur,eurs, e.t porte-cassette ou petit marchand, d'engager et employer un
employer des serviteur pour l'accompagner, à l'effet seulement de porter ou
serviteurs. de l'aider à porter ses ballots d'effets ou de marchandises, sans

prendre ou payer une licence pour tel domestique qui l'accom-
pagne. 35 G. 3, c. 8, s. 8.

Pénalité contre 7. Si un colporteur, porte-cassette, petit marchand, ou autre
les colporteurs fasn
etc., faisant personne faisant le trafic, est trouvé voyageant comme susdit,
le trafic sans sans avoir, au préalable, pris telle licence, ou sans la renouve-
licence. ler annuellement, comme susdit, ou autrement que le permet

telle licence, il encourra, pour chaque telle contravention, une
amende de quarante piastres, qui sera recouvrée et appliquée
en la manière ci-dessous prescrite :

Ou refusant 2. Et si une personne, voyageant ainsi avec une.licence, sur
deursoicrnes. demande à elle faite par un juge de paix, officier de milice,

connétable ou officier de paix du district, comté, ville ou place
où elle trafique ainsi, refuse de produire et montrer sa licence
pour trafiquer ainsi, ou n'a pas sa licence pour trafiquer ainsi,
prête à montrer à tel juge de paix, officier de milice, conné-
table ou officier de paix, alors la personne qui refuse ainsi, ou
qui n'a point sa licence, encourra une amende dé quarante
piastres, qui sera recouvrée et appliquée en la manière ci-des-
sous prescrite. 35 G. 3, c. 8, s. 7.
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8. Tout officier de milice, connétable ou officier ie la paix si un colpor-

pourra arrêter et détenir tel colporteur, porte-cassette petit mar- te e
chand ou autre personne, trafiquant comme susdit, trouvé sans ,roduire *a
licence, ou qui, trouvé dans l'acte de trafiquer, refuse ou né. icence.
glige de produire une licence, après en avoir été requis pendant
un délai raisonnable, afin de l'amener, (et il est, par le présent,
requis d'amener chaque personne ainsi arrêtée, à moin's que
dans l'intervalle elle ne produise sa licence), devant deux des
juges de Sa Majesté, les plus à proximité du lieu où telle
offense est commise :

2. Les deux juges de paix susdits, soit sur la confession du Deunjge
contrevenant, ou sur le témoignage sous serment d'un témoin, de paix, sur
autre que le dénonciateur, à l'effet que la personne ainsi ame- coprteiq'un
née devant eux trafiquait, comme susdit, sans licence, et dans etc., trafique
le cas où telle licence n'est point produite par le contrevenant ferontprélever
devant tels juges de paix, feront, par warrant ou ordre, sous l'amende par
leurs seings et sceaux, adressé à un connétable ou officier de saisie.
la paix, prélever immédiatement la dite somme de quarante
piastres, avec les frais raisonnables, par saisie et vente des ef-
fets de tel contrevenant, ou des effets avec lesquelà tel contre-
venant est trouvé trafiquant, comme susdit, rendant le surplus,
s'il s'en trouve, au propriétaire, déduction faite des frais raison-
nables pour la levée de la saisie, et payer, avec le produit de
la vente, les dites pénalités et confiscations respectives, avec
les frais susdits. 35 G. 3, c. 8, s. 9.

9. Si une personne loue ou prête une licence à elle accor- Pnaité entrdée, comme susdit, ou trafique avec une licence accordée à la personne
une autre personne, ou avec une licence dans laquelle son nom qu, loue ou»rete une
propre n'est pas inséré, comme le nom de la personne à qui la licence:
licence est accordée,-la personne louant ou prêtant telle
licence, et la personne faisant ainsi le trafic, à l'aide d'une
licence accordée à une autre personne, ou d'une licence dans
laquelle son nom propre n'est pas inséré, comme le nom de la
personne à qui la licence est accordée, encourront chacune une
amende de quarante piastres, qui sera recouvrée et appliquée
ainsi qu'il est ci-dessous mentionné. 35 G. 3, c.8,s. i .

10. Quiconque, ayant une licence pour trafiquer ainsi, -est Pénalité
convaincu, dans aucune des cours du banc de la Reine pour le contre les
Bas Canada, de tenir des discours séditieux, de proférer des et°,tenant
paroles de trahison, répandre malicieusement de fausses nou- des discours
velles, publier ou distribuer des libelles ou papiers séditieux, séditieux
écrits ou imprimés, tendant à exciter du mécontentement dans
les esprits et à diminuer l'affection des sujets de Sa Majesté,
ou à troubler le paix et la tranquillité de cette Province, perdra
sa licence, qui sera nulle à compter de ce moment, et il. ne
pourra jamais obtenir de nouveau une licence pour trafiquer
ainsi, et il sera aussi sujet à telle autre punition qui, par la .oi,peut être infligée pour telle offense. 35 -G. 3, c. 8, S.-12.

11.
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Comment 11. T&ute pénalité pécuniaire, encourue en vertu du pré-
°erot rcou- sent acte, excédant la somme de quarante piastres, sera recou-

pénalitésde vrée, avec les frais de poursuite, dans toute cour de record de
pl, de ua Sa Majesté, dans le Bas Canada, par action de dette ou parrante p dénonciation. 35 G. 3, c. 8, s. 14.

Si elles n'ex- 12. Si la pénalité pécuniaire imposée par le présent acte
radent pas n'excède pas la somme de quarante piastres, elle sera recou-quarante

piastres. vrable, avec les frais de poursuite, devant aucun des juges de
Comment Sa Majesté de la cour supérieure, ou devant deux juges de
recouvrées. paix de Sa Majesté pour le district dans lequel l'offense est

commise, aux sessions hebdomadaires de tels juges de paix,
dans les cités de Québec et Montréal, et la cité des Trois-Ri-
vières, excepté dans le cas où il est autrement prescrit, sur
preuve de l'offense, soit sur confession volontaire de la partie
accusée, ou sur le serment d'un ou plusieurs témoins dignes
de foi, autre que le dénonciateur, prêté devant les dits juges ou
juges de paix:

Si la pénalité 2. Si la pénalité et les frais ne sont pas payés, ils seront pré-
etc., n'est pasleé
paye el levés par saisie et vente des meubles et effets du contrevenant,
sera prélevée par warrant, ou ordre, sous le seing et le sceau de tel juge de la
par saisie. cour supérieure, ou sous les seings et sceaux de tels juges de

paix, adressé à un connétable ou officier de la paix ; et le sur-
plus des deniers prélevés,' déduction faite de la pénalité et des
frais de poursuite, avec les dépens de la saisie et vente, sera
remboursé au propriétaire ; et s'il n'y a pas d'effets suffisants,
le contrevenant sera envoyé, par tel juge ou juges de paix, à la
prison la plus voisine, pour un terme n'excédant pas six mois,
et qui ne sera pas de moins d'un mois, selon que le juge ou le
juge de paix le jugera à propos. 35 G. 3, c. 8, s. 15.

Les pouvoirs 13. Les pouvoirs conférés par la section précédente à deux
cofe par juges de paix de Sa Majesté, en sessions hebdomadaires, àla sectionjge
précédente Québec, Montréal et Trois-Rivières, sont par le présent con-
seront exercés férés à deux juges de paix, résidant dans le comté où l'offense a.Var deux
Juges deyaix été commise, et pourront être par eux exercés: 3 G. 4, c. 12, s. 1.
du comte.

Formalités 2. Mais lorsqu'une conviction a lieu devant tels juges de paix,qu'ils observe- ils prendront par écrit la déposition ou le témoignage sur
lequel la conviction a lieu, afin que dans le cas de révision de
la conviction et du jugement par une autorité compétente, les.
faits sur lesquels la conviction a eu lieu, et le jugement a été
rendu, puissent distinctement apparaître. ibid, s. 2.

Limitation 14. Nulle poursuite ou action ne sera intentée contre une
des actions. personne pour aucune pénalité imposée par le présent acte, à

moins qu'elle ne le soit dans les douze mois qui suivront la com-
mission de la contravention. 35 G. 3, c. 8. s. 16.

Les personnes 15. Quiconque se trouve lésé par le jugement d'un juge
1esees pour- de paix rendu en conformité de cet acte, pourra interjeter

appel,

C ap. 7.
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appel, en donnant caution pour le montant de la pénalité et ront en appeler
confiscation et des frais qui pourront être adjugés dans le casd ® qr
où le jugement serait confirmé aux juges de paix aux pro-
chaines sessions générales de quartier de la paix pour le dis-,
trict; mais si telles sessions de quartier doivent être tenues
dans dix jours, alors l'appel pourra être interjeté aux sessions
générales de quartier de la paix suivantes, et la dite Cour
pourra assigner et examiner les témoins sous serment, et
entendre et déterminer finalement tel appel; et dans le cas où
le jugement des juges de paix serait confirmé, la dite Cour des
sessions générales de quartier pourra condamner la personne
ou les personnes à payer les frais occasionnés par l'appel qui
lui paraîtront convenables. 35 G. 3, c. 8, s. 17.

16. Si une personne est assignée comme témoin, pour pénalité contre
rendre témoignage devant aucun des juges de paix, touchant u témoia quinéglige de com-
aucune des matières relatives au présent acte, et néglige ou paraître
refuse de comparaître aux temps et lieu-fixés à cet effet, sans
une excuse raisonnable, qui sera approuvée par tels juges de
paix, ou si elle comparaît, mais refuse d'être interrogée sous
serment, et de rendre témoignage devant les juges de paix
devant lesquels la poursuite est pendante, alors telle, personne
encourra pour chaque telle contravention une amende de
quarante piastres, qui sera prélevée, recouvrée et payée en la
manière prescrite par le présent pour les autres pénalités. 35
G. 3, c. 8, s. 18. .

17. Tous les deniers provenant des droits ci-dessus men- Emploi des
tionnés seront payés par les personnes qui les recevront au droits.
receveur général

2. La moitié de chaque pénalité pécuniare ou confiscation Des amendes.
imposée par le présent acte, appartiendra à Sa Majesté, et sera
versée par la personne qui la recevra, entre les mains du rece-
veur général, et l'autre moitié appartiendra à la personne qui
en fera la poursuite. 35 G. 3, c. 8, s. 19.

1 S. Si une action ou poursuite est intentée contre quelqu'un Limitaton
pour aucune chose faite en conformité du présent acte, elle des actions
devra l'être dans les six mois qui suivront la matière ou chose fai e®®..
faite, et non après; et le défendeur pourra plaider la déné- formité du
gation générale, et donner cet acte et la matière spéciale en présent.

Ledéfendeurpreuve, lors de l'instruction qui s'en fera; et si, ensuite, juge- r plaider
ment est rendu en faveur du défendeur, ou si le demandeur est la dénégation
débouté, ou discontinue son action ou poursuite, après que le e.
défendeur a comparu, alors tel défendeur aura triples dépens
contre le demandeur, et le même recours pour en opérer le re-
couvrement qu'un défendeur a dans d'autres cas pour recouvrer
des dépens en loi. 35 G. 3, c. 8, s. 20.

19.
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Pouvoirs des. 19. Le présent acte n'enlèvera pas au conseil municipal le
conseils Mors-
cp°x "u pouvoir qui lui est conféré de faire des règlements non incom-
sujet des col- patibles avec le présent, pour accorder des licences -aux colpor-
porteurslsauve- teurs, et pour empêcher qu'ils n'exercent leur commerce, sans

être licenciés. 20 V. c. 41, s. 5--par 2.
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CAP. VIII.

Acte concernant les droits imposes sur les tables de
billard.

SA Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

1. Nul n'érigera,.n'établira, ne gardera, ni ne tiendra, pour Pénalité con-
son profit ou lucre, aucune table de billard dans le Bas Ca- tre ceux qui

tiennent des
nada, sans être licencié à cet effet, en la manière ci-dessous billards sans
prescrite; et quiconque érige, établit, ou garde et tient, pour son licence.

lucre ou profit, aucune table de billard, sans licence, comme
susdit, encourra, après avoir été convaincu devant un juge de
la cour supérieure, ou deux juges de paix pour le district où
l'offense est commise, sur le serment d'un témoin digne de foi,
ou au vu de tel juge ou juges de paix, ou sur confession, une
amende de cent piastres, avec les frais de poursuite, qui sera
prélevée par saišie et vente des biens et effets du contrevenant,
sur warrant, ou ordre, sous le seing et le sceau de tel juge. ou
juges de paix ; et telle amende, après avoir été recouvrée, ira
moitié à Sa Majesté, pour les fins publiques de la Province, et
l'autre moitié au dénonciateur ouà la personne qui en fait la
poursuite. 41 G. 3, c. 13, s. 1.

2. Toute personne qui établit, garde ou tient une table de Pénalité cn-
billard pour son profit ou lucre, après l'expiration da sa li- tre cenue
cence, sans la renouveler au moins dix jours avant qu'elle n'ex- pas leur h-
pire, sera sujette aux mêmes peines et pénalités que si elle eence.
n'eût jamais obtenu de licence. 41.G. 3, c. 13, s. 4.

3. Les licences, ci-dessus mentionnées, seront accordées Leslieences
par le Gouverneur et délivrées par l'inspecteur du revenu, ou la seront accor-
personne nommée à cet effet, qui pourra exiger, en les déli- gouverneur.
vrant, (en sus du droit) la même somme que pour les licences
de colporteurs et porte-cassettes, délivrées au même endroit:
.bid., s. 2.

2. Mais nulle licence ne sera donnée à aucune personne, à Cautionne-
moins qu'elle ne s'oblige envers Sa Majesté, devant les juges ment en fa-

veur de Sa
de paix de Sa Majesté, en cours de sessions de quartier dans Majesté.
leurs districts, respectivement, avec deux cautions suffisantes Conditions du
(étant domiciliées), conjointement et séparément, pour la somme cautionne-
de deux cents piastres, à ne pas permettre sciemment, durant ment.

la durée de sa licence, à aucun apprenti, écolier ou domes-
tique, de jouer au billard, et à qui que ce soit d'y jouer de l'ar-
gent;

3. L'obligation, ainsi prise, restera entre les mains du gref- Le cautionne-
fier de la paix du district où elle est exécutée, pour être par "n amain
lui poursuivie, dans le cas où les dites conditions ne seraient du greffier de

pas la paix.

Cap. 8.
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pas strictement observées, ou dans le cas où elle serait forfaite ;
et la somme forfaite, après avoir été recouvrée, déduction faite
des frais raisonnables de telle poursuite, appartiendra moitié à
Sa Majesté, et l'autre moitié au dénonciateur, ou à la personne
qui en fera la poursuite. Ibid., s. 2.

Honoraire i 4. Avant d'accorder telle licence, l'inspecteur du revenu,paer aatir ou autre personne chargée de la délivrer, demandera, pour
hcence. chaque billard ainsi licencié, la somme de cinquante piastres,

qui lui sera payée et par lui remise au receveur général ; mais
nulle licence ne sera accordée à aucune personne, à moins
qu'elle ne produise un certificat du greffier de la paix, consta-
tant que l'obligation requise par le présent acte a été dûment
exécutée. Ibid., s. 3.

Emprisonne- · 5. Si une personne, convaincue comme susdit, n'a point
ment à défaut d'effets ou biens suffisants pour réaliser les pénalités imposéesde payer la

éSnabité, ou par le présent acte, ou, si sur le retour de nulla bonac, à l'ordre
edonner cau- de saisie, elle ne paie pas immédiatement la pénalité et les

frais, ou si elle ne donne pas caution, pour le paiernent de telle
pénalité, dans les dix jours suivants, le dit juge ou les dits
juges de paix, devant lesquels telle personne est ainsi convain-
cue, pourront l'envoyer dans la prison commune, pour un
terme qui n'excèdera pas trois mois. Ibid., s. 5.

Limitation 6. Nulle poursuite ou action ne sera intentée contre qui quedes actions. ce soit pot aucune pénalité ou confiscation imposée par le
présent acte, à moins qu'elle ne soit intentée dans les trois
mois après la contravention. Ibid., s. 6.

Pouvoirs des 7. Le présent acte n'enlèvera pas aux municipalités lemunicipaltes, pouvoir de faire des règlements non incompatibles avec leau sjetde
billards, sau- présent, à l'égard des tables de billard, ou pour obliger ceux
vegardés. qui tiennent des tables de billard à prendre des licences muni-

cipales.

CAP.



Traverses sur le Fleuve St. Laurent.

CAP. IX.

Acte concernant certains passages (traverses) sur le
Fleuve St. Laurent.

S A Majesté, par et de l'avis et dù consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

1. Nul n'agira comme passeur (traversier,) ni ne transportera N ,
ou ne fera transporter, par aucun individu à son service, aucune commepasseur
personne d'un bord à l'autre du fleuve St. Laurent, entre la cité mere st Lau-

de Québec et la paroisse de Notre-Dame de la Pointe Lévi, ou licence.
entre la cité de Montréal et la paroisse de Longueuil, · sans
avoir reçu une licence sous le seing du gouverneur, ou de quel-
que personne par lui dûment autorisée à cet effet, pour tenir
un passage (traverse) d'un bord à l'autre du dit fleuve, pour
un certain temps, à un endroit et dans des limites qui seront
désignés dans telle licence,-et, la personne qui a reçu telle li-
cence n'agira comme tel passeur (traversier,) ni ne transportera
ou ne fera transporter, à prix fixe, aucune personne, à aucun
endroit où ne s'étend pas telle licence, ou au-delà des limites y
mentionnées, à peine d'une amende d'une piastre pour chaque Amende.
personne ainsi transportée contrairement aux dispositions du
présent acte, et de toute amende addi1ionnelle qui pourra être
établie par des règlements faits en la manière ci-dessous pres-
crite. 16 V. c. 212, s. 2, et 20 V. c. 41, s. 5, par S. Et voir
aussi les actes locaux quant aux pouvoirs des corporations de
Québec et .Montréal.

2. Le gouverneur en conseil pourra faire, et révoquer, au Règlements
besoin, les règlements qu'il jugera à propos, pour les fins sui- qe pourra
vante savoir: neur.

Premièrement. Pour établir l'étendue et les limites des iesuimites.
passages (traverses) comme susdit;

Secondement. Pour définir la manière en laquelle et les con- Les conditions.
ditions (y compris le droit ou la somme à être payé pour la li-
cence) auxquelles et le temps pour lequel telles licences seront
octroyées, pour ces passages (traverses) ou Pun ou plusieurs
de ces passages (traverses) ;

Trosièmement. Pour fixer la dimension et la description des Dimension des
vaisseaux qui devront être employés sur ces passages (traverses) vaieaux,
par les personnes possédant les licences, ainsi que le logemént
que devront offrir ces vaisseaux aux passagers;

Quatrièmement. Pour fixer les péages ou les taux auxquels les Les péages.
personnes et effets seront transportés sur ces passages (tra-
verses), et la manière et les lieux dans lesquels les dits péages
ou taux seront publiés ou dont il en sera donné connaissance;

Cinquièmement.
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Pour en exiger Cinquièmement. Pour contraindre au paiement de tels péages
le paiement, on taux les personnes transportées, ou pour lesquelles des

effets sont transportés sur ces passages (traverses);

Heures du pas- Sirièmement. Pour régler la conduite que doivent tenir les
sage. personnes possédant des licences relativement à ces passages

(traverses,) et pour fixer le temps, les heures et parties
d'heures, durant lesquelles et auxquelles les vaisseaux emplo-
yés sur ces passages (traverses,) devront passer ou repasser,
ou partir de l'un ou de l'autre côté de tel passage (traverse,)
pour cette fin ;

Confiscation de Septièmement. Pour annuler et déclarer confisquée toute telle
la licence. licence de passage (traverse) en conséquence de ce que les

conditions, ou aucune partie de ces conditions, n'ont pas été
remplies ;

Pénalités. Huitièmement. Pour imposer des pénalités n'excédant pas
dix piastres, dans quelque cas que ce soit, pour toute contraven-
tion à ces règlements ; et ces règlements auront, durant le temps
pour lequel ils doivent être en vigueur, la même force et le
même effet que s'ils eussent fait partie du présent acte. 16 V.
c. 212, s. 3.

Lalieencene 3. Nulle licence pour un passage (traverse) ne sera à

seas l'avenir accordée pour une période plus longue que douze
mois, à moins que ce ne soit au concours public, et a des per-
sonnes qui donneront tel cautionnement qui pourra être requis
par le gouverneur en conseil, après avis inséré au moins quatre
fois dans le cours de quatre semaines, dans la Gazette du Ca-
nada, et dans un ou plusieurs journaux publiés dans le district
dans lequel tel passage (traverse) est situé, et s'il n'est
pas publié de journaux dans tel district alors dans le district
le plus voisin dans lequel un journal est publié; et nul tel pas.
sage (traverse) ne sera affermé, ou nulle licence ne sera
accordée à cet égard pour plus de dix ans. ibid, s. 4.

Règlements qui 4. Le secrétaire provincial devra faire publier tous les
seront publiés. règlements établis comme susdit, dans les langues française et

anglaise, dans la Gazette du Canada, au moins trois fois durant
les trois mois qui suivront leur date, et tout exemplaire de la
gazette, contenant une copie de tels règlements, ou de quel-
qu'un d'iceux, sera une preuve de l'existence de tel règlement
ou de tels règlements. 16 V. c. 212, s. 5.

comment les Èi. Toutes amendes et pénalités imposées par le présent
aei°des seront acte, ou par tous règlements faits sous son autorité, pourront

eêtre recouvrées d'une manière sommaire devant un juge de
paix, sur le serment d'un témoin digne de foi, autre que le
dénonciateur ; et moitié de telle pénalité sera payée au dénon-
ciateur, et l'autre moitié appartiendra à la couronne pour les,
usages publics de la province. 16 V. c. 212, s. 6.

Cap. 9.
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6. Tous deniers provenant des licences de passages (tra- Emploi du

verses) et des amendes encourues à cet égard, ou autrement, revenies
sous le présent acte, formeront partie. du fonds consolidé du
revenu de. cette province, déduction faite de telle partie qui
pourra être nécessaire pour la rémunération des inspecteurs
du revenu, ou autres officiers employés pour mettre le présent
acte à exéçution, pour leurs services, et pour défrayer les
autres dépenses nécessaires pour les fins du présent acte. 16
V. c. 212, s. 7.

7. Rien de contenu dans le présent acte ne s'appliquera au L'acte ne 'ap-
propriétaire ou maître d'aucun vaisseau faisant le tMjet entre pas i
deux ports de cette province, ou régulièrement entré ou acquitté sonnes et eer-
par les officiers de douane de Sa Majesté à tout tel port, ni ne
modifiera de quelque manière que ce soit, les priviléges ac-
cordés par la législature, soit de la ci-devant province du Bas
Canada, ou de cette province, au propriétaire d'un pont, ou à
une compagnie de chemin de fer, ou autre compagnie de
chemin. 16 V. c. 212, s. 8.

S. L'expression " effets," lorsqu'il en est fait usage dans le signiacation
présent acte, s'appliquera aux chevaux, bêtes à cornes, aux du t"Ef-
grains, provisions et à toute autre propriété mobilière :

2. Le propriétaire, le maître, ou la personne en charge de- Responsabilité
quelque vaisseau employé au transport de toute personne.delapersonne

a t lach»geou bien-meuble sur un passage (traverse), comme susdit, dÏanvaa
sera censé avoir agi comme passeur, (traversier), d'après le sur le passage.
sens du présent acte, et sera passible de toutes les pénalités
qu'il impose s'il le viole en agissant comme tel ;

3. Et le mot " vaisseau," signifiera tout bâteau-à-vapeur, signiicatin
bâteau à manège, (horse boat), chaloupe, canot, ou embarcation Id mot "vais
de toute espèce, dont l'on peut faire usage pour transporter les '58.
passagers ou les effets d'une rive à l'autre. 16 V. c. 212, s. 9.

MATIÈREs



Serments et Sociétés Illicites.

MATIÈRES D'ORDRE PUBLIC.

CAP. X.
Acte concernant les Serments et Sociétés Illicites.

SA Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:
SERMENTS ET SOCIÉTÉS ILLICITES.

comment sont 1. Quiconque, sous quelque forme que ce soit, administre
p ceux qui ou fait administrer, ou contribue (ou est présent ou consentant)
des serments à faire administrer un serment ou prendre engagement par
illicites pour lequel la personne qui le prête ou le prend s'oblige à commettre

quelque trahison, meurtre ou autre félonie, punissable de mort,
ou à s'engager dans quelque projet de sédition, de rébellion ou
de trahison,--ou à troubler la paix publique,--ou à être de
quelqu'association ou ligue formée dans ce but,---ou à obéir
aux ordres ou commandements de quelque comité, ou réunion
d'hommes non légalement constitué, ou de quelque.chef, com-
mandant, ou autre personne n'ayant pas l'autorité de la loi pour
ce faire, ou à ne pas dénoncer un associé, confédéré ou autre,
ou à ne pas rendre témoignage contre lui, ou à ne pas révéler
ou découvrir quelque acte illégal fait ou à faire, ou â ne pas
révéler ou découvrir quelque serment ou engagement illégal
proposé à, ou prêté ou pris par telle personne, ou l'objet d'un
tel serment ou engagement, sera coupable de félonie, et pourra
être emprisonné au pénitencier provincial pendant vingt-et-un
ans mais pas plus:

Comment sera Et quiconque prête ou prend un tel serment ou en-
pupr cei, gagement, sans y être contraint, sera coupable de félonie, et

serments. pourra être emprisonné au pénitencier provincial pendant sept
ans, mais pas plus. 2 V. (2) c. 8, s. 1,--et 6 V. c. 5, s. 4.

La contrainte 2. La contrainte ne justifiera ni n'excusera aucune personne
ne sera pas une rapêéo
excuse; p qui aura prêté ou pris tel serment ou engagement, à moins que,
moins de cer- dans les huit jours après l'avoir prêté ou pris, si elle n'est pas

aes condi- empêchée par une force majeure ou par maladie, ou si elle
l'est, dans les huit jours après que l'empêchement causé par
telle force ou maladie aura cessé, elle ne le déclare, avec tout
ce qu'elle sait touchant tel serment ou engagement, et la per-
sonne ou les personnes par qui, et en présence de qui, et le
temps et le lieu où tel serment ou engagement a été prêté ou
pris, et ce par dénonciation sous serment, devant un des juges
de paix de Sa Majesté pour le district où tel serment ou en-
gagement a été prêté on pris. 2 V. (2) c. 8, s. 2.

Châtiment des 3. Quiconque contribue à faire prêter tel serment ou prendre
complices. tel engagement, ou est présent et consent à ce que tel serment

soit prêté ou tel engagement pris, ou fait prêter ou prendre tel
serment

Cap. 10.



Cap. 10. Serments et Sociétés Illicites. 49
serment ou engagement, bien qu'il ne soit pas présent lorsqu'il
aura.été prêté ou pris, sera considéré comme délinquant prin-
cipal, et subira son procès comme tel, quand même la personne
entre les mains de qui tel serment ou engagement aura été
réellement prêté ou pris, n'aurait pas été jugée et ewndamnée.
ibid, s. 3.

4. Dans l'acte d'accusation contre une personne pour avoir Dansl'acte
administrer ou fait prêter ou prendre, ou pour avoir elle-même d il
prêté ou pris, ou pour avoir aidé, ou été présente et consen- quer le but du
tante à faire prêter ou prendre tel serment ou engagement, il sermient.
ne sera pas nécessaire de citer les paroles de tel serment ou
engagement; mais il suffira d'en exposer l'objet ou quelque
partie principale. ibid, s. 4.

5. Tout engagement ou tout engagement de la nature d'un Engrageent
serment sera considéré comme un serment, dans le sens du etc., répute
présent acte, sous quelque forme ou de quelque manière qu'il serment.
soit prêté ou pris, et soit qu'il ait été réellement administré par
quelque personne, ou pris par quelque personne, sans avoir été
ainsi administré par qui que ce soit. ibid, s. 5.

6. Toute société ou association dont les membres sont, Ce que l'on
d'après ses réglements ou d'après quelque disposition ou con- i pcites.
vention à cet effet, tenus de garder secrets ses actes ou pro-
cédés, ou libres à prêter quelque serment ou prendre quelque
engagement, qui constitue un serment ou un engagement illé-
gal, selon le sens et l'intention des dispositions qui précédent,
ou de prêter quelque serment ou prendre quelque engagement
ni requis ni autorisé par la loi,--et toute société ou association,
dont les membres, on aucun d'eux, prêtent ou prennent au-
cun tel serment ou engagement, ou se lient en aucune ma-
nière par tel serment ou engagement, ou par leur affiliation
comme membres de telle société ou association,--et toute
société ou association, dont les membres, ou aucun d'eux,
prennent, souscrivent ou acceptent aucun engagement de garder
le secret, épreuve ou déclaration que n'exige pas la loi,-et
toute société dont les noms des membres, ou d'aucun d'eux,
sont dérobés à la connaissance de la société en général, ou qui
a quelque comité ou corps d'élite choisi ou nommé de manière
que les membres qui le composent ne seraient pas connus de
la société en général comme membres de tel comité ou corps
d'élité, ou qui a un président, trésorier, secrétaire, délégué
ou autre officier, choisi ou nommé de manière que son élection
ou sa nomination ne soit pas connue de la société en général,
ou dont les noms de tous les membres, ainsi- que de tous
comités ou corps d'élite, et de tous présidents, trésoriers, secré-
taires, délégués et autres officiers, ne sont pas inscrits dans un
livre tenu à cette fin et ouverts à l'inspection de tous les
membres de telle association ou société,-et tout société ou-as-
sociation composée de différentes divisions ou succursales, ou
de différentes parties agissant, en quelque manière que ce soit,
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séparément ou distinctement les unes des autre.s, où dont
aucune partie a quelque président, secrétaire, trésoriEr, délégué
ou autre officier séparé ou distinct, élu on nommé par ou pour
telle partie, ou pour agir comme officier pour telle partié,-
seront censées et réputées être des coalitions et des ligues
illégales :

Personnes cou- 2. Et quiconque devient membre d'une telle- société ou as-
°abesae oa- ocition, ou agit comme tel, et quiconque directement ou in-

,tion illégale. soiatodrce ntuin
directement, entretient aucune correspondance ou. communica-
tion avec une telle société ou association, ou avec aucune di-
vision, succursale, comité, ou autre corps d'élite, trésorier, se-
crétaire, délégué on autre officier ou membre de telle société
ou association, soit dans la province ou en dehors de la pro-
vince, comme tel, ou qui, par contribution de deniers ou autre-
ment, aide, encourage ou soutient telle société, ou aucun de
ses membres ou officiers, comme tels, sera considéré comme
coupable de coalition ou ligue illégale. ibid, s. 6.

Chatimen in- 7. Quiconque, en contravention aux dispositiona du présent
sricgeent acte, se rend coupable de coalition ou ligue illégale, telle
pbs de coati- qu'énoncée plus haut, et en est convaincu sur un acte d'accusa-
"in iae. tion, sera emprisonné au pénitencier provincial pour un terme

qui n'excèdera pas sept ans, mais qui ne sera pas de moins de
deux ans, ou sera incarcéré dans la prison commune ou la
maison de correction, pour un terme de moins de deux ans.
2 V. (2) c. 8, s. 7,---et 6 V. c. 5, s. 4.

Châtiment S. Si quelqu'un, sciemment, permet qu'il se tienne dans sa
ninge a ceux maison, son appartement, sa grange, son hangar ou autrequi Permettent

'ue des assein- bâtisse, une assemblée d'aucune société ou association dé-
bles de soci- clarée par le présent être une coalition ou ligue illégale, ou
e tiennent 'd'aucune division, succursale ou comité de telle société, il sera
lans leur mai- passible, pour la première offense, d'une amende qui n'ex-

cèdera p'as deux cents piastres, et pour toute pareille offense
commise après la date de sa conviction pour la première
offense, il sera jugé coupable de coalition et ligue illégale, et
encourra les peines dont le présent acte punit cette offense.
2 V. (2) c. 8, s. S.

Vaete ne s'ap- - 9. Et considérant qu'il existe depuis longtemps en cette
p lique Pas aux

oe"s d -province, sous le nom de loges de francs-maçons, certaines
maçons. sociétés dont les assemblées ont principalement pour but

des œuvres de charité, rien de contenu au présent acte ne
s'étendra aux assemblées de tel société ou loge tenues sous ce
nom, et conformément aux réglements en usage parmi les
dites sociétés de francs-maçons ; pourvu que telle société ou
loge ait été constituées par ou sous l'autorité de warrants a cet
effet, accordés par on émanés de quelque grand-maitre ou
grande-loge, dans le Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et
d'Irlande. ibid, s. 9.,

C A P .
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CAP. Xi.

Acte concernant les Journaux et autres publications
du même genre.

SA Majesté, par et de Pavis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

1. Nul n'imprimera ni ne publiera, ni ne fera imprimer ou Déclarations
publier dans le Bas Canada de journal, pamphlet, ou autre *m9ee des
papier conterant des nouvelles publiques, ou servant aux des eu
mêmes fins qu'un journal, ou aux fins d'être affiché ou répandu journaiux, etc.
en feuilles détachées comme un journal, avant qu'une décla-
ration ou des déclarations sous serment, une affirmation ou des
affimations, faites et signées en la manière indiquée plus bas,
et contenant les particularités mentionnées ci-dessous, n'aient
été délivrées au greffier -de la paix, pour le district où s'im-
prime ou se publie tel journal, pamphlet ou autre papier. 1 V.
c. 20, s. 1.

2. Les déclarations sous serment, on affimations, énonceront -La déclaraion
les vrais noms, titres, qualités et le domicile de chaque per- contiestas
sonne qui est ou doit être l'imprimeur ou l'éditeur du journal, certains detas.
pamphlet, ou autre papier mentionné dans telles déclarations
ou affirmations, ainsi que de tous lss propriétaires, si leur
nombre, à part l'imprimeur et l'éditeur, n'excède pas deux;
et s'il excède ce nombre, alors de deux des propriétaires, à part
l'imprimeur et l'éditeur ; ainsi que le montant des parts pro-
portionnelles des propriétaires dans la propriété du journal,
pamphlet, ou autre papier, et la désignation fidèle de la maison
ou de l'édifice où devra s'imprimer le journal, pamphlet, ou
autre papier, et le titre du journal, pamphlet, ou autre papier.
ibid, s. 2.

3. Dans tous les cas où le nombre des propriétaires, outre Lorsque le
l'imprimeur et l'éditeur, est de plus de deux, les noms de deux nombre des
propriétaires, ayant chacun, dans la propriété de tel journal, ecrereux.
pamphlet ou autre papier, une part proportionnelle qui ne sera
pas moindre que celle d'aucun autre propriétaire, outre lim-
primeur et l'éditeur, seront énoncés dans la déclaration ou
affirmation. ibid, s. 3.

4. Une déclaration sous serment ou une affirmation des La déclaratoa
déclarations sous serment ou des afirrhations, au même effet sera renoa-
seront faites, signées et délivrées de la même manière, toutes survien des
les fois qu'aucun des imprimeurs, éditeurs ou propriétaires changmentsde
nommés dans ces déclarations ou affirmations est changé ou propnetaires.

change de domicile, ou que l'imprimerie ou le bureau du
journal, pamphlet on autre papier changera de place, ou que
le titre en sera changé. ibid, s. 4.
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Elle sera par 5. Toute semblable déclaration ou affirmation sera par écrit,écrit et Sgnee. et signée de la personne ou des personnes qui la font, et sera
prise par un juge de paix du district où est imprimé ou publié
tel journal, pamphlet ou autre papier. ibid, s. 5.

Par qui elledoit 6. Lorsque les personnes intéressées comme imprimeurs et
etre signée. éditeurs d'un journal, pamphlet ou autre papier, avec le nombre

de propriétaires dont les noms, comme il est dit plus haut,
doivent être énoncés dans les déclarations sous serment ou
affirmations susdites, n'excédront pas ensemble le chiffre de
quatre, la déclaration on l'affirmation requise sera faite et
signée par toutes celles des dites personnes qui sont adultes,-

Lorquele et lorsqu'ils sont plus de quatre, elle sera faite et signée par
nbe, des quatre d'entr'eux, s'il y en a autant d'adultes, ou par autant
cédera quat ré. d'entr'eux qui le sont ;-mais elle contiendra les vrais noms,

titres et domiciles de chaque personne qui est ou doit être
l'imprimeur ou l'éditeur d'un aussi grand nombre des proprié-
taires de tel journal, pamphlet ou autre papier, que celui mnen-
tionné plus haut pour cet objet :

Le% signataires 2. La personne ou les personnes qui font et signent telle
d la déclara. déclaration ou affirmation dans le cas mentionné en dernierLion en averti-
ront les autres lieu, notifieront, sous huit jours après que telle déclaration ou
propriétaIres, affirmation a été délivrée comme susdit, chaque personne quietc.

ne signera pas la déclaration ou affirmation, mais qui y sera
nommée comme propriétaire, imprimeur ou éditeur de tel
journal, pamphlet ou autre papier, qu'elle y est ainsi nommée ;
et faute par elles de ce faire, chacune des personnes qui a fait
et signé telle déclaration ou affirmation, paiera la somme de
quatre-vingts piastres. ibid, s. 6.

Amende contre 7. Quiconque imprime ou publie, fait imprimer ou publier,ceux sciemment et volontairement, o vend ou distribue sciemment.)lieront sans
avoir fait la dé- et volontairement, comme propriétaire ou autrement, aucun
claraion- journal, pamphlet ou autre papier, sans que telle déclaration

sous serment ou affirmation, contenant tout ce qui est requis
par le présent acte, ait été au préalable dûment faite, signée
et délivrée, et aussi souvent qu'il est requis par le présent acte,
ou sans qu'ait été accompli tout ce que le présent acte exige,
paiera vingt piastres d'amende. ibid, s. 7.

Peineencourue S. Quiconque, en faisant une déclaration sous serment ou

Sn ions 'ne affirmation comme il est dit plus haut, y énonce et insère,
pour omissions, sciemment et volontairement, les nom, titre et domicile d'une
etc. personne, comme propriétaire, éditeur ou imprimeur d'un

journal, pamphlet ou autre papier tel que susdit, auquel se
rapporte telle déclaration ou affirmation, sans que telle personne
en soit réellement propriétaire, imprimeur ou éditeur,-ou omet,
sciemment on volontairement, d'insérer dans telle déclaration
ou affirmation les nom, titre et domicile d'un des propriétaires,
imprimeurs ou éditeurs,---ou, en quelque autre manière et à

quelque
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quelque autre égard que, ce soit, énonce sciemment et volon-
tairement, dans telle déclaration ou aflirmation, autrement que
ýselon la vérité, aucune chose qui y doit être énoncée,-ou omet,
sciemment et volontairement, d'y énoncer, selon la vérité, quel-
que chose qui doit y être énoncée, sera passible des peines et
pénalités attachées au parjure volontaire. ibid, s. 8.

9. Toutes déclarations sous serment et affirmations seront ces déclara-
déposées au greffe et gardées par le greffier pour le district où tions eeront dé-
est imprimé ou publié tel journal, pamphlet ou autre papier SéeÜs.en
et ces déclarations ou affirmations, ou des copies certifiées con- Des copies cer-
formes à l'original, ainsi qu'il est dit ci-dessous, seront res- tillées ièront

pectivement, dans toutes procédures civiles et criminelles, preuve.

touchant aucun journal, pamphlet ou autre papier mentionné
vans une de ces déclarations ou affimations, ou touchant toute
publication ou chose contenue dans tel journal, pamphlet ou
autre papier, admises comme preuve concluante dLe la -vérité
de toute chose énoncée dans telle déclaration ou affirmation, et
qui, d'après le présent acte, y doit être énoncée, contre toute
personne qui fait et signé telle déclaration ou affirmation,--et
seront pareillement admises comme preuve suffisante de toute
pareille chose contre toute personne qui ne les a pas fait et signé,
mais qui y est nommée comme propriétaire, imprimeur ou
éditeur de tel journal, pamphlet ou papier, à moins que le con-
traire ne soit prouvé d'une manière satisfaisante :

2. Mais si une personne contre qui une telle déclaration ou Proviso quant
affirmation, ou une copie est offerte en preuve, prouve qu'elle aux personne
a fait, signé et délivré au greffier de la paix du district, avant propriétaires.
la date ou le jour de la publication du journal, pamphlet ou
autre papier, auquel les procédures civiles ou criminelles ont
rapport, une déclaration sous serment ou une affirmation por-
tant qu'elle a cessé d'être imprimeur, propriétaire ou éditeur
de tel journal, pamphlet ou autre papier,--telle personne ne
sera, à raison d'aucune déclaration ou affirmation précédem-
ment délivrée comme susdit, censée avoir été l'imprimeur ou
l'éditeur de tel journal, pamphlet ou autre papier, après le jour
où cette dernière déclaration ou affirmation a été délivrée au
greffier de la paix.' ibid, s. 9.

10. Dans quelque partie de chaque journal, pamphlet ou Les noms et
autre papier, seront imprimés les vrais noms, titres et lieux de titres etc., de
résidence de limprimeur ou de l'éditeur, ainsi que la désigra- 'imprimeur et
tion fidèle du local où il sera imprimé ; et si une personne, erontimprimiés
sciemment et volontairement, imprime ou publie, ou fait im- feuille 1

primer ou publier un journal, pamphlet, ou autre papier ne
contenant pas ces particularités, elle paiera la somme de quatre- Pénalité.
vingts piastres d'amende:

2. Et dans toute procédure pour le recouvrement de cette Preuve t fre
amende, la preuve faite en la manière ci-dessous mentionnéie contrel'impri-
que la personne contre qui l'on procède est l'imprimeur ou meur.

l'éditeur
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l'éditeur du journal, pamphlet ou autre papier publié, sera ré-
putée une preuve que telle personne l'a sciemment et volon-
tairement imprimé ou publié, ou fait imprimer ou publier, à
moins qu'elle n'établisse le contraire d'une manière satis-
faisante. ibid, s. 10.

Il ne sera pas i 1. Après qu'une telle déclaration sous serment, ou affirma-
ner tion, ou une copie certifiée a été produite en preuve comme

a acheté du susdit, contre les personnes qui ont fait et signé telle déclaration
dérendeur. ou affirmationou qui y sont nommées, ou contre aucune d'elles,

et après qu'un journal, pamphlet ou autre papier est produit en
preuve, intitulé de la même manière qu'est intitulé le journal,
pamphlet, ou autre papier, mentionné dans telle déclaration,
affirmation ou copie, et dans lequel le nom de l'imprimeur ou
de l'éditeur, et le lieu où il a été imprimé, sont les mêmes que
le nom de l'imprimeur, de l'éditeur, et du lieu où il a été im-
primé, mentionnés dans telle déclaration ou affirmation, il ne
sera pas nécessaire que le demandeur, dénonciateur ou pour-
suivant, ou la personne cherchant à recouvrer aucune des
amendes imposées par le présent acte, prouve que le journal,
pamphlet, ou autre papier, auquel la poursuite ou l'action a
rapport, a été acheté à une maison, boutique ou à un bureau
appartenant au défendeur, ou occupé par lui, ou par ses ouvriers
ou employés, ou dans lequel, soit par lui-même ou par ses
ouvriers ou employés, il imprime et publie ordinairement tel
jôurnal, pamphlet ou autre papier, ou dans lequel il se vend
ordinairement. ibid, s. 11.

Des copies cer- 12. Le greffier de la paix de chaque district du Bas Cana-
ies "t da, par qui telles déclarations et affirmations sont gardées,

aiement d'un devront, lorsqu'ils en sont requis par une personne quelconque
ononure- qui en demande une copie certifiée, tel que susdit, délivrer à

la personne qui la demande telle copie certifiée, en par elle
payant, pour ce, la somme de vingt centins et pas davantage.
ibid, s. 12.

Effet d'une co- 13. Dans tous les cas, une copie d'une telle -déclaration,pie ito ossrto certifiée deImasusous serment ou affirmation, certifée conforme à "original sousla déclaratio, 
1etc. la signature du greffier de la paix en ayant la garde, sera reçue

comme une preuve suffisante pour faire foi de telle déclaration
on affirmation et de son contenu, et pour constater qu'elle a été
dûment faite, et les copies ainsi produites et certifiées seront
aussi reçues comme une preuve que les déclarations ou affir-
mations dont elles sont présentées comme des copies, ont été
faites conformément au présent acte, et elles auront le même
effet à tous égards, comme preuves, que si les déclarations ou
affirmations originales étaient produites et prouvées avoir été
dûment certifiées et faites par la personne ou les personnes
paraissant, par telles copies, les avoir faites. ibid, s. 13.

Recouvrement 14. Toutes amendes, pénalités et -confiscations, imposéesdes pénalites. par le présent acte, seront recouvrées par action de dette, dans
la.
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la cour supérieure du district où la contravention a été com-
mise, et moitié des deniers, provenant de toutes ces amendes,.
pénalités et confiscations, appartiendra à la reine, et l'autre
moitié au dénonciateur qui en poursuivra le recouvrement.
ibid, s. 14.
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CAP. XII.

Acte concernant la Désertion des Soldats.

S A Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

Les délinquants 1. Quiconque n'étant pas soldat enrôlé au service de Sa Ma-
Contre l'acte
impérial 1 G. 1, jesté, engage ou induit, par paroles ou autres moyens, directe-
c.47, peuvent ment ou indirectement, un soldat au service de Sa Majesté, à
être pouru"vs déserter ou quitter le service, ou essaie ou tente d'engager oudlevant troisleoou dnacru
juges de paix induire un soldat à déserter ou à quitter le service, pourra être

dudistrict odà
fense a oé poursuivi, soit en la manière prescrite par l'acte du parlement

commise. de la Grande Bretagne, passé en la première année du règne du
roi George Premier, chapitre quarante-sept, ou d'une manière
sommaire, devant trois juges de paix du district dans lequel le
délit est commis, et s'il est convaincu, sur le serment d'un ou de
plusieurs témoins dignes de foi, devant les dits juges de paix, il
pourra être condamné à payer une amende de quarante livres
sterling, avec dépens, et incarcéré dans la prison commune du
district, pour un temps qui n'excèdera pas six mois; et si
l'amende et les dépens ne sont pas immédiatement payés,
alors tant qu'ils ne seront pas payés ; et l'amende appartiendra
et sera payée à Sa Majesté, ou au dénonciateur, qui en fera la
poursuite. 2 V. (3) c. 16, s. 1.

Les poursuites 2. Nulle poursuite ne sera intentée,.en vertu du présent acte,seront intentée
dans usix**e dans un délai de plus de six mois après la commission de
mois. l'offense. 2 V. (3) c. 16, s. 2.

CAP.

Cap. 12.
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CAP. XIII.

Acte concernant les armes et munitions de Guerre.

S A Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

1. Tout juge de paix, magistrat, ou autre personne quel- Les jgesde
conque autorisée à cet effet par un juge de paix ou magistrat, paix Pourront,
et sujet de Sa Majesté, pourra prendre, saisir et détenir toute des armes, etc.,
poudre, tout plomb ou autres matériaux pour fabriquer ou excepté celles
fondre des balles de fusil, et toutes armes et autres munitions des lfre ea
de guerre, en la possession d'aucune personne ou personnes Sa Majesté.
quelconques, dans le Bas Canada, sauf et excepté ceux des,
dits objets qui sont ou peuvent être entre les mains des forces
de Sa Majesté ou de ses officiers, ou de personnes qui les
possèdent sous l'autorité du gouvernement de Sa Majesté, et anstoutentrer

pourra entrer dans toute maison, habitation ou autres bàtisse maisons, etc.,
porlscher-quelconque, terres et tènements, pour chercher les dits objets, cher.

et là les saisir et les détenir

2. Le juge de paix, magistrat, ou autre personne à ce Ce qu'ils feront
autorisée, qui saisira et prendra, ou fera saisir-et prendre ainsi des armes etc.,
telle poudre, plomb, ou autres matériaux pour fabriquer ou
fondre des balles à fusil, des armes ou d'autres munitions de
guerre, les transportera, ou fera transporter au bureau de
police dans les cités de Québec, Montréal et des Trois-Rivières
respectivement, ou au greffe de la paix en la ville de Sher-
brooke, ainsi que le cas écherra, ou à quelque poste militaire
dans les dits districts respectivement, et les livrera à tel endroit
pour qu'ils soient mis en sûreté, et qu'il en soit disposé comme
les autorités civiles ou militaires, l'ordonneront. 2 (2) V. c.
2, s. 1.

Quiconque résiste ou s'oppose, en quelque manière que punition des
ce soit, à un juge de paix, magistrat, officier de paix, ou autre personnes qui
personne autorisée comme susdit, sujets de Sa Majesté, en r aux
mesure de faire mettre à exécution les dispositions du présent
acte, sera coupable de misdemeanor, et étant de ce convaincu,
sur le serment d'un seul témoin, devant aucun juge de paix,
sera envoyée à la prison commune pour l'espace de trois mois,
sans pouvoir être élargi sous caution. 2 (2) V. c. 2, s. 2.
Quest.-Cette ordonnance est-elle virtuellement enz orce aujour-
d'hui ?

CAP.
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CAP. XIV.

Acte concernant les Sauvages et les Terres des Sau-
vages.

S A Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

à ce qui suit :

VENTE DE LIQUEURS SPIRITUEUSES AUX SAUVAGES.

Défense de 1. Nul ne vendra, ne distribuera, ni ne procurera autrement, à
vendre des
liqueurs fortes aucun Sauvage dans le Bas Canada, ni à qui que ce soit, du rhum
aux sauvages. on autres liqueurs fortes, de quelque espèce ou qualité qu'elles

soient, ni ne permettra, en quelque manière que ce soit, sciem-
ment ou volontairement, que des Sauvages s'en procurent sans
avoir premièrement obtenu une licence expresse et par écrit du
gouverneur, ou du surintendant de Sa Majesté pour les affaires
des sauvages, ou de telle autre personne que le gouverneur
pourra autoriser à cet effet :

Pénaité au cas 2. Tous ceux qui contreviendront à ces dispositions encour-

ec,®trav"- ront, pour la première fois, une amende de vingt piastres, et se-
ront en outre emprisonnés pour un terme de pas plus d'un
mois ; et en cas de récidive, et de toute contravention subsé-
quente, ils encourront une amende de quarante piastres, et
seront en outre emprisonnés pour un terme de pas plus de deux
mois ;

Si le contreve- 3. Si le contrevenant est un cabaretier, hôtelier ou marchand
nant est détail-
leur de liqueurs détailleur de liqueurs fortes, ils sera, en sus de l'amende et de
fortes, il perdra l'emprisonnement, privé du jour qu'il en aura été convaincu,sa licence. du droit de vendre ou détailler des liqueurs fortes à, qui que ce

puisse être, nonobstant toute licence qu'il possède à cet effet,
laquelle sera, du jour de sa conviction, nulle et sans effet. 17
G. 3, c. 7, s. 1.

Défendu d'a- 2. Nul n'achètera, ne recevra en gages, ni n'échangera les
cheter lesh-
billementst., habillements, couvertes, fusils, ou munitions des Sauvages en
des sauvages, cette Province, sous peine d'une amende de vingt piastres, et

d'être emprisonné pour un terme de pas plus d'un mois, pour
la première contravention, et d'une amende de quarante piastres
et d'être emprisonné pour un terme de pas plus de deux
mois, en cas de récidive, et de toute autre contravention subsé-
quente. 17 G. 3, c. 7, s. 2.

ÉTABLISSEMENTS DANS LES VILLAGES SAUVAGES.

ceux qui s'éta- 3. Nul ne s'établira dans un village sauvage, ou dans une
l v contrée sauvage, dans le Bas Canada, sans une permission par
devront obtenir écrit du gouverneur, sous peine d'une amende de quaranteMe licence. piastres
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piastres pour la première contravention, et de quatre-vingts
piastres en cas. de récidive, et de toute autre contravention
subséquente. 17 G. 3, c. 7, s. 3.

4. Le gouverneur pourra, en vertu d'un instrument par écrit, Ceux qui s'y
ordonner à toute personne qui est venue résider dans aucun itablirontpour-ront recevoir
des villages sauvages, de partir de tel village ; et dans le cas l'ordre d'en
où elle ne partirait pas de tel village sauvage dans le cours de partir.
sept jours après que tel ordre lui a été signifié, elle encourra
une amende de vingt piastres, pour chaque jour après les sept
jours susdits qu'elle continuera de demeurer dans tel village
sauvage, avec tous les frais de poursuite ; et sera emprisonnée Pénalité au cas
pour un espace de pas moins d'un mois, ni de plus de deux de refus.

mois, et de plus, jusqu'à ce qu'elle ait payé la dite amende
et les frais. 3, 4 V. c. 44, s. 2.

5. Toutes les pénalités imposées par le présent acte, pour les Recouvrement
offenses quiy sont indiqués, pourront être recouvrées, sur plainte, des pinalités.
au nom de Sa Majesté, devant deux ou un plus grand nombre
des juges de paix de Sa Majesté pour le district où l'offence
est commise, et ces deux juges de paix, ou plus, entendront et
jugeront Pinformation d'une manière sommaire, et sur le ser-
ment d'un témoin digne de foi, et prélèveront les pénalités sus-
dites avec les frais de poursuite, par un warrant de saisie et
vente des biens et effets du contrevenant, et le condamneront à
l'emprisonnement en la manière ci-dessus prescrite ; et toutes Leurenploi.
ces amendes seront versées entre les mains du receveur-général
pour les usages publics de la province. 3, 4 V. c. 44, s. 3.

6. Toutes plaintes portées, sous l'autorité du présent acte, les plaintes
le seront dans les six mois après que l'offense a été commise, eot Pores
et non après. 3, 4 V. c. 44, s. 4. mois.

PROTECTION DES PROPRIÉTÉS DES SAUVAGES.

7. Le Gouverneur pourra nommer, au besoin, un commis- commissaire
saire des terres des sauvages pour le Bas Canada, qui, ainsi des terres des
que ses successeurs, sous le nom susdit, sera investi, pour et omi''
au nom de toute tribu ou peuplade de sauvages, de toutes les
terres ou propriétés dans le Bas Canada, affectées à lusage
d'aucune tribu ou peuplade de sauvages, et qui sera censé en ses pouvoirs
loi occuper et posséder aucune des terres dans le Bas Canada, et ses devoirs.

actuellement possédées ou' occupées par toute telle tribu ou
peuplade, ou par tout chef ou membre d'icelle, ou autre per-
sonne, pour l'usage. ou profit de tel tribu ou peuplade; et il
aura droit de recevoir et recouvrer les rentes, redevances et
profits, provenant de telles terres et propriétés, et sous le nom
susdit; mais eu égard aux dispositions ci-dessous établies,
exercera et maintiendra tous et chacun les droits qui appar-
tiennent légitimement au propriétaire, possesseur on occupant
de telle terre ou propriété :

Cap. 14.
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La présente 2. La présente section s'étendra à toutes les terres dans le
e seaines- Bas Canada, possédées par la Couronne en fidéicommis, ou

terres. pour l'avantage de toutes telles tribus ou peuplades de sau-
vages, mais ne s'étendra pas aux terres possédées par aucune
corporation ou communauté légalement établie et habile en loi
à citer et ester en justice, ouà toute personne ou personnes d'o-
rigine européenne, bien que possédées en fidéicommis, ou pour
l'usage de telle tribu ou peuplade. 13, 14 V. c. 42, s. 1.

comment se- 8. Toutes les poursuites, actions ou procédures portées
Íc° p*eslée. par ou contre le dit commissaire, seront intentées et conduites

par ou contre lui, sous le nom susdit.seulement, et ne seront
pas périmées ou discontinuées par son décès, sa destitution ou
sa résignation, mais seront continuées par ou contre son succes-
seur en office ;

Domicile du 2. Tel commissaire aura, dans chaque district du Bas Ca-
comm-saire. nada, un bureau qui sera son domicile légal, et où tout ordre,

avis ou autre procédure pourra lui être légalement signifié; et
il pourra nommer tels députés, et leur déléguer tels pouvoirs
qu'il juge expédient de leur déléguer de temps à autre, ou qu'il
reçoit l'ordre du Gouverneur de leur déléguer. ibid., s. 2.-
Moins le proviso.

Le commissaire 9. Le dit commissaire pourra concéder ou louer, ou grever
peut concéder , toute telle terre ou propriété, comme susdit, et recevoir ou re-touer ou gre-
ver les terres. couvrer les rentes, redevances et profits en provenant, de même

que tout propriétaire, possesseur ou occupant légitime de telle
terre pourrait le faire, mais il sera soumis, en toute chose, aux
instructions qu'il pourra recevoir de temps à autre du Gouver-
neur, et il sera personnellement responsable à la Couronne de
tous ses actes, et plus particulièrement de tout acte fait con-
trairement à ces instructions, et il rendra compte de tous les
deniers par lui reçus, et les emploiera de telle manière, en tel
temps, et les paiera à telle personne ou officier, qui pourra être
nommé par le Gouverneur, et il fera rapport, de temps à autre,
de toutes les matières relatives à sa charge, en telle manière

Il donnera cati- et forme, et donnera tel cautionnement que le Gouverneur
tiOf· prescrira et exigera; et tous les deniers et effets mobiliers qu'il

recevra ou qui viendront en sa possession, en sa qualité de
commissaire, s'il n'en est pas rendu compte, et s'ils ne sont
pas employés et payés, comme susdit, ou s'ils ne sont pas re-
mis par toute personne qui aura été commissaire, à son succes-
seur en charge, pourront être recouvrés de toute personne qui
aura été commissaire, et de ses cautions, conjointement et so-
lidairement, par la couronne, ou par tel successeur en charge,
dans aucune cour ayant juridiction civile, jusqu'à concurrence
du montant ou de la valeur. ibid., s. 3.

Droits des sau- 10. Rien de contenu au présent ne sera censé déroger au
"a .sauve- droit d'aucun sauvage, ou individu, qui possède ou occupe un

lot ou morceau de terre, formant partie des terres dont le dit
commissaire
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commissaire est investi, ou compris dans les limites des dites
terres. ibid., s. 4.

11. Dans le but de déterminer quelles personnes ont droit Qui sera con-
de posséder et occuper les terres et autres propriétés immobi- sidéré comne
lières appartenant ou affectées aux diverses tribus ou peuplades dans le ensdu
de sauvages dans le Bas Canada, et peuvent en jouir, les per- présent acte.
sonnes et classes de personnes suivantes, et nulles autres se-
ront considérées comme sauvages appartenant à la tribu ou
peuplade -de sauvages intéressés -dans telles terres ou propriétés
immobilières:

Premièrement. Tous sauvages pur sang, réputés appartenir à
la tribu ou peuplade particulière de sauvages intéressés dans
les dites terres ou propriétés immobilières, et leurs descendants;

Secondement. Toutes personnes résidant parmi les sauvages,
dont les père et mère étaient ou sont, et dont l'un ou l'autre
était ou est descendu de l'un ou de l'autre côté, de sauvages,
ou d'un sauvage réputé appartenir à la tribu ou peuplade par-
ticulière de sauvages intéressés dans les dites terres ou proprié-
tés immobilières, ainsi que les descendants de telles personnes;
et

Troisièmenent. Toutes femmes légalement mariées à au-
cune des personnes comprises dans les diverses classes ci-des-
sus désignées; les enfants issus de tels mariages, et leurs
descendants. 14, 1.5 V. c. 59, s. 2

TERRES RÉS.ERVÉEs AUX SAUVAGES.

12. Des étendues de terre, dans le Bas Canada, n'excé- certains ter-
dant pas en totalité deux cent trente mille acres, pourront, (en res réservées
autant que la chose n'a pas encore été faite sous l'autorité de aux sauvagî.;

l'acte 14, 15 V., c. 106), en vertu des ordres en conseil,
émanés à cet égard, être désignées, arpentées et réservées
par le commissaire des terres de la couronne; et ces étendues
de terres seront respectivement réservées et affectées à l'usage
des diverses tribus sauvages du Bas Canada, pour lesquelles,
respectivement, il est -ordonné qu'elles soient réservées. par tout
ordre en conseil émané comme susdit; et les dites. étendues de
terre seront, en conséquence, en vertu du présent acte, et sans
condition de prix ni de paiement, dévolues au commissai.re
des terres des sauvages pour le Bas Canada, par lui adminis-
trées, conformément au présent acte. 14, 15 c, 106, s.1.

13. Il sera payé annuellement, à même le. fonds consolidé octroi annuel
des revenus de cette Province, une somme n'excédant pas euraveurdes
quatre mille. piastres, 'qui. sera distribuée et répartie entre cer- gesa
taines tribus, sauvages.dans le Bas.Canada, par, le surinten-
dant général des affaires des sauvages, en telles proportions et
de telle manière, que le Gouverneur, en. conseil, l'ordonnera de
temps à autre. ibid, s. 2.

TITRE

Cap. 1.4.
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TITRE 3.
INSTRUCTION PUBLIQUE.

CAP. XV.

Acte concernant l'allocation provinciale en faveur de
l'éducation supérieure,-et les écoles normales et
comnunes.

A Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
ks législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète
ce qui suit:

FONDS DE REVENU ET DE PLACEMENT D'ÉDUCATION SUPERIEURE.

Fonds de place- 1. Les biens et propriétés du ci-devant ordre des jésuites,
tien supér iea. qu'ils soient en possession ou de version, y compris tous les
constitué. deniers mis en fonds ou placés, ou qui seront mis en fonds ou

placés comme formant partie d'iceux, et le principal de tous
les deniers réalisés ou à réaliser par la vente ou commutation
d'aucune partie des dits biens ou propriétés, sont par le présent
appropriés aux fins de cet acte, et constitueront un fonds qui
sera appelé, " Fonds de placement d'éducation supérieure du
Bas Canada ;" et ce fonds sera sous le contrôle et la régie du
gouverneur en conseil pour les fins de cet acte, et sera censé
désigné par les mots " dit fonds de placement," toutes les fois
qu'ils se rencontrent dans cet acte. 19, 20 V. c. 54, s. 1.

Les produits du 2. Les revenus et intérêts provenant du dit fonds de place-
ment, et ce- ment, c'est-à-dire.:
tains autres

mernlebs 1. Les revenus et intérêts provenant à l'avenir des immeubles
de revenu formant partie des biens des jésuites ou des deniers mis en
d'éducation fonds ou placés comme appartenant aux dits biens, ou desupérieure, toute propriété, meuble on immeuble, reversible aux dits biens

comme en formant partie,-les revenus et intérêts des place-
ments faits ou à faire et des débentures niaintenant possédées
ou qui le seront à raison des dits biens;

2. La rente et les intérêts provenant des placements à faire sur
et à même les deniers réalisés ou à réaliser pourlescommutations
qui sont ou seront effectuées dans les seigneuries qui forment
partie des dits biens, ou sur et à même les deniers provenant
de la perception de tous arrérages de revenus et intérêts et des
dettes maintenant dues, formant partie des dits biens, et de
tous les deniers qui, tenant lieu de tout droit seigneurial qui
sera aboli on commué, deviendront, comme partie des dits
biens, dus et payables en vertu de l'acte seigneurial de 1854,
et de l'acte d'amendement seigneurial de 1855, ou en vertu de
tout autre acte provincial qui est déjà, ou sera passé pour

l'abolition
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l'abolition ou la commutation des droits et devoirs féodaux
dans le Bas Canada;

3. Les revenus et intérêts provenant" des placements à
faire sur les deniers provenant de la vente d'aucune partie
des dits biens, ou de la vente ou rachat d'aucune rente
foncière ou rente constituée formant partie des dits biens-
formeront ensemble avec les balances annuelles non dé-
pensées et non réclamées du fonds des écoles communes du
Bas Canada, et la somme qu'il est ci-après ordonné de payer
annuellement à même le fonds consolidé du revenu de cette
province et toute somme qui sera prise à cette fin en aucune
année à même le fonds des écoles du Bas Canada, un fonds
qui sera appelé " fonds de revenu d'éducation supérieure du
Bas Canada" ; et le dit fonds sera censé désigné par les mots
" dit fonds de revenu", toutes les fois qu'ils se rencontrent dans
cet acte. Ibid, s. 2.

3. Toutes les fois qu'il parait au gouverneur en conseil que Le gouverneur
le dit fonds de revenu peut être augmenté par la vente et le pourra ordonn-
placement du produit de la vente d'aucune partie des dits "'ai -esen d
biens, ou de toute rente foncière ou rente constituée formant ïiens, et opérer
alors partie d'iceux, le gouverneur en conseil pourra ordonner desa e t
que telle vente soit faite et prescrire que les deniers réalisés
par cette vente soient placés en débentures provinciales ou
autres effets, dont I 'intérêt ou la rente annuelle formera partie
du dit fonds (le revenu. Ibid, s. 3.

4. La somme de vingt mille piastres, à prendre sur le certain mon.
fonds consolidé du revenu de cette province, sera placée tant i être
annuellement au crédit du dit fonds de revenu dont elle formera de°reenu à
partie, et sera affectée en conséquence ;-et s'il arrive que dans même le fonds
une année quelconque le dit fonds de revenu n'atteigne pas le "°lidé dere-
chiffre de quatre-vingt-huit mille piastres, alors la somme qui
sera nécessaire pour compléter celle de quatre-vingt-huit mille
piastres, sera prise sur le fonds des écoles communes du Bas
Canada, et ajoutée au dit fonds de revenu pour cette année,
comme en faisant partie. lbid, s. 4.

.. Si en aucune année le montant entier du dit fonds de cmentsera
revenu n'est pas réparti, la balance non distribuée restera pour e
être distribuée plus tard, comme il est prescrit plus haut ; ou re enu.
si le gouverneur en ordonne ainsi, elle sera placée, et. la renie
ou l'intérêt du placement sera ajouté au dit fouids de revenu, et
le principal formera partie du dit fonds de placement. Ibid, s. 6.

SUBVENTION EN FAvEUR DES INSTITUTIONS D'ÉDUCATION
SUPÉRIEURlE.

6. Le dit fonds de revenu ou telle partie d'icelui, selon que aauau
le gouverneur en conseil le prescrira de temps à autre, sera Ibndsderevenu
réparti annuellement par le surintendant des écoles du Bas u"in su-

Canada,
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Canada, en la manière, en faveur et entre tels universités,
colléges, séminaires, académies, lycées ou écoles. supérieures,
écoles modèles et institutions d'éducation autres que les écoles
élémentaires ordinaires, et en telles sommes ou proportions
pour chacune d'elles que le gouverneur en conseil approuvera;
et les allocations ou montants ainsi répartis seront payés par le
receveur général, sur le warrant du gouverneur, au dit surin-
tendant qui les distribuera aux diverses institutions d'éducation
qui y ont droit. Ibid, s. 5.

Les allocations 7. Les allocations qui seront faites à même le dit fonds de
eso° eann- revenu seront pour l'année seulement et non permanentes ; et

tionnelles. le gouverneur en conseil pourra attacher à ces allocations les
conditions qui seront considérées avantageuses pour l'avance-
ment de l'éducation supérieure. )bid, s. 7.

Certaines ins- 8. Nulle allocation ne sera faite à une institution d'éduca-
titutions ny tion qui n'est pas de fait en opération, ni à une institutionauront pas possédant des propriétés immobilières dont le passif excède

les deux tiers de la valeur de telles propriétés immobilières.
Ibid, s. 8.

Demande d'ai- 9. Toute institution d'éducation qui désire obtenir une
de, comment allocation en vertu de cet acte fera une demande à cetfaite. effet au surintendant des écoles, avant ou durant le mois de

juillet de chaque année ; et le surintendant ne recommandera
aucune allocation à une institution d'éducation dont la de-
mande ne sera pas accompagnée d'un rapport indiquant, rela-
tivement à telle institution :

Ce qu'ele con- 1. La composition du corps administratif;
tiendra.

2. Le nombre et les noms des professeurs, instituteurs ou
lectureurs ;

3. Le nombre des personnes recevant l'instruction, faisant la
distinction entre celles au-dessous de seize ans et celles au-
dessus de seize

4. Le cours général d'instruction, et les livres en usage;

5. La dépense annuelle de l'entretien de l'institution, et les
sources d'où proviennent les moyens ;

6. La valeur des propriétés immobilières de l'institution, si
elle en possède;

7. Un état de ses-dettes passives;

8. Le nombre de personnes recevant l'instruction gratuitement
ou recevant l'instruction et la pension gratuitement ;

Cap. 15.
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9. Le nombre de livres, globes et cartes possédés par l'insti-

tution, et la valeur de tous musée et instruments philosophiques
à elle appartenant. Ibid, s. 9.

AIDE AccoRDÉE AUX B1BLIOTIIQUES DE PAROISSE ET DE
TOWNSIIP.

10. Le gouverneur en conseil pourra ordonner que sur et Aide annuelle
à même le dit fonds de revenu, une somme n'excédant pas ®* °,"ds
deux mille piastres soit mise a part et appropriée annuellement faveur des bi-
ou durant un nombre quelconque d'années, pour aider à établir blioussnes de
des bibliothèques de paroisse et de township dans les localités onsh de
du Bas Canada oâ des contributions convenables auront été
faites par les municipalités scolaires ou autrement pour le
même objet ; et cette aide sera donnée en argent ou en livres, /*al eu
suivant que l'ordonnera le gouverneur en conseil, et sous tellea
conditions qu'il jugera convenables ;-et ces bibliothèques
seront soumises à tels régie, inspection et règlements que le
surintendant des écoles prescrira de temps à autre, avec l'ap-

obation du gouverneur en conseil. Ibid, s. 10.

ÉCOLEs NORMALES.

11. Le gouverneur en conseil pourra adopter toutes les Etablissement
mesures nécessaires pour l'établissement dans le Bas Canada d'écoles nor-
d'une ou de plusieurs écoles nonnales, renfermant une ou dêles.etmo-
plusieurs écoles-modèles, pour instruire les instituteurs d'écoles
communes et les former à l'art de lenseignement,-choisir
le site où seront établies telles école ou écoles, et faire ériger,
ou procurer et meubler les bâtisses requises pour icelle. lbid,
s. 11, partie.

12. Et en autant qu'il est nécessaire de pourvoir à l'acqui- Montantafectë
sition de tel site on sites, et d'ériger ou procurer et meubler les à la construc-

tion des bâisffl
bâtisses qui pourront être requises pour les dites école ou écoles n°ces*aie.
normales, le gouverneur en conseil pourra ordonner que sur et
à même le dit fonds de revenu la somme de deux mille louis
soit pour ces fins annuellement mise de côté et appropriée pour
former un fonds qui sera appelé " Le fonds de construction
d'écoles normales du Bas Canada," et toute somme ainsi
annuellement mise de côté et appropriée sera mise ou placée
à intérêt, ainsi que le gouverneur en conseil l'ordonnera ; et la
rente et l'intérêt, de même que le-principal, formeront partie
du dit fonds:

Les deniers et intérêts réalisés par la vente que le gouverneur Le produit de
en conseil pourra ordonner de tout site et des bâtisses y érigées, lavente des
acquis pour les fins d'écoles normales dans le Bas Canada, et sont "s
qui ne sont pas jugés convenables pour telles fins, formeront convenables
partie du fonds en dernier lieu mentionné, et seront mis on cclfond au
placés à intérêt en la même manière que toute autre somme construction."
formant partie d'icelui. 19, 20 V. c. 54, s. 15. Voir aussi

5. 16
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16 V. c. 74, s. 5, qui autorise le placement de cinq mille louis
à prendre sur le fonds des biens des jésuites enfaveur de l'école
normale de Montréal, dont l'intérêt sera remboursable au dit
fonds, sur et à même la balance non réclamée du fonds des
écoles communes du Bas Canada, ou sur tous autres deniers
qui seront appropriés pour les écoles normales.

Emploide 13. Tout excédant ou montant du fonds de construction
°i'd cant du d'écoles normales du Bas Canada qui n'est pas effectivement

struction. requis pour les fins pour lesquelles le fonds est constitué, devra,
à la discrétion du gouverneur en conseil, et suivant qu'il l'or-
donnera, soit retourner au fonds de revenu d'éducation supé-
rieure du Bas Canada, et en former partie, ou être placé comme
partie du dit fonds de placement d'éducation supérieure du
Bas Canada ; et dans ce dernier cas, la rente et l'intérêt prove-
nant de tel placement formeront partie du dit fonds de revenu.
19, 20 V. c. 54, s. 16.

Alocation pour 14. Une somme n'excédant pas six mille piastres sera
nsiturs (le allouée annuellement à même le fonds dles écoles communes

l'écolenormale. du Bas Canada pour défrayer les salaires des officiers et les
autres dépenses contingentes de telle école normale ou de telles
écoles normales ; et une somme n'excédant pas quatre mille
piastres sera allouée annuellement à même le dit fonds de revenu
comme une aide pour mettre les instituteurs en état d'assister
à l'instruction donnée dans l'école normale ou les écoles nor-
males. Ibid, s. 13.

Si elle est insuf- 15. Dans le cas où les deux sommes mentionnées dans la
lisante. précédente section seraient insuffisantes, le gouverneur en con-

seil pourra ordonner qu'à même le dit fonds de revenu une cer-
taine somme soit annuellement mise de côté et appropriée pour
le soutien et l'entretien de la dite école normale ou des dites
écoles normales, laquelle somme ainsi mise de côté et appro-
priée annuellement n'excèdera en aucune année la somme de
dix mille piastres. Ibid, s. 14.

Le surinten- 16. Les dites écoles normales seront sous le contrôle du
dant surintendant des écoles du Bas Canada, lequel, pour aider àcontrôle des Srnedn e clsd a aaalqepu îe
écolesnorinales leur établissement et soutien, fera de temps à autre les arran-
et fera des rè- gements que le gouverneur en conseil ordonnera, et fera établir,glemeitspoi
leur régeour de temps à autre avec l'approbation d gouverneur en conseil

tels règles et règlements qui seront requis pour administrer les
dites écoles normales et pour prescrire les termes et conditions
auxquels les étudiants y seront reçus et instruits-le cours
d'instruction à suivre,-la manière et la forme dont les registres
et les livres seront tenus, ainsi que les certificats d'assistance
accordés aux étudiants ;--et pareillement, sujet à telle approba-
tion, il décidera quels eont les instituteurs et les personnes qui
y seront employés, et le nombre et la rémunération des institu-

Des rapports teurs et personnes qui seront ainsi employés ; et des rapports
lui seront faits. seront faits de temps à autre par les principaux de ces écoles

normales

Ca p. 15.
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normales au surintendant des écoles, contenant les détails qu'il
pourra indiquer chaque fois que ces rapports seront nécessaires
ou qu'il en aura besoin. 19, 20 V. c. 54, s. 11. .Mais voir
19, 20 V; c. 14, s. 18, quant aux pouvoirs délégués au conseil
d'instruction publique, (section 21 de cet acte).

17. Lorsqu'un étudiant présente au surintendant des écoles Les élèves des
un certificat sous le seing et le sceau du principal de toute égesnormales
telle école normale, exposant qu'il a suivi le cours régulier certicats,
d'étude en icelle, le dit surintendant pourra lui accorder un comme inatitu.
certificat' ou brevet de qualification qui sera valide jusqu'à; révo- aoir's e
cation pour cause de mauvaise conduite ou de mauvaises cours réeier
meurs de la part de tel étudiant ; et en vertu d'icelui, tant d'études.

qu'il sera valide, tel étudiant pourra être employé comme insti-
tuteur dans toute académie, école-modèle. ou école élémentaire,
sous le contrôle des commissaires d'écoles ou des syndics
d'écoles dissidentes. 19, 20 V. c. 54, s. 12.

DU CONSEIL D'INSTRUCTION PUBLIqUE.

18. Le gouverneur pourra nommer pas plus de quinze ni Etaliisement
moins de onze personnes (dont le surintendant des écoles pour d'un conseil
le Bas Canada fera partie) pour former un conseil d'instruction publiwqe.
publique'pour le Bas Canada ; et telles personnes tiendront
leur charge durant bon plaisir, et seront assujéties, dans l'accom-
plissement de leurs devoirs, à tous ordres et instructions con-
formes à la loi, qui seront de temps à autre émis par le
gouverneur en conseil. 19, 20 V. c. 14, s. 16.

19. Le surintendant des écoles fournira une place pour les, e tics as-
assemblées du conseil d'instruction publique, en convoquera semb]ées du
la première assemblée,. et pourra convoquer une assemblée conseil
spéciale en tout temps, en en donnant dûment avis aux autres.
membres:

Les dépenses occasionnées par les actes et délibérations du Dépenses.
dit conseil seront payées, et il en sera rendu compte par le
surintendant des écoles comme formant partie des dépenses
contingentes du bureau d'éducation;

Un secritaire-archiviste du dit conseil sera nommé par le un secrétaire
gouverneur en conseil, et le dit secrétaire tiendra registre de archiviste sera
toutes les délibérations du dit conseil dans un livre tenu à cet nomme.

effet, et procurera, suivant qu'il lui sera prescrit, les cartes,
livres et papeterie nécessaires, et tiendra tous les comptes du
dit conSeil. Ibid, s. 17.

20. Cinq membres du conseil à toute assemblée légale Quorum.
d'icelui, formeront un quorum pour la transaction des affaires.
Ibid, s. 18, partie.

e1.

Cap. 15.



68 Instruction-Conseil d'instruction publique. Cap. 15.

Devoiraducon- 21. Il sera du devoir du dit conseil---
sot.

Choix d'niii 1. De nommer un (le ses membres pour être président et,
président. avec l'approbation du gouverneur en conseil, de fixer l'époque

(le ses assemblées et établir le mode de procéder; le président
aura un second vote ou vote prépondérant, en cas d'égalité de
votes sur toute question

négle'uiments 2. De faire de temps à autre, avec l'approbation du gouver.
"our la r _ie neur en conseil, tels règles et règlements que le surintendanttics 92COleS iior- )I

males. des écoles, à Pépoque (le l'établissement du conseil, avait le
droit de faire établir, avec l'approbation du gouverneur en con-
seil, pour la régie de l'école normale ou des écoles normales
qui pourront être établies,--et pour prescrire les termes et con-
ditions auxquels les étudiants seront admis et instruits en
icelles,--le cours d'instruction qui sera suivi,---le mode et la
manière dont les registres et les livres seront tenus,--les certi-
ficats accordés aux étudiants ,---et les rapports du principal de
toute telle école normale qui seront faits au surintendant des
écoles ; Mais voir 19, 20 V. c. 54, s. 11, (section 18 le ce!
acte.)

Règlements 3. De faire, de temps à autre, avec l'approbation du gou-
pour les 6éolee.tZ
ctlill °" . verneur en conseil, tels règlements que le conseil jugera à pro-

pos pour l'organisation, la gouverne et la discipline des écoles
communes, et la classification des écoles et des instituteurs

Choix et publi- 4. De choisir ou faire publier, avec telle approbation comme
cati d susdit, les livres, cartes et globes, dont on se servira à l'exclu-

sion de tous autres dans les académies, les écoles-modèles et
élémentaires sous le contrôle des commissaires ou syndics
d'école, ayant égard dans tel choix aux écoles lans lesquelles
l'enseignement est donné en français, et à celles dans les-

c"XoeptioIL quelles l'enseignement est donné en anglais ; mais ce pouvoir
m:t aux . ne s'étendra pas au choix des livres se rattachant à la religion

zlie l. ou aux moeurs, lequel choix sera fait tel que voulu par le
.-econd paragaphe de la soixante.et-cinquième section de cet
acti coniietrnant les écoles communes

Dro ti pro- Le droit de propriété de tout livre, carte, carte géographique,
'écol, r, morceau le musique, ou autre publication que ce soit, (soit

p)ourra être original, ou entièrement ou en partie compilé,) qui sera publiépoéd6 n l2e 1
. dEli* à lavenir pour 'nsage (les écoles sous la direction du conseil

iruction puîblî- <le l'instruction pubd)li(ue pour le Bas Canada, pourra ôtre
"e acquis et possédé par le dit conseil; et tous les profits devant

résulter de tel droit de propriété retourneront au fonds du
revenu de l'éducation supérieure du Bas Canada ; 22 V.
(1859,) c. 52, s. 9.

èglenemens 5. De faire de temps à autre, avec telle approbation comme
i0dei- slusdit, des règles et règlements pour la gouverne des bureaux

111inlateui. d'examinateurs;
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6. De faire insérer par le secrétaire-archiviste, dans un livre Régistre des
qui sera tenu à cet effet, en telles manière et forme que le con- instituteurs
seil pourra prescrire, les noms et classes de tous les institu- veis
teurs qui ont reçu des certificats ou brevets de qualification du
bureau d'examinateur, ainsi que les noms de tous les institu-
teurs qui, après avoir suivi le cours régulier d'instruction dans
une école normale ont reçu des certificats ou brevets de quali-
fication du surintendant des écoles;

Et pour assurer l'exécution de la disposition immédiatement Rapport au
précédente, il sera du devoir du surintendant des écoles: conseil par Ie-
premierement-De faire rapport ou faire mettre devant le
conseil, s'il est en son pouvoir de le faire, les noms et classes
de tous les instituteurs admis par les différents bureaux d'exa-
minateurs depuis leur établissement; secondement--les noms
et classes de tous les instituteurs admis à l'avenir par les
diflrents bureaux d'examinateurs; troisièmement-les noms
<le tous les instituteurs qui ont reçu de lui des certificats ou
brevets de qualification après avoir suivi le cours régulier
d'instruction dans une école normale. 19, 20 V. c. 14, s. 18.

22. Le conseil d'instruction publique pourra révoquer tout Le conseil
certificat ou brevet de qualification accordé par tout bureau pourra révo-
d'examinateurs à un instituteur, ou tout, certificat ou brevet de quer les eri$-
qualification accordé par le surintendant des écoles, à un tituteurs.
étudiant de toute école normale, pour cause de mauvaise
conduite comme instituteur, d'immoralité ou d'intempérance de
la part du porteur d'icelui: 19, 20 V. c. 14, s. 19, partie.

Cette révocation n'aura pas lieu, néanmoins, à moins qu'une si les accusa-
accusation par écrit ne soit faite par une personne portant tois souit con-

plainte, ou sur le rapport d'un inspecteur d'école soumis par le prouveti.
surintendant des écoles au conseil, ni à moins que cette aceu-
sation ne soit parfaitement prouvée;

Telle accusation sera adressée au secrétaire-archiviste, qui comment telles
la mettra devant le conseil à l'assemblée alors suivante; et si untienq
le conseil est d'opinion que l'accusation est de nature à ne pas ee'¡E".
exiger une enquête, elle sera renvoyée in limine; mais s'il est
d'opinion que l'accusation est d'une nature et d'un caractère
assez graves pour exiger une enquête, il sera du devoir du
secrétaire-archiviste de faire signifier à l'instituteur contre le-
quel plainte est portée, par tout huissier de la cour supérieure
pour le Bas Canada, une copie de l'accusation, accompagnée
d'un avis de la part du conseil, le sommant d'être et de com-
paraitre, soit en personne ou par procureur, devant le conseil à
tels jour et leure que le conseil fixera, pour répondre à l'ac-
eusation portée contre lui ; Ibid, s. 19, partie.

Si l'instituteur nie l'accusation, le conseil devra immé- Comment se
diatement, ou à un jour subséquent, procéder à recevoir la feriîa preuve.

preuve, orale ou par écrit, que chaque partie a à offrir, et le
secrétaire-
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secrétaire-archiviste est autorisé à .administrer le serment à
tout témoin qui sera produit; et il sera de son devoir de prendre
les notes des témoignages reçus et de les garder de record;
Ibid, s. 19, partie.

Des cominissai- Le dit conseil poiurra nommer un ou deux- commissaires pour
s nuet neé prendre les témoignages, quand les parties résident à une

grande distance, ou si le conseil est d'avis qu'en agissant ainsi
des dépenses inutiles seront épargnées;

Commenuioiu- L'instrument nommant tel commissaire ou commissaires,
ms. émanera de la part et au nom du "conseil d'instruction pu-

blique," et sous le seing du secrétaire-archiviste;

comment ils A la réception de tel instrument, le commissaire ou les com-
procéderont. inissaires donneront avis aux parties de l'époque où elles auront

à produire leurs témoins; le commissaire ou les commissaires
assermenteront les témoins, et les témoignages seront pris par
tel commissaire ou commissaires, et ensuite transmis par lui ou
par eux an secrétaire-archiviste, qui les mettra devant le
conseil;

Non-comparu- Si l'instituteur ne comparaît pas, et néglige de répondre à
tnei l'accusation, le conseil procèdera par défaut contre lui, et rece-

vra et prendra les témoignages, ou les fera recevoir et prendre,
en la manière ci-dessus prescrite;

Renvoi d'une Si l'accusation n'est pas prouvée, le conseil la renverra, et
accusation non si elle est prouvée, le conseil ordonnera comme pénalité que le

certificat ou brevet de qualification de Pinstituteur soit révo-
qué, et que son nom soit biffé du livre contenant les noms des
instituteurs qualifiés. Ibid, s. 19.

z -DU SURINTENDANT DES ÉCOLEs.
Nomination du 23. Le gouverneur pourra nommer de temps à autre, parsurintendant. lettres patentes sous le grand sceau de la province, une per-

sonne compétente pour être surintendant des écoles dans le
Bas Canada, qui tiendra sa commission sous bon plaisir :

Son salairc. et Le dit surintendant recevra un salaire de cinq cent soixante
ceux des cleres. louis, courant, par année, et il lui sera alloué deux cent vingt-

cinq louis par année pour un secrétaire, et cent soixante-quinz
louis pour un clerc, et les dépenses contingentes de son bureau ;

il rournira cau- et le dit surintendant donnera un cautionnement à Sa Majesté, à
tion, la satisfaction du gouverneur en conseil, au montant de huit

mille piastres. 9 V. c. 27, s. 34--anendé par 12 V. c. 50, s. 30,
et 18 V. c. 89.

Son devoir 24. Il sera du devoir du surintendant (les écoles -
sera:

De recevoir et 1. De recevoir du receveur-géSnéral toutes sommes d'argent
distribuer les appropriées pour les fins des écoles, et d'en faire la distribution

entre
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entre les commissaires d'écoles et les syndics des diverses deniers affectés
municipalités d'après les dispositions de la loi et proportion- aux écoles.

nellement au chiffre de leur population, telle que constatée par
le dernier recensement pour le temps;

2. De rédiger et faire imprimer et distribuer toutes formules De rdiger les

nécessaires; formules.

3. De rédiger et faire imprimer des recommandations et Les recom-
conseils pour la régie des écoles, tant pour les commis- n
saires et syndics d'écoles que pour les secrétaires-trésoriers, et
instituteurs;

4. De tenir des livres corrects et des tableaux distincts de De tenir des
tous les objets soumis à sa surintendance et à son contrôle, de livres, etc.

manière à ce que toute information requise puisse être prompte-
ment et clairement obtenue par le gouvernement, la législature
ou les visiteurs d'écoles

5. D'examiner et contrôler les comptes de toutes personnes, D'examiner
corporations, ou associations comptables d'aucuns deniers goe°'Ple
publics appropriés et distribués en vertu, des lois concernant
les écoles ; et de faire rapport si les dits deniers ont été em-
ployés de bonne foi aux fins pour lesquelles ils sont accordés

6. De soumettre aux trois branches de la législature, an- D, faire un
nuellement, un rapport détaillé de l'état actuel de l'éducation rapport annuel.

dans le Bas Canada, des tableaux des écoles, du nombre
d'enfants qui les fréquentent, et autres~choses semblables; 9 V.
c. 27, s. 35.

7. D'indiquer, dans son rapport à la législature, ce qu'il peut Son contenu.
avoir fait en vertu des dix-sept premières sections du présent
acte, durant la période à laquelle tel rapport se rattache ; 19,
20 V. c. 54, s. 19.

8. De remplir tous les autres devoirs qui lui sont assignés
par cet acte.

25. Tout document, ou copie de document, signé ou certifié Effet des docu-

par le surintendant des écoles, fera foi primd facie de son con- prle'urn-
tenu. 12 V. c. 50, s. 13. tendant.

26. S'il survient des difficultés graves au sujet des écoles £xpse.
dans une municipalité scolaire, et qu'il devienne nécessaire
pour le surintendant des écoles de se transporter sur les lieux
pour y porter remède, ou pour obtenir des renseignements, et
qu'il en soit empêché par les autres devoirs de sa charge, ou
par maladie ou toute autre cause, le gouverneur pourra nom- n poulrra tm
mer sur la représentation du dit surintendant des écoles, une nomméun dé
personne convenable pour remplacer le surintendant des écoles ate unntean
au sujet de ces difficultés, avec tous les pouvoirs dont il est certains c

t \I revêtu, à moins que ces pouvoirs ne soient autrement définis et
limités dans Pordre contenant la nomination du dit député.
12 V. c. 50, s. 23.

DES
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DES ÉCOLES COMMUNES.

DIVISION DU BAS CANADA EN MUNICIPALITES ET ARRONDIS-

SEMENTS POUR LES FINS DES ECOLES.

' sera établi 27. Il y aura dans chacune des cités de Québec et de Mont-

commune, réal et dans chaque municipalité, (existante le neuvième jour de
dans les muni- juin, mil huit cent quarante-six) ville ou village du Bas Canada,
cipalite. une ou plusieurs écoles communes pour l'instruction élémcn-

taire de la jeunesse, sous la régie de commissaires d'écoles,-ou
s'il y est établi des écoles dissidentes, sous la régie des syndics
de telles écoles,---en la manière ci-après prescrite. 9 V. c.
27, s. 1.

Ce qu'on en- 28. Chaque municipalité existante le jour indiqué en der-
tend par n ier lieu ou qui, en vertu de la loi, sera établie depuis, formera
les finsXu Ïré- une municipalité pour les fins de cet acte ; mais les habi-
sent acte. tants de toute municipalité de ville ou de village autre que les
Proviso. cités de Montréal, Québec, Trois-Rivières, seront pour les fins

de cet acte soumis à la jurisdiction des commissaires ou
syndics d'écoles, élus pour la municipalité dont la ville ou vil-
lage fait ou faisait partie auparavant, et auront droit de voter à
l'élection de tels syndics ou commissaires d'écoles. Ibid,
s. 2.

Certaines pa- 29. Chaque paroisse, township ou place qui, dès avant le

roineron t premier jour de juillet, mil huit cent cinquante-cinq, était une
d'êtredesimuni- municipalité pour les fins des écoles, en vertu des actes de
cipalités. 1846 et 1849 qui se rapportent aux écoles communes, continue-

ront d'être une municipalité, dans le sens de cet acte, et
pour les fins d'icelui. 18 V. c. 100, s. 5, partie.

Les limites des 30. Le gouverneur en conseil pourra changer les limites
municipalités des municipalités existantes pour les fins des écoles, les subdi-
peuvent 4être
changées. viser, ou en établir de nouvelles, ce dont il sera donné avis

public par le surintendant des écoles du Bas Canada, en la ma-
ière qui sera ordonnée par le gouverneur. 12 V. c. 50, s. 1.

Division de la 3 1. Les commissaires ou syndics d'école partageront la
munici.palité en aiénrodse

nie e municipalité en arrondissements d'école dans les endroits où
ments d'école. cela n'a pas déjà été fait, et les désigneront sous les numéros,

' un, deux, etc., et les lirnites assignées par eux à chaque arron-
• dissement seront entrées dans les registres de leurs procédés;

es limites des arrondissements déjà existants pourront aussi
être changées par eux, et ils pourront en établir de nouveaux

6 de temps à autre suivant que les besoins de la population ou
les circonstances locales pourront l'exiger, et ce, à leur discré-
tion. 9 V. c. 27, s. 18. #,

Il devra y avoir 32. Aucun arrondissement d'école ne devra contenir moins
un certain de vint enfants entre l'âge de cinq et celui de seize ans ;
nombre d'en- de Cf~ (e ~ d
fants dans cha- néanmoins les commissaires au syndics pourront permettre

qu'un

Cap. 15.
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qu'un arrondissement d'école dans chaque municipalité ait un que arrondisse-
nombre moindre d'enfants que le nombre susdit. lbid, s. 19. .ent

33. Les commissaires ou syndics d'école feront en sorte Deux ou plu-
qu'il y ait une école dans chaque arrondissement d'école, et meurs arrondis-
pourront, s'ils le jugent convenable, réunir deux ou plusieurs vent être uis..
arrondissements ensemble, et les séparer de nouveau, et en
donneront connaissance au surintendant des écoles. Ibid,
s. 20.

COMMISSAIRES ET SYNDICS DES ÉCOLES COMMUNES-LEUR

ÉLECTION, POUVOIRS ET DEVOIRS.

Election.

34. Il sera tenu chaque année, le premier lundi de juillet, Assemblée des-
une assemblée générale de tous les propriétaires de biens-fonds pura rei

de chaque municipalité scolaire ; dscommis-
O-laquelle assemblée, si elle est la première qui doive avoir lieu $aie.

£iL6ý(ie.dans la municipalité pour l'élection d'un corps de commissaires
d'écoles, sera convoquée par le plus ancien juge de paix, ou à
,son défaut par tout autrè juge de paix, y résidant, et à leur dé-
faut, par trois des propriétaires de bien-fonds, par avis public

n huit jours d'avance à la porte des églises ou places de
culte public, et s'il n'y a pas d'église ou de place de culte public,
alors par avis affiché à deux des lieux les plus publics de telle
municjpalité:

Cette assemblée sera présidée par le plus ancien juge de Le plus an-
paix présent, ou à son défaut par toute personne que telle c"up"de
assemblée appellera à la présider ; et ensuite, l'assemblée gé-
nérale annuelle pour l'élection des commissaires d'écoles sera
présidée par un des anciens commissaires d'écoles en exercice,
pourvu qu'il ne soit pas ministre de l'évangile ; et si deux
commissaires alors présents sont en charge depuis la même
date, alors le plus âgé présidera ;

Si par quelque cause que ce soit, telle assemblée générale Si l'assemlée
1 1 n'a pas lieu len'a pu avoir lieu le premier lundi de juillet, et qu'en cons - J.'. geue

quence l'élection n'ait pu être faite, l'assemblée pourra être
tenue, et l'élection avoir lieu, aucun des lundis suivants du
même mois;

Si telle élection commencée le premier ou autre lundi de L'élection peut
juillet n'a pu être terminée le même jour, elle sera continuée le etre continee.
lendemain et le surlendemain, s'il est nécessaire, mais pas plus
longtemps;( Le temps de la tenue de ces assemblées sera depuis dix Temps de la
heures du matin jusqu'à cinq de l'après-midi. lbid, s. 4. semblée. 1.

3t5.

Cap. 15.
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Cinq commis- 3,5. A telle assemblée, les personnes dûment qualifiées pour
saires seront voter éliront cinq commissaires d'écoles, ou éliront le nombreélus. de commissaires requis pour remplir les vacances causées par

la sortie de charge de tels des commissaires qui sortent de
charge. Ibid, s. 5.

Les membres 36. Les ministres du clergé de toutes les dénominations
du clergé sont c.~ dn
éligibles. religieuses dans chaque municipalité scolaire, sont éligibles

comme commissaires d'écoles, bien que non qualifiés sous le
rapport de la propriété. 12 V. c. 50, s. 6.

Trois électeurs 37. Si le choix des dits commissaires d'écoles est contesté,
Ourront- rois des électeurs présents pourront demander un poll, lequel

« .evra être tenu suivant les règles établies par la loi alors en
orce pour l'élection de conseillers municipaux. 9 V. c. 27,

s. 6, partie.

Qui a droit de 38. Nulle personne ne pourra voter aux élections le com-
vote. missaires d'écoles, dans une municipalité scolaire, si elle n'a

acquitté auparavant toute contribution alors due et payable par
elle pour les fins des écoles dans telLe municipalilé, et qui-
conque vote ainsi en contravention à la présente disposition
encourra une pénalité de pas plus de dix piastres. 12 V.
c. 50, s. 9.

Toute contes- 39. Toutes contestations sur la légalité des dites élections
ta°ion dilec-- et des fonctions et pouvoirs assumés par les commissaires
tion sera pontc
devant la cour d'écoles, ou aucun d'eux, ou leurs officiers ou. par toutes per-
de circuit. sonnes se prétendant tels commissaires ou officiers, seront

portées, par toute personne ayant autorité comme visiteur ou
autrement sur les écoles du lieu, ou par tout contribuable à
icelles, par une requête libellée, dont copie devra étre signifiée
aux parties intéressées, devant la cour supérieure de district,
ou devant la cour de circuit la plus près, et elles y seront jugées
sommairement suivant la preuve qui sera faite. 9V. c. 27, s. 6.

Tout commis- 40. Tout commissaire d'école, dont 'élection a été rem-
.aine, gissant portée par fraude ou surprise, ou par les votes de personnes
comnie tel, non qualifiées comme electeurs, on toute personne usurpant les
pourr ire fonctions de commissaire d'école, ou détenant illégalement cet
pouui office, pourra être poursuivi sommairement à l'instance d'une

partie intéressée ou de plusieurs intéressés collectivement
devant un des juges de la cour supérieure du Bas Canada,
siégeant soit dans la cour supérieure, ou dans la cour de
circuit du district où telle élection, usurpation ou détention
d'office a eu lieu, aux fins de déclarer telle élection on telle
détention d'oflice illégale et tel siége vacant. 16 V. c. 208, s. 1.

ProcéHure t 41. Pour toutes les fins de la section précédente, la pro-
suivre. cédure qui doit être suivie est celle prescrite par l'acte 12 V.

c. 41. 16 V. c. 208, s. 2.
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42. Si le -siége est déclaré vacant, ou s'il n'y a .pas eu Le surinten-

d'élection légale, de manière que la loi des écoles ne peut dantpe nom-
opérer, le surintendant des écoles du Bas Canada, pourra miraies ans
nommer des Commissaires d'écoles pour . remplir le siége certains cas.
vacant ou pour remplacer ceux qui ont été illégalement élus.
16 V. c. 208, s. 3.

43. Nul commissaire d'école ne pourra être réélu comme Itééceîon.
tel sans son. consentement durant les quatre années qui sui-
vront immédiatement sa sortie de charge. 9 V. c. 27, s. 15.

44. Le président de toute assemblée générale pour l'élection Le président
des commissaires d'écoles fera, sous huit jours après icelle, fera rapport des

rapport des procédés de telle assemblée au surintendant des l"mwe
écoles, et lui transmettra une liste des personnes élues commis- générale.

saires dans cette assemblée, sous une pénalité de cinq piastres.
Ibid, s. 11.

4ô. Dans les municipalités où l'élection des commissaires ,osqn'il I'y a
d'écoles n'a pas en lieu, au temps prescrit par le présent, le pas d'élection.
surintendant des écoles en nommera d'office ainsi qu'un secré-
taire-trésorier, sur un ordre du gouverneur en éonseil à cet
efiet, mais sujet à la disposition établie dans la section
suivante. Ibid, s. 12.

46. Dans les quinze jours après l'époque où telle élection Proclure a
aurait dû se faire, les commissaires d'écoles pour l'année uivre lorsqu'il

'e' uapas
précédente, trois des visiteurs d'écoles, les marguilliers, l'ancien ,eia
(elder,) le chef de section (class leader,) ou les syndics des
différentes dénominations religieuses, alors en charge, et le curé
ou ministre de la congrégation la plifs nombreuse, pourront 5.p
s'assembler et soumettre au surintendant des écoles les noms
d'autant de personnes pour être commissaires d'ééoles qu'il est
prescrit par cet acte; et après l'approbation du surintendant
communiquée au président de telle assemblée, ces personnes
seront commissaires d'écoles pour les fins de cet acte. Ibid,
s. 18.

47. En cas de vacance dans la charge d'un ou de plusieurs Comment sera
des commissaires d'école, pour cause d'absence permanente de remplie la

la paroisse, décès, ou maladies, qui fait que tel commissaire v'ean anrgs
d'écoles est incapable d'agir, il sera remplacé par les électeurs
de la localité convoqués à cet effet par le président, ou pré-
sident temporaire pour le temps, des commissaires d'écoles, et
par lui présidés, ou à son défaut, par un des commissaires
d'écoles désigné par lui. Ibid, s. 14.

4S. Dans le cas de vacance dans la enarge de commissaire Le gouverneur
d'écoles, prévue par la seution précédente, si l'élection en ourranommer
remplacement n'a pas lieu sous un mois à compter de telle charfg eaa-
vacance, le gouverneur en conseil pourra effectuer le dit tes.

remplacement. 12 V. c. 50, s. 10, partie.
49.
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Dans le ea de 49. Dans tous les cas d'incapacité par maladie, aucunemaladie ete. telle élection ou nomination en remplacement n'aura lieu, à
moins que cette incapacité n'ait été constatée par le certificat
d'un médecin, remis au secrétaire-trésorier; et du jour du
dépôt de ce certificat datera la vacance opérée, par cette in-
capacité. Ibid, s. 10, restant.

Durée de leur charge et droits collectifs.

Les commis- 50. Les commissaires d'écoles élus à l'assemblée générale
rniort den iei. ou nommés par le gouverneur ou par le surintendant des écoles
ge pendant comme susdit, demeureront en charge pendant trois ans ; ex-
I'oi" cepté qu'après la première élection ou nomination d'un bureau

de commissaires, deux d'entr'eux (à être désignés par le sort)
sortiront de charge à la fin d'une année, et deux autres dé-
signés de la même manière, sortiront à la fin de deux années,
et celui (lui restera, à la fin de la troisième année ; et le
président sera comme tous les autres commissaires d'écoles
sujet à sortir, s'il est ainsi désigné par le sort, et tels com-
missaires sortant de charge seront remplacés par voie d'élection
dans une assemblée générale ou remplacés par d'autres nommés
par le gouverneur. 9 V. c. 27, s. 7.

Un commis- 51. Nul commissaire d'école ne sera instituteur d'une
êtrinster école dans sa municipalité. Ibid, s. 8.

La pluralité 52. Dans les assemblées des commissaires d'écoles toutes
dlles oixci- les affaires seront decidées à la pluralité des voix ; et si les
res. voix sur une question quelconque sont également partagées,

sans le vote du président, alors et dans ce cas là seulement, le
président aura le droit de donner son vote, comme vote pré
pondérant, mais dans nul autre cas le président n'aura le droit
de voter. Ibid, s. 17.

Les commis- 53. Les commissaires d'école dans chaque municipalitésaires brme- formeront une corporation sous le titre de " les commissairesront une cor-
poration. d'école pour la municipalité de , dans le comté de

;" ils auront succession þerpétuelle et un sceau
commun, s'ils jugent à propos d'en avoir un, et seront habiles
à poursuivre et à être poursuivis, et à faire généralement tout
ce qu'un corps politique et incorporé peut et doit faire pour les

Leurs droi1s. objets pour lesquels il est institué ; mais ils ne pourront en
aucun temps posséder des biens-fonds à un montant excédant
deux mille piastres de rente annuelle, pour les cités et muni-
cipalités de Québec et de Montréal, ou mille deux cents piastres
de rente annuelle pour les autres municipalités. Ibid, s. 28.

Aucune corpo- 5-1. Nulle telle corporation ne pourra aliéner aucune partie
a e pour- des biens possédés par elle sans l'autorisation expresse du

biens sans la surintendant des écoles ; et nulle telle corporation ne sera
Permissiond' éteinte par le manque de commissaires d'écoles dans aucune

municipalité en aucun temps ; mais alors les pouvoirs de la
corporation
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-corporationquant à la possession de tous meubles ou immeubles,
seront dévolus au surintendant des écoles, et à son défaut, au
gouverneur de la province, en fidéicommis, jusqu'à ce qu'il
y soit pourvu autrement par la loi ; et tous terrains, maisons
d'écoles, ou autres biens-meubles ou immeubles appartenant
aux écoles communes, dans aucune partie du Bas Canada, en
vertu 'de quelque loi ou de quelque titre que ce soit, sont
ýdévolus par les présentes à la corporation des commissaires
d'école respectivement de la municipalité dans laquelle tels
biens sont situés. Ibid, s. 24.

SYNDICS DES É.COLEs DISSIDENTES.

j5. Si, dans quelque municipalité que ce soit, les règlements Dans quel cas
et arrangements des commissaires d'écoles pour la régie d'une ces syndics
école, ne conviennent pas à un nombre quelconque d'habitants ho are
professant une croyance religieuse différente de celle de la
majorité des habitants de telle municipalité, les dits habitants
dissidents collectivement pourront signifier leur dissentiment
par écrit au président des dits commissaires, et lui soumettre
les noms de trois syndics choisis par eux pour les fins de cet
acte :

2. Tels syndies seront soumis aux mêmes devoirs et auront les Devoirs de
mêmes pouvoirs que les commissaires d'écoles, mais pour la tels syndies.
régie des écoles sons leur contrôle seulement ; et les dits
habitants dissidenuts pourront établir par lintermédiaire des
dits syndics, une ou pinsieurs écoles, qui seront soumises aux
mêmes dispositions, devoirs et surveillance, et ils auront droit
de recevoir du surintendant ou des commissaires d'écoles leur
part du fonds général ou local des écoles, à proportion du
chiffre de la population dissidente qu'ils représentent ;

3. Chaque fois que la majorité des enfants fréquentant une L'école con.
école en opération le neuvièmne jour de juin, mil huit cent tinuera à être

quarante-six, et que la maison d'école appartient à tels dis- ° éet pre
sidents, ou est occupée par eux, iadite maison d'école conti- certains cas.
nuera à être occupée par eux aussi longtemps que le nombre
d'enfants instruits dans cette école se monte au nombre requis
pour former un arrondissement d'école ;

4. Et le montant total des deniers prélevés par cotisation sur Proportion des
les dits dissidents, sera payé aux syndics de telle école, en- deniers pyes
semble avec une juste proportion des deniers du fonds de con- i, syndis.

struction. Ibid, s. 26.

*16. Les syndies des minorités dissidentes seront élus pour Eleetion des
trois ans ; excepté qu'à l'expiration de chacune des deux syndics.
premières années, un des syndies sortira chaque année pour
être réélu ou remplacé par les dissidents:
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Lesenfants 2. Les enfants d'autres arrondissements d'écoles de même
d as on- croyance que celle des dissidents pour lesquels telle école a
auront droit de été établie, auront droit de la fréquenter, chaque fois que tels
fréquenter telle dissidents ne sont pas assez nombreux dans un arrondissement

quelconque pour soutenir seuls une école ;

Les dissidents 3. Les individus de la minorité dissidente ne pourront être
ne pourront élus ni servir comme commissaires d'écoles, ni voter à l'élection
missaires. des commissaires d'écoles ; et de même, les individus de la

majorité ne pourront être élus ni servir comme syndics ni voter
à leur élection. Ibid, s. 29.

Les syndies des 57. Lorsque des syndics d'écoles dissidentes ont été choisis
Cole r et ont établi une oupsieurs écoles dissidentes dans une muni-dentes pourront etotéal n upluieur

obtenir le droit cipalité scolaire, et que les dits syndics ne sont pas satisfaits
de percevo" des arrangements faits précédemment par les commissaireseux-mcmes
leur part des d'école de la municipalité par rapport au recouvrement et à la
cotisations. distribution des cotisations, ils pourront, au moyen d'une décla-

ration par écrit à cet effet, adressée au président des commis-
saires d'école, un mois au moins avant le premier jour de jan-
vier ou juillet d'une année quelconque, acquérir le droit de
percevoir eux-mêmes, pour l'année suivante et pour toutes les
années à venir durant lesquelles ils continueront à être syndics,
la cotisation imposée sur les habitants dissidents qui ont
signifié leur dissentiment par écrit en la manière ci-après pres-
crite: 12 V. c. 50, s. 18.

Ils pourront 2. Les dits syndics auront droit, en tel cas, d'obtenir copie de
recevoir la ré-
tribution men- la cotisation en force, des listes d'enfants 'en état de fréquenter
suelle. les écoles, et des autres documents entre les mains des commis-

saires d'école ou du secrétaire-trésorier, concernant la régie
future des écoles dissidentes; et les dits syndics pourront aussi
recevoir le montant de la rétribution mensuelle par rapport aux
enfants de tels parents ou maîtres dissidents, et faire toutes
poursuites et autres choses quelconques pour le recouvrement
de la dite cotisation et de la dite rétribution mensuelle; Ibid,
s. 18.

is seront une 3. Les dits syndics seront une corporation pour les fns de leurs
corporation, propres écoles dissidentes et arrondissements d'écoles, et auront

droit de recevoir du surintendant des parts du fonds général des
écoles ayant la même proportion vis-à-vis du montant entier
des sonmes accordées de temps à autre à la dite municipalité
que le nombre des enfants fréquentant les dites écoles dissi-
dentes a vis-à-vis du nombre entier des enfants assistant à
l'école à la fois dans la dite municipalité, et une semblable part
du fonds de construction; Ibid, s. 18.

ls pourront 4. Les dits syndics pourront établir leurs propres arrondisse-

"ropresea"on. ments d'école distincts et séparés des arrondissements d'écoles
issements d'é- établis par les commissaires d'écoles susdits,- et auront les

cole. mêmes droits et seront soumis aux mêmes devoirs et pénalités
que

C ap. 15.
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que les dits commissaires d'école quant à la perception et l'em-
ploi des deniers par eux perçus, à la reddition et à, l'examen de
leurs comptes, et autres matières y relatives quelconques, et
pourront être déplacés et remplacés par le gouverneur en con-
seil ou le surintendant des écoles dans tous les cas où les com-
missaires d'école peuvent l'être de cette manière ; Ibid, s. 18.

5. Si après telle déclaration de régie séparée, il n'existe au-~is pourront
cune cotisation, ou si la cotisation ne leur convient pas, les dits faire la cotisa-

tion dans cer-
syndics pourront, dans les mois de juillet et août de chaque tainscas.
année, imposer telle cotisation pour Pavenir, sur les dits habi-
tants dissidents ; Ibid, s. 18.

S. Les syndics des écoles dissidentes auront seuls le droit Perception des
d'imposer et percevoir les cotisations qui seront prélevées sur Cotisations.
les habitants dissidents. 19, 20 V. c. 14-s. 5.

SECRÉTAIRE-TRESORIER DES COMMISSAIRES OU SYNDICS.

59. Les commissaires ou syndics d'écoles s'assembleront Nomination du
le premier lundi après leur nomination, ou après la signification secrétaire tré-

de leur élection aux fins de choisir un président, et un secré- s
taire-trésorier; et dans le cas d'absence permanente ou tempo- 4
raire du président, les commissaires ou les syndics d'écoles e
assemblés nommeront un d'entre eux comme président tempo-
raire, lequel alors sera revêtu des mêmes pouvoirs et attributions
que le président ordinaire. 9 V.-e. 27, s. 16.

60. Tout secrétaire-trésorier sera tenu avant d'entrer en n donnera un
fonction comme tel de donner aux commissaires ou syndics cautionnement.
d'écoles un cautionnement par acte notarié portant minute, ou
par acte sous seing privé, signé et reconnu devant. un juge de
paix :

2. Le dit cautionnement sera donné conjointement et solidai-
rement par au moins deux cautions solvables, à la satisfaction du
président des commissaires ou syndics d'écoles, pour le montant
total de la somme dont le dit secrétaire-trésorier sera respon-
sable en aucun temps quelconque, provenant tant du fonds
local des écoles, ou des contributions et donations particulières
versées entre ses mains pour le soutien des écoles, que du fonds
général des écoles.; et ce cautionnement sera renouvelé chaque
fois que les commissaires ou les syndics d'écoles l'exigeront;

3. Si le dit cautionnement est donné par acte sous seing.privé, Lorsque le cau-
l'original en sera déposé sous un mois entre les mains du regis- tionnement est
trateur du comté, qui le gardera par devers lui et en délivrera v°ésengpr-
des copies qui, certifiées vraies par lui, seront regardées comme
authentiques à toutes fins et intentions quelconques ; et pour
chaque telle copie, le dit registrateur aura. droit de recevoir dix
centins -par chaque cent: mots d'icelle.;

'
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Destitution du 4. Les commissaires ou syndics d'école pourront en tout temps
secrétire. destituer le secrétaire-trésorier, et en nommer un autre à sa

place;

Un instituteur Aucun maître d'école ne sera élu, ni ne servira comme secré-
ne pourra être taire-trésorier, ni ne sera nommé juge de paix. 12 V. c. 50,s-ecrétaire.

s. 7.

Le secrétaire 61. Le secrétaire-trésorier sera tenu, dans la première
soumettraun semaine du mois de juillet, de préparer et soumettre aux

énueil commissaires ou syndics d'écoles un état détaillé des recettes
et des dépenses de la municipalité pour l'année expirée le
trentième jour de juin qui précéde immédiatement ; et cet état,
aussitôt qu'il aura été approuvé par les dits commissaires ou
syndics d'écoles serapar eux présenté et soumis à une assemblée
publique des contribuables de la municipalité, qui €era con-
voquée par le secrétaire-trésorier dans le cours du mois de
juillet, en la manière prescrite pour la convocation des assem-
blées aux fins d'élire les commissaires d'école ; et copie au net
du dit état, certifié et signé par le secrétaire-trésorier, sera par
lui affichée à la porte de l'église ou dans le principal lieu de
culte public dans la municipalité, avant neuf heures du matin
du dimanche, après cette assemblée ; et le secrétaire-trésorier,
sur paiement à lui fait de la somme d'une piastre, sera tenu de
fournir à tout contribuable copie de tel état. 14, 15 V. c. 97,
s. 10.

Sa rémunéra- 62. La rémunération du secrétaire-trésorier pourra, à la
tion. discrétion des commissaires ou syndics d'école, être augmentée

jusqu'à un montant n'excédant pas sept pour cent, des deniers
reçus par lui comme tel ; mais cette rémunération comprendra
tous les services que les commissaires ou syndics pourront
requérir de temps à autre du secrétaire-trésorier, et couvriront
toutes dépenses contingentes quelconques, (excepté celles qui
seront spécialement autorisées par les règles etrèglements faits de
temps à autres par le surintendant des écoles,) et n'excèdera pas
cent vingt piastres par année dans aucun cas. 19, 20 V. c. 14, s..8.

Pouvoir du 63. En cas de difficultés entre les commissaires ou syndics
surintendant 'écoles et le secrétaire-trésorier d'une municipalité scolaire,relativement aui
secrétaire tré- ou en cas d'une demande adressée à cet effet par écrit au
soer- surintendant des écoles par au moins cinq contribuables au

fonds local des écoles de la municipalité, au sujet des comptesS. ou de la reddition des comptes du secrétaire-trésorier pour
l'année terminée le premier juillet alors précédent, le surin-

16tendant des écoles pourra en tout temps se faire présenter les
jdits comptes et pièces justificatives à l'appui, ou copies d'iceux,

¢u - et rendra sur le tout un jugement détaillé, qui sera entré dans
un registre par lui tenu à cet effet, et vaudra comme sentence
arbitrale entre toutes les parties ; et duquel jugement il pourra
donner des copies, qui, certifiées vraies par lui, seront regardées
omme anthentiques. 12 V. c. 50, s. 12.

DEVOIRS

C ap. 15.
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DEVOIRS DES COMMISSAIRES ET SYNDICS D'ÉCOLE.

A l'égard des biens des écoles.

64. Il sera du devoir des commissaires ou syndics d'école Devoirs des
dans chaque municipalité 9 Y. c. 27, s. 21. commissaires,

1. De prendre possession de tous terrains et maisons d'écoles Ils prendront
acquis, donnés, ou bâtis par les syndics ou commissaires possession de

lau tous terrains.,
d'écoles, et auxquels la province a contribué en vertu de tout niaisons, etc.
statut antérieur, ou par l'institution royale (laquelle institution
est par les présentes autorisée à les céder et remettre) en vertu
de quelque loi que ce soit pour l'encouragement ou avancement
de l'éducation ; et dans le cas d'opposition, d'en donner avis
au surintendant des écoles qui les avisera sur les moyens à
prendre pour faire cesser on pour surmonter telle opposition;
Ibid, par. 1.

2. D'acquérir et posséder pour la corporation à quelque litre 1ls pourront
que ce soit, tous bien-meubles ou immeubles, argent ou rentes acquirir et

ocsséder meu-
pour des fins d'éducation, et ce, jusqu'à ce que les pouvoirs les et immeu-
donnés par les présentes soient modifiés ou abolis par la loi, et bies.
d'en faire l'emploi suivant l'intention des donateurs ; Ibid,
par. 2.

3. De faire tout ce qu'il est utile de faire pour bâtir, réparer, is 1entretien-
entretenir et renouveler toutes maisons d'écoles, terrain, clô- ;dront et répa-

- . reront les mai-
tures et meubles par eux possédes ; de louer temporairement sons d'école.
ou d'accepter gratuitement lusage de. maisons ou autres bâti-
ments pour y tenir des écoles ; Ibid, par. 3, partie.

4. De s'adjoindre permanemment ou temporairement des légLsseurs.
régisseurs pour les aider à administrer les maisons d'école, à
les bâtir, réparer, chaufier et nettoyer et tenir en bon ordre les
biens-meubles et immeubles appartenant aux écoles et autres
choses semblables ; lbid, par. 15.

5. S'il est nécessaire d'acheter ou de construire une maison cotisation spé-
'école dans l'arrondissement d'une municipalité scolaire quel- ciale pour la

consruction.
conque, et que les commissaires d'école trouvent, d'après les de maisons
circonstances arrivées à leur connaissance, qu'il est juste. que d'école.
telle maison d'école soit achetée ou construite par le s habitants
du dit arrondissement en particulier et non par la municipalité P

en général ; et si à raison des mêmes circonstances, il s'agit A
de la réparation et entretien des maisons d'écoles dans un'
arrondissement d'école en particulier, les dits commissaires /
d'école pourront imposer, au temps et en la manière prescrite re- ,,ef
lativement aux cotisations pour la bâtisse des maisons d'écoles
en général, une cotisation spéciale dans chaque arrondissement
pour l'achat ou la construction, et pour Pentretien et réparation
de la maison d'école de tel arrondissement; et alors, pour cette

6 année
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année là tel arrondissement d'école sera exempt de toute coti-
sation pour l'achat ou la bâtisse de maisons d'écoles, si ce
'est pour une école-modèle

A toc Dans tous les cas (le cotisation spéciale pour un arrondisse-
ment, ou de cotisation générale pour toute la municipalité,
>our l'achat ou la bâtisse de maisons d'écoles, autre qu'une
école-modèle, après l'imposition de telle cotisation spéciale,
tout contribuable, dans tel arrondissement ainsi cotisé séparé-
ment, pourra en appeler au surintendant des écoles qui aura
plein I)ouvoir de mettre de côté telle cotisation, ou en libérer
es arrondissements réclamants ou aucun d'eux, ou confirmer

le tout, suivant qu'il le trouvera plus équitable, eu égard aux
circonstances ; 12 V. c. 50, s. 15.

Cotisation limi- . Aucune cotisation ne sera prélevée pour la bâtisse d'une
école supérieure ou école-modèle, excédant la somme de
mille piastre, ni excédant la somme de cinq cents piastres
pour une école commune ; tous comptes relatifs à ces objets
seronttransmis annuellement au surintendant des écoles; 9 V.
c. 27, S. 21, par. 3 partie,-et 22 V. (1859) c. 52, s. 7.

Ae touchant Lorsque l'emplacement d'une maison d'école est choisies mS. par les commissaires ou syndics d'écoles, ou qu'un change-
/ ment est fait dans les limites d'un arrondissement d'école, ou

qu'un nouvel arrondissement est établi dans une municipalité

z scolaire, on pourra en appeler en tout temps au surintendant
des écoles; mais cet appel n'aura lieu qu'avec l'approbation
par eerit de trois visiteurs autres que les commissaires ou

- syndics d'écoles de la dite municipaliy. 12 V. c. 50, s. 11.

- l'égard des écoles, des instituteurs, des livres, honoraires,
etc., etc.

Devoirdes 65. Il sera du devoir des commissaires et syndics ,d'école:
commissaires.

Nomination 1. De nommer et engager de temps à autres des instituteurs
des instituteurs. suffisamment qualifiés pour enseigner dans les écoles sous

leur contrôle, et de les déplacer pour cause d'incapacité, de
négligence à remplir fidèlement leurs devoirs, d'insubordi-
nation, d'inconduite du d'immoralité, après mûre délibération
d'une assemblée des commissaires convoquée spécialement à,
cet effet ; 9 V. c. 27, s. 21, par. 4.

Cours d'études. 2. De régler le cours d'études à suivre dans chaque école,
pourvoir à ce que dans les écoles sous leur jurisdiction on ne
se serve que de livres approuvés et recommandés par le
conseil d'instruction publique; établir des règles générales pour
la régie des écoles, et les communiquer par écrit aux instituteurs
respectifs, indiquer le temps où aura lieu l'examen public
annuel, et y assister ;

y ~ ~ ,. ~ -mais

7 -
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Mais le curé, prêtre ou ministre desservant aura le droit Quant aux

exclusif de faire le choix des livres qui ont rapport à la religion es relgieu
et à la morale, pour l'usage des écoles des enfants -de sa
croyance religieuse ; 9 V. c. 27, s. 21, par. 5, tel qu'amendé
par 19, 20 V. c. 4, s. 18, par 4.

3. D'entendre et décider toute contestation qui pourrait s'é- Leur devoir
lever relativement aux écoles publiques dans leur municipalité, quant aux con-
entre les parents ou les enfants et les instituteurs, et autres de testations.

même nature ; 9 V. c. 27, s. 21, par. 6.

4. De fixer la rétribution mensuelle qui sera payée au Ils fxeront la
secrétaire-trésorier pendant les huit mois scolaires, pour chaque rétribution
enfant en âge de fréquenter les écoles, par chaque père mensuele.
ou mère de famille, tuteur ou curateur, en sus de la cotisation
prélevée pour 'usage de l'arrondissement d'école qui la paie;
et telle rétribution ne devra en aucun cas excéder la somme de
quarante centins par mois, et pouria être diminuée à la dis-
crétion des commissaires, ou syndics suivant les facultés des
parents, l'âge des enfants et le cours des études, mais ne sera
pas moins de cinq centins par mois;

Les commissaires ou syndics pourront néanmoins exiger une Rétribution
rétribution mensuelle plus élevée dans les écoles-modèles, et mensuelle dans

les ecoles mo-pour tout le temps qu'elles sont en opération et activité. Ibid, d °les.
c. 27, s. 21, par. 12.

66. La rétribution mensuelle ne sera exigible que pour Quels enfants
chaque enfant de l'âge de sept à quatorze ans en état de paieront la
fréquenter l'école; mais les enfants de cinq à seize ans résidant rmensueue.
dans un arrondissement quelconque, auront droit d'en fré-
quenter l'école moyennant la dite rétribution mensuelle. 12
V. c. 50, s. 2.

67. Les commissaires ou syndics d'éeole ne pourront exiger Certaines per-
a rétribution mensuelle des personnes indigentes, ni d'aucunes sonnes seront

exmtsduautres personnes pour les enfants aliénés, aveugles, sourds, men de la
muets ou incapable de fréquenter l'école pour cause de rétribution.
maladie grave et prolongée, non plus que pour les enfants
absents de la municipalité scolaire, pour leur éducation, o
fréquentant un collége, ou autre institution d'éducation incor-
porée ou recevant une allocation spéciale de deniers publics /le /
autres que ceux sous le contrôle des commissaires d'école.
bid, c. 50, s. 3.

68. La rétribution mensuelle payable pour les enfants La rétribution
fréquentant une école-modèle, ou une école séparée de filles, mensuelle dans
ou une école tenue par une communauté religieuse, formant le, nee oa
un arrondissement d'école, ne formera aucune partie du fonds pasartie du
des écoles; mais telle rétribution, au montant établi pour les ls. des -

autres enfants dans la municipalité, sera payée à l'instituteur
directement et pour son usage, à moins qu'il n'ait été convenu
d'une rétribution différente. Ibid, c. 50, s. 21.

6 * 69.
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Dans leurs rap- 69. Les commissaires et syndics d'école, dans les comptes
ports semies-
triels, le non- et rapports semestriels, qu'ils sont tenus de transmettre au
tant de la rétri- surintendant des écoles, indiqueront le montant de la rétri-
s" der bution mensuelle fixée pour chaque enfant, et41e montant de la
être mentionné. rétribution perçue de fait par eux directement ou par Pinsti-

tuteur; et si les commissaires d'écoles ou les syndics ne fixeDn
pas le montant de la rétribution mensuelle qui sera payée pour
chaque enfant, ou ne le font pas percevoir, le surintendant des
écoles, avec l'approbation du gouverneur en conseil, pourra
refuser l'allocation scolaire pour l'année à la municipalité
scolaire représentée par tels commissaires ou syndics ainsi
en défaut. 19, 20 V. c. 14, s. 3.

A L )GARD DES ÉCOLES DE FILLES.

Ecolesséparées 70. Les commissaires et syndics d'écoles pourront établir
pour les filles. dans la municipalité une école de filles séparée de celle des

garçons, et cette école de filles sera comptée comme un arron-
dissement; et si une communauté religieuse a déjà établi une
école pour l'éducation élémentaire des filles, telle communauté
pourra mettre son école, d'année en année, ou ainsi qu'il en
sera convenu, sous la régie des commissaires ou syndics, et
alors elle aura droit à tous les avantages accordés par le présent
aux écoles communes. 9 V. c. 27, s. 30.

A L EGARD DU RECENSEMENT ANNUEL DES ENFANTS QUI
ASSISTENT AUX ECOLES.

Recensement 71. Les commissaires d'écoles et les syndics des écoles
annuel des en- dissidentes feront faire par leur secrétaire-trésorier, entre le

premier jour de septembre et le premier jour d'octobre de
chaque année, un recensement des enfants de chaque munici-
palité scolaire, faisant la distinction entre ceux de cinq à seize
ans et ceux de sept à quatorze ans, et indiquant ceux qui as-
sistent à l'école ; et ils transmettront ce recensement au sur-
intendant des écoles sous dix jours après qu'il sera terminé.
19,20 V. c.- 14, s. 2.

A L'ÉGARD DE L'INSPECTION DES ECOLES-MINUTES DES DE-

LIBERATIONS.

72. Il sera du devoir des commissaires et syndics d'école.s-

Ins ection des 1. De nommer deux ou plusieurs d'entre eux pour visiter
ns.par les chaque école publique !de la municipalité 'au moins une fois

tous les six mois, et faire rapport à la corporation, dont ils
forment partie, de l'état de l'école, et si les règles et règlements
sont exactement observés, ainsi que des progrès des élèves, du
caractère'et de la capacité des instituteurs, et de to^ute autre
matière relative à la régie des écoles; 9. V. c. 27, s. 21, p. 7.

Cap. 15.
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2. De suivre, quant aux comptes et registres à être tenus par comptes et

le secrétaire-trésorier, les instructions soit générales soit par- registres.

ticulières, qui leur seront données de temps à autres par le
surintendant des écoles, auquel ils feront rapport de leurs pro-
cédés tous les ans avant le premier jour de juillet ; Ibid, s. 21,
p. 8.

3. De tenir des registres de leurs procédés signés, pour ff e
chaque séance, du président et du secrétaire ; et aussi des
comptes corrects de leurs recettes et dépenses relativement aux.
écoles de chaque arrondissement sous leur contrôle, spécifiant g .Ut f
en particulier ce qui a rapport à chaque école ; et leurs comptes
seront ouverts à tous ceux qui contribuent au maintien de
écoles, à des heures convenables. Ibid, s. 21, p. 9.

A L'ÉGARD DES RÉPARTITIONS ET COTISATIONS.

73. Il sera du dévoir des commissaires d'école et des le mode de
syndics des écoles dissidentes, dans leurs municipalités res- prélever les co-
pectives, de faire prélever, par voie de répartition et cotisation m'ona'neur
dans chaque municipalité, une somme égale à celle allouée à
telle municipalité sur le fonds commun des écoles, et de faire
rapport de leurs procédés à cet égard au surintendant ; et les
commissaires d'école, pour recevoir leur part du fonds commun
des écoles du surintendant de l'éducation, devront lui fournir
une déclaration du secrétaire-trésorier, portant qu'il a ac-
tuellement et de bonne foi reçu, ou qu'il a mis entre les mains
des commissaires ou syndics d'écoles pour les fins de cet acte,
une somme égale à la part afférante aux dits commissaires ou
syndics. Ibid, s. 21, p. 10.

74. Les commissaires d'école ou les syndics des écoles Une somme
dissidentes feront prélever, par voie de répartition et cotisation, additionnelle

. Wut être préle-
telle somme additionnelle en sus de celle qu'il leur est prescrit ve.
de prélever par la section précédente, qu'ils croiront nécessaire
pour le soutien des écoles sous leur contrôle. 9 ,V. c. 27, s. 21,
p. 10,-19, 20 V. c. 14, s. 1,-et 22 V. (1859,) c. 52, s. 6.

75. Les commissaires et syndics d'école feront prélever en Dans le cas de
même temps et de la même manière, une somme additionnelle dépenses im-
n'excédant pas trente pour cent:de la somme totale à prélever prevues.

comme susdit, dans le but de combler tout déficit qu'il pourrait
y avoir dans la perception de telle cotisation, et de faire face à
toute dépense contingente ou imprévue. 9 V. c. 27, s. 37,-et
19, V. c. 14, s. 1.

76. Telle cotisation sera également répartie, d'après l'éva- Répartition des
luation, sur toutes les propriétés foncières imposables de la cotisations.
municipalité, et sera payée par le propriétaire, l'occupant ou
possesseur de la propriété imposable ; et faute de paiement
elle sera une charge spéciale portant hypothèque sur toute
propriété immobilière, sans qu'il soit besoin d'enregistrement
pour la conserver. 9 V. c. 27, s. 36.

77.
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cotisation des 77. Les terres non concédées dans les seigneuries seront
droits seigneu- exemptées de la cotisation imposée en vertu de cet acte,riaux. .

mais tous les seigneurs paieront pour leurs droits lucratifs un
quarantième du montant de la cotisation répartie dans la mu-
nicipalité ou les municipalités, ou parties de municipalités
dont ils sont seigneurs en proportion de L'étendue de leur sei-
gneurie en icelles:

Exception. 2. Tous les bâtiments consacrés à l'éducation ou au culte
religieux, presbytères, et toutes institutions charitables ou

o) hôpitaux incorporés par acte du parlement, et le terrain ou
emplacement sur lequel ils sont érigés, ainsi que les cimetières,
seront exempts de la cotisation imposée pour les fins de cet
acte. Ibid, s. 37 :

La cotisation 7S. Dans toutes les localités où il a été fait une évaluation
municipale des propriétés par ordre des autorités municipales, cette évalua-

tion servira de base pour les cotisations qui seront imposées en
vertu de cet acte ; et le secrétaire-trésorier du conseil muni-
cipal sera tenu de fournir, à demande, copie de la dite évalua-
tion à la corporation des commissaires ou syndics d'écoles:
mais si telle évaluation n'a pas été faite comme susdit, les
commissaires ou syndics d'écoles sont autorisés à la faire faire
par trois personnes propres et convenables. Ibid, s. 88.

COTIsEU RS.

n'n a pas 79. S'il n'existe aucune évaluation des propriétés, soit pour
cornîu:iq le comté soit pour la municipalité particulière dont il s'agit, ou

saires procède- si les personnes entre les mains desquelles telle évaluation est
ront àfaire faire
telle évaluneione déposée, refusent sur sommation par écrit, ou négligent, dix

jours après telle sonimation, de remettre et délivrer aux com-
missaires ou syndics d'écoles d'une municipalité scolaire y
ayant droit, ou à leur secrétaire-trésorier, l'original ou une
copie certifiée de la dite évaluation, (laquelle copie certifiée
vraie par la personne qui a ainsi l'original entre ses mains, fera
foi de son contenu jusqu'à preuve du contraire,) les dits com-
missaires ou syndics d'écoles pourront en tout temps, après tel
refus ou négligence, procéder à faire faire telle évaluation par
trois cotiseurs par eux nommés et autorisés à cet effet :

Pénalité inpo- 2. Si les dits commissaires ou syndics, sous un mois après leur
se aux com- élection ou nomination, négligent de faire faire à qui de droitmissaires qui
négligeront de la sommation ci-dessus requise pour obtenir ou l'original ou la

mlir ce de- copie de la dite évaluation, ou, si sous trois mois après leur
dite élection ou nomination, ils négligent, dans les cas ci-dessus
mentionnés en cette section, de faire faire cette évaluation dans
leur municipalité scolaire, chacun des dits commissaires ou
syndics sera passible d'une amende dedix piastres pcur avoir
négligé de faire faire la dite sommation, et en outie d'une
amende d'une piastre, par chaque jour que les dits commis-
saires ont été ainsi en défaut de faire faire la dite évaluation,
tel que requis dans le cas ci-dessus mentionné;
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3. Pourvu toujours, que s'il existe une évaluation applicable à Proviso.

l'imposition de la cotisation pour écoles, et que les personnes
qui en sont dépositaires, refusent ou négligent d'en remettre et
délivrer comme ci-dessus l'original ou la dite copie certifiée
sous dix jours après avoir été requis de ce faire, chaque telle
personne encourra pop, tel refus ou négligence, une pénalité
de vingt piastres;

4. Pour chaque telle copie dûment certifiée, ainsi remise et Honoraire
délivrée, telle personne aura droit de recevoir des commisssaires
ou syndic d'écoles la somme de huit piastres, et pas plus;

5. Mais si l'évaluation à copier comprend une plus grande
étendue de territoire, il sutira d'en copier la partie seulement
qui se rapporte à telle municipalité scolaire. 12 V. c. 50, s. 24.

SO. Les personnes autorisées à faire lév'aluation des pro- Pouvoirs des
priétés pour servir de bâse à la répartition ou cotisation pour les cotseurs.
écoles, dans une municipalité scolaire, auront en tout temps -
le droit de se transporter chez les propriétaires ou occupants
pour faire la visite des propriétés, et d'exiger des dits proprié-
taires ou occupants d'icelles tous les renseignements propres à
aider à la confection de la dite évaluation, et en cas de refus
ou d'empêchement de laisser les dites personnes ou aucune
d'elles faire la dite évaluation, ou de leur donner les dits rensei-
gnements, chaque personne coupable de tel refus ou empê-
chement encourra une pénalité de quatre piastres. Ibid, s. 25.

S1. Si la cotisation maintenue par les commissaires ou Nouvelle§ coti-
syndics d'écoles dans une municipalité scolaire, est annulée ou sations dans
mise de côté, les dits commissaires ou syndics feront procéder certains cas.

immédiatement et sommairement à une nouvelle répartition,
laquelle sera faite et aura son effet dans telle municipalité pour
tout le temps, tant passé qu'à venir, pour lequel la cotisation an-
annulée ou mise de côté aurait été en force si elle eût été valable:

2. Mais telle annulation ou mise à néant n'aura l'effet d'inva- Effetdei'annu-
.lider aucun paiement fait sous l'autorité de la cotisation ainsi lation de la co-
annulée ou mise de côté, mais ces paiements serviront à payer tsaton.

la nouvelle cotisation pour le temps pour lequel ils ont été faits;
,Fla cotisation ainsi annulée ou mise de côté ne devant être
déclarée invalidée que pour l'avenir seulement, et non par
rapport aux jugements déjà rendus pour réaliser ces paiements;
Jbid, s. 17.

3. Nulle cotisation pour les fins scolaires ne sera regardée La cotisation
comme nulle ni ne sera mise de côté, à raison de ce qu'elle ne sera pas
aura été faite ou publiée après le délai fixé par la loi. 22 V. nulle à raison
(1859,) c. 52, s. 8. été faite après

le temps limite.

S2. Lorsqu'une évaluation ' de propriétés pour servir de Qui pourra
bâse à la répartition ou cotisation pour les écoles, dans amenaer I'éva-

luation.
une
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une municipalité scolaire, est une fois faite, elle ne sera
amendée que par l'autorité qui en a ordonné la confection; et
la répartition fondée sur telle évaluation ne pourra être amendée
que par les commissaires ou syndics d'écoles seulement; et
elle pourra l'être par les dits commissaires ou syndics d'écoles,
en tout temps pendant la durée de leur ch'-'ge. 12 V. c. 50, s. 26.

Qualifieation S3. Quiconque agit comme cotiseur pour faire une évaina-
des cotiseurs. tion des propriétés, pour servir <le bâse comme susdit a la

répartition ou cotisation pour les écoles, sans posséder des
biens-meubles ou immeubles dans la municipalité où il agit,
au montant <le quatre cents piastres, encourra par là une
pénalité de dix piastres, à imoins que tel cotiseur ne soit
autrement exempt par la loi de posséder telle qualification.
lbid, s. 28.

DU PAIEMENT DE LA TAXE DES ECOLES.

Avis de payer Si. Toute cotisation pour les écoles sera fixée et répartie
les cotisations. entre le premier jour de mai et le premier jour de juillet, et sera

payée chaque année, en aucun temps, à demande, pourvu
qu'avis public ait été donné au moins trente jours avant que le
paiement en soit exigé; et les commissaires ou syndics et le
secrétaire-trésorier pourront, à leur discrétion, recevoir en pro-
duits le montant de telle cotisation et de la rétribution mnen-
suelle pour les enfants, aux prix qui seront fixés par eux:

Ce qui sera Et l'avis donné en la manière ci-dessus prescrite pour la tenue
Un avis s- des assemblées générales, portant que le rôle des cotisationssant.n

ainsi fixées est entre les mains du secrétaire-trésorier, pour
inspection, sera une publication et une notification suffisante ;
et le dit rôle restera entre ses mains pour inspection, au moins
trente jours après qu'avis en a été donné, et durant ce temps,
la municipalité pourra l'amender, après quoi il sera en pleine
force, et il sera une preuve concluante du taux des cotisations
d'écoles qui doivent être payées au bureau du secrétaire-
trésorier par toute personne ou sur toute propriété y assujétie.

Les cotisations pu. Tout conseil municipal local pourra accepter des corm-
olae pur- missaires ou syndics d'école de toute municipalité scolaire

en même située dans les limites de la municipalité locale, le rôle ou un
es que cel- extrait certifié du rôle des cotisations pour les écoles, et

cipalités. ordonner, par résolution, que la perception des deniers se fasse
en même temps et de la même manière que celle des cotisa-
tions municipales; et tout secrétaire-trésorier, chargé de per-
cevoir tels deniers, les remettra en entier et aussitôt qu'il les
aura perçus au secrétaire-trésorier des écoles qui a droit de les
recevoir. 20 V. c. 41, s. 5, par. 1.

TAXES
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TAXES SPÉCIALES POUR PAYER LES DETTES DES ÉCOLES COMMUNES.

86. Le surintendant des écoles pourra faire prélever des Taxes spéciales
taxes spéciales dans toute municipalité scolaire pour le paie- pour le paie-
ment des dettes légitimes admises par telle municipalité ou nentae dettes.
qu'une cour de justice a déclaré être dues par telle municipalité
et qu'elle ne pourrait payer autrement; et chaque fois que telles
dettes ont été contractées par une municipalité subséquemment
divisée en plusieurs municipalités, ou dont les limites ont été
changées depuis, le surintendant répartira le paiement des dites
dette ou dettes par justes portions entre les diverses municipa-
lités qui en sont responsables. 19, 20 V. c. 14, s. 10.

CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES POUR TENIR LIEU DE LA COTISA-
TION REQUIsE.

87. Lorsque l'évaluation des propriétés a été dûment faite Dans quel cas
dans une municipalité scolaire, et que la répartition fondée sur la contribution

volontaire sera
cette évaluation a été établie avant le premier jour de juillet subtituée aux

d'une année quelconque, pour l'année scolaire alors suivante, cotisations.
les personnes ainsi cotisées, ou tous autres habitants de telle
municipalité scolaire ou arrondissement d'école, pourront, dans
le dit mois de juillet, payer, comme contribution volontaire,
entre les mains du secrétaire-trésorier la somme requise pour
l'année scolaire alors commencée, aux fins d'égaliser le mon-
tant des deniers publics accordés à la dite municipalité sur et
à même le fonds des écoles, pour la dite année scolaire:

2. Le paiement de cette contribution volontaire sera attesté Attestation du
sous serment devant un juge paix, par le secrétaire-trésorier et paiement de,e pabý partelle contribu-
le président ou par quelqu'autre commissaire ou syndics tion.
d'écoles de la dite municipalité, et cette attestation sera trans-
mise au surintendant des écoles, avant le dixième jour de
septembre;

3. Le secrétaire-trésorier ne recevra le montant de telle contri- Comment on
bution volontaire qu'en un seul paiement et non par parties ; et paiera ces con-
il gardera entre ses mains le dit montant pour tenir lieu du tributions.

fonds qui eut dû être prélevé par cotisation pour l'année scolaire
commencée, et la répartition ou cotisation demeurera alors
inopérative pour telle année dans telle municipalité ou arron-
dissement; mais la rétribution mensuelle et toute cotisation
imposée pour la construction des maisons d'école, seront pré-
levées par la municipalité ou arrondissement scolaire, chaque
fois qu'elles n'ont pas été payées volontairement. 12 V. c. 50,
s. 4.

DISTRIBUTION ET EMPLOI DU FONDS DES ÉCOLES.

88. Les sommes constituant le fonds des écoles communes comment sera
du Bas Canada pourront être payées au surintendant des écoles distribué le
en deux paiements semi-annuels, en vertu de deux warrants commuees

comptables

Cap. 15.



Fonds des Ecoles Communes-Distribution.

comptables adressés au receveur général par le gouverneur à cet
effet ; et le surintendant déposera les dites sommes dans telle
banque que le gouverneur en conseil indiquera, et les répartira
suivant la loi entre les municipalités; et il paiera aux commis-
saires d'école et aux syndics des écoles dissidentes les parts
respectives afférentes aux municipalités qu'ils représentent, au
moyen de chèques tirés sur la banque, et faits payables à leur
ordre, et il rendra comptes des dites sommes suivant la loi.
19, 20 V. c. 14, s. 11.

Cette disiribu-. 89. Le surintendant des écoles paiera leurs parts respectives
annelle. aux différents commissaires d'écoles, en deux paiements semi-

annuels ; et les commissaires d'écoles et syndics d'écoles auront
le droit d'ordonner le paiement, à même le fonds général ou
local des écoles entre leurs mains, des dépenses contingentes
auxquelles il n'a pas été spécialement pourvu par cet acte.
9 V. c. 27, s. 47

A quelles con- 90. Pour avoir droit à sa part de l'allocation des écoles, surditions une lefnsénalo load'ele
école auradroit le fonds général ou local d'icelles, il sera nécessaire et il
à une alloca- suffira-
tion sur le
fonds des éco-
les. 1. Qu'une école ait été sous la régie des commissaires ou

syndics d'écoles en la manière prescrite par cet acte

2. Qu'elle ait été actuellement en opération pendant au
moins huit mois de calendrier;

3. Qu'elle ait été fréquentée par au moins quinze enfants,
(les cas d'épidémies et de maladies contagieuses exceptés);

4. Que les rapports en aient été certifiés aux commissaires
ou syndics d'écoles, par l'instituteur, et par au moins deux des
commissaires ou des syndics;

5. Qu'un examen public des écoles ait eu lieu;

6. Qu'un rapport, signé par la majorité des commissaires ou
syndics d'école et l'insiituteur, ait été transmis au surintendant
des écoles suivant la formule par lui prescrite à cet effet, tous
les six mois, c'est-à-dire avant le premier jour de juillet et le
premier jour de janvier de chaque année;

7. Et enfin, qu'une somme égale à l'allocation de la législa-
ture pour telle municipalité, ait été prélevée, tel que ci-après
prescrit. Ibid, s. 27.

I y aura au 91. L'allocation des écoles pourra être accordée dans toute
" quize municipalité scolaire à toute école dans l'arrondissement de
quentant les laquelle le nombre des enfants en âge de fréquenter les écoles
écoles. a été de quinze au moins quoiqu'elle n'ait pas de fait été

fréquentée par un égal nombre pendant tout le cours de l'année
scolaire,
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scolaire, si d'ailleurs les commissaires d'écoles ont de bonne foi
travaillé à exécuter la loi; et pareillement, les commissaires
d'écoles qui ont de bonne foi engagé un instituteur pour un
àrrondissement d'école pourront payer le prix convenu à tel
instituteur, nonobstant que le nombre des enfants qui ont régu-
lièrement fréquenté l'école n'ait pas été suffisant d'après les
dispositions de la section précédente. 12 V. c. 50, s. 19.

92. Si les commissaires d'écoles de municipalités pauvres Indulgence ac-
ont mis de bonne foi à exécution les dispositions de la loi, et cordéeauxmu-nicipalites
que néanmoins le montant perçu de la cotisation ne s'élève pas "pacs
au montant requis par la loi, le surintendant des écoles, sur
représentation à cet effet et sur preuve des faits à sa satisfaction,
pourra exempter telles municipalités ou aucune d'elle du paie-
ment, soit en tout, soit en partie, de la cotisation pour l'année
courante, et alors il pourra leur accorder le montant qui leur
serait revenu respectivement sur le fonds des écoles ; mais
cette indulgence ne leur sera pas accordée à moins que la dite
représentation ne soit appuyée par écrit par trois visiteurs
d'école de la municipalité en question, (autres que les commis-
saires d'école) ou des municipalités voisines, lesquels devront
certifier que les faits allégués sont à leur connaissance person-
nelle, que les lois des écoles ont été mises de bonne foi à exé-
cution dans telle municipalité, qu'ils en ont eux-mêmes visité
les écoles, et qu'ils sont satisfaits du résultat. bid, s. 5.

93. Et attendu que dans quelques comtés, il s'est formé des Le suriaten-
municipalités scolaires qui n'existaient point à l'époque où le ant oura

dernier recensement a été fait, et qu'il serait injuste de les municipalités
priver de leur juste part de l'allocation législative ; en consé- formées depuis
quence, le surintendant des écoles, avec l'approbation du gou- censement leur
verneur en conseil, pourra accorder à toute telle municipalité partdel'alloca-

lion législative.
sa juste part du montant de l'allocation' législative afférente au
comté, en proportion du chiffre de la population eflctive de
telle nunicipalité scolaire à cette époque suivant la meilleure
preuve qu'il a pu se procurer, s'il est d'opinion que le dit recen-
sement n'est pas une base équitable de répartition. 19, 20 V.
c. 14, s. 14.

94. Les deniers provenant soit du fonds des écoles, soit de Coimnét se-
la cotisation imposée sur les municipalités pour fournir une les deniers des
somme égale, soit de toute autre source (non spécialement écoles.
appropriés par disposition des donateurs, vendeurs, ou autre-
ment) seront, déduction faite d'une somme de quatre-vingts
piastres, pour le soutien d'une école modèle, (s'il existe une
telle école,) dans l'endroit le plus populeux de la municipalité,
en sus de la part qui reviendrait autrement à cette école, (s'il
existe une telle école) distribués en parts' égales entre les
arrondissements d'école de telle municipalité à proportion du
nombre d'enfants de sept à quatorze ans y résidant, et capables
d'assister à l'école ; l'école des filles établie en vertu de la
soxinte-et-divième section de cet acte étant comptée pour un

arrondissement
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arrondissement d'école, et l'école modèle pour un autre, sans
préjudice néanmoins à l'allocation de quatre-vingts piastres ci-
dessus mentionnée ; et la part des deniers afférente à la dite
école des filles ou à la dite école modèle, sera déterminée par le
nombre d'enfants ayant l'âge prescrit pour assister à Pécole,
qui résident dans l'arrondissement d'école dans lequel telle
école modèle ou école des filles est établie. 9 V. c. 27, s. 21,
par. 11, et 12 V. c. 50, s. 14.

Partie de 95. Le surintendant des écoles, avec l'approbation du gou-
affectée auson- verneur en conseil, pourra retenir, sur la part de l'allocation des
tiend'une école écoles afférente à une municipalité quelconque, une somme de
modèle. quatre-vingts piastres pour aider à l'entretien d'une école modèle

dans telle municipalité. 19, 20 V. c. 14, s. 4.

Le surinten- 96. Le surintendant des écoles pourra refuser le montant
dant pourra de l'allocation pour une année quelconque à toute municipalité
cation dans dont les commissaires ou syndics d'écoles n'ont pas rendu des
certains cas. comptes suffisants, (accompagnés de pièces justificatives,) de

l'emploi des deniers des écoles pour les années précédentes
ou aucune d'icelles, et provenant de quelque source que ce
soit. 12 V. c. 50, s. 20.

Dans quels cas 97. Le surintendant des écoles, avec l'approbation du gou-
e.ourra rel- verneur en conseil, pourra refuser de payer la totalité ou partie

<le la part du fonds des écoles communes afférente à toute
municipalité scolaire, si ses instructions légitimes ou celles du
conseil d'instruction publique ont été enfreintes, ou si des insti-
tuteurs non qualifiés ont été employés par les commissaires ou
les syndics, ou si un instituteur qualifié a été destitué par les
commissaires ou syndics d'école avant la fin de son engage-
ment sans cause valide ou juste ; et il pourra payer sur la part
afférente à la dite municipalité telle indemnité qui lui paraîtra
légitimement due à tout instituteur ainsi injustement destitué.
19, 20 V. c. 14, s. 12.

sommes réser- 9S. Sur le montant de l'allocation législative, permanente
vees sur l'alto- et additionnelle, pour les fins des écoles du Bas Canada, lescation législa-
tive. sommes suivantes pourront être mises à part et dépensées

annuellement par le surintendant des écoles, avec l'approbation
du gouverneur en conseil, pour les objets suivants, savoir :

Aux munici- 1. Une somme n'excédant pas quatre mille piastres comme aide
palitespauvres, spéciale en faveur des écoles communes dans les municipalités

scolaires pauvres ;

Au journal 2. Une somme n'excédant pas mille huit cents piastres pour
p uclie encourager la publication et la circulation d'un journal d'instruc-

tion publique ; et

Au fonds des 3. Une somme n'excédant pas deux mille piastres pour
instituteurs en aider à former un fonds pour le soutien des instituteurs desretraite.écoles

C ap. 15-
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écoles communes du Bas Canada devenus vieux ou épuisés
par le travail, sous tels règlements qui pourront être adoptés
de temps à autre par le surintendant des écoles, ou par le con-
seil d'instruction publique du Bas Canada, et approuvés par le
gouverneur en conseil ; mais nul instituteur n'aura droit à une
part du dit fonds s'il n'a contribué à tel fonds pour au moins
quatre piastres par année, durant le temps qu'il a enseigné ou
reçu de l'aide sur tel fonds, et s'il ne donne des preuves suffi-
-santes de son incapacité, à cause de son âge ou de la perle de
santé occasionnée par les fatigues de l'enseignement, à con-
tinuer plus longtemps d'exercer cette profession ; et nulle allo-
cation accordée à un instituteur quelconque n'excèdera six
piastres par année pour chaque année: durant laquelle il a
enseigné dans une école commune du Bas Canada. 19, 20 V.
c. 14, s. 7.

99. La balance non employée ou non réclamée de la portion La balance du
du fonds des écoles appartenant au Bas Canada, sera appro- f ®seéyole

priée par le surintendant des écoles, (ou par le conseil d'instruc- a bâtir d noe-
tion publique) sous l'autorité du gouverneur en conseil, à aider ®esl" maisons

à achever les maisons d'écoles actuellement commencées, à en
bâtir de nouvelles, ou à faire des réparations considérables aux
anciennes, de la manière qu'il jugera la plus avantageuse pour
l'avancement de l'éducation élémentaire. 12 V. c. 50, s. 27.

EMPLOI DU FONDS LOCAL DES ÉCOLES EN CERTAINS CAS.

100. Toute somme d'argent quelconque provenant du fonds Emploi de
général ou local des écoles, de quelque source qu'elle provienne, 'earg qu ne
et qui n'a pas été employée ou payée par les commissaires pensé.
d'écoles, syndics ou secrétaire-trésorier, dans le cours de Pannée
où elle a été reçue, sera par eux déposée ou placée à intérêt,
pour être employée à former et créer des revenus pour la corpo-
ration ; mais cette disposition ne s'étendra pas au dépôt
ordonné par la section suivante, de la part afférente à. tout arron-
dissement d'écoles dans lequel il n'y a pas encore d'école en
opération. 9 V. c. 27, s. 46.

101. Si un arrondissement n'a pas d'école en opération, les Lorsqu'un ar-
commissaires ou syizdics d'école déposeront la part de deniers n'aura pas
à laquelle tel arrondissement aura droit, à intérêt dans quelque d'école en ac-

banque d'épargnes. ou banque chartée ; ou, du consentement ea Pa
des habitants de tel arrondissement, ils pourront la laisser accu- déposée dans
muler pendant un espace de temps qui n'excèdera pas quatre une banque

ans, pour être ensuite par eux employée soit à l'achat d'un ter- d'épargnes.
rain, soit à la bâtisse d'une maison d'école, soit à tout autre
objet d'éducation dans ou pour tel arrondissement d'école.
Ibid, s. 22.

102. Le surintendant des écoles pourra, avec l'approbation Pouvoir du
du gouverneur en conseil, autoriser les commissaires ou syndics surintendant
d'écoles d'une municipalité à appliquer la part afférente pour part afrérentes

une
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aux arrondisse- une année à tout arrondissement d'école dont les habitants
ments dans n'ont contribué en rien ou ont contribué trop peu durant lacertains cas.

même ainée, au fonds commun de la municipalité, pour les
fins scolaires, et cela de la manière que le dit surintendant la
prescrira pour l'avancement de l'éducation dans telle munici-
palité, au lieu de déposer la dite somme dans une banque ; et
les montants déjà placés dans toute banque pour un arrondis-
sement d'école, en pareils cas pourront être employés en la
même manière, et les parts afférentes à tout arrondissement
d'école qui peuvent en pareils cas avoir été employées par les
commissaires ou syndics d'écoles de toute municipalité, du
consentement du surintendant, sont par le présent déclarés
avoir été légalement et convenablement employés. 19, 20 V.
c. 14, s. 13.

DES BUREAUX D EXAMINATEURS POUR L EAMEN DES

INSTITUTEURS.

Bureaux d'exa- 103. Il y aura dans chacune des cités de Québec et de
iinateurs Montréal un bureau d'examinateurs composé de quatorze per-M1ontréal et a qaoz
Québec. sonnes choisies, d'une manière aussi juste et équitable que pos-

sible, parmi les différentes croyances religieuses :

Leur nomina- 2. Le gouverneur en conseil nommera, par l'entremise du
ion, surintendant des écoles, les membres de ce bureau dont moitié

se composera de catholiques romains et moitié de protestants,
et ils constitueront un bureau d'examinateurs pour examiner
les instituteurs et leur délivrer ou refuser à chacun, suivant le

Division du cas, un brevet ou certificat de capacité, après examen ; et le
bureau dit bureau sera divisé en deux départements dont l'un sera

composé de sept catholiques romains et Pautre de sept protes-
tants, chacun desquels remplira séparément les devoirs qui lui
sont ci-après imposés. 9 V. c. 27, s. 50.

104. Il sera établi dans les districts de Kamouraska, Gaspé,
St. François, Trois-Rivières et Outaouais, des bureaux d'exa-
minateurs pour l'examen des instituteurs : 16 V. c. 209, s. 1.

Bureauxdansle 2. Et dans le district de St. François, il y aura deux bureaux
district de st. d'examinateurs, dont l'un pour le comté de Sherbrooke, qui
François, sera désigné sous le nom de " Bureau d'examinateurs de Sher-

brooke," et l'autre pour le comté de Stanstead, qui sera désigné
sous le nom de " Bureau d'examinateurs de Stanstead,"
les dits deux comtés restant tels qu'ils étaient avant le qua-
torzième jour d'août, mil huit cent cinquante-trois, que fut
passé l'acte 16 V. c. 152;

Pouvoir d'ac- 3. Les bureaux indiqués dans cette section auront plein pou-
corder des cer- voir de délivrer ou de refuser des certificats ou brevets aux in-tificats. stituteurs des districts susdits, qui se présentent pour subir leur

examen devant les dits bureaux; 16 V. c. 209, s. 4.
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4. Les dits bureaux seront nommés par le gouverneur, sur la

recommandation du surintendant de l'instruction publique, et
constitueront des bureaux d'examinateurs, sous le nom de
"Bureau d'examinateurs de (ajoutant le wom du district.)
Ibid, s. 2.

105. Le gouverneur en conseil pourra, quand il le jugera Le gouverneur
expédient, sur le rapport du surintendan1 des écoles ou du en conseil
conseil d'instruction publique pour le Bas Canada, constituer, (esureaue
par proclamation, un bureau d'examinateurs des instituteurs d'cxa"inateurs

dans et pour un comté quelconque dans le Bas Canada, ou tés.
dans et pour deux comtés voisins, ou plus, dans le Bas Canada,
qui peuvent commodément être réunis à cette fin ; et chaque
tel bureau se réunira à l'endroit et aux époques que le gou-
verneur en conseil pourra, sur semblable rapport, de temps à
autre prescrire ; et les membres de tel bureau seront de temps
à autre nommés par le gouvernêur en conseil, par l'intermé-
diaire du surintendant des écoles. 22 V. (1859,) c. 52, s. 1.

106. Les certificats qu'octroiera chaque tel bureau constitué
en vertu de la section précédente, ne serviront par rapport à
l'emploi des instituteurs qui les obtiendront, que dans les
limites du comté ou des comtés, et pour la classe ou les classes
d'écoles que le gouverneur en conseil, sur semblable rapport,
pourra de temps à autre prescrire, .amJ -em.de
twa onnM a rnampa An+ a - -ffi ; et ceux
octroyés après le quatrième jour de Mai, mil huit cent cin-
quante-neuf; par les différents bureaux d'examinateurs dans
les cités de Montréal et de Québec, et dans les districts de
Kamouraska, Trois-Rivières et Ottawa, et dans les comtés de
Sherbrooke et Stanstead, respectivement, ne serviront pareille-
ment que pour telle division territoriale, et pour la classe ou les
classes d'école que le gouverneur en conseil, sur semblable
rapport, pourra de temps à autre prescrire, 4- ta
twmn' nr 22 V. (1859,) c. 52, s. 2.

Dans quel en-
droit et pendant
quelle période
serviront les
certificats ac-
cordés par un
bureau.

/ie'r f

107. Les divers bureaux d'examinateurs ainsi établis seront Les bureaux
régis chacun dans sa localité respective, d'après les dispositions régis par le pré-
décrétées par le présent. 16 V. c. 209, s. 4, et 19, 20 V. sent.
c. 14, s.9.

108. Chaque bureau d'examinateurs, à l'exception de ceux Nombre de
des cités de Montréal et de Québec respectivement, se compo- membres.
sera de pas moins de cinq ni de plus de dix membres, et pourra
être organisé, (si, sur semblable rapport, le gouverneur en con-
seil en ordonne ainsi, mais non autrement,) en deux divisions, Divisions des
l'une catholique romaine et l'autre protestante, respectivement; bureaux.
auquel cas, chaque division remplira séparément les devoirs qui
lui sont dévolus. 22 V. (1859,) c. 52, s. 4.

109. Les assemblées des différents bureaux d'examinateurs, Asssemblées
dans les cités de Montréal et de Québec, les districts de des bureaux.

Kamouraska,
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Kamouraska, Gaspé, Trois-Rivières et Ottawa, et les comtés de
Sherbrooke et de Stanstead, respectivement, au lien et en outre
des lieux et époques maintenant fixés par la loi, se tiendront
aux lieux, dans les dites cités, districts et comtés, et elles
pourront se tenir aux époques que le gouverneur en conseil,
sur semblable rapport, pourra de temps à autre prescrire. 22
V. (1859,) c. 52, s. 3.

DEVOIRS DES BUREAUX DI EXAMINATEURS.

Devoirs des I 10. Il sera du devoir de chaque bureaux d'examinateurs-
bureaux.
Heures de ré- 1. De s'assembler à dix heures A. M., le vingtième jour
unions. après leur nomination (et cette disposition de la loi sera pour

chaque membre des dits bureaux une notification suffisante à
cette effet,) pour choisir un président, un vice-président et un
secrétaire; mais si le dit vinglième jour après leur nomination
est un dimanche, ou une fête d'obligation, ils s'assembleront
le jour suivant, si ce jour n'est pas un dimanche ou uni jour de
fête d'obligation ; 9 V. c. 27, s. 50, par. 1.

Les assemblêês 2. De s'assembler une fois tous les trois mois (sur. la réqui-
aurotties tous sition par écrit d'un ou plusieurs instituteurs faite au secré-les trois mois. taire du dit bureau au moins quinze jours d'avance,) c'est-à-dire,

le premier mardi de mars, de juin, de septembre et de dé-
cembre,..après un avis. public suflisant à cet efet, et chaque
fois que telle réquisition sera faite ; Ibid, par. 2.

Les exameis 3. De n'admettre à l'examen que les seuls candidats qui
et ceux qui les sont munis d'un certificat de moralité signé du curé ou ministre

de sa croyance religieuse, et d'au moins trois commissaires ou
syndics d'écoles de la localité dans laquelle le candidat a résidé
durant les derniers six mois, et aussi d'un certificat de son âge
qui doit être au moins de dix-huit ans; Ibid, par. 3.

4. De remettre au porteur le dit certificat, après en avoir
pris une copie exacte sur les régistres des délibérations -si le
candidat a subi un examen satisfaisant; Ibid, par. 4.

Brevet qui sera 5. De délivrer à chaque candidat trouvé qualifié, un cer-
donne aux ean- ificat ou brevet de qualification comme instituteur, signé dudidats qualifiés, président ou vice-président et du secrétaire, revêtu du sceau

du bureau, portant date et indiquant distinctement l'espèce
z .d'enseignement particulier auquel le candidat se destine-; s'il

peut enseigner l'anglais et le français, sinon, laquelle de ces
4e . f fdeux langues; son âge, sa dernière résidence et la croyance

religieuse dont il fait profession; si les certificats d'âge et de
moralité voulus par cet acte ont été exhibés au bureau; indi-
quant les noms des personnes qui ont signé ces certificats, et
s'il en a été pris copie; et le dit secrétaire ou son député pourra
exiger de tout candidat, obtenant un certificat ou brevet de
qualification, pour honoraires et frais de bureau, la somme
d'une piastre, et pas davantages ;Ibid, par. 5.
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6. De tenir une liste exacte des candidats admis au droit Liste des can--

d'enseigner; Ibid, par. 6. didnts admis.

7. De donner avis au surintendant des écoles de l'admission Avis de telle
de chaque candidat à l'enseignement sous quinze jours après admission.

telle admission ; Jbid, par. 7.

8. De diviser les instituteurs en trois classes, savoir: ceux Division des

des écoles purement élémentaires; ceux des écoles-modèles, et instituteurs.

ceux des rnaisons d'éducation dites académies; lbid, par. 8.

9. D'entrer dans le registre le nom de baptême et le nom de Inscrip.ion de

famille de chaque instituteur admis, ainsi que la classe à la- danse régisre.
quelle il appartient; Ibid, par. 9.

10. D'exiger, dans le cours de l'examen, la preuve des con. Qualification
naissances suivantes, savoir : ruise.

Pour les instituteurs des écoles élémentaires, celles qui Des instituteurs

peuvent les metti-e en état d'enseigner avec succès la lecture, 'l' é-

Pécriture, les éléments de la grammaire, ceux de la géographie
et de l'arithmétique jusqu'à la règle de trois inclusivement; g

Pour les instituteurs les écoles-modèles, outre ce qui précède, Des instituteurs

ies connaissances requises pour les mettre en état d'enseigner dèes.o
la grammaire, l'analyse des parties du discours, l'arithmétique
dans toutes ses parties, la tenue des livres, la géographie,
'usage des globes, le dessin linéaire, les éléments du mesurage

et la composition; •

Pour les instituteurs des académies, outre les qualifications Des instituteurs

·requises des deux classes d'instituteurs ci-dessus, toutes les d'académies.

branches d'une éducation classique, en autant qu'ils sont
destinés à y préparer les élèves ; Ibid, par. 10, partie.

Tous les instituteurs agissant comme tels en vertu de cet acte, Tous les insti-
ou en vertu de tout acte spécial passé pour l'encouragement tuturs devront

de l'éducation, seront tenus de subir un examen devant l'un men.
des dits bureaux d'examinateurs, et seront munis, chacun, d'un
brevet de qualification comme susdit; Et les commissaires et
syndics d'école et toutes les personnes chargées de la régie des
écoles n'emploieront comme instituteurs que ceux qui sont ainsi
munis d'un brevet de qualification donné par l'un des bureaux
d'examinateurs comme susdit, sous peine de perdre leur part de
l'allocation faite pour l'encouragement de l'éducation;

Néanmoins, tout prêtre, ministre, ecclésiastique, ou per- Exception.
sonne faisant partie d'un corps religieux institué pour des fins
d'éducation, et toute personne du sexe féminin étant membre
d'une communauté religieuse, seront dans tous les cas exempts
de subir un examen devant aucun des dits bureaux;
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Proviso. Et ni la possession d'un certificat constatant qu'il a subi son
examen devant un des dits bureaux, ni l'exemption de cet
examen, n'obligeront les commissaires ou syndics d'écoles à
accepter un instituteur qui ne leur convient pas; lbid, par.
10, partie.

Is tiendront un 11. De tenir ou faire tenir un registre de leurs procédés signé
regtrerd s (pour chaiue séance) du président ou vice-prsient et du.
leurs prcds duou chq ou. é et d

secrétaire ; et ce dernier sera chargé de tenir le dit registre,
faire la liste des instituteurs admis au droit d'enseigner, enre-
gistrer les certificats d'âge, de moralité et capacité dans le
registre, entrer tous les procédés du bureau dans le livre de ses
délibérations, préparer, remplir et adresser les certificats de
qualification, et faire toutes les autres écritures requises; Ibid,
par. 11.

Et auront un 12. D'avoir un sceau particulier, et de faire usage de celui
sceau particu- qui leur est fourni par le surintendant des écoles, ainsi que

des formules de brevet de qualification qu'ils recoivent de lui.
Ibid, par. 10, partie.

Le gouverneur 111 . Le gouverneur en conseil, sur le rapport du surin-
en cosl Peut tendant de l'éducation, ou du conseil de l'instruction publique
voirs des bu- pour le Bas Canada, pourra, au besoin, modifier, si l'occasion
reaux. s'en présente, les détails des devoirs imposés aux bureaux

d'examinateurs et aux secrétaires de tels bureaux, par la
section précédente du présent acte ; et toute modificatiôn ainsi
faite dans ces devoirs sera aussi obligatoire pour toutes les
parties intéressées, que si elle eût été expressément incorporée
dans le présent acte. 22 V. (1859,) c. 52, s. 5.

Examen des 112. Toute personne du sexe féminin n'étant pas membre
personnes déS'- d'une communauté religieuse qui désire devenir institutricerant devenir qu
institutrices. dans une école commune, subira l'examen voulu devant le

bureau des examinateurs. 19, 20 V. c. 14, s. 6.

Le conseil éta- i 13. Le conseil d'instruction publique établira de temps à
iraens règle- rge èlmns l
lerna depsou autres des règles et règlements pour la gouverne des bureaux

direction des d'examinateurs. Ibid, s. 18, par. 5. [Et voir sec. 22, quant
bureaux. aux pouvoirs donnés au dit conseil pour annuler les certificats

des instituteurs.]

INSPECTEURS DES ECOLES COMMUNES.

Ius ecteurs des 114. Le gouverneur pourra nommer de. temps à autre, et
écoles coi"'- durant telle période de temps qu'il le jugera nécessaire, dansnes-lcurnomni->
nation et leurs chacun des districts du Bas Canada, une ou plusieurs personnes
devoirs. compétentes comme inspecteurs des écoles élémentaires dans

le Bas Canada, dont le devoir sera de visiter chaque munici-
palité scolaire du district ou dans la partie du district pour
lequel il est nommé-d'examiner les instituteurs, et visiter les
écoles et maisons d'école-d'inspecter les comptes du secrétaire-
trésorier et le registre des commissaires ou syndics d'école de

chaque
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chaque telle municipalité-et de constater généralement si les
dispositions des lois d'école actuelles sont suivies et exécutées;

Et tout tel inspecteur aura, en ce qui concerne les dites visites Pouvoir des
et examens, tous les pouvoirs et autorité du surintendant des inspecteurs.
écoles, à moins que ces pouvoirs ne soient autrement définis,
restreints ou limités par l'instrument en vertu duquel il est
nommé. 14, 15 V. c. 97, s. 3.

i15. Tout tel inspecteur agira en vertu des instructions a ps feront des
lui transmises par le surintendant des écoles, auquel il sera rap restrimes-
tenu, au moins une fois tous les trois mois, de faire un rapport te"nd s
de toutes ses opérations, indiquant d'une manière claire et contenu.
précise l'état de l'éducation dans chacune des municipalités
qu'il a visitées,-le nombre des écoles en opération en icelles,-
la capacité des' instituteurs employés dans les dites écoles,-
l'état des dites maisons d'école dans les cas où elles sont la
propriété du public,--ainsi que l'état dans lequel se trouve le
registre des commissaires ou syndics d'écoles et les comptes du
secrétaire-trésorier,-et les causes, si aucune il y a, autant
qu'on peut les constater, qui entravent le fonctionnement des
lois d'école dans telle municipalité ; et l'inspecteur insérera
dans ce rapport, ou fournira en tout temps et chaque fois qu'il
en est requis par le surintendant des écoles, tels autres rensei-
gnements que le dit surintendant pourra juger nécessaires.
Ibid, s. 4.

I 16. Le secrétaire-trésorier de toute municipalité, et l'in- L'inspecteur
stituteur de toute école en icelle, sera tenu, sur la demande de pourra exami-
tout tel inspecteur, de lui exhiber tous et chacun les documents nreo",c.l
confiés à sa garde, appartenant ou se rapportant en quelque etc.
manière que ce soit à sa charge de secrétaire-trésorier ou insti-
tuteur ; et pour chaque refus ou négligence de ce faire, il sera
passible d'une amende ou pénalité de huit piastres. Ibid,
s. 5.

I 17. Tout inspecteur sera d'office juge de paix du district n1sera exo.»jeîo,
pour lequel il est nommé, et les dispositions des Statuts juge de paix.
Refondus du Canada, chapitre cent, intitulé: Acte concernant
la qualification des juges de paix, n'affecteront nullement tel
inspecteur. Ibid, s. 6.

i1 S. Il sera payé à chacun des dits inspecteurs telle somme Sa rémunéra-
que le gouverneur considère comme une rémunération suffisante tion.
pour les devoirs remplis par le dit inspecteur ; mais cette rému-
nération n'excèdera en aucun cas le taux de mille deux cents
piastres par année; Ibid, s. 7.

119. Les salaires des inspecteurs des écoles seront payés comment
sur et à même le fonds du revenu d'éducation supérieure. 19, payé.
20 V. c. 54, s. 17.

VISITEURS

C ap. 15.
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VISITEURS DES ÉCOLES COMMUNES.

Les écoles 120. Les écoles établies dans chaque municipalité, soit

bOflerUffsýée dans une ville soit à la compagne, seront visitées au moins une
une fois par fois dans l'année, par l'un des visiteurs ci-après nommés, et plus
an. souvent, s'ils le jugent nécessaire, chaque visiteur aura droit

d'obtenir communication des règlements et autres documents
relatifs à chaque école et de tous autres renseignements qui
peuvent la concerner. 9 V. c. 27, s. 32.

Quels seront 12. Les visiteurs pour chaque municipalité sont-
les visiteurs.

1. Les membres résidants du clergé de quelque dénomi-
nation que ce soit; mais nul prêtre, ministre ou ecclésiastique
n'aura droit de visiter aucune école appartenant à des habitants
qui ne sont pas de sa croyance religieuse, si ce n'est du con-
sentement des commissaires ou syndics de telle école;

2. Les juges de la cour du banc de la Reine, et de la cour
supérieure;

3. Les membres de la législature;

4. Les juges de paix ;

5. Le maire ou préfet de la municipalité;

6. Les colonels, lieutenants-colonels, majors et le plus ancien
capitaine de milice, résidant dans la localité;

î. Le surintendant (les écoles sera, d'office, visiteur général
de toutes les écoles publiques, et comme tel pourra prendre
connaissance des contestations qui s'élèvent entre les commis-
saires ou syndics d'écoles et les instituteurs, et sur le tout
donner une décision finale. Ibid, s. 33.

Leon 11IUe a 122. Et toute personne en droit d'agir comme visiteur
pourront int"r- d'éc e, aura pareillement droit d'être présente aux examens
dais lor, de eur faits par aucun des bureaux d'examinateurs, et d'interroger les

instituteurs qui se présentent, et aura voix consultative. Ibid,
.O, par. 12, partie.

ACTIONS ET POURSUITES-AMENDES ET PENALITÉS.

Action pour lu 123. Les commissaires ou syndics de toute municipalité

c covreîîni, scolaire, pourront intenter des actions et poursuites tant pour la
eICtc. cotisation des écoles ou maisons d'écoles, que pour la rétribu-

tion mensuelle, ainsi que pour tous arrérages de cotisations ou
de la dite rétribution; et toutes telles poursuites pourront être
portées devant deux juges de paix du comté ou dans la cour de
circuit, mais non devant aucun autre tribunal;

Dans

C ap. 15.
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Dans toutes telles -poursuites ou actions, jugement pourra Il n'y aura pa.
être rendu avec dépens; et nul jugement rendu sur telles pour- d'appel.
suites ou actions pourra donner lieu à un appel, ou à l'émanation
d'un vrit de certiorari. 12 V. c. 50, s. 16.

124. Le président de tout bureau des commissaires oU Autorisation
syndics d'écoles ne s'immiscqra dans aucune action en loi, péciaeour
comme demandeur, sans une autorisation spéciale des commis- lione at -

saires ou syndics dûment inscrite sur leur registre, après
mûre délibération; et toute action sera intentée soit par le pré-
sident soit par le-secrétaire-trésorier au nom de la corporation,
à la discrétion du bureau. 9 V. c. 27, s. 23.

125. Quiconque est appelé légalement à accepter une Pénalité
charge ou à remplir des fonctions en vertu de cet acte, et refuse courue sur re-
d'accepter la dite charge, ou néglige d'accomplir les dites fonc- "e 'earg',ou
tions ou contrevient volontairement en aucune manière aux d'en remplir les
dispositions de cet acte, encourra pour chaque telle offense, soit " fonction

de commission ou d'omission, une pénalité de pas moins del
cinq piastres, ni de plus de dix piastres, suivant la gravité de
l'offense, et ce, à la discrétion de la cour ou de l'autorité qui
en prend connaissance:

2. Tout juge de paix, résidant dans le comté, où la cour (e jurid¡ctio du
circuit aura juridiction quant à telle offense, et pourra après juge de paix,
jugement, faire prélever la pénalité sous warrant par la saisie en tel cas.

et vente des meubles et effets du contrevenant;

S. Le montant de toute pénalité ainsi perçue sera déposé E 'il du -

entre les mains du secrétaire-trésorier de la corporation des proJ1ut des pe-
commissaires ou syndics d'écoles de la localité dans laquelle
l'offence a été commise, et fera partie du fonds local des écoles;

4. Toutes personnes chargées en aucune manière de mettre Qui p
cet acte à effet, ou qualifiées à voter pour l'élection des commis- )oulr;ivre.
saires ou syndics d'écoles, seront habiles à poursuivre pour le
recouvrement de telles pénalités. 9 V. c. 27, s. 52, et 12 V.
c.50, s. 31.

126. Si quelque commissaire ou syndic d'écoles ou tout Pénalité impo-
autre personne fait un certificat ou rapport faux, au moyen seauxcon-
duquel il obtient ou cherche à obtenir frauduleusement des cole qui obtien-
deniers sur le fonds des écoles publiques, il devra nonseule- aront de l'ar-
ment rembourser les deniers ainsi obtenus, mais il encourra de 1nan rau-
plus une pénalité de pas plus de quarante piastres, ni de moins Iuleuse.
de dix piastres au profit du fonds local des écoles, laquelle
sera recouvrée sur la poursuite de toute personne intéressée à
la bonne administration des écoles communes, sur le serment
d'un témoin digne de foi, devant tout juge de paix ou devant
la cour de circuit; et si cette pénalité n'est pas payée sous dix Prélèvement
jours après jugement, elle sera prélevée, ainsi que les frais, par de telle pëna-
la saisie et vente des biens et effets du défendeur; et à défaut lité.

de
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de biens et effets suffisants, le défendeur pourra être emprisonné
et détenu dans la prison commune pendant un jour pour chaque
soixante centins du montant de l'amende et des frais, ou de la
balance qui peut être due. 9 V. c. 27, s. 28, et 12 V. c. 50, s. 31.

Pénslité con- 127. Si un commissaire d'école, syndic ou secrétaire-tréso-
reeses jer, après sa destitution, résignation ou sortie de charge, retient

livres, etc. aucun livre, papier ou chose appartenant aux commissaires ou
syndics d'écoles d'une municipalité, il encourra par là une

,? a te pénalité de pas moins de cinq piastres ni'de plus de vingt
piastres pour chaque jour durant lequel il retient la possession
de tel livre, papier ou chose, après avis du surintendant des

-.2 écoles lui enjoignant de les déposer entre les mains de la per-
sonne indiquée dans tel avis , et la dite pénalité sera recou-
vrable devant toute cour ayant juridiction compétente au civil,
au nom du surintendant des écoles, et aussitôt recouvrée, elle
sera versée entre les mains du dit surintendant ci forera
partie de la balance non dépensée de l'allocation des écoles
communes,' et sera employée en conséquence. 19, 20 V. c.
14, s. 15.

DISPOSITIONS SPÉCIALES RELATIVES AUX CITÉS DE QUÉBEc
ET DE MONTREAL.

Cet acte sap- 128. Dans chacune des cités de Québec et de Montréal,
itseauébec les dispositions de cet acte, par rapport à l'établissement d'é-

et (e Montréal. coles communes, dans chaque municipalité, auront leur effet
et application, excepté en autant qu'il est autrement prescrit
par le présent ; et toutes les personnes nommées ou appelées
à mettre cet acte à exécution, auront les mêmes pouvoirs
que peuvent avoir les fonctionnaires correspondants dans les
autres municipalités, sous quelques noms qu'elles y soient dé-
signées, et elles seront soumises aux mêmes obligations et
pénalités. 9 V. c. 27, s. 40.

Chaque cité 129. Pour tout ce qui regarde la distribution et le partage
eraconsiee des deniers des écoles, et pour toutes les autres fins de cet acte,

municipalité. lorsque cela ne répugne pas à ses autres dispositions, chacune
des cités de Québec et de Montréal sera considérée comme
une seule municipalité ; et il ne sera pas nécessaire de les
diviser en arrondissements d'écoles ; mais chaque école établie
par les dits commissaires et mise sous leur contrôle en vertu
et en conformité de cet acte, sera considérée comme un arron-
dissement d'école et pourra être fréquentée par les enfants de
toute partie quelconque de la cité. Ibid, s. 41.

Nomination 130. A Québec et Montréal, la corporation nommera douze

;es cole.ssai- commissaires d'écoles, dont six catholiques romains et ix pro-
testants, qui formeront deux corporations distinctes, l'une pour
les catholiques romains, l'autre pour les protestants, et moitié
de chacune des dites corporations sera renouvelée annuelle-

Si. la corpora- ment par la dite corporaion ; si la corporation de la cité de
Québec
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Québec on celle de Montréal refuse ou néglige de nommer tion ne fait pas
tels commissaires, ou de les renouveler à l'époque prescrite, de nominaton.
c'est-à-dire dans le mois de juillet de chaque année, le surin-
tendant des écoles les nommera d'office avec l'approbation du
gouverneur en conseil. Ibid, s. 42.

131. Il ne sera pas imposé de taxe dans les cités de Québec 1 n'y aura pa
et de Montréal pour les fins des écoles communes ; mais le de taxe spéci-
trésorier de la cité de chacune des dites cités sera tenu, sur et montant requiS
à même les deniers dans sa caisse, formant partie des fonds de sera payé par
la corporation de la cité, de quelque source qu'ils proviennent, la corporation.

(nonobstant toutes lois ou règles ou statuts du eonseil de telle
corporation à ce contraires,) de payer aux bureaux respectifs
des commissaires d'écoles de telle cité, et proportionnellement
au chiffre de la population de la croyance religieuse représentée
par les dits bureaux respectivement, une somme égale à celle
afférente à la dite cité sur les fonds des écoles communes,
laquelle sera employée pour les fins des dites écoles sous la
direction des dits bureaux des commissaires d'école respecti-
vernent ; et si le trésorier refuse de faire ce paiement, le bureau si le trésorier
des commissaires ou son secrétaire pourra recouvrer le montant refuse de faire
par action portée dans la cour supérieure, laquelle enjoindra ce paiement.

au trésorier de payer le montant décerné par le jugement, tant
en principal qu'intérêts et frais, sur et à même les deniers qui
se trouveront ou qui pourront ci-après être versés dans sa caisse
en sa qualité de trésorier ; et la dite cour pourra le contraindre
au paiement par tous les moyens légaux, même par voie de
contrainte par corps. 14, 15 V. c. 97, s. 9.

132. Les corporations des cités de Québec et de Montréal une somne
pourront payer à même leurs fonds une somme additionnelle additionnelle

pourra etreégale à.celle qu'elles sont autorisées à payer aux bureaux des payée parla
commissaires d'école, et aussi une somme additionnelle de corporation.
trente pour cent pour faire bon de toutes dépenses imprévues
ou contingentes. 19, 20 V. c. 14, s. 1.

133. La cité de Montréal n'aura droit de recevoir du fonds Pro rtion du
commun des écoles que le quart, et celle de Québec que les fonddes écoles
deux tiers seulement des sommes qu'elles auraient eu droit de ci
recevoir en proportion du chiffre de leur population, si la pré-
sente disposition n'eût pas été établie. 9 V. c. 27, s. 44.

134. Les commissaires d'écoles de Québec et de Montréal, Règlements
dans leurs rapports avec le surintendant de l'éducation, se gui- pour les coin-
deront d'après les mêmes règles et règlements que les autres
commissaires d'écoles. Ibid, s. 45.

DISPOSITIONS DIVERSES.

Quorums.

135. Le quorum de toute corporation, bureau ou corps Quorum fixé.
établi en vertu de cet acte, sera (à moins que la chose ne
soit expressément déclarée) la majorité absolue de tous les

membres
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Pouvoirs de la membres d'icelui ; et la majorité des membres présents à
majorité, toute assemblée régulièrement tenue où il y aura un quorum,

pourra validement exercer tous les pouvoirs de la corporation.
Ibid, s. 53.

NOMINATIONS PAR LE GOUVERNEUR.

Défaut d'élire 136. Nul défaut d'élire un officier quelconque, ou d'i m-
dles offiS poe o lever une cotisation, n'em pêchera Peffet d'aucunede prélever les poser ou preieeruectsto n epena
cotisation, des dispositions de cet acte, mais elles seront mises à effet par le
prévu. gouverneur en conseil, par l'entremise du surintendant des écoles

et des commissaires d'écoles, cotiseurs, collecteurs, instituteurs
et autres fonctionnaires requis à cette fin suivant le vrai sens et

Le gouverneur intention de cet acte; et les dits commissaires pourront être
ntommnera, nommés par le gouverneur en conseil, à la réquisition du sur-

intendant des écoles, et auront droit de nonmer les cotiseure,
collecteurs, directeurs et autres fonctionnaires, lesquels, tous
et chacun en sa qualité auront tous les droits, pouvoirs et
autorité qu'auraient eu en vertu de cet acte les personnes qui
auraient dû être élues ou agir sous les mêmes noms d'office ou
avec des fonctions analogues, et seront astreints aux mémes
devoirs et soumis aux mêmes pénalités. Ibid, s. 3.

Efet des nonu- 137. Chaque fois que des commissaires ou syndics d'école
nations. sont nommés par le gouverneur en conseil, les commissaires

ou syndics d'école antérieurement en charge cesseront, à dater
de cette nomination, d'avoir aucun pouvoir ou d'agir comme
tels, ainsi que tous cotiseurs, collecteurs et autres officiers
nommés par eux ou agissant sous leurs ordres:

Le gouverneur 2. Le gouverneur en conseil, en tout temps et chaque fois qu'il
pourra ann uler le juge nécessaire, pourra annuler les nominations de com-t elles nomi-
nations et en missaires ainsi faites par lui et celles des autres officiers
faire d'autres. agissant sous leur contrôle, et nommer de nouveaux commis-

saires à leur place, lesquels procéderont en ce cas à nommer
les dits officiers, pour remplir les devoirs attachés à chacune de
leurs charges, et faire, pendant toute la durée des dites charges,
tout ce que leurs prédécesseurs ont négligé ou refusé de faire.
12 V. c. 50, s. 8.

INTERPRETATION.

Interprétation 13S. Dans cet acte, le mot "gouverneur" s'entend du
note setcer gouverneur, lieutenant gouverneur, ou de la personne adminis-

taines expres- trant le gouvernement de cette province pour le temps d'alors;
.sions. l'expression "gouverneur en conseil" s'entend du gouverneur

agissant par et de l'avis du conseil exécutif de cette province;
le mot " instituteur " s'applique aux institutrices aussi bien
qu'aux instituteurs; tout pouvoir donné, ou toute obligation
imposée aux commissaires d'écoles, s'applique également aux
syndics des écoles dissidentes en ce qui concerne les écoles ou
arrondissements d'écoles placés sous leur contrôle ; l'expression

" écoles
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"écoles communes" s'applique aux écoles dissidentes; et les
mots "municipalité " ou "municipalité scolaire," s'appliquent
aux écoles dissidentes ou arrondissements d'écoles sous le
contrôle des syndics aussi bien qu'aux municipalités et écoles
sous le contrôle des commissaires. 19, 20 V. c. 14, s. 21.

COMPTE À RENDRE À LA LÉGISLATURE.

139. Il sera rendu compte ià Sa Majesté de l'emploi de tous Clause de
les deniers dépensés en vertu des sections d'une à dix-sept de comptabilité.
cet acte, l'une et l'autre comprises, et cela, en la manière et
forme prescrites par l'acte d'interprétation, et un compte en
sera mis devant les deux chambres de la législature provin-
ciale, dans les premiers quinze jours après l'ouverture de la
session alors suivante. Ibid, c. 54, s. 20.

C A P .

Cap. 15.
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C A P. X V I.

Acte concernant les Ecoles de Fabrique.

SA Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

Les fabriques 1. Toute et chaque fabrique en cette province pourra
peuvent ne-aceepedeposer
urir des acquérir, acheter, prendre, recevoir et posséder, sans lettres

biens pour le d'amortissement, tous biens immeubles, rentes constituées,gOuti"n des argents, effits ou autre propriété mobiliaire concédés, vendus,
donnés ou légués, soit par donation entrevifs ou à cause de
mort, soit par disposition testamentaire ou de quelque autre
manière que ce soit, à l'effet de fonder et soutenir une ou plu-
sieurs écoles élémentaires dans Pétendue de la paroisse à
laquelle appartient telle fabrique, et cela, en la manière, jus-
qu'au montant, et rapportant le revenu annuel ci-après pres-
crits. 4 G. 4, c. 31, s. 1.

Thens acquis, . 2. Si des propriétés foncières sont de quelque manière que
sants ce que soit, concédées, vendues, données, ou léguées à quelquevendus éedàauequ

une certaine fabrique pour les fins susdites, telle fabrique, dans les dix
période années à compter de la date de l'acte en vertu duquel telles

propriétés ont été ainsi concédées, vendues, données ou léguées,
les vendra et en disposera à constitution de rente au profit et
et dans l'intérêt de l'école ou des écoles élémentaires à être par
elle fondées et établies; et sur les propriétés ainsi concédées,
vendues, données ou léguées comme susdit, telle fabrique
pourra en posséder, retenir et réserver telle partie n'excédant
pas en tout un arpent, qui sera nécessaire comme emplacement
aux fins d'y bâtir une maison d'école 4 G. 4, c. 31, s. 2.

Valeur de tels 3. Les propriétés foncières ou mobilières acquises ou possé-
biens, limitée. dées par toute fabrique, pour la première fondation et établisse-

ment de chaque école à être par elle établie, n'excèdera
pas dans toute leur valeur le capital ou la somme de quatre
cents piastres, et le revenu total annuel des propriétés foncières
ou mobiliaires, acquises ou possédées par telle fabrique pour le
soutien et Pentretien des écoles ainsi établies, n'excèdera en
aucun temps la somme de deux cents piastres, pour chaque
école. 4 G. 4, c. 31, s. 3.

Exception. 4. Mais chaque fois qu'une fabrique acquiert, de quelque
manière que ce soit, un terrain de pas plus d'un arpent en
superficie, sur lequel il y a une. maison propre à servir pour
une école, la dite fabrique pourra posséder et retenir ce terrain,
et la maison y érigée, bien que le revenu annuel provenant de
cette maison excède la somme de deux cents piastres. 7 G.
4, c. 20, s. 1.



Ecoles de Fabrique.

5. La fabrique de chaque paroisse pourra établir une école; Nombre des
et si le nombre des familles actuellement domiciliées dans la écoles.

.paroisse à laquelle cette fabrique appartient se monte à deux
cents, alors la dite fabrique pourra établir une seconde école,
-t ainsi de suite dans la proportion d'une école pour chaque
cent familles ainsi domiciliées. 4 G. 4, c. 31, s. 4.

6. Les dites écoles, et les biens acquis et possédés pour les Les eeoles et
fonder, doter et soutenir, seront placés sous l'inspection et la leurs biens

seronts s la
régie des personnes, et soumis aux règlements prescrits par les régie es fabri-
lois et usages du Bas Canada, pour le gouvernement et l'ad- ques.
muiistration des biens et des établissements appartenant aux
flabriques. 4 G. 4, c. 31, s. 5.

7. Dans le but d'établir et maintenir les écoles qui pourront certains fonds
étre ouvertes et établies en aucun temps ci-après, en vertu de des fabriques

cet acte, toute fabrique pourra, jusqu'à ce qu'elle ait acquis des s au plo-
fonds pour établir et soutenir les dites écoles, employer sur ses les.
fevenus annuels dans les différentes paroisses où ces écoles
sont ouvertes et établies, une somme n'excédant en aucun cas
e quart des revenus actuels de telle fabrique; mais cet emploi

des fonds de la fabrique ne pourra se faire qu'avec les forma-
lités qui sont en usage dans les paroisses du Bas Canada,
orsque les deniers des fabriques sont appliqués à d'autres

objets que ceux auxquels ils étaient originairement destinés.
4 G. 4, c. 31, s. 6.

8. Les fabriques rendront un compte par écrit le troisième Les fhbriques
Dimanche après Pâques de chaque année, à une assemblée des rendront
habitants tenant feu et lieu dans la paroisse, indiquant les compte.
recettes 'et les dépenses des dites écoles pour les douze derniers
nois, le nombre d'écoliers et le nom du maître d'école ; ce

compte sera déposé dans les archives de la fabrique, et copie
d'icelui, dûment certifiée par un notaire public et deux témoins,
sera déposée sous six semaines après la dite assemblée, dans
le bureau du protonotaire de la cour supérieure du district, et
îous les habitants tenant feu et lieu dans le Bas Canada, pour-
ront consulter la dite copie, sans payer d'honoraires. 4 G. 4,
A. 31, s. 7.

9. La fabrique de toute paroisse et les commissaires d'écoles Les écoles des

d'icelle, pourront, par un accord mutuel fait en bonne et due rontêtreore
forme, unir pour une ou plusieurs années les écoles de fabrique unies aux

écoles établis
en opération aux écoles qui seront tenues en vertu de la loi des en vertu de la
écoles ; et toute fabrique qui contribue annuellement pas moins loi des écoles.
de cinquante piastres au¯soutien d'une école, sous la direction
des commissaires d'écoles, acquerra par là le droit au curé et
au marguillier en charge, d'être commissaires, s'ils ne l'étaient
pas déjà; mais nulle fabrique ne pourra ainsi unir son école à
celles administrées par des commissaires d'une autre croyance,
à moins d'un accord exprès et formel avec les commissaires ou
syndics d'écoles de telle autre croyance. 9 V. c. 27, s. 25.

CAP.
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CAP. XVII.

Acte concernant l'Institution Royale pour l'avance-
ment des sciences.

SA Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de Passemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

CONSTITUTION, INCORPORATION, ETC.

Le gouverneur 1. Le gouverneur poniI, par un instruiment sons le grand
sceau (le cette Province, nommer 1elles et ailant de personnes

écoles de fon- qu'il le trouvera convenable pour être syndies des écoles de
uaion royate. fondation royale dans le Bas Canada, et de 1ontes autres insti-

tutions de fondation royale établies pour l'avancement des
sciences, et pour gérer et administrer tous biens, meubles et
immeubles, qui Sont en aucune manière ou voie quelconque,
appropriés aux dites écoles et institutions pour les fins de
l'éducation, et l'avancement des sciences dans le Bas Canada ;
il pourra aussi déplacer, de temps à autre, les dits syndics ou
aucun d'eux, et en nommer d'autres à la place de ceux qui
sont ainsi déplacés, ou sont décédés ou ont résigné leur charge.
41 G. 3, c. 17, s. 1.

cessvndics 2. Les dits syndics seront un corps incorporé et politique,r nor- sous le nom de L'Institution Royale pour l'avancement. des
sciences ; et sous ce mnie nom, ils auront succession perpé-
tuelle et un sceau commun, avec pouvoir de le changer,
détruire et renouveler toutes fois et quand ils le ju'geront à

Nom et pou- propos ; et sous ce même nom, ils pourront poursuivre et etre
Voirs de elle poursuivis, plaider et se défendre dans toute cour de recordcorporation, ou de judicature en cette province ; et sous le nom susdit, ils

pourront acheter, prendre, tenir, recevoir et posséder sans lettres
d'amortisse ment, tous biens immeubles, argent, effet, et meubles,
payés, donnés, concédés, achetés, appropriés ou légués de
quelque manière que ce soit, pour et en faveur des dites écoles
et institutions de fondation royale pour les fins de léducation,
et pour l'avancement des sciences dans le Bas Canada, et faire
et exécuter tout acte et chose légale, que tout autre corps po:ý-
tique ou incorporé peut faire suivant la loi. Iid, s. 2.

Les syndics 3. Tous les biens immeubles, et toutes les rentes et sonu es
seront investis dont ils sont grevés, ou qui en proviennent, et toutes les sommes(les biens ap-
partenant aux de deniers, effets ou meubles, donnés, payés, concédés, achetés,institutions de appropriés ou légués de quelque manière que ce soit pour et en
ale. faveur des dites écoles et institutions de fondation royale pour

les fins de l'éducation et l'avancement des sciences dans le Bas
Canada, seront dévolus aux dits syndics pour les fins indiquées

Leurs pouvoirs. au présent ; et les dits syndics ou la majorité d'entr'eux pour-
ront louer et donner à bail les biens immeubles ainsi donnés,

concédés.
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concédés, achetés, appropriés ou légués, pour un terme n'excé-
dant pas vingt-et-une années, et prendre et recevoir tous les
revenus et profits en provenant. Ibid, s. 2, tel qu'amendé par
16 V. c. 58, s. 7.

-4. Le gouverneur pourra nommer, de temps à autre, par un Prësident de la
instrument sous le grand sceau de cette province, un président corporation.
ou principal de la diite corporation par le présent érigée. Ibid,
s.4, partie.

5. En l'absence du président ou du principal, le premier ou Qui présidera,
le plus ancien membre par ordre de nomination, présent à toute en son absence.
assemblée de la dite corporation, présidera. 16 V. c. 58, s. 1.

6. La dite corporation pourra nommer de temps à autre ses Omiei.
officiers et employés, et les destituer à volonté. Ibid, s. 2.

7. A tonte assemblée tenue conformément a la loi, la dite Règlements.
corporation pourra, par des statuts, règles et règlements, fixer
le temps et le lieu où la dite corporation s'assemblera, prescrire
la manière dont ces assemblées auront lieu, et le nombre et la
description des membres qui seront nécessaires pour transiger
es affaires et exécuter les pouvoirs ce la dite corporation.
bid, s. .

S. Le président et le nombre des membres de la corporation Règlements
ainsi fixé, étant assemblés aux temps et lieu, et en la manière pour la régie
ansi réglée, auront plein pouvoir de faire, décréter et constituer de fondation
tous les statuts, règles, ordres, constitutions et ordonnances qui royale.
ne sont point contraires aux statuts, coutumes ou lois de cette
province, ou aux règlements exprès de cet acte, selon qu'eux ou
a plus grande partie d'entre eux là et alors présents, le jugeront

nécessaire et expédient, tant pour la direction, conduite et gou-
vernement de la dite corporation des écoles gratuites de fonda-
tion royale dans le Bas Canada, et de toutes autres institutions
publiques de fondation royale établies pour l'avancement des
sciences dans le Bas Canada, et des maîtres, sous-maîtres, pro-
fesseurs et étudiants respectivement, que pour la gestion, admi-
nistration et amélioration de tous biens, fonds, meubles et im-
meubles payés, donnés, concédés, achetés, appropriés, ou légués
de quelque manière que ce soit, pour et en faveur des dites
écoles et institutions de fondation royale pour les fins de lédu-
cation et l'avancement des sciences dans le Bas Canada:

2. Mais rien de contenu au présent'n'aura rapport, ni ne préju- Cet acte n'af-
diciera, directement ni indirectement, aux communautés reli- fectera pas les

communautes
gieuses qui existaient de fait lors de la passation de l'acte 41, religieuses ou
G.3, c. 17,-ni à aucune école ou maison d'enseignement qui esecoles par-
existait alors de fait dans le Bas Canada, ni à aucune corpo- tieres.

ration légalement établie dans le Bas Canada, ni à aucune
école.privée ou autre établissement privé établi par des indi-
vidus pour 1-s fins de l'éducation. 41 G. 3, c. 17, s. 4, partie.

9.
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Certains régle- 9. Tous statuts, règles, ordres, constitutions et ordonnances
ments n'exige-fatpaladearè
ront pas la faits par la dite corporation après le dixième jour de novembre,
confirmation du mil huit cent cinquante-trois, et qui ne sont pas contraires aux
gouverneur. lois de cette province, auront pleine force et effet, sans être

sanctionnés ou confirmés par le gouverneur ; mais il en sera
envoyé par la -poste une copie certifiée au gouverneur, qui
pourra signifier sa désapprobation d'iceux dans les soixante
jours qui suivront. 16 V. c. 58, s. 4.

Le gouverneur 10. Le gouverneur pourra nommer, par un instrument sous
pourra nom-
mer les maîtres son seing et le sceau de ses armes, une personne convenable
des écoles gra- pour être le maître d'école de chaque école gratuite de fonda-

tion royale établie en vertu de cet acte, déplacer de temps à
autre tel maître d'école, et d'en nommer un autre à sa place
ou à la place de tout autre maître ainsi déplacé, décédé ou qui
a résigné son emploi, et il pourra fixer et déterminer le salaire
ou l'allocation annuelle qui sera accordée à tel maître d'école ;
et nul tel maître n'enseignera dans une école gratuite de fonda-
tion royale établie depuis et après la passation de l'acte 41 G.
3, c. 17, sans une commission à cet effet préalablement obtenue
du gouverneur, * sous son seing et le sceau de ses armes. 41
G. 3,c. 17, s. 10.

ADMINISTRATION ET ALIENATION DES MIENS APPARTENANT AU

COLLÉGE MIGILL, OU DONT LA DITE CORPORATION EST

INVESTIE DE TOUTE AUTRE MANIERE.

Les terres ap- 11. La dite corporation de l'institution royale pour l'avan-
partenant au
collége MeGil cernent des sciences pourra vendre et aliéner à perpétuité telles
pourront être parties des terres ou biens-fonds tenus par,elle en fidéicommis
vendues acr---
ainescondi pour le collége McGill, ou pour tout département ou succursale

tions. du dit collége, ou pour toute institution de fondation royale en
tout ou en partie sous son contrôle, selon qu'elle le jugera à
propos pour les fins du dit fidéicommis, moyennant une rente
foncière, ou autrement, et cela, à tels termes et conditions, soit
à l'égard du temps ou du mode de rachat de la dite rente ou
autrement, et avec telles formalités judiciaires seulement qu'elle
jugera convenables ; et nulle rente ainsi stipulée ne sera rache-
table, ni le capital exigible autrement qu'aux temps, en la
manière et après l'avis convenus, nonobstant toute disposition
générale au contraire dans ces Statuts Refondus ; mais si la
dite rente est stipulée non-rachetable à toujours, ou non-
rachetable avant l'expiration de trente années, elle deviendra
ipsofacto et sera rachetable et exigible à l'expiration des dites
trente années. 20 V. c. 53, s. 1.

L'institution 1?. L'institution royale pour l'avancement des sciences
royale pourra pourra s'entendre avec le possesseur de tout terrain aliéné par

elle

* NOTE.-Les sections 5, 6, 7, 8, 9, Il et 12, qui pourvoient à la construction de mai-
sons d'école, paraissent avoir été remplacées par les actes concernant les êeoles com-
munes; le paragraphe 1 de la section 21 de 9 V. c. 27, ordonne aux commissaires
d'école <le prendre possession de toutes les maisons d'école érigées par l'institution
royale.

. C ap. 17.
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elle en vertu de l'autorité de l'acte de la huitième année du racheter cer-
règne de Sa Majesté, chapitre soixante-et-dix-huit, en consi- laines rentes
dération d'une rente foncière non-rachetable, sujette à 'aug- foncières.

mentation de vingt-cinq pour cent à la fin de chaque vingt
années jusqu'à cent, pour le rachat de telle rente, aux termes
qu'elle jugera à propos, et pourra pour l'acquitter prendre tels
deniers de rachat dont il sera convenu, et disposera de tels
deniers de rachat comme s'ils avaient été reçus en rachat d'une
rente foncière ordinaire. 22 V. (1859,) c. 53, s. 1.

13. La dite institution royale pour l'avancement des sciences L'institution
pourra, si elle juge qu'il est de l'intérêt du dit collége 'de le ra peut

1 anulercer-faire, canceler et annuler tout acte consenti par elle pour P'alié- tains actes
nation d'aucune partie des dites terres et biens-fonds, et cela consentispar
aux conditions dont elle et les autres parties concernées dans elle.
tel acte pourront tomber d'accord. 16 V.c. 58, s. 6, et 20 V.
c. 53, s. 3.

14. Les rentes, profits, revenus et sommes d'argent perçus, Emploi des
et possédés par la dite corporation, seront versés entre les revenus de la
mains du trésorier de la dite corporation, et par lui déposés et corporation.
placés en la manière qu'elle l'ordonnera, de temps à autre ;
mais la dite corporation fournira chaque année au gouver- comptcs.
neur le ou avant le premier jour de février, un état détaillé et
un compte, affirmés par le trésorier devant un magistrat ou
commissaire autorisé a recevoir des affidavits, de la recette et
de la dépense de telles sommes d'argent pendant l'année précé-
dente. 16 V. c. 58, s. 7.

15. Toutes les sommes d'argent qui seront reçues de temps Emploi des
à autre par la dite corporation, à compte du prix de vente de gent provenant
tous biens-fonds par elle aliénés ou à compte du capital de toute de ventes de

rente foncière, seront administrées comme capital seulement, biens-fonds.

et non comme revenu, et seront employées soit à l'acquisition
de biens-fonds produisant un revenu, ou placées sur hypothèque
ou dans les fonds publics ou autres garanties du royaume-uni
ou de cette province, aussitôt que possible, et en la manière
que la dite corporation trouvera la plus avantageuse à son fidéi-
commis; et les dits placements pourront être changés de temps
à autre selon que l'occasion le requerra, de manière à ce que
les profits qui en proviennent puissent toujours être conservés
comme capital et replacés de la même manière; et la dite cor-
poration sera tenue en tout temps, dans son compte-rendu
annuel au gouverneur, de faire connaître spécialement et en
détail les dites recettes et tous les placements et replacements
qui ont en lieu pendant l'année à laquelle se rapporte le dit état.
20 V. c. 53, s. 2.

16. Ladite institution royale pour l'avancement des sciences L'insiitution
pourra dépenser pas plus de dix mille piastres, de tout capital per oun
qu'elle a maintenant ou qu'elle aura en mains à Pavenir, à certain mon-
l'acquit pro tanto de ses dettes présentes encourues en. raison de sa detuede

de Burnside.

Cap. 17.,
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de la reconstruction durant l'année mil huit cent cinquante-six,
de la halle de Burnside. 22 V. (1859,) c. 53, s. 2.

Les deniers 17. Tous deniers ci-devant reçus ou qui le seront à l'avenir
reçus pourront dt nttuinryl laacmn"tre employés a par la dite institution royale pour l'avancement des sciences, à
acquérir des compte de tous biens-fonds par elle aliénés, ou qui le seront à
biens-fonds, l'avenir, ou à compte de tout capital d'une rente foncière, soit

pour le collége McGill, ou pour tout département ou branche
d'icelui, ou pour toute institution de fondation royale entière-
ment ou en partie sous son contrôle, pourront être employés à
l'acquisition de tels édifices ou autres biens-fonds qu'il faudra
pour l'usage de fait de tel collége ou département ou branche
ou institution, suivant le cas. 22 V. (1859,) c. 53, s. 3.

Ces placements 18. La dite institution royale pour l'avancement des sciences
seront mention-
nés dans état exposera en tout temps, dans son état annuel de compte, au
annuel de Pin- gouverneur de cete province, spécialement et en détail, tous
stitution. les recettes et les placements ou nouveaux placements qui

pourront avoir eu lieu en vertu de l'autorité du présent acte
durant l'année pour laquelle l'état sera fait. 22 V. (1859,) c.
53, s. 4.

La corpora- 19. La dite corporation pourra de plus, de temps à autre,
tnpr"ra faire des emprunts et prêts d'argent, avec telle garantie, soit en

hypothéquant ses biens ou aucune partie ou parties d'iceux,
soit de toute autre manière, et à; tels termes et conditions qu'elle
pourra stipuler et assumer ; mais le montant total des dits prêts
ou emprunts, n'excèdera en aucun temps la somme de vingt
mille piastres. 20 V. c. 53, s. 3.

TITRE
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TITRE 4.

MATIERES DU RESSORT DE LA RELIGION.

CAP. XVIII.

Acte concernant l'érection et la division des paroisses,
la construction et la réparation des églises, presby-
tères et cimetières.

SA Majesté; par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit

NOMINATION DE COMMISSAIRES-

1. Le gouverneur, par une commission sous le grand sceau Le gouverneur
de la province, peut nommer au nom de Sa Majesté, dans peut nommer
chacun des diocèses catholiques romains, canoniquement re- ci"q commis-

connus et érigés dans le Bas Canada, par les autorités ecclési- chacun des
astiques, cinq personnes dûment qualifiées et y résidant, pour °cses catho-

être commissaires pour les fins du présent acte, et les destituer
et en nommer d'autres ; lesquels commissaires ainsi nommés Quorum.
dans chaque diocèse, ou trois ou plus d'entr'eux, pourront
exercer l'autorité, la juridiction et tous les pouvoirs qui leur sont
donnés par cet acte, jusqu'à révocation expresse de leur com-
mission. 2 V. (3) c. 29, s. 1-16 V. c. 125, s. 1--et 22 V. c
5, s. 65.

2. Les commissaires peuvent collectivement et individuelle- e,
ment assermenter les témoins qui pourront être produits devant saires peuvent
eux, ainsi que les experts qui pourront être nommés dans le té®oinsetr les
cours des procédures qui auront lieu devant les commissaires. experts.
16 V. c. 125, s. 6.

3. Les commissaires nommeront une personne convenable La nomination
comme leur secrétaire, et pourront la destituer et en nommer une du secrétaire.-
autre ; et ce secrétaire tiendra régistre de tous les jugements, Ses devoirs.

ordonnances et procédures des commissaires, et sera le dépo-
sitaire légal du dit régistre et des dites procédures. 2 V. (3) c.
29, s.1.

4. Lorsque, dans aucun des dits diocèses, plus de deux si lescommis-
d'entre les commissaires sont intéressés à l'érection civile d'une sairessontinté-

resses perse-paroisse, ou à la construction ou réparation d'un édifice pour nellement, le
le service du culte divin, alors, sur la représentation faite par gouverneur
aucun des dits commissaires, le gouverneur pourra nommer, mer dautrem

8 par
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par commission spéciale, un ou plusieurs commissaires non-
intéressés, conjointement avec ceux des commissaires qui ne
sont point intéressés aux objets susdits. Jbid, s. 20.

Comment se. ;î. Toutes les matières relatives à l'érection des paroisses ou
ront décidées à leur division, ou à la construction et réparation des églises,totsmatières
relatives a. s presbytères et cimetières, et dépendances, seront réglées et dé-
rection des pa- cidées par l'évêque catholique romain ou la personne admi-
routioes- nistrant le diocèse dans lequel il y a lieu d'agir, et par les
églises, etc. commissaires nommés pour le dit diocèse. 16 V. c. 125, s. 3.

Les huissiers 6. Les huissiers de la cour supérieure pour le Bas Canada

dériea"ure" seront, en même temps, huissiers des dits commissaires, et nul
seront huis- affidavit spécial ne sera nécessaire pour prouver les significa-
si (les.°°"" tions, afiches, annonces, publications ou dépôts, lorsqu'ils

seront faits par un huissier ; mais le certificat ou rapport fait
en bonne forme par un huissier, sous son serment d'office, sera
considéré comme preuve des faits y mentionnés. 13, 14 V.
c. 44, s. 11.

Tels huissiers 7. Les huissiers de la cour supérieure seront, pour toutes les
pourlefnsde fins de cet. acte, officiers habiles à exploiter tant pour les auto-
ront exploiter. rités ecclésiastiques que pour l'autorité civile, soit pour la

publication des annonces ou pour tout autre objet. 16 V. c.
s25, S. 5.

MODE DfOBTENIR UN DECRET CANONIQUE.

Undécret ea- 8. Toutes les fois qu'il s'agit d'ériger une nouvelle paroisse,nonique petit de démembrer et subdiviser quelque paroisse, ou d'unir deuxêtre accordé
sur la requête ou plusieurs paroisses, ou de changer et modifier les limites,

ore bornes et démarcations de paroisses déjà établies et érigées
es suivant la loi,---ou lorsque dans aucune paroisse ou mission il

rection, etc. est question de construire une église ou chapelle paroissiale ou
succursale, sacristie et autres dépendances de la dite église ou
chapelle, un presbytère, et ses dépendances, ou un cimetière,
ou de changer ou réparer ces édifices,-alors dans tous ces cas,
sur la requête d'une majorité des habitants francs-te-
nanciers, intéressés à l'érection, subdivision, démembrement
ou réunion de paroisses, ou au changement ou modification des
limites ou bornes de paroisses, ou intéressés dans la construc-
tion, ou dans tous changements ou réparations de toute église,
presbytère et cimetière comme il est dit ci-dessus, la dite re-
quête présentée à l'évêque catholique du diocèse, où telle érec-
tion, démembrement, subdivision ou union de paroisse devra
avoir lieu, ou dans lequel tels église, sacristie, presbytère ou ci-
metière, et dépendances, devront être érigés ou réparés,-ou, en
cas d'absence de l'évêque ou de vacance du siége épiscopal, la

Ce que feront dite requête présentée à l'administrateur du dit diocèse ; les au-
les autotesa torités ecclésiastiques, ou telle personne qu'elles pourront nom-

mer et autoriser aux fins ci-dessus, procèderont, selon les lois
ecclésiastiques



Erection et division de paroisses, etc. 115
ecclésiastiques et l'usage du diocèse, au décret définitif d'érec-
tion canonique de toute paroisse, division, subdivision ou ré-
union de paroisses, ou à l'ordre ou décret par lequel il sera
statué définitivement sur le site et sur la construction d'une
nouvelle église ou chapelle paroissiale ou succursale, ou sa-
cristie, on d'un presbytère ou d'un cimetière, et sur leurs
dimensions principales, ou sur leur changement, ou sur les
réparations à faire aux dits édifices, ainsi que le cas pourra
être. 2 V. (3) c. 29, s. 2.

9. Dans tous les procédés de la part des autorités ecclésias- Avis aux intë-
tiques dans tous les cas ci-dessus mentionnés, il sera donné raes.
avis suffisant aux intéressés, au moins dix jours d'avance, du
jour et du lieu où l'évêque, ou son subdélégué, se transportera
sur les lieux aux fins mentionnées dans la requête :

2. L'avis sera lu publiquement et affiché pendant deux Comment sera
dimanches consécutifs à l'issue du service divin du matin, à la donné cet

porte de l'église ou chapelle de chaque paroisse ou mission des avis.
intéressés, ou s'il n'y a ni église ni chapelle, dans le lieu le
plus public de la résidence des intéressés, et en outre à la porte
de l'église ou chapelle de la paroisse ou mission d'où ils sont
desservis ; mais les publications requises par cet acte pourront
valablement être faites dans celle des deux paroisses desservie
par le même curé, où l'office divin sera célébré. ilid, s. 3.

ERECTION, ETC., DE PAROISSE.

10. Chaque décret d'érection canonique d'une nouvelle Les décrets
paroisse, division, subdivision, démembrement ou réunion de d'érection de
paroisses, à légard de tous changements ou modifications adivisione.,ou de paroisss
de limites, bornes et démarcations de paroisses déjà établies seront lus et
suivant la loi, rendu selon les formes, lois et usages canoniques fubliés dans
suivis dans les diocèses catholiques romains du Bas Canada,
sera lu et publié pendant deux dimanches consécutifs au prône
des églises ou chapelles des paroisses ou missions intéressées
à telle érection, démembrement, division, réunion, changements
de limites, bornes et démarcations, (ou àtdéfaut de telle église
de paroisse ou chapelle, au prône de l'église ou de la chapelle
de la paroisse où les habitants de la paroisse ou mission sont
desservis,) avec en outre un avis informant les intéressés que Avis aux inté-
sous trente jours, (ou un jour. plus tard, si le dit trentième jour resses.

est un dimanche ou un jour de fête d'obligation,) de la der-
nière lecture et publication du dit décret canonique, dix ou un
plus grand nombre des habitants francs-tenanciers mentionnés
en 'la requête présentée à l'autorité ecclésiastique pour l'obten-
tion du dit décret canonique, s'adresseront aux commissaires
pour la reconnaissance civile d'icelui, et que toutes personnes
ayant ou croyant avoir quelque opposition ou réclamation à
faire à la dite reconnaissance civile devront les déposer avant
l'expiration des dits trente jours entre les mains du greffier des
dits commissaires

Cap.. 18.
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Si aucune op- 2. Si dans le dit délai de trente jours aucune opposition

Psition n'est n'est faite à. la reconnaissance civile du décret canonique et
faite. déposée comme susdit entre les mains du greffier, ou si cette

opposition est faite et déposée et rejetée par les commissaires,
ceux-ci feront leur rapport au gouverneur conformément au
décret canonique. 18 V. c. 112, s. 6.

Procédés des i1. Si une opposition est déposée tel que mentionné plus
commissaires haut, et que les commissaires jugent à propos de la prendre endansiecas comss ne
d'une opposi- considération, ils pourront alors procéder à constater l'étendue,
tion. les limites et les bornes et démarcations de toute paroisse, sub-

division, démembrement, et réunion de paroisse, et générale-
ment s'enquérir de tout ce qui aura été fait et ordonné à ce
sujet par les autorités ecclésiastiques seules, ou (le tous change-
ments et modifications faits par les dites autorités aux limites,
bornes et démarcations des paroisses ou subdivisions de pa-
roisses déjà établies suivant la loi ; dont et (lu tout les com-
missaires feront un rapport au gouverneur ; dans ce rapport ils
désigneront les bornes, limites et démarcations de telles pa-
roisses ou subdivisions de paroisses, ou les changements et
modifications à faire aux paroisses déjà établies suivant la loi,
déclarant de plus les limites, bornes et démarcations qu'ils
croiront être le plus convenable ('assigner pour la commodité
des habitants :

Procédés à 2. Mais dans le cas où ils jugeraient necessaire de faire
suivre pour quelques changements ou modifications à ce qui aurait été
modifier le
décret canoni- régle et ordonné par le décret canonique, les commissaires
que. consulteront les autorités ecclésiastiques ci-dessus mentionnées,

ou telle personne qui sera nommée par elles pour cette fin, et
obtiendront leur opinion à ce sujet, que les dits commissaires
mentionneront aussi dans leur rapport, ainsi que toutes re-
montrances et représentations qu'aucun nombre d'habitants
auront cru nécessaire de leur présenter à l'appui de leurs
demandes et réclamations. 2 V. (3) c. 29, s. 4.

Les commis- t2. Les commissaires, à la réquisition (les intéressés, ou
®a " _lorqui'il se rencontrest quelques difficultés, objections ou oppo-

ront se tran- sitions, ou lorsqu'ils le jugent à propos, soit pour éviter le
"orter su r le déplacement et le voyage d'un trop grand nombre d'intéressés,

ou pour mieux juger par eux-mêmes de la validité des préten-
tions respectives des parties, pourront alors se transporter sur
les lieux, après avis suffisant donné, ainsi qu'il est ci-dessus
prescrit dans la dixième section, et ils pourront déléguer l'un
d'eux pour faire, au sujet de ce que dessus, une descente sur
les lieux et leur en faire rapport. 2 V. (3) c. 29, s. 7.

Les comis- 1 3. Dans tous les cas les commissaires pourront envoyer
saires pourront quérir et examiner, et, s'il est nécessaire, prendre copie de tous

.er ans, papiers, plans et documents relatifs à toutes limites, bornes et
et documents, (émarcations de paroisses ou subdivisions de paroisses, en la
etc.,'rclatifý à
toutes limites. possession de tous officiers ou personnes quelconques, civiles

ou
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ou ecclésiastiques ; et dans le cas où tout individu ayant tels
documents en sa possession refuse ou néglige de les exhiber
aux commissaires, il sera sujet à une amende de quarante
piastres, laquelle amende sera recouvrée par action civile dans
aucune cour de juridiction compétente. 2 V. (3) c. 29, s. 8.

14. Rien de contenu dans cet acte, ayant rapport aux dé- Rien de conte-
membrement, division ou subdivision de paroisses déjà établies nu dans cet
suivant la loi, ou à la réunion de deux ou un plus grand nombreaor aant ap-

de paroisses, ou au changement ou à la modification des li- membrements,
mites, bornes et démarcations des dites paroisses, ne s'étendra etca"x saten-
à aucune des paroisses qui ont contracté des dettes pour l'érec- ses dont les
tion d'églises ou presbytères, jusqu'à ce que les dites dettes dasaequitest
soient payées et acquittées. 2 V. (3) c. 29, s. 5.

l. Sur le procès-verbal des commissaires, contenant leur L'érection,
rapport comme ci-dessus, le gouverneur pourra lancer une pro- etc., de telles

clamation, sous le grand sceau de la province, pour l'érection ao- sesco,
de telle paroisse pour les fins civiles, et pour la confirmation clamation lors
ou l'établissement et reconnaissance des limites et bornes d'i- dmissar es
celle ; laquelle proclamation vaudra comme érection et confir-
mation légale, pour toutes fins civiles de la paroisse, ou des
paroisses ou subdivisions de paroisses qui y seront désignées,
même de celles qui seraient des démembrements, réunions ou
subdivisions de paroisses érigées et reconnues par l'arrêt de Sa
Majesté Très-Chrétienne en date du trois de Mars, mi] sept cent
vingt-deux, ou par aucunes lettres patentes ou proclamations
subséquenies. 2 V. (3) c. 29, s. 6.

CONSTRUCTION DES EGLISE,5 ETC

16. Lorsqu'il aura été rendu par l'autorité ecclésiastique Nomination de
un mandement ou déeret pour le placement, la construction, le syudiespour la
changement ou déplacement, du la réparation d'une église ou d°s*glies.
chapelle paroissiale ou succursale, presbytère ou cimetière,
ainsi qu'il est dit ci-dessus, il sera loisible à la majorité des
habitants francs-tenanciers, intéressés dans telle construction
on réparations, de s'adresser par requête aux commis-
saires, pour demander la convocation d'une assemblée des ha -
bitants de la paroisse ou mission à l'effet de procéder à l'élection
de trois syndics ou plus, aux fins d'exécuter le dit décret ; et
alors les commissaires pourront, par une ordonnance, permettre
la susdite assemblée et l'élection demandée. 2 V, (S) c. 29, s. 9.

17. En vertu de telle ordonnance des commissaires, le curé Avis d'assem-
(ou le prêtre desservant ou faisant les fonctions curiales dans blée pour i'é-
la paroisse ou mission,) convoquera au son de la cloche, et %con de syn-
après annonce au prône pendant deux Dimanches consécutifs,
une assemblée générale des habitants francs-tenanciers de la
paroisse ou mission, à laquelle assemblée il présidera, et dans
laquelle il sera procédé à l'élection des syndics à la pluralité
(les voix, dont et du tout il sera dressé un.acte en bonne forme.
2 V. (3) c. 29, s. 10.

'8.
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tiui sera syn- 1 S. Les syndics ainsi élus devront être des habitants francs-
tenanciers résidant dans la paroisse ou mission pour laquelle
ils sont élus, et seront tenus d'accepter la dite charge et d'en
remplir les devoirs, à moins qu'ils n'en soient exemptés par les
commissaires pour raisons ou excuses suffisantes en loi pour
exempter de la charge de tuteur ; lesquelles excuses devront
néanmoins être proposées dans les huit jours à compter du jour
de l'élection ; mais le nombre de cinq enfants ou plus ne
pourra être proposé par aucun syndie comme une excuse suffi-
sante pour exempter de la dite charge. 2 V. (3) c. 29, s. I1.

'élection sera 19. Les syndics, ou la majorité des syndics ainsi élus, avant
confirmée par d'entrer dans l'exécution des devoirs de leur charge, présen-

Ores. teront une requête aux commissaires pour demander la confir-
ination le leur élection, et concluant à ce qu'il leur soit permis
de cotiser les propriétaires de terres et autres immeubles situés

Les pouvoirs dans la paroisse ou mission pour laquelle ils ont été élus, et
dles synidicsler 1
seot r- de prélever le montant de la somme pour laquelle chaque indi-
minés.par les vidu sera cotisé et colloqué pour sa part de contribution, tant
commissaIrcs. pour eflectuer les constructions et réparations dont il sera, ques-

tion que pour subvenir aux frais qu'elles occasionneront et qui
seront jugés nécessaires par les commissaires ; et les commis-
saires pourront entendre, examiner et juger les allégations et
conclusions de la requête, et accoîder ou rejeter les dites conclu-
sions en tout ou en partie, après avoir fait publier l'acte d'élection
dans la dite paroisse ou mission, et donné publiquement aux
habitants intéressés avis du jour où ils prendront l'acte d'élec-
tion et la requête des syndics en considération, afin que les
opposants, s'il s'en trouve, soient entendus 2 V. (3) c. 29,
s. 13.

s'i y a une 20. Dans le cas de mort, maladie grave, fureur ou dé-
vacance. mence, changement de domicile hors de la paroisse ou mis-

sion, excuse légale, ou incapacité d'aucun des syndics, les
syndics restant en office, ou la majorité d'entre eux pourront
présenter une requête aux commissaires, alléguant le fait, et
demandant la convocation d'une assemblée des habitants de la
paroisse ou mission, à Peffet de procéder à l'élection d'un syn-
dic à la place de celui dont le siège est vacant: 13, 14 V.
c. 44, s. 1.

Election et 2. Sur preuve suffisante lu fait allégué, les commissaires
°on"rm"'o ° pourront, par une ordonnance, permettre l'assemblée et Pélec-de nouiveauiix onprue ionn

syndies dans tion demandées, laquelle assemblée sera convoquée, présidée
certais c. et tenue, et l'élection sera faite en la manière prescrite pour

l'élection des premiers syndics ; et la confirmation de l'élection
sera demandée par les dits syndics restant en office, ou par la
majorité d'entre eux, par requête, présentée aux commissaires
à cette fin ; les commissaires procèderont en la manière pres-
crite pour la confirmation de l'élection des premiers syndics
élus; 13, 14 V. c. 44, s. 1.

Cap. 18.
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3. Si les dits habitants négligent ou refusent d'élire tel s'il y a rerus
syndic, alors les commissaires pourront le nommer à leur dé- ou négligence
faut ; mais le syndic ainsi nommé devra avoir la qualification ve uninou-
exigée par la section qui précède; ib., s. 1.

4. Si la majorité des paroissiens présente une requête dans Commenton
le même temps ou dans tout autre temps, demandant la per- accordera la
mission de construire une salle publique ou tout autre édifice, pernission de
en se conformant au présent acte, les commissaires pourront salle publique.
accorder la demande des requérants, pourvu que ces édifices
soient érigés sur le terrain de la fabrique, et non ailleurs.
18 V. c. 112, s. 4.

21. Aussitôt que les commissaires auront rendu une or- Les syndies
donnance approuvant l'élection des syndics, et les autorisant a dresseront un
faire une cotisation et à la prélever, alors les dits syndics pro- acte de cotisa-
cèderont à dresser un acte de cotisation, lequel comprendra un t
devis des travaux à faire, une estimation détaillée des dépenses Contenu du
prévues et imprévues qu'ils jugeront nécessaires pour les con- dit acte.
structions ou les réparations en question; aussi un tableau
exact de toutes les terres et autres immeubles, situés dans la
dite paroisse ou mission, (excepté ceux des fabriques des
églises, qui ne sont pas sujets à la dite contribution,) conte-
nant l'étendue et la valeur de chaque immeuble, les noms des
propriétaires réels ou putatifs, et la somme de deniers propor-
tionnelle (avec la quantité de matériaux, s'il y a lieu) à la- -

quellè ils ont cotisé, imposé et taxé chaque propriété pour les
dépenses nécessaires aux dites constructions ou réparations :

2. L'acte de cotisation, après avoir été fait et parfait par les il sera déposé
syndics, ou la majorité d'entr'eux, demeurera déposé, pendant au presbytère
quinze jours consécutifs, dans le presbystère de la paroisse, ou, o°uhe aue u-
s'il n'y en a point, chez quelque notaire ou personne notable lieu.
du lieu, afin que les intéressés en puissent prendre connais-
sance pendant le temps susdit, depuis huit heures du matin
jusqu'à cinq heures du soir;

3. Et les syndics feront ·donner avis public, par écrit, lu pu- Les syndics
bliquement et affiché à la porte de l'église ou chapelle de la donneront avis
paroisse, (ou au lieu le plus public, à défaut d'église ou cha- hueure e
pelle paroissiale, et à la porte de l'église de la paroisse d'où poursuivront
les habitants de la paroisse ou mission en question sont desser- l'homologation.

vis,) pendant trois dimanches consécutifs, à l'issue du service
divin du matin; l'avis devra énoncer le lieu du dépôt de l'acte*
de cotisation, ainsi que le jour, le lieu et l'heure où ils en pour-
suivront l'homologation devant les commissaires, ainsi que le
tout aura été réglé et ordonné dans l'ordonnance des commis-
saires. 2 V. (3) c. 29, s. 14.

22. Au jour fixé pour prendre en considération l'acte de Procédure à
cotisation, les syndics, ou la majorité d'entr'eux, présenteront suivre pour
le dit acte devant les commissaires pour en demander logationn

l'homologation,

C ap. 1-8.
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P'homologation, et l'accompagneront de preuve par écrit et suffi-
sante du dépôt quien aura été fait, ainsi que d'un certificat suffisant
de la publication de l'avis ci-dessus mentionné; et les commis-
saires entendront, jugeront et décideront entre les syndics et les
intéressés, en rejetant, modifiant ou confirmant l'acte de coti-
sation en tout ou en partie, ainsi qu'ils le ·trouveront juste et
raisonnable : 2 V. (3) c. 29, s. 15.

Qualification Nul ne sera admis à s'opposer à l'homologation ou con-

des sa firmation, soit de Pacte d'élection des syndics, ou de l'acte de
et de ceux qui cotisation qu'ils ont fait, ni ne pourra être compté parmi les
s'oPPoSent signataires de la requête, présentée au commissaires avantconfirmation. d'élire des syndics, ni ne sera habile à voter pour l'élection

desyndics, à moins d'avoir atteint l'âae de vingt-et-un ans
accomplis, et de posséder divisément, à titre de propriété,
et depuis au moins six mois, une terre ou autre immeuble,
situé dans la paroisse en question

Co-héritiers. Mais rien de contenu dans cette section n'empêchera les
cohéritiers majeurs de faire telle opposition, ou de voter à l'é-
lection des syndics ou de signer aucune requête, comme il est
dit plus haut. 2 V. (3) c. 29, s. 16.

Ilien de conte- 23. Rien de contenu dans cet acte n'aura l'effet d'assujétir
nudans le pré- aucun des sujets de Sa Majesté d'aucune dénomination pro-
'gent acte n'as-
sujétira les pro- testante quelconque, ou aucune personne quelconque, autre
lestants.1 la co- que les sujets de Sa Majesté professant la religion catholique
tisation. romaine, à être cotisé, taxé ou imposé de quelque manière que

ce soit pour les fins de cet acte, ni n'affectera en aucune ma-
nière quelconque l'érection, la subdivision, démembrement ou
réunion, ou le changement des limites d'aucune paroisse déjà.

Eglised'Angle- formée ou qui le sera, en communion avec l'église d'An-
terre. gleterre. 2 V. (3) c. 29, s. 17.

On pourra exi- 24. Lorsque l'acte de cotisation aura été homologué par
® aperé a- les commissaires, les syndics pourront exiger des contri-

iologation le buables le paiement des cotisations ou contributions, et en
l'acte. poursuivre le recouvrement. 2 V. (3) c. 29, s. 19.

Comment 25. Toutes poursuites pour recouvrement de sommes d'ar-
seront intentées gent à être prélevées en vertu du présent acte, pour les fins y
les poursuites; t
pour cotisa- mentionnées, seront intentées soit devant la cour de circuit sans
tions. appel d'aucun jugement final ou interlocutoire, rendu dans.

telles poursuites, soit devant une cour de commissaires la plus.
à proximité de la résidence ou lieu de domicile de la personne
poursuivie, soit devant un ou piusieurs juges de paix de la
localité où la contribution est prélevable, ou, à défaut de tel
juge de paix résidant, alors devant celui ou ceux les plus rap-
prochés de la dite localité, et toutes telles poursuites seront
maintenues sur la seule production de certificats dùment au-
thentiqués des pièces et documents dont la production serait
nécessaire pour maintenir ces poursuites, sans la présente
section. 18 V. c. 112, s. 1.
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26. Chaque fois que la somme d'argent à être ainsi pré- La cotisation
levée sur quelqu'un n'excède pas douze piastres, elle sera ,e aa
exigible et payable en paiements égaux et trimestriels, et non -ment, lors-
autrement ; mais quand elle excède ce montant elle sera à uree nexc-
exigible et payable en douze versements égaux, et la pre- autrement ele
sente section s'appliquera aux poursuites pe4dantes pour Pourra être
toutes sommes de deniers, le seizième jour d'août, mil huit versements.
cent cinquante-huit, sauf toutefois que le défendeur dans toute
telle cause sera tenu aux frais encourus avant ce jour, et aux-
quels il aurait été tenu sans cette section. 22 Y. c. 102, s. 1.

27. Si le montant de la cotisation prélevée ne suffit pas sile montant
pour payer les dépenses nécessaires de construction ou de s®
réparation, les syndics, ou la majorité d'entre eux, rendront,
par-devant les commissaires, un compte fidèle par chapitres de
recette, dépense, reprise et des ouvrages à faire et des dépenses
probables à encourir, si les ouvrages ne sont pas finis,, qu'un
ou plus d'entre eux assermentera au meilleur de sa connais-
sance et croyance devant un juge de paix, qui pourra admi-
nistrer tel serment:

2. Et les syndics présenteront en même temps une requête cotisation
aux commissaires, alléguant ce compte et le besoin d'argent suppémen-

pour terminer les ouvrages ou pour les payer, s'il sont finis, et
demandant permission de faire une cotisation supplémentaire ;
et le compte accompagné. des pièces justificatives et de la
requête seront préalablement déposés, et rendus publics, au
lieu, pendant le temps et en la manière prescrite par la vingt-
et-unième section du présent acte, à l'égard des actes de cotisa-
tion et en suivant les mêmes formalités. 13, 14 V. c. 44, s. 2.

2S. Au jour fixé pour prendre le compte et- la requête en Homologation
considération, les syndics, ou la majorité d'entre eux, les pré- de la cotisation

spplémen.
senteront, avec les pièces justificatives, aux commissaires pour taére.
demander l'homologation du compte et l'octroi des conclusions
de la requête, et les accompagneront d'un certificat suffisant
du dépôt et de la publication ; et les commissaires entendront,
jugeront et décideront entre les syndics et les intéressés, en
rejetant, modifiant ou confirmant le dit compte en tout ou en
partie, ou en rejetant, modifiant ou accordant les conclusions
de la requête en tout ou en partie, ainsi qu'ils le trouveront
juste et raisonable. Ibid, s. 3.

29. Aussitôt que les commissaires auront rendu une or- r sub-
donnance autorisant les syndics à faire une cotisation supplé- séquents des
mentaire, alors il sera procéçlé par les syndics et: par les. com- yndioe.
missaires en la manière et suivant les formalités prescrites pour
la première cotisation, tant pour faire et dresser, déposer,
publier et annoncer, rejeter, modifier ou confirmer, que pour
prélever telle cotisation supplémentaire, et avec les mêmes
pouvoirs, autorité et jurisdiction. Ibid,'s. 4, en partie.

30.

C ap. 18.
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Montant pour 30. Les syndics ajouteront au montant total de toutes les
couvrir les d- dépenses à être couvertes par la première cotisation ainsi que

par la cotisation supplémentaire, s'il y en a une, quinze par
cent en sus pour couvrir les déficits, lesquels quinze par cent
seront repartis, prélevés et payés .comme le montant total de
toutes les dites dépenses. Ibid, s. 4-le reste.

Si une somme 31. Chaque fois qu'une somme moindre que celle qui est
indre quc payable en vertu d'une telle cotisation pour la constructioncelle payable, d

est jugee sufi- d'une église, ou pour aucune autre fin de cet acte, est jugée
sane. suffisante pour la construction de telle église ou pour telle autre

fin, les syndics n'exigeront aucun versement dû après qu'une
telle somme suffisante aura été payée, à moins qu'une fraction
du versement dû ne soit requise pour achever la construction
de telle église, ou pour telle autre fin, auquel cas les syndics
pourront exiger la rentrée de la totalité du versement dont une
fraction pourra étre ainsi requise; et la balance du versement
ainsi exigée, déduction faite de telle fraction ou partie, sera
payée ou employée tel que prescrit par le présent acte. 14, 15
V. c. 103, s. 2.

La cotisation 32. Le montant (le toute cotisation imposee sur un im-cri vertu du
présent acte, meuble pour défrayer les dépenses de construction ou de répa-
constituera a ration d'une église, sacristie, presbytère ou cimetière, consti-

ation sur tuera la première obligation sur l'immeuble, et la première
l'immeuble. dette privilégiée qui engagera et grèvera l'immeuble en ques-

tion, sans qu'il y ait nécessité d'enregistrer l'acte de cotisation
ou le jugement de confirmation en tout ou en partie, dans un
bureau d'enregistrement 13, 14 V. c. 44, s. 5.

Les syndics 33. Les syndics rendront, une fois l'an, un compte exacte
endrt ° "- et fidèle de lemploi des deniers qui leur sont confiés, des ma-

ment. tériaux entre leurs mains, des sommes qui leur sont dues, et
de tout ce qu'ils auront fait à l'égard de ces sommes et ma-
tériaux:

Quel jour. 2. Le dit compte sera ainsi rendu le premier dimanche du
mois décembre de chaque année, à une assemblée des habitants
francs-tenanciers qui sera tenue dans la sacristie de la paroisse
ou mission, ou dans l'église, s'il n'y a pas de sacristie, ou sur
la place publique, s'il n'y a pas d'église ni de sacristie, à
l'issue de la grande messe de ce dimanche, après avis donné
au prône de l'église ou chapelle de la paroisse ou mission, par
le curé ou toute autre personne chargé de la desserte de la
dite paroisse ou mission, les deux dimanches précédents, ou
à aucune heure fixée, après avis. donné à un lieu public de
la paroisse ou mission, s'il n'y a pas d'église ni de chapelle ;

3. Mais chaque fois que, pour cause d'accident inévitable
ou tout autre motif, telle assemblée n'a pas lieu le dit premier
dimanche du mois de décembre, elle pourra se tenir le second
ou le troisième dimanche du même mois. 14,15 V. e. 103, s. 8.

34.
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34. Si les syndics inanquent ou négligent de rendre les Procédés pour

comptes en la manière et à l'époque fixés ci-dessus, les francs- olger les sni-
dies à rendre

tenanciers de paroisse ou mission pourront s'assembler dans la compte.
sacristie, église ou place publique comme ci-dessus dit pour la
reddition de compte (après huit jours au moins d'avis donné au
prône par le curé ou par la personne chargée de la desserte de
Ia dite paroisse ou mission, ou s'il n'y a pas d'église ni de
chapelle, alors dans un lieu public, du temps et lieu de telle
assemblée, sur une réquisition à cet effet de la part de trois
francs-tenanciers), aux fins d'élire entre eux trois agents pour
demander le dit compte aux syndics, et les poursuivre en
reddition de compte (levant tout tribunal de jurisdiction com-
pétente, dans le cas où ils seraient autorisés à ce faire, à une
assemblée tenue tel que ci-après -prescrit. lbid, s. 4.

S%. Les agents, ainsi nommés, exigeront des syndics le Les agents
compte qui n'a pas été rendu ; et si, après l'avoir ainsi de- exigeront des

Comptes et fe-mandé, le compte n'est pas rendu à leur satisfaction sous ront un rapport.
trente jours, les agents feront un rapport en conséquence à une
assemblée des dits francs-tenanciers, qui sera pareillement
convoquée et tenue comme susdit par un avis sous leurs
seings, lequel sera publié et affiché à la porte le l'église, ou
autre place publique de la paroisse ou mission, au moins huit
jours avant la diteassemblée

2. Si, sur le rapport des agents, la majorité des personnes Action pour
présentes décide que les agents doivent poursuivre les syndics raire rendre
pour leur faire rendre compte, les agents, sous leurs noms d'of- compte.
fice, et sans qu'il soit nécessaire de les nommer, poursuivront
les syndies pour leur faire rendre compte ; et les frais de telle
action seront avancés sur les fonds de la fabrique de la dite
paroisse ou mission ;

3. Si les agents sont déboutés de leur demande, avec ou Si l'action est
sans dépens, alors les syndics paieront les dépens à même les déboutée, les
deniers entre leurs mains, et s'ils n'ont pas de deniers, ils pré- pensspronr
lèveront ces dépens par une cotisation sur la paroisse ou mis- cotisation.
sion, laquelle cotisation sera faite, annoncée, déposée, présen-
tée et homologuée comme les autres cotisations que les syn-
dics sont déjà autorisés à faire, mais cette cotisation sera pré-
levée en un seul paiement

4. Nulle telle action ne sera discontinuée ou périmée par le La vacance
décès d'aucun des agents, ou leur sortie d'office, mais elle parmiles agents
sera continuée par l'autre ou les' autres agents, soit qu'un nou- pas la disconi-
vel agent ait ou n'ait pas été nommé, ou une assemblée sera nuationde
convoqué, et un nouvel agent sera élu en la manière susdite, l'action.

mais l'action ne sera pas pour ce discontinuée ou périmée,
mais procèdera comme si aucun changement n'avait eu lieu
dans la personne des agents : toute cour,. devant laquelle est
portée une telle action, pourra, si elle le juge équitable, con-
damner les syndics personnellement à payer les dépens, ou en
leur qualité de syndics. 14, 15 V. c. 103, s..5.

36.
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Droits (es 36. Les noms des agents ainsi choisis seront inscrits sur
agents de pour- le registre de la paroisse ou mission ; et un extrait de ce re-

gistre, dûment certifié par le curé ou curé desservant, ou le
premier marguillier en exercice de Pœuvre et fabrique de la
paroisse ou mission, fera preuve primâ facie dans toutes les
cours de justice, de l'élection de tels agents, et de leur droit
de poursuivre pour faire rendre compte. 14, 15 V. c. 103, s. 6.

Nom et raison 37. Les nom et raison sous lesquels les agents intenteront
sous lesquels ils telle action, seront " les agents de la paroisse (ou mission) deintenteront telleC .
action. (nom.mes la paroisse ou mission. ") 14, 15 V. c. 103, s. 7.

Exposé. 38. Considérant que dans certaines parties du Bas Canada,
on a été dans l'usage de construire et de réparer des églises,
sacristies, presbytères et cimetières, conformément à des man-
dements ou décrets donnés et rendus par les autorités ecclé-
siastiques, sans avoir recours à l'autorité des commissaires et
à une cotisation forcée, mais à même des contributions volon-
taires, souvent insuffisantes pour payer toutes les dépenses de
construction on de réparation, de manière qu'il s'est trouvé des.
sommes de deniers restant dues aux constructeurs de ces édi-
fices, ou à ceux qui les ont réparés, ou à des personnes qui
avaient prêté ou avancé des deniers pour payer ces dépenses>
en tout ou en partie ; et vu qu'il s'est élevé des doutes sur la
question de savoir si les fabriques des paroisses où ces con-

Responsabilit strutions ou réparations ont eu lieu, étaient responsables du
de la fabrique
dans certains paiement de ces sommes restées dues, quoiqu'elles eussent
cas. pris possession des dites églises, sacristies, presbytères et ci-

metières, et que ces édifices fussent employés à Pusage pour
lequel ils avaient été construits, et, dans le but de lever tous
doutes : lorsque les autorités ecclésiastiques dans quelque
diocèse catholique romain que ce soit, auront donné et
rendu un mandement ou décret, conformément aux disposi-
tions de l'ordonnance, 2 V. (3) c. 29, continuée et amendée
par l'acte ou l'ordonnance 31 Geo. 3, c. 6, permettant ou or-
donnant la construction ou la réparation d'une église, sacristie,.
presbytère ou cimetière, et qu'un de ces édifices aura été con-
struit ou réparé, sans que les habitants francs-tenanciers de la
paroisse aient eu recours à Pautorité des commissaires et à
une cotisation forcée, et que la fabrique en ayant pris posses-
sion l'aura fait servir à l'usage pour lequel il aura été construit
ou réparé, et qu'il sera resté des- deniers de dus au construc-
teur ou entrepreneur de tel édifice, ou à celui qui aura prêté.
ou avancé des deniers pour payer les dépenses de construction
ou de réparation en tout ou en partie, ou à l'un et à l'autre ;
dans tous ces cas, la fabrique de la paroisse, où les construc-
tions ou réparations auront eu lieu, est et sera responsable de
la somme de deniers ainsi restée due, et tenue et obligée de la
payer, à même ses revenus seulement, à tel constructeur ou
entrepreneur, ou à celui qui aura ainsi prêté ou avancé des de-
niers, ou à l'un et à l'autre, suivant le cas, ou à leurs hoirs,
représentants ou ayants cause. 13, 14 V. c. 44, s. 10.

39.
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39. Dans l'année qui suivra la fin des travaux de construC- Les syndics

tion ou de réparation, et le paiement de ces travaux, les syn- aenaedronomp-
dies rendront, à la paroisse ou mission, a une assemblée de (lui suivra la
ces habitants, convoquée par le curé ou missionnaire, et tenue in ra-
au lieu ordinaire et en la manière accoutumée, un compte fi- truction.
dèle par chapitres de recette, dépense et reprise, de la régie
des affiaires pour lesquelles ils auront été élus, lequel compte
sera soutenu de pièces justificatives, et assermenté par un ou Ils serontasser-
plusieurs des syndics au meilleur de leur connaissance et mentes.
croyance, devant un juge de paix, qmï pourra administrer tel
s-erment, et ils livreront aux curé et marguilliers de Pouvre et
fabrique de la paroisse, ou au curé desservant ou missionnaire
et marguilliers, ou syndics gérant les affaires temporelles de
l'église de la mission, suivant le cas, tout ce qu'ils auront de
deniers, matériaux ou effets entre leurs mains, avec les actes
de cotisations, jugements, décrets, livres de comptes, actes,
documents et papiers, touchant les constructions ou réparations
qu'ils auront conduites, et les affaires qu'ils auront gérées

2. Et les dits curé et marguilliers, ou le curé ou mission- Les syndics
nfaire, et les marguilliers ou syndics gérant les affaires tempo- pourro9t.etre

poursuivis pour
relles de l'église de la mission, suivant le cas, pourront con- rendre compte.
traindre en justice les syndics élus pour la construction ou ré-
paration de l'église, sacristie, presbytère ou cimetière, à rendre
un tel compte s'il ne l'a pas été volontairement, ou débattre
tout compte rendu et en payer le reliquat, en l'un et l'autre
cas ; et ils pourront pareillement recevoir ce qui restera dû
de la cotisation, et poursuivre en justice le recouvrement de
tout ce qui n'en aura pas eté payé ; et, ce qu'ils recevront
ainsi, soit des dits syndics, soit de ceux qui devaient pour co-
tisation, sera mis avec les fonds de la fabrique ou mission, et
employé comme les autres deniers de la fabrique ou mission.
13,14 V. c. 44, s. 6.

40. Lorsque la construction d'une église dans une paroisse Les construe-
ou mission dans le Bas Canada a été commencée avant ou tions commen-

cespar sous-
après la passation du présent acte, par souscription volontaire, citonr soo
ou qu'ayant été construite par souscription volontaire, il reste tairepourront
quelqu'ouvrage à faire dans la dite église, l'achèvement de sousiatorié
telle église ou des travaux nécessaires pour le dit achèvement du présent

pourra se continuer et se poursuivre de la manière prescrite acte.
pour la construction des églises par le présent acte, comme si
la construction de la dite église eût été originairement com-
mencée sous l'autorité des dispositions du présent acte.
18 V. e. 112, s. 3.

41. Le constructeur ou entrepreneur qui a été employé à Recours de
la construction on réparation d'une église, presbytère, sacristie l'entrepreneur
ou d'autres bâtisses ou ouvrages appartenant à une fabrique, que.
et construits sans avoir observé les formalités requises par la
loi, aura, contre cette fabrique, après. qu'elle se sera mise en
possession des ouvrages ou bâtisses, son recours pour ce qui

pourra
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pourra lui être dû pour les ouvrages par lui faits ; mais, dans
ce cas, la fabrique pourra poursuivre et recouvrer les souscrip-
tions restant dues par les paroissiens, et obliger le syndic ou
agent, si aucun a été nommé pour gérer les dits ouvrages, de
rendre compte des deniers par lui perçus pour les dits ou-
vrages ainsi que de leur emploi. 18 V. e. 112, s. 5.

Défant de rem- 42. Toute personne qui fait défaut, ou néglige de remplir
plr les devoirs aucun devoir requis de lui par cet acte, ou empêche directe-requis par le
présent acte. rnent ou indirectement quelqu'un de remplir ces devoirs, sera

passible d'une amende n'excédant pas vingt piastres, recou-
vrable devant tout juge de paix du district. 14, 15 V. c. 103,
s. 8.

Exposé. 43. Et considérant que les commissaires nommés dans les
différents districts de cette Province, en vertu de l'acte ou or-
donnance 31 G. 3, c. 6, qui a trait à la construction et à la
réparation des églises, presbytères et cimetières, ont, de temps
à autre, rendu divers jugements et sentences, et fait diverses
procédures au sujet de. répartitions pour bâtisses, constructions
ou réparations d'églises, presbytères et cimetières, pour ca3r-
taines paroisses existantes et seulement établies de fait ou re-
connues p4r les autorités ecclésiastiques seules, sans l'assenti-
ment et la coopération expresse de l'autorité civile ; et consi-
dérant qu'il est opportun de prévenir et éviter les questions et
difficultés qui pourraient survenir sur la validité de ces juge-

Certains juge- ments, sentences et autres procédures à ce sujet : ces juge-
ments et proce- ments, sentences et procédures seront considérés comme va-dures seront prcdrsiom a
considérés lables, et seront suivis et exécutés de même que si les dites
comme vala-
bles. paroisses avaient été légalement établies. 2 V. (3) c. 29, s. 21.

Application 44. Les dispositions du présent acte qui s'appliquent aux
dupresent acte. paroisses érigées par décret canonique, seulement avant la pas-

sation de l'ordonnance deux Victoria, chapitre vingt-neuf, et à
la construction et à la réparation des églises, sacristies,, pres-
bytères et cimetières, dont la construction et la réparation ont
été ordonnées ou autorisées par décret canonique avant la pas-
sation de l'ordonnance en question, et des procédures ulté-
rieures, s'il en est besoin, peuvent en conséquence être adop-
tées à cet égard, sous l'autorité du présent acte :. 4 V. c. 23,
s. 1 et 13, 14 V. c. 44, s. 9.

Commissaires 2. Les commissaires, nommés pour le district de Kamou-
pour le district raska, avant la passation de l'acte vingt-deux Victoria, cha-de Kamnou- . .. .
raska. pitre cinq, pourront continuer jusqu'à jugement définitif les

procédures commencées devant eux, et dans toutes telles ma-
tières, leur juridiction s'étendra et sera censée s'être étendue
jusqu'ici aux districts actuels de Kamouraska et de Ri-
mouski ; 22 V. c. 5, s. 65.

Continuation S. Et nonobstant l'abrogation, par lacte: relatif aux Statuts-
des procédures. Refondus:du Bas Canada, de tout acte ayant trait à; aucun des

sujets
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sujets du présent, et renfermant quelque disposition autorisant
un ou des commissaires autres que ceux dont il est fait men-
tion dans les dispositions précédentes du présent acte, à con-
tinuer les procédures commencées devant lui ou eux ; ces pro-
cédures, (s'il en est,) seront continuées et menées à terme par
tel commissaire ou tels commissaires, en la manière prescrite
par tel acte, mais sujet aux dispositions du présent en ce qui
concerne les matières non spécialement prévues. 13, 14 V.
c. 44, ss. 7 et 8,-16 V. c. 125, s. 4,-18 V. c. 112, s. 7.
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CAP. XIX.

Acte concernant les terrains possédés par des congré-
gations religieuses.

SA Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit

Tous terrains 1. Tous terrains, quelle que soit leur étendue, qui étaient enen la pose-.emsincnréao 
usion de c la possession d'aucune paroisse, mission, congrégation ou

gationsrelie société de chrétiens, de quelque dénomination que ce soit, engieuses, le 19 d'natluenarr pr
mars 1839, vertu d'un acte Ini en transportant la propriété, par donation,
seront censés échange ou leas, prescription, fidéi-commis, ou par quel-arnortis pour , edxnuimtoujors. qu'autre titre que ce puisse être, le dix-neuvième jor de Mars

1839, seront censés amortis pour toujours au profit de telle pa-
roisse, mission, congrégation ou société de chrétiens, et seront,
en vertu du présent acte, sa propriété incommutable, en autant
que leurs titres respectifs le comportent, et sont valides ;

ProV'.. pourvu que les exigences (lu paragraphe suivant de la présente
section aient été remplies en ce qui concerne ces terrains, c'est-
à-dire :

lourvu (c les 2. Pourvu que les curés ou desservants, av-e les rnarguil-
titres et les liers de telle paroisse, mission, congrégation ou société de(designations F, oulsqu-'e ~.c
(e tels terrains clrétiens, ou les syndies qui avaient le soin et Padmiistra-
aient t, enre- :ion des dits terrains, eni aient fait enrégistrer les titres, dans

les deux ans, à compter du dix-neuvième jour de Mars, 1839,
sus-mentionné, au greffe du protonotaire de la cour du banc du
Roi pour le district dans lequel étaient situés les dits terrains,
avec leur description et leur mesure, faites par un arpenteur
juré, ou, qu'à défaut du titre, ils aient fait enrégistrer, comme
il est dit plus haut, des certificats authentiques de la paisible
possession des dits terrains pendant dix ans (les dits certificats
attestés par sept propriétaires ou tenanciers 'du lieu ou des en-
virons), ainsi que leur description et mesure, faites comme sus-

Contenu de ces dit, par un arpenteur juré ; et pourvu que les dits titres ou cer-
titres, etc. tificats aient contenu les noms et qualités que telle paroisse,

mission ou congrégation religieuse et leur curé, missionnaire
ou desservant, ministre, ecclésiastiques ou précepteurs reli-
gieux, marguilliers, syndics ou autres administrateurs avaient
pris pour eux et leurs successeurs en office, afin de pouvoir,
sous les dits noms, tenir et posséder à perpétuité tels terrains,
et faire toutes demandes ou défenses en justice pour la conser-
vation de leurs droits en iceux. 2 V. (3) c. 26, ss. 1, 2.

Comment tes 2. Quand une paroisse, mission, congrégation ou société de
congrégations chrétiens, de quelque dénomination que ce soit et qui n'est pasqui ne sont pas
érigées en pa- une paroisse reconnue par la loi civile du Bas Canada, désire ac-
roissespeuvent quérir des terrains pour emplacements des églises, chapelles,
terrains pour temples, cimetières, maisons pour les prêtres, ministres, ecclé-
églises, etc. siastiques ou précepteurs religieux et pour maisons d'école, avec

les
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les dépendances nécessaires à cet effet, si ce n'est pas une pa-
roisse civilement reconnue par la loi, telle paroisse, mission, con-
grégation ou société de chrétiens, pourra nommer, en la manière
indiquée dans l'acte de cession ou transport, un ou plusieurs
syndics, auxquels et aux successeurs desquels les terrains né-
cessaires pour toutes les fins susdites, pourront être transférés ;
et tels syndics, ou leurs successeurs, à perpétuité, d'après le nom
qui leur est donné, ainsi qu'à leur congrégation, dans le dit acte
de cession ou transport, pourront acquérir par achat, donation,
échange ou legs, tenir et posséder les terrains ainsi acquis, et
faire toutes demandes et défenses en justice pour la conserva-
tion de leurs droits en iceux :

2. Les successeurs de tels syndics, nommés en la manière Les succes-
prescrite dans tel acte de cession ou transport, ou en la ma- seurs de tels

nière prescrite à une assemblée de la congrégation ou société, les roint
tenue en la manière et à l'époque prescrites par l'acte 19, 20 pouvoirs.
V. c. 103, auront les mêmes droits et les mêmes pouvoirs que
s'ils étaient nommés dans tel acte de cession ou transport;
19, 20 V. c. 103, s. 1.

3. Une copie de la minute des délibérations de telle assem- Une copie de
blée, certifiée par le notaire, dans l'étude duquel a été déposée, la minute dû-

,'mn certifiée,
par acte de dépôt, copie de telle minute, certifiée par le pré- fera preuve du
sident et le secrétaire de l'assemblée, en la manière prescrite contenu.

par l'acte en dernier lieu mentionné, fera preuve à sa face dlu
contenu de la minute; ibid., s. 2.

4. S'il s'agit d'une paroisse légalement établie, les disposi- Dans le cas
tions précédentes relatives aux syndics, s'appliqueront au curé d'une paroisse,
et aux marguilliers de telle paroisse, et à mesure que telle con- relativesaux
grégation religieuse est érigée, suivant la loi, en paroisse, tous snd es,'appiZD queront au
les terrains acquis, en la manière susdite, deviendront la pro- curéet aux
priété de telle paroisse, et cesseront d'être régis par des syndics, marguillers.
pour passer sous l'administration de la fabrique ou du curé de
telle paroisse, ou de telle autre personne ou personnes, ou corps,
sous l'administration duquel ils doivent passer, suivant l'usage
et les règlements de l'église à laquelle appartient telle pa-
roisse

5. Mais si une congrégation ou société de chrétiens possé- Terrains ap-
dait des terrains, comme il est dit ci-dessus, dans une paroisse partenant a,
légalement établie le dix-neuvième jour de Mars, 1839, sus- ,ane
mentionné, ces terrains ne deviendront pas la propriété de la paroisse, seront
paroisse, mais continueront d'être administrés et possédés en cette congré-
main-morte, à perpétuité, par les syndics de telle congrégation gation.

ou société de chrétiens, pour son avantage, comme il est dit
ci-dessus. 2 V. (3) c. 26, s. 3.

3. Les dits syndics, ou les dits curés et marguilliers se con- Les syndics,
formeront, dans les deux ans de l'acquisition des dits terrains, etc.,seonfor-
aux dispositions du second paragraphe de la première section les deux ans,

9 du
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aiuxdispositiois du présent acte, touchant l'enregistrement de ces terrains au
touchant l'en- greffe du protonotaire : tel enregistrement étant fait au grefferegistrement. :Db

du protonotaire de la cour supérieure, dans le district où sont
situés les terrains; et pour tel enregistrement, les protonotaires
de chaque district respectif auront droit à un honoraire n'excé-
dant pas cinq centins par cent mots :

Etendue de ter- 2. Mais les terrains acquis de la manière susdite, pour lesrains qu'on fins sus-mentionnées, ne pourront, dans l'enceinte des murs despossedera à . 1
Québec et à cites de' Québec et de Montréal, excéder l'étendue d'un arpent
Montréal. en superficie, (dont aucune partie ne sera employée comme ci-

metière, excepté pour les ecclésiastiques et les religieux de
l'un ou de l'autre sexe, ou pour des caveaux particuliers pour
les donateurs du terrain,) et au-delà des murs, mais dans les
limites des dites cités, une étendue de huit arpents en super-
ficie, ni excéder dans les autres lieux Pétendue et la mesure
de deux cents acres anglais en superficie pour l'usage de
chaque paroisse, mission, congrégation ou société religieuse
2 V. (3) c. 26, s. 4. En partie.

Proviso: le 3. Rien de contenu au présent ne s'appliquera à aucune pa-present acte roisse cure ou presbytère légalement érigé et constitué, ou quiýes'applique 1 ue ~ béié cntté u
à aieune pa- pourra l'être à l'avenir, en communion avec Péglise d'Angle-
oisse, etc., le terre ; Ibid., s. 4. Le reste.l'église d'An- , . .4 erse

gleterre.
Le présent acte 4. Rien de contenu au présent acte ne diminuera, ne com-
e' droita as promettra ni n'invalidera les droits ou priviléges de Sa Majesté,

de Sa Majesté. ou d'aucun seigneur, ou d'aucune personne, ou d'aucun corps
politique ou incorporé que ce soit, sauf les droits expressément
modifiés ou affectés par le présent.

C A P .
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CAP. XX.

Acte concernant les Registres des Mariages, Baptêmes
et Sépultures.

A Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:
FORME ET EFFET DES REGISTRES.

1. Dans le but, au moyen de l'enregistrement uniforme et Le rêtre, etc.,
authentique des baptêmes, mariages et sépultures dans le Bas de chaque
Canada, d'assurer la paix des familles, et de constater les "égi°en
divers droits civils des sujets de Sa Majesté qui y résident, dra deres-

dans chaque église paroissiale de la communion catholique ®seaptême,

romaine, ainsi que dans chaque église ou congrégation protes- mariages et sé-
tante dans le Bas Canada, il sera tenu, par le prêtre ou ri- pultures.
nistre qui, en a la desserte, deux registres de la même teneur,
chacun desquels sera réputé authentique et fera également foi
en justice,-et sur chacun de ces Registres le prêtre ou mi-
nistre enregistrera tout de suite et sans interruption tous bap-
têmes, mariages et sépultures, aussitôt qu'ils les auront
faits :

2. Ces registres seront fournis aux dépens de l'Eglise OU Lesregistres
congrégation, et présentés, avant d'y faire aucune entrée, par seront fournis
le prêtre ou ministre susdit, à l'un des juges de la cour su- r l'égle, et
périeure, ou au protonotaire de telle cour pour le district dans
lequel se' trouve telle paroisse, église ou congrégation, pour
être par tel juge cotés et paraphés en la manière ci-dessous
prescrite;

3. Ces registres ainsi cotés et paraphés, feront foi en justice Les registres
pour la preuve des baptêmes, mariages et sépultures; et celui ainsipara hés
des deux registres qui doit rester entre les mains du prêtre ou batêmes, ec.
ministre de chaque paroisse, église ou congrégation protestante, Periode pen-
tel que ci-dessous prescrit, sera un livre relié, couvert en veau dnt laquelle
ou bougran, sur papier fort, pour servir à l'enregistrement des
baptêmes, mariages et sépultures pour une ou plusieurs années,
jusqu'à ce que "tel livre soit rempli; et l'autre registre servira
pour une année seulement, ià commencer du premier jour de
janvier ; et les deux registres seront cotés et paraphés en la
manière ci-dessous prescrite. 35 G. 3, c. 4, s. 1,-22 V. e. 5,
s. 32.

2. Chaque tel Registre sera paraphé comme suit, c'est-à-dire, Comment les
qu'il sera marqué sur le premier feuillet et sur chaque feuillet registres seront
subséquent du numéro d'iceux écrit en toutes lettres et sera scellé panpne5.
du sceau de la cour supérieure pour le district où devra. se tenir
tel registre, l'apposition duquel sceau se fera en passant un
ruban ou autre lien suffisant à travers chaque feuillet du re-
gistre, et en sortant les bouts de tel ruban ou lien et les arrêtant
sous le sceau de telle cour, en dedans de la reliure ou de.la

9 * couverture
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couverture de tel registre ; et chaque tel registre sera authen-
tiqué sur la première page d'icelui par une attestation du juge
ou protonotaire autorisé à l'authentiquer, spécifiant le nombre
de feuillets contenus dans tel registre, sa destination, et le jour
et an où tel sceau sera ainsi apposé, et où telle attestation sera
faite, laquelle sera signée en toutes lettres par le juge ou pro-
tonotaire qui la fera. 2 V. (3) c. 4, s. 2, amendé par 22 V.
c. 5,s. 32.

Le juge ou le 3. Il ne sera pas nécessaire qu'un juge de la cour supérieure
po°raasra- cote ou paraphe aucun tel régistre, mais tels registres pourront
plier. être cotés et paraphés par le protonotaire du district avec la

même validité que s'ils l'eussent été par un des dits juges;
mais rien de contenu au présent n'aura l'effet d'empêcher
tel juge de coter ou parapher tels registres, s'il juge à propos
de le faire. 22 V. c. 5, s. 42.

Le prêtre fera 4. A chacun des registres en duplicata, le prêtre ou ministre
carae reoie a susdit fera un répertoire alphabétique des noms des personnes
tre. baptisées, mariées et enterrées, avec un renvoi au folio dans

lequel chaque nom peut se trouver. 35 G. 3, c. 4, s. 2.

Comment se J. Dans les entrées de baptême sur les dits registres, il seraferont les en- fi ete, 'u
trées des b*p fait mention en lettres, des jour, mois et an du baptême de
tëmes. 'enfant, du temps de sa naissance, du nom qu'il lui est donné,

de celui de ses pére et mére, de la qualité ou occupation du
père et lieu de sa demeure, et des noms des parrains et mar-
raines, s'il en a:

Parqui elles 2. Ces entrées seront signées sur les deux registres, tant par
seront signees. celui qui aura fait le baptême, que par le père et la mère s'ils

sont présents, et par les parrains et marraines s'il y en a; et à
l'égard de ceux qui ne peuvent signer, mention en sera faite
aux entrées;

Si les parents 3. Si un enfant est présenté au baptême, et que son père ousont mconnus. sa mère ne soit pas connu, il en sera fait mention aux entrées.
35 G. 3, c. 4, s. 3.

Comment se 6. Dans les entrées de mariage, dans les registres susdits,feront les ea- il sera fait mention en lettres, des jours, mois et an de la célé-trées des mai-
riages. bration, les noms, la qualité ou occupation et demeure des con-

tractants, s'ils sont majeurs ou mineurs, s'ils ont été mariés
après publication de bans ou avec dispense ou licence, et si
c'est avec le consentement de leurs pères et mères, tuteurs
ou curateurs, s'ils en ont dans le pays, aussi le nom de deux
ou plusieurs personnes qui ont assisté au mariage, et qui dé-
clareront, s'ils sont parents du mari ou de la femme, ou d'aucun
d'eux, de quel côté et en quel dégré ils le sont :

Par qui elles 2. Ces entrées seront signées sur les deux registres tant parseront signees. celui qui aura.fait le mariage, que par les contractants, et par
les
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les deux personnes susdites, au moins; et à l'égard de ceux
qui ne savent signer, il en sera fait mention aux dites entrées.
35 G. 3, c. 4, s. 4.

7. Dans les entrées de sépulture sur les susdits registres, il Commentse
sera fait mention, en lettres, des jour, mois et an de la sépul- f ®,t lesen
lure, et du jour du décès, s'il est connu, du nom et de la qua- tures.
lité ou occupation de la personne décédée; et les dites entrées Parqui si.
seront signées tant par le prêtre ou ministre qui a fait la sépul- gnées.
ture, que par deux des plus proches parents ou amis alors pré-
sents, et à l'égard de ceux qui ne savent signer, il en sera fait
mention aux dites entrées. 35 G. 3, c. 4, s. 5.

8. Dans six semaines, au plus tard, après l'expiration de Le registre
chaque année, le prêtre ou ministre chargé du soin des re- paraphépour
gistres en duplicata, remettra le registre qui a été paraphé pour reiannl era
servir pour la dite année au greffe du Protonotaire de la cour de l'année au
supérieure du district où se trouve la paroisse, église ou con- [°cto°t"re-de
grégation pour laquelle les registres ont été tenus, et en deman- rieure.
dera un reçu du protonotaire ; et l'autre registre en duplicata
paraphé comme il est dit plus haut, demeurera entre les mains
du prêtre -ou ministre pour être par lui conservé et laissé à ses
successeurs en office ou en devoir clérical

2. Toute partie intéressée pourra en tout temps demander on pourra en
copie de toute entrée faite sur l'un ou l'autre des dits registres ; obtenir des

et le protonotaire de la dite cour et le prêtre ou ministre en pos- f°ées ceri-
session du registre, accorderont telle copie certifiée sous leurs
signatures, laquelle fera foi dans toutes cours de justice. 35
G. 3, c. 4, s. 6.

9. Tout prêtre ou ministre qui refuse ou néglige de se con- Amende qu'en-
former aux dispositions du présent acte, tant pour la forme des courra le pré-

Iltre qui ne se
registres susdits, et des entrées qui y seront faites, que sur la coniormera pas
remise du duplicata, au greffe du protonotaire, comme susdit, au présent
encourra pour chaque refus ou négligence une pénalité de pas a
moins de huit piastres et de pas plus de quatre-vingts piastres,
sans préjudice au droit d'action que la partie lésée peut avoir
contre lui pour tous dépens, dommages et intérêts civils pour
tel refus ou négligence comme ci-dessus. 35 G. 3, c. 4, s. 7.

10. Les pénalités susdites pourront être prélevées par action comment re-
de dette dans aucune cour de record, par toute personne qui couvrée et ap-
en fera la poursuite, et moitié de la pénalité sera payée au pliquée.

receveur-général pour les besoins public de cette province, et
l'autre moitié avec les frais ou poursuite, sera payée au de-
mandeur pour son propre bénéfice. 35 G. 3, c. 4, s. 9.

11. Le présent acte s'applique à toutes les communautés Etendue du
religieuses et hôpitaux qui peuvent faire des inhumations, et à présent.
tous prêtres ou ministres desservant tels communautés et hô-
pitaux, et seront soumis aux obligations et pénalités imposées
par le présent. 35 G. 3, c. 4, s. 8. .

1.
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Parqui seront 12. Les registres qui doivent être tenus en la manière ci-
rnuses regis- dessus prescrite peuvent être et seront tenus par chaque

prêtre ou ministre officiant, ayant droit de tenir des registres
soit en vertu du présent acte, ou d'aucun acte spécial ou autre
en vigueur dans le Bas Canada, soit dans une paroisse régu-
lièrement établie ou dans un autre endroit dans le Bas Ca-
nada, sous chaque obligation, pénalité, matière et chose pres-
crits par le présent acte. 7 G. 4, c. 2, s. 1.

Si les registres 13. Dans tous les cas où les registres d'une paroisse, église
sont perdus, siateocoréainn b esdueprse ue
com les protestante ou congrégation ne peuvent se trouver, ou qu'il n'en
baptêmes, etc., a pas été tenu, rien dans ce présent acte n'empêchera de faire

.pro- la preuve des baptêmes, mariages et sépultures, tant par témoins
que par papiers ou registres de famille, ou autres moyens
permis par la loi, réservant à la partie adverse le droit de ré-

Faux serment cuser ou réfuter telle preuve ; pourvu toujours, que si une
-un parjure. personne fait sciemment et volontairement un faux serment,

touchant aucune des matières susdites, et en est légalement
convaincue, elle sera passible des pénalités infligées par un
statut passé dans la cinquième année du règne de la reine
Elizabeth, pour la punition du parjure volontaire. 35 G. 3,
c. 4, s. 13.

Chatinent de 14. Quiconque fait, change, forge ou contrefait, ou faitfaire
ouconireirt faussement changer, forger ou contrefaire, ou contribue ou
des entrées-, aide à faire faussement changer ou contrefaire aucun enregis-
ontrées ftd" trement concernant le baptême, mariage ou sépulture d'aucune
ses. personne dans aucun registre, ou qui répand ou publie comme

vrai aucun enregistrement faux, changé ou contrefait comme
ci-dessus mentionné, ou une copie ou certificat d'aucun enre-
gistrement, sachant que telle copie ou certificat est faux,
changé, forgé ou contrefait, ou détruit volontairement ou fait
détruire aucun registre soit sous la garde d'un prêtre ou mi-
nistre d'aucune paroisse ou congrégation, ou du protonotaire
de la cour supérieure, sera passible de telle amende et empri-
sonnement que la cour devant qui l'affaire est instruite jugera

Proviso. convenable ; pourvu que tel emprisonnement soit pour un
terme de pas moins de douze mois de calendrier. 35 G. 3,
c. 4, s. 14.

Abrogation au 15. La partie du titre vingtième de l'ordonnance de Sa
Être 20 de l'or- Majesté Très-Chrétienne, du mois d'Avril, mil six cent soixante-donnance de
1667, concer- sept, et de la déclaration de Sa dite Majesté Trés-Chrétienne
nantiamaniere du neuf avril, mil sept cent trente-six, qui concerne la forme etde parapher lesmisei tet-ilfoe .
registres,etc., manere en lesquelles les registres des baptêmes, mariages et

nt a ces re- sépultures doivent être cotés et paraphés, tenus et déposés, et
les pénalités imposées à ceux qui refusent ou négligent de se
conformer aux dispositions des dite ordonnance et déclara-
tion, est abrogée et continuera à l'être, en autant qu'elle a
rapport aux dits registres seulement. 35 G. 8, c. 4, s. 15.

C ap. 20.



Cap. 20. Registres des Mariages, etc. 135
A QUELLES -DENOMINATIONS S 'TEND LE PRÉSENT ACTE.

16. Les églises ou congrégations protestantes, dont il est éfinition des
question dans la première section. du présent acte, embrassent égaises. ou con-

grgtospro.
toutes les églises et congrégations en communion avec l'église testantes.

Unie d'Angleterre, ou avec l'église d'Ecosse, et tous les prêtres
et ministres régulièrement ordonnés de l'une ou de l'autre de
ces églises ont tous eu et auront tous l'autorité de célébrer
validement les mariages dans le Bas Canada, et sont et seront
sujets à toutes les dispositions du présent acte. S5 G. 3, c. 4,-
7 G. 4, c. 2, s. 2.

17. Le préseut acte s'applique aussi aux différentes comn- Le présent acte
inunautés et dénominations religieuses du Bas Canada, men- sap 9
tionnées dans cette section, et aux prêtres et aux ministres nesénomina-
d'icelles, qui peuvent validement célébrer les mariages, et tionsreligieu--
obtenir et garder des registres sous l'autorité du présent acte,
sujet aux dispositions (les actes mentionnés en rapport avec
chacune d'elles respectivement, et à toutes les exigences, pé-
nalités et dispositions du présent acte, tout comme si ces com-
munautés et dénomination étaient nommées dans la première
section du présent acte, c'est-à-dire :

A la congrégation religieuse, àMontréal, appelée " Baptistes," Baptistes;
sujet aux dispositions de l'acte de la législature du Bas Ca-
nada, trois Guillaume Quatre, chapitre vingt-neuf ;

Aux sociétés congrégationnelles du Bas Canada, sujet aux sociétéscon-
dispositions de l'acte de la dite législature, quatre Guillaume grégationnel-

Quatre, chapitre dix-neuf ; les.

Aux Baptistes volontaires, dans le township de Stanstead, Baptistes vo-
sujet aux dispositions de l'acte de la dite législature, quatre lontaires.

Guillaume Quatre, chapitre vingt;

Aux Juifs, sujet aux dispositions de l'acte de la. dite légis- Juir.
lature, neuf George Quatre, chapitre soixante-quinze ;

Aux Méthodistes protestants, en rapport avec la conférence Pdtîoaisîes
Méthodiste protestante, dans le township de Dunham, sujet aux
dispositions de la dite législature, six Guillaume Quatre, cha-
pitre cinquante

Aux Méthodistes de la nouvelle connexion, et aux ministres 1thgoitesde.
de cette secte, mentionnés dans lacte ou ordonnance de la dite la nouvelle
législature, deux Victoria, chapitre dix-sept, sujet aux dispo- connexon.

sitions du dit acte;

A la congrégation religieuse, à Montréal, appelée. " Presby- Presintériens i
tériens," et mentionné dans l'acte de la dite législature, un Montiéal.
Guillaume Quatre, chapitre cinquante-six, sujet ·aux dispo-
sitions du dit acte
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AHuIl. A la congrégation, dans le township de Hull, appelée
" Presbytériens," sujet aux dispositions de l'acte de la dite
législature, trois Guillaume Quatre, chapitre vingt-huit;

Calvinistes. Aux membres des sociétés Calvinistes et Baptistes volon-
taires, et aux membres des sociétés Universalistes, sujet aux
dispositions de l'acte de la dite législature, six Guillaume
Quatre, chapitre quarante-neuf ;

Eglise dissi- Aux membres de l'église dissidente d'Ecosse, sujet aux
dente d'Ecosse. dispositions de Pacte de la dite législature, trois Guillaume

Quatre, chapitre vingt-sept

Universalistes. A la société religieuse appelée " Congrégation des Univer-
salistes," dans le township d'Ascot, et les townships voisins,
sujet aux dispositions de l'acte de la dite législature, quatre
Guillaume Quatre, chapitre vingt-et-un

Métliodistes Aux ministres Méthodistes Wesleyens en rapport avec la
weslerens. conférence des Méthodistes, dans la Grande-Bretagne, sujet

aux dispositions de l'acte de la dite législature, neuf George
Quatre, chapitre soixante-seize, tel qu'amendé par l'acte de la
législature du Canada, treize, quatorze Victoria, chapitre qua-
rante-sept

Unitaire,. A la congrégation des chrétiens Unitaires, à Montréal, sujet
aux dispositions de l'acte de la législature du Canada, huit
Victoria, chapitre trente-cinq ;

Dissidents. Au synode Presbytérien Uni de l'Amérique du Nord, com-
munément appelé " Dissidents," sujet aux dispositions de
l'acte de la dite législature, neuf Victoria, chapitre cinquante-
quatre ;

Divers Presby- Aux dénominations chrétiennes, connues, respectivement,tenenus. sous le nom -d'église Presbytérienne du Canada, ou synode
Presbytérien Uni en Canada, et à l'église Presbytérienne Ré-
formée, sujet aux dispositions de l'acte de la dite législature,
seize Victoria, chapitre deux cent seize ;

Adventist. A la conférence du second Adventist, dans le Canada Est,
sujet aux dispositions de l'acte de la dite législature, seize
Victoria, chapitre deux cent dix-sept

Eglise Luthé- A l'église Luthérienne Evangélique, sujet aux dispositions
rienneEvange- de Pacte de la dite législature, dix-huit Victoria, chapitre cin-
CiquC. quante-huit ;

Eglise Evange- A l'église Evangélique Allemande, à Montréal sujet aux
qe Aile- dispositions de l'acte de la dite législature, dix-huit Victoria,

chapitre cinquante-neuf;
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A l'église de la comtesse d'Huntingdon, sujet aux disposi- Eglise de la
tions de l'acte de la dite législature, vingt Victoria, chapitre comtesse
cent quatre-vingt-quatorze ; d'Huntingdon.

A l'église Méthodiste Episcopale en Canada, sujet aux Eglise Métho-
dispositions de l'acte de la dite législature, vingt Victoria, cha- diste Episco-
pitre deux cent quatorze ; pale.

Et tout renvoi dans aucun de ces. actes, à un acte quelconque, Comment se-
ou à des dispositions particulières des actes relatifs aux re- ront interprétés
gistres des mariages, baptêmes et sépultures, dans le Bas Ca- les renvois qui
nada, abrogés par l'acte relatif aux Statuts Refondus pour le Bas dans les actes
Canada, sera interprété comme un renvoi aux dispositions cor- ci-dessus.
respondantes du présent acte, en ce qui concerne les choses
faites après l'époque de la mise en vigueur du présent. Voir
ces actes respectivement.

1 S. Rien dans le présent n'infirmera les dispositions de Les anciens
tout acte antérieur qui confirme et valide certains mariages actes qui con-
dans le Bas Canada, ni les registres de baptêmes, mariages et fient- es a-
sépultures, ou les entrées faites dans tels registres. Voir 35 G. registres des
3, 10, Il, 12, 13, "ratifiant certains registres, àd cr- a ans

01C. 41 sq.111)191 , aiin etis eite,àcr le Bas Canada,
taines conditions "---7 G. 4, c. 2, s. 2, " confirmant des ma- ne sont.pas
riages célébrés par des ministres de l'église d'Ecosse"--44 G. nvlés par
3, c. 11, " confirmant des mariages célébrés par différents mi-
nistres ou par des juges de paix, à certaines conditions"---1 G.
4, c. 19, " confirmant certains mariages dans le district de
Gaspé"--5 G. 4, c. 25, " confirmant certains mariages dans le
district de St. François"--2 Guil. 4, c. 5, " confirmant cer-
taines entrées dans les registres de Gaspé"-.-18 V. c. 245,
"confirmant les mariages célébrés par le nommé W. McWatie."

ETATS ANNUELS PREPARES PAR LES PROTONOTAIRES.

19. Les protonotaires de la cour supérieure, dans les diff(-- Les protona-
rents districts du Bas Canada, prépareront et compileront taires feront
chaque année, sur les registres des baptêmes, mariages et n"", a ano-
~sépultures, déposés à leurs bureaux respectifs, un état on tri- bre des raari-
plicata du nombre des baptêmes, mariages et sépultures, qui ages, etc.
ont eu lieu l'année précédente dans leurs districts respectifs,
distinguant le nombre des personnes du sexe masculin bap-
tisées et inhumées de celui des personnes du sexe féminin, et
les classant par paroisse, seigneurie, ou township, ou town-
ship ou établissement comme non compris dans une paroisse,
seigneurie ou township, et par comté, conformément à la forme
prescrite à cette fin dans la cédule annexée au présent ; et cet c seront
état on triplicata, les Protonotaires les soumettront respective- transmis au
ment, dans les quinze jours qui suivront l'époque fixée par le goueineur.

présent acte pour déposer les dits Registres dans leurs bureaux
respectifs, au Gouverneur et aux deux branches de la légis-
lature, si elles sont en Session, si non, dans les premiers six
jours qui suivront la réunion de la Session suivante. 6 G. 4. c.
8. s. 1.

20.
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Honoraire du 20. Pour ce service, les dits Prothonotaires respectivement,protonotaire auotdri a
pour ce service. auront droit à une indemnité n'excédant pas les taux suivants,

savoir: Pour examiner les registres dans le but de préparer les
états mentionnés ci-dessus, une piastre par registre; et pour le
projet et la copie du dit état général pour le District, dans la
forme de la cédule, auquel sont joints et compris les états de
paroisse, township, établissement et comté, huit piastres ;
et pour chaque copie additionnelle de tel état général du dis-
trict auquel sont joints et compris les dits états de paroisse,

Comment township et comté, quatre piastres ; et cette indemnité sera
payés. payée sur les deniers non affectés de la province, par mandats

à cet effet transmis par le gouverneur au. receveur général de
la province. 6 G. 4., c. 8, s. 2.

C É DULE.

Rapport Général des Baptêmes, Mariages et Sépultures, pou- le
District de

I Paroisses,Seige-
ries, Town-i Baptêmes.

:hips, ou
Cites.

Port-
182 nef. Grondines. 60 75 30

Ste. Cathe-1

lm rine. 50 52 20
Mont-

cal S. t. Jacques 86 82 60
St. Alexis. 45 39 26

Total. 241 248 3

Auginen-
tation de la Totalpar
population comté.
constatée -

Sépultures. parfadiffe- Aug-
rence entre ienta- E
les baptê- tion de la
mes et les popula- :

ISépultures , ion.

H. F.

55 65 15

40 45 17 32

67 64 37 66
25 30 29 1

187 204 98 98

C A P .
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C-AP. XXI. ///6
Acte concernant les Inhumations et les Exhumations.

SA Majesté, par et de l'a-vis et du consentement du conseil
législatif et ce l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit, INHUMATIONS. 9l f ý' de

1. Nulle personne décédée ne sera inhumée avant Pexpi- Les inhuma-
ration de vingt-quatre heures au moins, à compter de son décès, tons n'auront
à peine d'une amende de vingt piastres contre quiconque in- quatre lieur .
tervient, assiste ou prend part en aucune manière ou se trouve, après le décès.
avec connaissance de cause, présent à telle inhumation.:

2. Mais rien dans la présente section ne sera censé s'appli- Les règIements
quer aux règlements faits à cet égard par un bureau de santé, du bureau de

conformément au chapitre trente-huit des Statuts Refondus du stre suivent
Canada. 16 V. c. 174, s. 3.

EXHUMATIONS.

2. Sur requête présentée à un juge de la cour supérieure, Lejugepeut,
pendant le terme ou la vacance, par toute personne demandant sur requête,
l'exhumation d'un ou plusieurs corps inhumés dans une église, 1m"atio-.
chapelle ou cimetière, pour construire, réparer ou vendre une
église, chapelle ou cimetière, ou dans le but de déposer dans
un autre cimetière, église ou chapelle un corps déjà inhumé
dans une église, chapelle ou cimetière, ou de faire construire
ou réparer le tombeau, ou le cercueil dans lequel un corps a
été déposé, et indiquant, dans le cas de transport d'un corps,
le cimetière ou l'église ou chapelle, où l'on désire déposer tel
corps, tel juge pourra sur preuve satisfaisante, sous serment,
des allégations de la dite requête, ordonner l'exhumation
demandée

2. Tel ordre, revêtu du sceau de la cour supérieure, et signé Tel ordre sera
du protonotaire, dûment signifié ou présenté à la personne en une autorité
possession ou ayant la charge légale ou la garde de telle église, ,exhamatinr
chapelle ou cimetière, sera une autorisation suffisante pour
permettre l'exhumation demandée, et mettre à l'abri de toute
poursuite, toute personne concernée ou prenant part à telle ex-
humation ; ibid., s. 1.

3. Le corps de toute personne morte de maladie contagieuse Dans le cas de
ne sera pas exhumé avant les trois années qui suivront son mort par mala-
inhumation. ibid., s. 2. gieu°-.

3. Chaque fois qu'une autorité compétente de l'église catho- Sur permission
lique romaine dans le Bas Canada, en viendra à la détermi- du juge, onPourra tranis-
nation de relever un ancien cimetière, ou d'en ouvrir un °rtr les eorps
nouveau, dans une paroisse ou mission de cette église, tout a'un cimetière

juge
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ancien à un juge de la cour supérieure pourra, sur requête présentée par le
nouveau. prêtre ou missionnaire de là paroisse, et par la majorité des

marguilliers de l'église ou congrégation catholique romaine, à
laquelle appartient tel ancien cimetière, ou aux besoins de
laquelle il est employé, leur accorder la permission de trans-
porter ou de faire transporter dans tel nouveau cimetière tous
ou aucun des corps inhumés dans l'ancien. 19, 20 V. c. 57î, s. 1.

Le prêtre de la 4. Le prêtre, missionnaire ou marguilliers de telle paroisse,paroisse ou les . iu etu e
marguiller suivant le cas, feront gardei un registre de tous les corps
garderont un enlevés de tel ancien cimetière, indiquant autant que possible,

i des les noms et surnoms des personnes décédées, dont les corpscorps ainsipesns
transportés sont ainsi enlevés, ainsi que les noms et surnoms de ceux qui

ont demandé tel enlèvement, ou constatant qu'ils ont été
enlevés par ordre de tel prêtre ou missionnaire, et des mar-
guilliers de telle église ou congrégation. ibid., s. 2.

Le registre se- 5. Le dit registre sera certifié par le prêtre ou missionnaire
r'a certie desservant l'église ou la congrégation à laquelle appartient tel

ancien cimetière. ibid., s. 3.

La demande 6. Nulle demande faite à tel prêtre ou missionnaire, ou à
d'enlève- tels marguilliers, pour l'enlèvement d'aucun corps en parti-ment sera ac-
compagnee culier, ne sera accordée, si elle n'est accompagnée d'un affi-
d'un amdavit. davit, tel que requis par la première section du présent acte.

ibid., s. 4.

comment sera 7. Tel affidavit pourra être attesté sous serment devant un
atteste 'aflida-
vit. juge ou un commissaire chargé de recevoir les affidavits, ou

devant le prêtre ou missionnaire, ou devant aucun des dits
marguilliers, qui tous sont autorisés par le présent à admi-
nistrer le serment requis. ibid., s. 5.

Permission S. Avant de procéder à une exhumation, dans aucun cime-
deuritée'- tière, en vertu des dispositions du présent acte, permission devra
cesiast ique en être obtenue de l'autorité supérieure ecclésiastique du diocèse
requise pour catholique romain dans lequel il est situé. ibid., s. 7.l'exh~umation.

Explication 9. L'expression " cimetière " s'appliquera à toute partie de
®lecrtaes cimetière qui sera relevée comme susdit ; et les mots " mar-

guilliers " comprendront tous les officiers d'une église ou con-
grégation catholique romaine ayant l'administration de son
cimetière, sous quelque nom qu'ils soient connus. ibid., s. 6.

C A P .
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CAP. XXII.

Acte concernant le bon ordre dans et près les endroits
consacrés au Culte Public.

S A Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit :

1. Dans le présent acte, le mot " église," signifie toute église, signification
chapelle, ou autre édifice ou endroit consacré au culte public. dunt"ég'ise"

acte.
2. Il sera du devoir des marguilliers en ouvre, dans chaque Les inarguil-

paroisse ou établissement du Bas Canada, de veiller au main- liers maintien-

tien du bon ordre dans ou près l'église de telle paroisse ou ora,et
établissement, tant au dedans qu'au dehors de chaque église, oursuivront
et dans la salle publique attachée ou adjacente au presbytère, tior.a
et aussi dans les chemins et places publiques y adjacents, et de
mettre en force le présent acte et poursuivre les contraventions
à ses dispositions; et tout marguillier qui refuse ou néglige de
s'acquitter des devoirs qui lui sont imposés en cette qualité,
encourra une amende de pas moins de deux piastres, ni de Pénalité.
plus de huit. 7 G. 4, c. 3, s. 2.

3. Quiconque cause des désordres dans l'église d'une paroisse Les margiil-
ou d'un établissement, pendant le service divin, ou se conduit liers pouiront
d'une manière indécente ou irrévérente dans ou près telle église, ui se condui-
ou résiste aux marguilliers, ou à toute autre personne dans l'ex- sent d'une ma-
écution des devoirs qui lui sont imposés par cet acte, ou les in- "re nonve-
sulte, sera arrêté incontinent par aucun des dits marguilliers, ou
par un connétable ou officier de paix, et conduit devant un juge
de paix; et sur le serment d'un des marguilliers, connétable ou
officier de paix, ou d'un témoin digne de foi, déclarant que
telle personne a causé tel désordre, ou s'est conduite irrévérem-
ment, ou s'est mal conduite en quelqu'autre manière que ce
soit, tel que dit ci-dessus, ou sur la confession du délinquant,
le dit juge de paix condamnera telle personne à payer une
amende qui n'excèdera pas la somme de huit piastres, et qui Pénalité.
ne sera pas de moins d'une piastre ; et si telle personne ne
peut payer telle amende incontinent, elles sera envoyée, par un
warrant, ou ordre, sous le seing et sceau de tel juge de paix, à
la prison commune du district où l'offense a été commise, pour
y rester pendant l'espace de quinze jours, à moins que telle
amende ne soit payée plus tôt:

2. Toute personne qui demeure, ou s'amuse en dehors de on urra
telle église ou autre place consacrée au culte public, ou dans arrê terIes.per-
les chemins et places publiques y adjaçant, ou dans la salle tiennt ou
publique attachée on adjacente au presbytère, ou qui, demeurant s'amusent
et s'amusant ainsi en dehors de la dite église, ou dans. les des igi°e.
chemins et places publiques y adjaçant, sur l'ordre qui lui sera

donné

Cap. 22.
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donné de se retirer ou d'entrer dans la dite église, pendant le
service divin, refuse ou néglige de le faire, sera arrêtée par les
dits marguilliers, ou aucun d'eux, et conduite devant un juge
de paix; et sur le serment de tels marguilliers ou d'aucun
d'eux, ou d'un ou de plusieurs témoins dignes de foi, établis-
sant que telle personne s'est amusée en dehors de telle église,
ou a refusé, en la manière susdite, de se retirer ou d'entrer dans
telle église, ou sur la confession du délinquant, le juge de paix
condamnera telle personne à une amende qui n'excèdera pas

Pena:îî. quatre piastres, et qui ne sera pas de moins d'une piastre; et
si telle personne ne peut payer telle amende incontinent, elle
sera par un warrant, ou ordre, sous le seing et sceau de tel juge
de paix, emprisonnée dans la prison commune du district où
l'offense a été commise, pour y rester durant Pespace de huit
jours, à moins que telle amende ne soit payée plus tôt.
Ibid, s. 3.

Les oImeiers de 6*4. Tous officiers et sergens de milice, et autres officiers de
. paix dans chaque 'paroisse, seigneurie, township ou établisse-

voirs que les ment, ou autre place extra-paroissiale, auront les mêmes pou-
inaruilliers voirs que ceux délégués aux marguilliers par le présent acte,

pour remplir les devoirs qui leur sont par le present imposés.
Ibid, s. 5.

Ils pouront .. Tout officier de milice commissionné, ou non-commis-
tiearrêler
xqui sa- sionné, ou autre officier de paix, fera arrêter et mener devant

musent ou boi- un juge de paix, chaque personne qu'il trouvera un dimanche
vent dans les u eft,, ~ n
auberes edu- ou jour de fête, durant le service divin, s'amusant ou buvant
rant le serviec dans quelque maison d'entretien public, ou dans quelque place
divin. ou lieu publie, soit dans la maison ou dehors, où il se vend ou

se distribue de l'ale, du vin, des spiritueux ou des liqueurs
fortes, un dimanche ou jour de fête, durant le service divin,
dans les limites de sa paroisse ou de son établissement, et aussi
toute personne qu'il trouve jurant et blasphémant, ou excitant
à des batailles, ou ivre, ou usant de violence dans les rues,
grands chemins, ou autres places publiques ; et telle personne
ainsi conduite devant tel juge de paix, pourra être condamnée

Pénalh- à payer une amende qui n'excèdera pas quatre piastres, et qui
ne sera pas de moins d'une piastre; et si telle personne ne peut
payer la dite amende incontinent, elle sera emprisonnée par un
warrant ou ordre, sous le seing et le sceau de tel juge de paix,
dans la prison commune du district dans lequel l'offense a été
commise, pour y rester durant l'espace de huit jours, à moins
que telle amende ne soit payée plus tôt. Ibid, s. 6.

Pénalité en- 6. Toute personne se rendant au service divin dans aucune
courue parcexux telle église, ou y allant ou en revenant, qui en en approchant
vite en voiture ou en en revenant, à la distance de dix arpents, va, soit àou a cheval. cheval ou en voiture, plus -vite que le petit trot, encourra pour

chaque telle offense une pénalité de pas plus de deux piastres,
ni de moins d'une piastre. Ibid, s. 7.
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7. Deux juges de paix, sur la réquisition des marguilliers, Nomination de

ou tout curé, ou prêtre faisant les fonctions ecclésiastiques connétables
aucune assou terdans aucune église dans le Bas Canada, pourra nommer un ou margui-

deux connétables à l'effet d'assister les marguilliers en oeuvre liers.
dans l'exercice des devoirs qui leur sont imposés par le présent
acte, et ces connétables seront tenus de suivre les ordres et
instructions des marguilliers en ouvre, et pourront poursuivre
les contrevenants. lbid, s. 8.

S. Les penalités et amendes, imposées pour toutes les con- Comment se-
traventions au présent acte, seront prélevées par saisie et ront prélevées
vente des meubles et effets du contrevenant, par ordre on war- ls penalités.

rant sous le seing et le sceau de quelque juge de paix du dis-
trict où l'offense, la négligence, ou le défaut a lieu, rendant
compte du surplus de telle saisie et vente, (s'il y en a,) à la
partie ou aux parties, après avoir déduit les frais de poursuite
et de saisie qui en sont résultés ; et tel juge de paix accordera
cet ordre ou warrant, sur plainte à lui faite, .sur conviction du
contrevenant, soit par confession ou sur le serment d'un ou
plusieurs témoins dignes de foi ; et toutes pénalités et amendes Emploi du
prélevées sous l'autorité du présent acte seront payés, moitié moItant de la
au dénonciateur, et lautre moitié à Sa Majesté, pour les fins pénalité.
de l'acte de Judicature du Bas Canada, de mil huit cent
cinquante-sept, excepté dans le cas mentionné ci-dessous
mais nul marguillier, connétable, ou officier de paix, poursui-
vant comme tel, n'aura droit à aucune partie d'aucune amende,
mais seulement à ses frais, et en pareil cas, toute la pénalité
retournera à Sa Majesté, pour les fins du dit acte. ibid, partie
de s. 9,---et 20 V. c. 44, s. 113.

9. Tout marguillier, connétable ou officier de paix, sera Le poursuivant
témoin compétent dans toutes les matières relatives à l'exécu- pourra étre té-
tion du présent acte, nonobstant qu'il soit le poursuivant ou moin.

l'accusateur. 7 G. 4, c. 3, s. 10.

10. Toutes poursuites ou actions, pour offenses commises Temps auquel
contre le présent acte, seront commencées dans l'espace d'un seraintentée
mois après la contravention commise, et non après. Jbid,- l'action.

partie de s. 9.

11. S'il est intenté quelque action ou poursuite contre un La dénégation
marguillier, connétable ou officier de paix, pour une chose générale pour-
quelconque, faite sous l'autorité du présent acte, il pourra dans des ae-
plaider la dénégation générale et donner la matière spéciale, et tions contre
le présent acte en preuve ; et s'il est rendu un jugement ou rs
verdict contre le demandeur, ou s'il est débouté, ou s'il discon-
tinue sa poursuite ou son action, le juge saisie de l'affaire
accordera doùbles dépens au défendeur. 7 G. 4, c. 3, s. 11.

12. Des copies séparées du présent acte, des première, Des copies du
septième et huitième sections du chapitre sept et du chapitre présent acte,
vingt-trois des Statuts Refondus pour le Bas Canada, et de la atres actes

cnquieme
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seront trans-
mises a curés
des paroisses.

Le présent acte
n'invalidera
aucune pour-
suite en vertu
de la 1Sme sec.
c. 90 des statuts
Refondus du
Canada.
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cinquième section d'un acte du parlement britannique, passé
dans la quatorzième année du règne de feu Sa Majesté, George
Trois, chapitre quatre-vingt-huitième, seront transmises, (si elles
ne l'ont été sous le dit acte 7 G. 4, c. S,) au curé de chaque
paroisse dans le Bas Canada, et par tel curé remises au mar-
guillier en charge pour le temps d'alors, lesquelles seront par
lui transmises à ces successeurs en office, pour être conservées
parmi les papiers de la fabrique, et seront lues tous les ans, à
la première assemblée générale des marguillers, après l'élec-
tion d'un marguillier ou marguilliers, lequel marguillier -ou
lesquels marguilliers les liront, ou les feront lire publiquement
à la porte de l'église de la paroisse, les trois premiers di-
manches de Septembre de chaque année, immédiatement après
le service divin du matin, à peine de quatre piastres, pour
chaque offense. Ibici, s. 12.

13. Le présent acte n'invalidera aucune poursuite intentée
en vertu de la dix-huitième section du chapitre quatre-vingt-dix
des Statuts Refondus du Canada, et la dite section n'invalidera
pas non plus toute poursuite intentée sous le présent acte, mais
personne ne sera puni par ces deux actes à la fois pour la même
offense.

Cap. 22.
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CAP. XXIII.

Acte concernant la vente d'effets et marchandises le
dimanche.

SA Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

1. Excepté en la manière prescrite ci-dessous,-nulmarchand, pénalité pour
colporteur, regrattier, aubergiste,-.ou autre personne tenant une vente de mar-

maison publique de quelque description que. ce soit, dans au- vins, etc., le
cune partie du Bas Canada ne vendra, ni ne détaillera aucune dimanche.

effets, denrées ou marchandises, vin, spiritueux ou aucunes
autres liqueurs fortes le dimanche; et toute personne, de la
description susdite, qui vend ou détaille des effets, denrées, ou
marchandises, vin, spiritueux ou autres liqueurs fortes ce jour
là, encourra, pour la première contravention, une amende qui -

n'excèdera pas vingt piastres, et pour chaque récidive une
amende de pas moins.de vingt piastres, ni de plus de quarante
piastres. 45 G. 3, c. 10, s. 1.

2. Le présent acte n'empêchera pas les marchands, au. on pourra
bergistes, et autres personnes, qui tiennent des maisons pu- ournir du vi
bliques, de vendre èt fournir le dimanche du vin, spiritueux ou etc. y°eu
autres liqueurs fortes, pour Pusage des malades ou des voya-
geurs, ni n'empêchera de vendre aux portes des églises des Exception en
campagnes, le dimanche, les effets provenant des quêtes pu- faveur d'oe-
bliques, pour le bénéfice des églises, et ceux destinés à des vres pies.

ouvres pies. Ibid, s. 2,-14, 15 V. c. 100, s. 12, et 18 V.
c.117, s. 1.

3. Les dites amendes et pénalités seront recouvrables devant comment se
le juge de paix de Sa Majesté, le plus à proximité du lieu où recouvreront
la contravention à cet acte est commise, lequel entendra et amende.
jugera telle offense d'une manière sommaire, soit par con-
fession volontaire de la partie accusée, ou sur le serment d'un
ou plusieurs, témoins dignes de foi autres que le poursuivant,
à moins que le poursuivant ne soit un marguiller, connétable
ou officier de paix, auquel cas il sera un témoin compétent;-
et à défaut de paiement de la somme adjugée, elle sera pré- Etcomment
levée par saisie et vente des meubles et effets du contrevenant, prélevées.

par warrant, ou ordre, sous le seing et le sceau de tel juge de
paix, adressé à un officier de la paix ou sergent de milice, et
le surplus des deniers ainsi prélevés, déduction faite de la pé-
nalité et des frais raisonnables ýde la saisie et vente, taxé par
un juge de paix, sera remboursé au propriétaire. 45, G. 3,
c. 10, s. 3, et 7 G. 4, c. 3, s. 10.

4. La moitié des amendes ou pénalités appartiendra au Emploi de
poursuivant, et l'autre moitié appartiendra à Sa Majesté et.l'amende.

10 sera
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sera versée entre les mains du receveur général, pour les fins

publiques de la province. 45 G. 3, c. 10, s. 4.

Action intentée 5. Nulle poursuite ne sera intentée contre qui que soit, pour
ans lea aucune telle amende ou pénalité à moins qu'elle ne soit com-

la contraven- mencée dans les deux mois qui suivront la contravention. 45
tion. G. 3, c. 10, s 5.

TITRE



M. et C.-Application du présent Acte.

T1TRE .5,

MATIÈRES MUNICIPALES ET RURALES.

CAP. XXIV.

Acte concernant les Municipalités et les Chemins
dans le Bas Canada.

SA Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

APPLICATION DU PRÉSENT ACTE.

Chemins et ponts construits par la province.

1. Le présent acte ne s'appliquera ni aux chemins ni aux
ponts sous le contrôle des commissaires des travaux publics, à
moins qu'ils ne soient abandonnés aux autorités municipales,
et tant qu'ils ne seront pas ainsi abandonnés, ni aux chemins
qui sont en la possession de particuliers ou de compagnies en
vertu de quelque loi ou règlement: 18 V. c. 100, s. 3.

Le-pésentacte
ne s'applique
pas à certains
travaux, à
moins qu'ils ne
soient aban-
donisaux
municipalités.

2. Mais chaque fois qu un chemin ou un pont auparavant Mais il s'y ap-
sous le contrôle des commissaires des travaux publics, ou de pliquera apres
syndics ou autre autorité semblable, ou de compagnies incor- pareil abandon.

porées ou de particuliers, cessera d'être sous ce contrôle, ce
chemin ou ce pont appartiendra dès lors à la municipalité ou
aux municipalités lodales où il se trouvera situé, comme che-
min public, et il sera entretenu et régi suivant les dispositions
de cet acte. lb. par. 2.

Localités.

2. Les dispositions du présent acte ne s'appliqueront pas à
cette partie de la paroisse de Montréal, qui forme la cité de
Montréal, telle qu'incorporée par la loi,-ni à ces parties des
paroisses de Québec et de St. Roch, respectivement, qui forment
la cité de Québec, telle qu'incorporée par la loi,-ni à cette
partie de la paroisse de St. Hyacinthe le Confesseur, qui forme
la ville de St. Hyacinthe, telle qu'incorporée par la loi,-ni à
cette partie de la paroisse des Trois-Rivières, qui forme la cité
des Trois-Rivières, telle qu'incorporée par la loi,-ni à cette
partie de la paroisse -de St. Jean, qui forme la ville de St. Jean,
telle qu'incorporée par la loi: 18 V. c. 100, s. 4, par. 1, tel
qu'amendé par 20 V. c. 129, et 22 V. c. 106.

Le présent acte
ne s'applique

Las aux partiesdecertaines
paroisses en-
clavées dans
les cités ou
dans les villes.

. De

Cap. 24. 147
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De sorte que--

Délimitation La municipalité de la paroisse de Montréal ne comprendra
de aoses que la partie de la dite paroisse qui est en dehors des limites
Québecst.' de la cité de Montréal;
Roch et St.
Hyacinthe. La municipalité de la paroisse de Québec ne comprendra

que la partie <Je la dite paroisse qui est en dehors des limites
de la cité de Québec;

La municipalité de la paroisse de St. Roch ne comprendra
que la partie de la dite paroisse qui est en dehors des limites
de la cité de Québec;

La partie de la paroisse de St. Hyacinthe le Confesseur, qui
est en dehors des limites de la ville de St. [lyacinthe, sera,
pour les fins de cet acte, considérée comme place extra parois-
siale, et sera annexée à la paroisse voisine de Notre Dame de
St. Hyacinthe ; 18 V. c. 100, s. 4, par. 2.

Délimitation de La municipalité de la paroisse des Trois-Rivières ne com-
la paroisse desendhrds
Trois-Rivières. prendra que la partie de la dite paroisse qui est en dehors des

limites de la cité des Trois-Rivières ; et pour les fins du pré-
sent acte, la paroisse des Trois-Rivières sera censée comprendre
tout le territoire compris le premier jour de .Juillet, 1855,
dans la desserte des autorités ecclésiastiques de la paroisse des
Trois-Rivières, y compris les diverses concessions sur le fleuve
St. Laurent et en arrière de ces concessions, jusqu'au territoire
compris dans la desserte de la paroisse de la Pointe-du-Lac, et
jusqu'au fief St. Etienne ; 18 V. c. 100, s. 4, par. 4.

Délimitation La municipalité de la paroisse de (St. Jean)
de la paroisse rnr e
(Saint Jean.) comprendra seulement cette partie de la paroisse qui se trouve

en dehors des limites de la ville de St. Jean; 18 V. c. 100,
s. 4, pars. 2 et 4, tel qu'amendé par 20 V. c. 129, et 22 V.
c. 106.

'acte s'a ii- 2. Les dispositions du présent acte s'appliqueront aussi à la
nsh brooke. municipalité de la ville de Sherbrooke, telle qu'elle était le pre-

mier jour de Juillet, 1855, comme si elle eût été érigée en une
Délimitation municipalité de ville en vertu du présent acte; et la munici-
de cette ville. palité de la ville de Sherbrooke et les townships d'Ascot et

d'Orford seront, pour les fins du présent acte, compris dans le
comté de Compton ; 18 V. c. 100, s. 4, par. 5.

Comment cet 3. Les dispositions du présent acte s'appliqueront aussi aux
acte s'applique établissements de Ste. Anne des Monts, excepté en ce qu'elles
des Monts, répugneront aux dispositions de l'acte 12 V. c. 126, lequel de-

meurera en force, mais la municipalité de Ste. Anne
des Monts et son conseil municipal possèderont tous les pou-
voirs qui sont conférés par le présent acte, non-seulement aux
corporations et aux conseils de paroisse et de township, mais
encore aux corporations et aux conseils de comté ;



Cap. 24. M. et C.-Application du présent Acte, etc. 149
Mais la municipalité de Ste. Anne des Monts ne formera Proviso.

point, pour les fins du présent acte, partie du comté de Gaspé;
18 V. c. 100, s. 4, par. 6.

4. Les dispositions du présent acte s'appliqueront aussi aux comment cet
Isles de la Magdeleine qui, pour les fins du présent acte, forme- acte sapplie
ront une municipalité séparée sous le nom de la municipalité de la Magde-
des Isles de la Magdeleine,-et son conseil municipal se com- leine.
posera de cinq membres, et sera présidé par un maire, comme
si ces Isles ne formaient qu'une seule paroisse ou qu'un seul
township--mais le conseil possèdera tous les pouvoirs conférés
par le présent acte, non-seulement aux corporations et aux con-
seils de paroisse et de township, mais aussi aux corporations
et aux conseils de comté ; et la municipalité des Isles de la
Magdeleine ne _formera point partie du comté de Gaspé, pour
les fins du présent acte; 18 V. c. 100, s. 4, par. 7.

5. Les dispositions du présent acte s'appliqueront en la ma- A quelles loca-
nière prescrite par les actes respectivement, et sous l'autorité hiSs'applique-

de leurs dispositions--aux diverses localités qui ont été érigées "
en municipalités, ou à l'égard desquelles il a été pourvu par ierviae 7
actes spéciaux passés depuis le premier jour de juillet, 1855,
et actuellement en vigueur. (Voir les différents actes locaur.)

PROCEs-VERBAUX EN EXISTENCE-DIVISIONS SCOLAIRES, ETC.,
CONTINUEs,-CITATION.

3. Nonobstant la révocation des dispositions contenues dans Procès-ver-
la cinquième section de l'acte des municipalités et des chemins baux, etc.,con-
du Bas Canada de 1855, tout procès-verbal ou ordre légale-
ment décerné et en force immédiatement avant le commence-
ment de cet acte, continuera d'être valide, jusqu'à ce qu'il en
soit autrement ordonné sous l'autorité du présent acte, et toute
pénalité ou amende encourue, ou toute cotisation due en vertu
de telle disposition, avant la mise en vigueur du dit acte, pour-
ront être recouvrées comme si l'acte en question eût été passé

2. Et chaque paroisse, township ou place, (lui immédiatement Certaines pa-
avant l'époque de la mise en vigueur de l'acte en question, gies et cer-

était une municipalité pour les fins de l'acte 9 V. c. 27, ou de continueont
l'acte 12 V. c. 50, concernant'les écoles communes, continuera d'&re des mx-

nicipalites pour
d'être une municipalité dans le sens des actes en dernier lieu lestins del'acte
mentionnés, et pour toutes les fins de ces actes. 18 V. c. 100, 9V.c.27,et 12
s. 5.

4. En citant l'acte 18 V. c. 101, ou quelqu'un des actes qui Sousquel nom
l'amendent, dans d'autres actes du parlement ou dans tout instru- e' tea
ment, document ou procédure, il suffira de faire usage du terme
" l'acte des municipalités et des chemins du Bas Canada de
1855, (ou, selon le cas, en mentionnant l'année en laquelle il a
été passé)" ; et dans toute procédure qui aura pour but l'exer-
cice des recours légaux établis ou l'infliction des pénalités

imposées
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imposées par un de ces actes, il suffira, sans spécifier plus parti-
culièrement la cause de la plainte ou de l'offense, de mentionner
la clause ou les clauses en vertu desquelles telle procédure
sera adoptée, d'après les numéros par lesquels elles seront in-
diquées dans les copies de l'acte imprimé par l'imprimeur de
la Reine : 18 V. c. 100, s. 6,---et les actes 19, 20 V. c. 10, s. 1,
-20 V. c. 41,-522 V. c. 101.

Citation de 2. Les dispositions contenues dans le paragraphe qui précède
l'acte. s'appliquent au présent acte, qui, quand il sera cité, pourra

être appelé l'Acte Refondu (les Municipalités et des Chemins du
Bas Canada, ou par son titre en toutes lettres.

INTERPRETATION.

Clause inter- 5. Uacte d'interprétation s'applique au présent acte ; et les
prétative. termes suivants, partout où ils se trouvent dans le cours du

présent acte, signifieront respectivement ce qui suit, c'est-à-dire:

Paroisse. 1. Le terme " paroisse" signifie non-seulement tout territoire
érigé en paroisse, soit par l'autorité civile, soit par l'autorité
ecclésiastique, mais s'applique de la même manière à toute
partie de paroisse incorporée en vertu du présent acte, et signifie
aussi toute place extra-paroissiale, ou toute partie
d'une paroisse, ou toute partie d'un township annexée à une
paroisse en vertu du présent acte, et la paroisse à laquelle telle
place extra-paroissiale ou telle partie d'une paroisse est annexée
conjointement,---et signifie aussi un township annexé à une
paroisse en vertu du présent acte et la paroisse à laquelle tel
township est annexé conjointement,---à moins que le texte ne
soit susceptible de telle interprétation;

Township. 2. Le terme " township" signifie non-seulement tout terri-
toire érigé en un township, mais s'applique de la même ma-
nière à toute partie d'un township incorporée en vertu du pré-
sent acte, et signifie aussi toute partie d'un township ou
paroisse annexée a un township en vertu du présent acte, et le
township auquel telle partie d'un township ou paroisse est
ou sera annexée conjointement,--et s'applique aussi à deux
townships annexés l'un à l'autre pour les fins du présent acte
conjointement,-à moins que le texte ne soit susceptible de
cette interprétation

Municipalité. S. Le terme " municipalité" signifie tout territoire incorporé
en vertu de cet acte;

Municipalité de 4. Le terme " municipalité de comté" signifie un comté in-
comté. corporé en vertu de cet acte ;

Municipalité 5. Le terme " Municipalité locale" signifie tout territoire in-
locale. corporé en vertu de cet acte, sauf un comté, et s'applique égale-

ment aux municipalités de paroisse, (le township, de ville et de
village ;

C ap. 24.
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6. Le terme " conseil de comté" signifie le conseil munici- conseilde

pal d'un comté, incorporé en vertu de cet acte ; comté.

7. Le terme " conseil local" signifie le conseil municipal Conseil local.

d'une municipalité locale;

8. Le terme " officier principal" s'applique également au oficier princi-

préfet d'un comté et au maire d'une municipalité locale;

9. Le terme " conseiller de comté" signifie un membre d'un Conseiller de
conseil de comté ; comté.

10. Le terme " conseiller local" signifie un membre d'un conseiller
conseil local ; l°cal

11. Le terme "propriétaire" s'applique non-seulement à un Propriétaire.
propriétaire individuel mais aussi à plusieurs co-propriétaires,
et à toute corporation ou association de personnes ayant la pro-
priété de quelque bien meuble ou immeuble mentionné dans
cet acte ;

12. Le terme " chemin" signifie un chemin public, et com- chemin.
prend les ponts, fossés, gués et autres choses s'y rattachant ou
en dépendant, à moins que le contraire ne soit exprimé, ou que
le texte ne soit susceptible de telle interprétation ;

13. Le terme " pont public" signifie tout pont ayant plus de Pont public.
huit pieds d'arche;

14. Le mot " lot" s'applique non-seulement à tout lot de terre Lot.
dans un rang ou concession, en son entier, mais signifie aussi
toute subdivision de tel lot et tout terrain tenu en propriété ou
occupé par une seule et même personne ou par plusieurs per-
sonnes conjointement, et comprend aussi toutes les bâtisses et
autres améliorations qui s'y trouveront, à moins que le contraire
ne soit exprimé ou que le texte ne soit susceptible de telle
interprétation ;

15. Le terme " avis public" signifie un avis donné, ou à être Avis public.
donné, aux habitants de toute une municipalité ou d'une ou de
plusieurs parties d'une municipalité, ou de plusieurs munici-
palités ;

16. Le terme " avis spécial" signifie un avis donné, ou à Avisspécial.
être donné, à un membre ou officier d'un conseil municipal, ou
à une autre personne en vertu de cet acte, ou conformément à
quelque règlement passé par un conseil, dans le but de l'in-
former de quelque nomination ou de tout autre fait, ou de lui
enjoindre de comparaître personnellement ou d'être présent, ou
pour quelque autre objet;

17. Le terme " district" signifie un district judiciaire tel que District.
(maintenant) établi par la loi, (pour les fins civiles) ;



152 M. et c.-Avis. Cap. 24.

Comte. 18. Et le terme " comté" signifie tout comté tel que défini
et désigné dans les actes de la représentation parlementaire de
1853 et de 1855, (16 V. c. 152, et 18 V. c. 76,)-excepté que pour
les fins du présent acte, l'Ile d'Orléans, dans le comté de Mont-
morercy, formera un comté municipal séparé, sous le nom du
comté municipal de lIle d'Orléans, et toute la partie de ce
comté qui se trouve située au nord du fleuve St. Laurent for-
mera aussi un comté municipal séparé, sous le nom du comté
municipal de Montmorency. 18 V. c. 100, s. 7.

AVIS SOUS LE PRÉSENT ACTE.

6. Tout avis public sous l'autorité du présent acte, sera donné
de la manière suivante, c'est-à-dire:

Comment les 1. La personne qui devra donner cet avis le fera rédiger dans
aios p bns. les langues anglaise et française, à moins que dispensation de

l'emploi de l'une ou de l'autre de ces langues ne soit accordée
en la manière ci-dessous prescrite, et alors l'avis ne sera donné
que dans l'une ou l'autre de ces langues;

Comment ils Après l'avoir signé elle lui donnera publicité en en faisantwront publie. afficher une copie correcte et certifiée par elle, sur la porte
principale d'au moins une église ou chapelle ou autre place
destinée au culte public, et soit qu'il y ait ou non une place
de culte public, à quelqu'autre endroit fréquenté dans la muni-
cipalité locale, ou dans chacune des municipalités locab1 s, aux
habitants desquelles tel avis sera adressé;

Si l'avis est Si tel avis est donné dans les limites d'une paroisse, la per-publié dans sonne qui devra le donner, le fera lire à la porte de chaque telleune paroisse. , ot
église ou chapelle, à Pissue du service divin du matin, le di-
manche qui suivra le jour où tel avis aura été rendu public, en
en affichant une copie comme susdit;

Si c'est pour Si tel avis a pour but d'annoncer une assemblée publique,u assemblée ou l'adoption future de quelque mesure en vertu de cet acte, la
personne qui devra donner tel avis, y spécifiera le jour, l'heure
et le lieu où telle assemblée publique devra être tenue, et le
but de telle assemblée, ou le jour, l'heure et le lieu où telle
mesure devra être adoptée ;

Publication. Et tout tel avis sera rendu public en en affichant une copie
comme susdit au moins sept jours enliers avant le jour désigné
pour telle assemblée publique ou pour l'adoption de telle me-
sure; 18 V. c. 100, s. 8.

Avis spécial. 2. Tout avis spécial' sera donné de la manière suivante,
c'est-à-dire

Manière de La personne qui devra donner tel avis le fera rédiger dans ladoner la" av langue de la personne à laquelle il sera adressé, si tellespéciaux. p llangue
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langue est la langue anglaise ou la langue française, mais si
ce n'est ni l'une ni l'autre de ces langues, alors elle le fera
dresser dans l'une ou l'autre des langues anglaise ou française,
et après l'avoir signé, elle en fera la signification à la personne
à laquelle il sera adressé en lui en faisant remettre une copie
correcte, soit personnellement, soit en la laissant à quelque per-
sonne raisonnable à son domicile;

Et la personne tenue de donner tel avis spécial y mention- ce qui y sera
nera distinctement le fait qui devra être communiqué à la per- mentionné.
sonne à laquelle tel avis sera adressé, le temps et le lieu où
elle devra comparaître ou être présente, ou tout autre objet pour
lequel tel avis sera donné ; 18 V. c. 100, s. 9, par. 1.

3. La personne qui devra donner un avis quelconque, soit certificat de
public soit spécial, fera attacher à l'avis original ou écrire sur ublication ou
le dos, un certificat ou des certificats de la publication ou de esignification.

la signification de pareil avis, mentionnant distinctement la
manière dont tel avis aura été publié ou signifié, et le temps (Formule D.)
et le lieu ou les lieux de telle publication ou signification ; 18
V. c. 100, s. 9, par. 2.

4. La vérité des faits contenus dans tout tel certificat sera Attestation de
attestée sous serment par la personne qui le donnera ; et la per- pareil certificat.
sonne qlui aura été requise de donner tel avis en remettra Pori-
ginal avec tels certificat ou certificats au secrétaire-trésorier du
conseil aux affaires duquel tel avis se rapportera, et le secré-
taire-trésorier en fera dépôt parmi les archives du conseil; 18
V. c. 100, s. 9, par. 3.

5. Mais rien de contenu dans la présente section n'empêchera Avisadonnés
le secrétaire-trésorier d'un conseil, ou le surintendant du comté, par le Secré-

1 ircTréso-
de donner ou de certifier tout avis, public ou spécial ; et rrier
quand tout tel avis est donné par le dit oflicier, le certificat de
sa publication ou de sa signification sera attesté sous son ser-
ment d'office s'il a prêté un serment d'office, et sinon, sous ser-
ment spécial. 19, 20 V. c. 101, s. 2,-et 20 V. c. 41, s. 8.

ORGANISATION GÉNeRALE DES MUNICIPALITÉS.

7. Les habitants de chaque comté formeront une corporation Les habitants
ou corps politique sous le nom. de ." La corporation du comté de chue
de " (insérez le nom du comté) ront une corpo-

ration.

2. Les habitants de chaque paroisse et de chaque township Ainsi que ceux
formeront une corporation ou corps politique sous le nom d~e dechaque pa-
"La corporation de la paroisse (ou du township ou des town- s ou "Ofl
ships, ou de la partie de la paroisse ou du township, selon
le cas,) de "(insérez ici le nom de la paroisse ou
du township);

Cap. 24.
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Ainsi que ceuN 3. Les habitants de chaque ville et village constitués en cor-
dc ccilain)( ezi-jzideJlet
ville et ecr- poration le premier jour de Juillet, 1855, ou déclarés tels par le
tains vilages, présent acte, ou pour l'incorporation desquels les formalités ci-

dessous prescrites auront été observées, ou qui auront été incor-
porés par quelqu'acte spécial, formeront une corporation ou corps
politique sous le nomde " La corporation de la ville (ou du
village, selon le cas,) de "l (insérez ici le nom
de la ville ou du village.) 18 V. c. 100, s. 10.

DISPOSITIONS APPLICABLES AUX CONSEILS MUNICIPAUX
GENERALEMENT.

Nom et Ponvoirs collectifs.

Pouvoins géné- S. Chaque semblable corporation aura succession perpé-
raux de ces tuelle ;-ourra poursuivre et être poursuivie dans toutes les

cours de justice sous son nom collectif ;-pourra acquérir, avoir
et posséder, soit par achat, donation, legs ou autrement, des
terres et héritages, ou autres biens, soit meubles soit immeubles,

Autres you- en jouir et les aliéner ;-pourra faire tous contrats et marchés
voirs géraux née'essaires ou relatifs a l'exercice de ses droits et pouvoirs, dans

les limites de ses atlributions ;-et elle aura tous les autres
droits et pouvoirs collectifs qui seront nécessaires pour l'accom-
plissernent des devoirs qui lui sont imposés, et le plein exercice
de l'autorité à elle conférée: 18 V. c. 100, s. 11, tel qu'a-
mendé par 19, 20 V. c. 101, s. 3.

Chaque corpo- 2. Chaque semblable corporation sera représentée par un con-
ration sera re- seil composé de la manière spécialement prescrite ci-dessous à
un conseil. l'égard des conseils de comté et des conseils locaux respective-

ment; et tous les droits et pouvoirs de toute telle corporation
seront exercés et ses devoirs et obligations seront remplis par
ce conseil et ses officiers; 18 V. c. 100, s. 11, par. 2.

Nons que por- 3. Le conseil d'une municipalité de comté sera appelé " Le
teront les con-
seils de . conseil municipal du comté de (insérez ici le nom

du comté) ; 18 V. c. 100, s. 11, par. 3.

De paroisses, 4. Le conseil d'une municipalité locale sera appelé " Le
tOWIlships, conseil municipal de la paroisse (ou du township ou des town-villesou villa-
ges. ships, ou de la partie de la paroisse, ou du townshp, ou de la

ville, ou du village, selon le cas,) de
(insérez ici le nom de la paroisse, township, ville ou village);
18 V. c. 100, s. 11, par. 4.

Codstitution 5. Chaque conseil de comté sera composé des maires des
des conseils (le différentes municipalités locales du comté dans lesquelles des
co°té maires auront été élus ou nommés; 18 V. c. 100, s. 11, par. 5.

Des conseils 6. Chaque conseil local sera composé de sept conseillers qui
locaux. seront élus ou nommés de la manière ci-dessous prescrite ; 18

V. c. 100, s. 11, par. 6.
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7. Nul conseiller ne pourra en aucun cas recevoir ou avoir Lesconseillers

droit à un salaire, traitement, profit ou émolument quelconque, ne seront ni

pour ses services comme conseiller, et nul conseiller ne paoespa rie
pourra occuper d'emploi subordonné sous un conseil munici- consei.
pal, ni devenir caution pour l'accomplissement des devoirs
attachés à tel emploi ; 18 V. c. 100, s. 11, par. 7.

S. Tout membre d'un conseil sera tenu, aussitôt après son Les consißers
élection ou sa nomination, de prêter serment de bien et fidèle- prêteront le

18 V C.100ýS. 1 ,serment d'of-
ment remplir les devoirs de sa charge; 18 V. c. 100, s. 11, fice.

par. 8. (Formule N.)

9. Chaque corporation municipale aura un sceau commun; Chaque muni-
et tout instrument ou document qui devrait être signé par l'offi- cipahté aura
cier principal de telle corporation sera également valide sans sa mun.
signature, pourvu que le sceau de la corporation et la signature
du secrétaire-trésorier y soient apposés. 19, 20 V. c. 101, s. 3.

SESSIONS DES CONSEILS MUNICIPAUX.

9. A moins qu'il ne soit autrement prescrit par quelque Session trimes-
règlement fait tel que ci-dessous établi, une session générale trielle des con-

trimestrielle de chaque conseil de comté se tiendra le second seils de comté.

mercredi de chacun des mois de mars, juin, septembre et dé-
cembre, au lieu qui aura été choisi par le conseil, sauf la pre-
mière session générale, qui se tiendra au temps et au lieu déter-
minés en la manière ci-dessous prescrite : 18 V. c. 100, s. 12,
par. 1, tel qu'amendé par 20 V. c. 41, s. 3, par. 1. Voir s. 15.

2. A moins qu'il ne soit autrement prescrit par quelque règle- Session men-
ment fait tel que ci-dessous établi, une session générale men- uelle des con-
suelle de chaque. conseil local se tiendra le premier lundi de s Iocau1

chaque mois, au lieu qui sera fixé par le conseil, sauf la pre-
mière session générale qui se tiendra au temps et au lieu
déterminés en la manière ci-dessous prescrite; 18 V. c. 100,
s. 12, par. 2, tel qu'amendé par 20 V. c. 41, s. 3, par. 1. Voir
s. 15.

3. Mais si quelqu'un des jours ainsi fixés est le jour de la Fte, d'obliga-
naissance de la reine ou une fête d'obligation, telle session tion.

générale commencera et aura lieu le jour suivant; 18 V. c. 100,
s. 12, par. 3.

4. Des sessions spéciales de tout conseil pourront en outre Seons spéci-
être convoquées par l'officier principal ou par deux membres aIes des con-
du conseil, après avis spécial donné* à tous les autres membres seils.

par la personne requérant telle session; et chaque session, soit Heures de la
générale ou spéciale, commencera à dix heures du matin, à réunion.
moins qu'il ne soit fixé une autre heure soit par règlement, soit (Formule L.)
par avis ou par ajournement; 18 V. c. 100, s. 12, par. 4.
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Avis des as- 5. Le secrétaire-trésorier de tout conseil local, donnera ou
s . fera donner avis public à la porte de l'église paroissiale,

sets locaux. ou, s'il n'y a pas telle église, au lieu le plus public de la muni-
cipalité, de toute assemblée spéciale du conseil, énonçant
dans tel avis le but de telle assemblée;

Od auront lieu 6. Et ces assemblées spéciales, ainsi que celles fixées par la
loi, se tiendront, autant que possible, près de telle église parois-spéciales.
siale, ou du lieu le plus public, s'il n'y a pas d'église; et le
bureau du secrétaire-trésorier sera établi au lieu où se tiendront
les séances du conseil; 22 V. c. 101, s. 19.

Qui sera appe- 7. L'officier principal du conseil, ou en son absence, celui
e à les pres - des conseillers qui sera choisi à la majorité des voix des con-

er seillers présents,-ou en cas d'une égale division de voix, le
plus âgé d'entre les conseillers, présidera; 18 V. c. 100, s. 12,
par. 5.

Comment se- 8. Toutes les questions contestées seront décidées par la ma-
le queon. jorité des voix des membres présents, non compris le président,

et en cas de partage égal des voix, le président aura la voix
prépondérante ; 18 V. c. 100, s. 12, par. 6.

Votes des deux 9. Mais l'officier principal de chaque conseil possède et a
tiers. toujours possédé le droit de voter sur toutes les questions con-

testées qui ne peuvent être décidées que par les voix des deux
tiers des membres du conseil ; 20 V. c. 41, s. 5, par. 10.

Les sessions 10. Les sessions seront publiques; 18 V. c. 100, s. 12, par. 7.
seront publi-
ques.
Ajournements. 11. Toute session, soit générale soit spéciale, pourra être

ajournée à un jour subséquent par le conseil, ou par deux de
ses membres, s'il n'y a pas de quorum, mais cet ajournement
quand il n'y a pas de quorum n'aura pas lieu avant l'expiration
d'une heure à compter de ce défaut de quorum; 18 V. c. 100,
s. 12, par. 8.

Limitation des 12. Nulle session d'un conseil de comté ne pourra être ajour-
journements. née a un jour moins éloigné que sept jours francs à compter du

<Formule M.) jour où se fera tel ajournement,-et nulle session d'un conseil
local ne pourra être ajournée à un jour moins éloigné que deux
jours francs à compter du jour de tel ajournement, hormis que
dans l'un ou l'autre cas un quorum du conseil ne soit présent

Avis de l'ajour- quand tel ajournement aura lieu,-et il sera donné avis spécial
nement. de tel ajournement par le secrétaire à tous les membres du con-

seil qui n'étaient pas présents au temps où il a été fait, s'il n'y
avait pas un quorum alors présent; 18 V. c. 100, s. 12, par. 9.

Un conseil ne 13. Le défaut de la réunion des membres à la'session d'un
sera lase d us conseil n'aura pas l'effet d'opérer la dissolution du conseil. 18
àe7rénion. V. c. 100, s. 12, par. 10.

L OFFICIER

Cap. 24.
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L OFFICIER PRINCIPAL SERA JUGE DE PAIX.

10. Chaque officier principal d'un conseil municipal'sera L'officier pria--

e offcio juge de paix dans les limites de la municipalité où il ca sera
aura été élu ou nommé tant qu'il continuera d'agir comme tel paix dc
officier principal. 18 V. c. 100, s. 12, par. 11.

NOMINATION DES OFFICIERS,--LEURS DEVOIRS, ETC.

11. Chaque conseil, à sa première session générale, ou à Secrétaire~
une session spéciale tenue dans les quinze jours qui suivront trésorier.

le premier jour de la session générale, nommera un officier qui
sera désigné sous le nom de " secrétaire-trésorier" du " conseil
municipal du comté (ou de la paroisse ou du township ou town-
ships ou de la partie de la paroisse ou du township, ou de la
ville ou du village, selon le cas) de
(insérez ici le nom de la municipalité) 18 V. c. 100, s. 13,
par. 1.

1. Le secrétaire-trésorier de chaque conseil assistera à toutes ievoirs dS
les séances, et inscrira tous les actes et délibérations du conseil secrétaire-
dans un registre tenu pour cet objet : et il permettra à toutes tresorier.
les personnes intéressées d'y avoir accès à toute heure raison-
nable ;

2. Il aura la garde de tous les livres, registres, rôles d'évalu- Aurala garde-
ation et de perception, rapports, procès-verbaux, plans, cartes des papiers,
archives, documents et papiers déposés et conservés dans letc'
bureau du conseil ;

3. Chaque copie ou extrait de tel livre, registre, rôle d'éva- Les copies par
luation ou de perception, rappoi-t, procès-verbal, plan, carte, ar- lui certifiées
chives, document ou papier, certifiée par tel secrétaire-trésorier, tiques.
sera censée authentique ; 18 V. c. 100, s. 13, par. 2.

4. Toute personne nommée secrétaire-trésorier d'un conseil, Lesecrétaire--
sera obligée, avant d'agir comme tel, de foumir le cautionne- trésorier four-

ment ci-dessous requis; 18 V. c. 100, s. 13, par. 3. tioades cau-

5. Elle donnera deux cautions, dont les noms devront être comment il
approuvés par une résolution du conseil, avant que le caution- fournira ces

nement soit reçu;. ces cautions seront conjointement et soli- cautions.
dairement obligées avec le secrétaire-trésorier, et leur obligation Deux caution&,

s'étendra au paiement de toutes les sommes de deniers dont le rquî''
dit secrétaire-trésorier pourra être en aucun temps comptable
envers la corporation, tant du principal, des intérêts et des frais,
que des pénalités et des dommages qu'il aura encourus dans
l'exercice de sa charge ; 18 V. c. 100, s. 18, par. 4.

6. Tout acte de .cautionnement pourra être fait par acte de- Forme de
vant notaires, ou devant un notaire et deux témoins, et accepté lacte de cau-
par l'officier principal du conseil, ou par acte sous seing prive nonnement.

en
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(Formule O.) en duplicata ; le secrétaire-trésorier remettra à l'officier prin-
cipal qui en aura la garde un double de l'acte de cautionne-
ment, s'il est fait sous seing privé, ou une copie, s'il est fait
devant notaires ou devant un notaire et deux témoins, et un
autre double ou copie sera déposé par le secrétaire-trésorier
dans les archives du conseil ; 18 V. c. 100, s. 13, par. 5.

Enregistrement 7. Tout acte de cautionnement, après avoir été dûment en-
muuonne- registré dans le bureau d'enregistrement du comté ou de la di-

vision d'enregistrement où demeure le secrétaire-trésorier, ne
portera hypothèque que sur les biens immobiliers qui yaurdnt

L'officier prin- été désignés; et il sera du devoir de 'officier principal du
iraeastrera conseil de le faire enregistrer immédiatement après qu'il l'aura

reçu; 18 V. c. 100, s. 13, par. 6.

Devoirs du 8. Le secrétaire-trésorier de chaque conseil percevra toutes
srier les sommes de deniers dues et payables à la municipalité ;--et
recettes et dé- il sera tenu d'acquitter à même les dits deniers tout ordre ou
penses. mandat tiré sur lui par toute personne à ce autorisée par cet

acte pour le paiement d'aucune somme de deniers due, ou
devant être employée par la municipalité, lorsqu'il sera auto-
risé à ce faire par le conseil ;---mais nul ordre ou mandat ne
sera valablement acquitté par le secrétaire-trésorier, à moins
qu'il n'indique d'une manière suffisante l'emploi qui devra être
fait du montant qui y est mentionné, ou la nature de la dette
qu'il est destiné à acquitter; 18 V. c. 100, s. 13, par. 7.

.Comptes et 9. Le secrétaire-trésorier tiendra en bonne et due forme desAivre. livres de comptes dans lesquels il inscrira respectivement, par
ordre de date, chaque item de recette et de dépense, en faisant
en outre mention du nom des personnes qui auront versé des
deniers entre ses mains, ou qui auront reçu de lui quelque
paiement ; et il gardera dans son bureau toutes les pièces jus-
Lificatives des dépenses 18 V. c. 100, s. là, par. 8.

Reddition de 10. Le secrétaire-trésorier rendra au conseil le trentième jour
-comptes. de juin et le trente-et-unième jour de décembre de chaque

année, ou plus souvent, s'il en est requis par le conseil, un
compte en détail, et par lui attesté sous serment, de sa recette
et de sa dépense ; 18 V. c. 100, s. 13, par. 9.

Les membres 11. Les livres de comptes du secrétaire-trésorier, ainsi que
du consei au- ses pièces justificatives seront à toute heure raisonnable duront acces aux
comptes. jour, ouverts à l'inspection tant du conseil, et de chacun de ses

membres et des officiers municipaux nommés par lui, que de
tout contribuable de la municipalité ; 18 V. c. 100, s. 13,
par. 10.

Manière d'o-, 12. Le secrétaire-trésorier, ou toute personne qui aura rempli
bliger le secre-
taire-trésorier cette charge, pourra être poursuivi en reddition de compte,
rendre compte, devant un tribunal compétent, soit par l'oflicier principal du-e. conseil, soit par une personne dûment autorisée par le conseil

au
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au nom de la municipalité, et sur telle potirsuite, -il poui-ra être
condamné à payer des dommages-intérêts, pour avoir négligé
de rendre compte ; et s'il re;nd compte, il s*ra condamné à
payer la somme dont il se sera reconnu ou: anra été déla:é
reliquataire, et en outre telles autres sommes dont il aurait dû
se charger en recette, ou dont le tribunal croira qu'il est juste
de le tenir comptable ; et toute condamnation prononcée sur Jugement
toute telle poursuite, portera intérêt à raison de douze par cent Inxêr;t
sur le montant d'icelle, en forme de dommages-intérêts, en-
semble avec les dépens de la poursuite ; 18 V. c. 100, s.. 131
par. 11.

13. Chaque semblable condamnation emportera contrainte par Chaque con-
corps contre le secrétaire-trésorier, selon les lois en force en pareil damnation era-
cas dans le Bas Canada, si par l'action en reddition de compte, rpaintepar
telle contrainte est demandée; 18 V. c. 100, s. 13, par. 12. corps.

14. Chaque conseil, à sa première assemblée, après avoir été Le conseil
dûment constitué, nommera un ou deux auditeurs dont le devoir pourra nommer

sera de faire annuellement un examen et un rapport de tous les
comptes de la corporation, ou de tous les comptes ayant rapport
à aucune matière ou chose du ressort de son contrôle ou -de sa
juridiction; 22 V. c. 101, S. 8.

15. Chaque conseil pourra nommer tous autres officiers qui Le conseil
pourront être nécessaires pour mettre à effet les dispositions du poura nommer
présent acte,. ou les ordres ou règlements passés par le conseil; ciers-
18 V. c. 100, s. 13, par. 13.

16. Chaque officier municipal, soit qu'il ait été éli ou nommé, Remise des
livrera, dans les huit jours qui snivront le jour où il cessera deaien, etc.,

1 epar un officier à
d'exercer sa charge, à son successeur s'il est alors élu ou nomme, sor succes-
ou dans un délai de huit jours après l'élection ou nomination wur
de tel successeur, tous deniers, clefs, livre§, papiers et insignes
appartenant à telle charge; 18 V. c. 100, s. 13, par. 14.

17. Si un officier décède, ou s'absente du Bas Canada, sans ses représea-
avoir livré ces deniers, clefs, livres, papiers et insignes, il sera tants en feront

la remise aui
du devoir de ses héritiers ou autres représentants .légitimes de cas de décas,
les livrer à son successeur dans un mois de son décès ou de etc.
son départ du Bas Canada; 18 V. c. 100, s. 13, par. 15.

18. Et en pareil cas le successeur de tel officier aura, outre Lesuccessenr
tout autre recours légal, son droit d'action devant la cour de pourra les
circuit, pour recouvrer soit par saisie revendication ou autre- ree nt pas
ment, de tel officier ou de ses représentants légitimes, ou de remis.
toute autre personne qui les aura en sa possession, tous- ces
deniers, clefs, livres ou insignes, - avec , frais- et dommages en
faveur de la municipalité,--et tout jugement dans telle action
pourra être exécuté par contrainte.par corps contre -la personne Contrainte par
condamnée, suivant les lois en vigueur dans le Bas Canada, corps.
chaque fois que telle contrainte sera demandée par la déclara-
tion ; 18 V. c. 100, s. 13, par. 16.
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Validité des 19. La nomination d'un officier ne sera pas censée nulle pour
nomiations le seul fait qu'elle aurait eu lieu après le temps fixé plus hautbien que flaitesi
après l'époque pour faire telle nomination ; et tout acte, fait par une personne,iixee. avant la nomination d'un secrétaire-trésorier, qui aurait pu ou

aurait dû être fait par tel officier, s'il eût été nommé, aura la
même validité que s'il eût été fait par le secrétaire-trésorier
-ainsi nommé; 19, 20 V. c. 101, s. 4.

Comment sera 20. La nomination d'un officier par un conseil municipal,
faiton sera faite par une résolution adoptée par le conseil, et le secré-

officier. taire-trésorier sera tenu d'en donner immédiatement avis spécial
Avis. à la personne ainsi nommée; 18 V. c. 100, s. 14, par. 1.
(Formule P.)

Durée de la 21. Chaque officier ainsi nommé, à l'exception du secrétaire-
charge. trésorier, restera en exercice pendant l'espace de deux ans à

compter de la date de sa nomination, et pas plus longtemps, à
moins qu'il ne soit nommé de nouveau; 18 V. c. 100, s. 14,
par. 2:

Les officiers 22. Chaque conseil aura le pouvoir de démettre tout officier
"roit être nommé par lui, ainsi que tout officier nommé par le gouverneur,

taines condi- n'étant pas membre du conseil, pourvu que par la même réso-
tins. lution qui démet tel officier il nomme une autre personne à sa

place, mais non autrement. 18 V. c. 100, s. 14, par. 3.

POUVOIRS COMMUNS À TOUS LES CONSEILS MUNICIPAUX.

Tous les con- 11. Chaque conseil aura le droit de faire, amender ou abro-
seils munici-
paux peuvent ger, de temps à autre, un ou plusieurs règlements pour les
passer des rè- objets suivants, savoir: 18 V. c. 100, s. 15.
glementscon-
cernant-
(Formules I 1. Pour le maintien du bon ordre et de la bienséance pendant
et J.) du ses sessions, et pour contraindre les membres à y assister et à
bon ordre pen- remplir leurs devoirs ; 18 V. c. 100, s. 15, par. 1.
dant les ses-

siot e2. Pour l'apquisition et l'achat de biens, soit meubles soitL'achat et
l'acquisition de immeubles, pour l'usage de la municipalité ; et pour les vendre
biens. et en disposer du moment que la municipalité n'en aura plus

besoin; 18 V. c. 100, s. 15, par. 2.

La construe- 3. Pour la construction, l'acquisition, le louage, ou les répa-
tiony ou le- rations de tout édifice dont la municipalité aura besoin, soit

difices. pour les sessions du conseil, soit pour d'autres fins municipales
dans les limites de ses attributions ; 18 V. c. 100, s. 15, par. 3.

La construe- 4. Pour la construction, ouverture, élargissement, change-
i -etcd ment ou réparation de toutes clôtures, fossés, chaussées ouclôtures, lbs-

sés, etc. cours d'eau dont les intérêts des habitants requerront la con-
struction, l'ouverture, l'élargissement, le changement ou la ré-
paration, aux dépens de la municipalité; 18 V. c. 100, s. 15,
par. 4.
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5. Pour règlementer tous passages d'eau (traverses) qui se La réglemen-

trouvent sous son contrle,--pour fixer les taux payables pour les tations des pas-
uû oficer àoctoyerlicnce oursages d'eautraverser,-pour autoriser un oficier à octroyer licence pouraers)

tenir tel passage d'eau (traverse),-et pour fixer la somme qui Les licences
sera payable pour telle licence ainsi que les autres conditions pour passages
auxquelles telle licence sera octroyée, et pour imposer des d'eau (traver-

pénalités contre tout batelier (traversier) ou autre personne qui
enfreindra ces règlements;

Mais nulle semblable licence ne sera octroyée pour plus d'un Limitations de
an, et il ne sera pas loisible d'exiger par ces règlements, des la période

pendant la-
habitants d'une municipalité locale ou d'une partie d'une mu- quelle seront
nicipalité locale, des péages moindres sur le passage d'eau octroyées les
(traverse) que ceux payables par d'autres personnes, ni- de licencesete.

donner aucun avantage indu à ces habitants à l'égard des
péages; 18 V. c. 100, s. 15, par. 5.

6. Pour obtenir du gouvernement, à titre gratuit ou onéreux, L'acquisition
tout chemin ou pont public fait aux dépens de la province ou de chemins ou
de la ci-devant province du Bas Canada, dans les limites de "uver o ent.
la municipalité, ou de toute partie de tel chemin ou pont qui
se trouvera dans les dites limites, ou partie dans les dites li-
mites et partie hors des dites limites, avec les terrains et dé-
pendances à son usage, ou nécessaires à sa régie; 18 V. c. 100,
s. 15, par. 6.

7. Pour prélever toutes sommes de deniers nécessaires pour Le prélève-
quelque objet que ce soit dans les limites des attributions du ment dedeniers
conseil ; ces sommes devant être réparties également sur tous mn°t gale-
les contribuables à proportion de la valeur des propriétés im-
posables ; 18 V. c. 100, s. 15, par. 7.

8. Pour prélever et percevoir des sommes d'argent pour aider Le prélève-
à la construction, entretien ou réparation d'un chemin condui- ment eedniers
sant à la municipalité, ou d'un pont ou autre ouvrage public cnsruction de
en dehors des limites de la municipalité, dont les habitants, chemins avan-
dans l'opinion du conseil, retireront assez d'avantage pour jus- tauicipait,
tifier le dit conseil d'accorder telle aide; 18 V. c. 100, s. 15, bien qu'en de-

hors de ses
par. 8. imites.

9. Pour l'emprunt des fonds (dont le principal et l'intérêt Lemprunt de
pourront être payables soit dans cette province, soit ailleurs, derniers, et

%l'émission deet en monnaie comante soit de cette province soit du pays ou débentures,
les dits fonds serout payables) nécessaires pour aucune des fins etc., pour aider
du ressort du conseil,--ou pour aider à la construction de tout tions de*ce.
chemin de fer en vertu des dispositions de la dix-huitième sec- mins de fer.
tion de l'Acte des clauses consolidées des chemins de fer,-ou
pour prendre des actions dans toute compagnie incorporée de
chemin de fer, de chemin ou de pont, ou pour prêter de l'argent
à telle compagnie incorporée de chemin de fer, de chemin ou
de pont, dans la construction desquels les habitants de la mu-
nicipalité seront, dans l'opinion du conseil, :sufisamment inté-
ressés pour qu'ils soient justifiables de prendre les dites actions

11 ou
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ou de prêter les dits fonds pour l'avancement de ces travaux;
(Formule ou pour l'émission de débentures ou bons pour aucune des

fins mentionnées dans la présente section, toute telle dében-
ture ou bon étant émis pour une somme de pas moins de vingt-
cinq louis cours de cette province, et étant payable dans un
délai de pas moins de cinq ans et de pas plus de trente ans;

Adininistration ou pour l'administration de tout fonds d'amortissement établi

r nr e,. par quelqu'un de ces règlements;

Montant total, Mais nul règlement fait en vertu des dispositions de la pré-
limite. , sente section n'aura force ou effet-à moins qu'il ne soit fait

pour une somme n'excédant pas vingt pour cent sur l'évalua-
tion totale des propriétés affectées par tel règlement sùivant les

Taxe pour rôles d'évaluation alors existants,-ni à moins qu'il n'impose
'intéret et le une taxe annuelle suffisante, suivant ces rôles d'évaluation,fonds d'anior- ' qi epute

tiss atent. pour payer l'intérêt sur la somme qui sera empruntée, et deux
pour cent en sus comme fonds d'amortissement,--ni à moins
qu'il n'ait été approuvé en la manière ci-dessous prescrite;
18 V. c. 100, s. 15, par. 9.

Chaque règle- Chaque semblable règlement devra être approuvé en la ma-
aare prai nière prescrite par l'acte passé en la seizième année du règne

en la manière de Sa Majesté, chapitre vingt-deux, tel qu'amendé par l'acte
rsVte 2re passé en la dix-huitième année du règne de Sa Majesté, cha-

]s V. C. 13. pitre treize, et toutes les dispositions de ces actes s'applique-
ront à chaque semblable règlement, excepté en autant qu'elles
ne seront pas incompatibles avec les dispositions contenues
dans la présente section ;

A quels objets La construction d'un hôtel de ville par une municipalité
sera ailbete le loaeo l omésr npu
Ionds d'em- locale ou de comté sera un des objets pour la construction du-
prunt munici- quel on pourra affecter et obtenir les bénéfices du fonds d'em-

al ada Bas
anada. prunt municipal du Bas Canada; 22 V. c. 101, s. 24.

Nul règlement Nul semblable règlement ne sera abrogé ou amendé tant
ne sera revo-
qué,si e n'est, que toute la somme empruntée et l'intérêt sur cette somme
etc. n'auront pas été payés, excepté par quelque autre règlement

approuvé par le gouverneur en conseil, et lequel pour être mo-
difié ou abrogé, sera sujet aux mêmes conditions:

Les deniers Chaque fois qu'il sera passé semblable règlement par un
empruntés par conseil de comté, le principal et l'intérêt de l'emprunt serontun comté pour
un chemin de payables par toutes les municipalités locales dans le comté ;-
fer, seront et le secrétaire-trésorier du conseil de comté répartira, chaquepayés par les -

inaunicipalités année, le montant à payer par chacune de ces municipalités
locales, dans le locales d'après les rôles de cotisation alors en force dans cha-comte. cune, respectivement; 18 V. c. 100, s. 15, par. 9.

Rien dans le .Mais rien de contenu dans les dispositions précédentes de
prcdape ui ce paragraphe n'affectera les règlements faits ou devant être
validera les faits sous l'autorité de l'acte passé dans la seizième

année
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année du règne de Sa Majesté, chapitre vingt-deux, tel qu'a- règlements
mendé par l'acte passé dans la dix-huitième année du règne pass sous les

de Sa Majesté, chapitre treize ; 19, 20 V. e. 101, s. 5. 22, et 1s V.
c. 13.

10. Pour déposer les fonds appartenant à la municipalité ou Le dépôt de
les placer à intérêt, dans quelque banque incorporée ou dans deniers.

îas fonds publics de la province ; 18 V. c. 100, s. 15, par. 10.

11. Pour indemniser les personnes qui auront perdu des bâ- Le paiement
tisses ou autres propriétés détruites en tout ou en partie par des dommazes
des émeutiers (rioters) dans les limites de la municipalité ; 18 c""és par es

V. c. 100, s. 15, par. il.

12. Pour la rémunération de ses officiers, en sus des hono- La rémtenéra-
raires, pénalités ou commissions qu'ils pourront avoir droit de ti.ons des om-
recevoir sous 'autorité de cet acte, ou de toute autre loi quel- ciers.
conque ; 18 V. c. 100, s. 15, par. 12.

13. Pour définir les devoirs de tous les officiers nommés par Les devoirs
le conseil, ou par le gouverneur, et imposer à ces officiers des esomiciers et
pénalités ou amendes pour négligence de leurs devoirs, dans SI,"Y
les cas où telles pénalités ou amendes ne seront pas fixées par
la loi, mais aucune telle pénalité ou amende n'excèdera en
aucun cas la somme de cinq louis pour une seule et même
oflense; 18 V. c. 100, s. 15, par. 13.

14. Pour exiger, dans les cas non spécialement prévus par Le cautionne-
la loi, caution de tout comptable de deniers dus à la munici- ment des o-fi-

palité, et de toute partie qui contractera avec le conseil, ou een"re,
avec ses officiers, de telle manière et à tel montant que le con-
seil jugera à propos de fixer; 18 V. c. 100,. s. 15, par. 14.

15. Pour imposer et percevoir, au moyen de la saisie et L'imposition et
vente des meubles et effets du contrevenant, toute pénalité rai- la perception

sonnable n'excédant dans aucun cas cinq louis, et pour impo- des amendes.

ser des châtiments raisonnables par un emprisonnement, (ui L'emprisonne-
en aucun cas n'excèdera trente jours, pour chaque violation menlt.
des statuts ou règlements du conseil; 18 V. c. 100, s. 15, par.
15.

16. Pour faire, dans l'intérêt des habitants de la municipa- Les autres rô-
lité, tous autres règlements locaux qui ne seront pas contraires glcments
à la loi ; Ibid, par. 16. locaux.

17. Pour limiter le nombre de ses sessions générales à pas Le nombre des
moins d'une par année, pour les conseils de comté, et à pas sessions géné-
moins de quatre par année, pour les conseils locaux ; 20 V. c.
41, s. 3, par. 1.

18. Pour obliger toute personne en la possession de qui se Les cartes et
trouveraient des cartes, plans, titres, pièces, ou autres docu- documents
ments concernant quelque chemin, rue, ruelle, place publique, roea tUa

11* ou



M. et C.-Publication des Règlements.

blique et en la ou autre propriété dans la municipalité, d'en donner commu-
POSSes toI nication au dit conseil, ou à quelqu'un de ses officiers, et de

permettre à tel officier on autre personne qui serait désignée à
cet effet par l'officier principal de la municipalité, d'en prendre
copie ; Ibid. par. 2.

iumposition 19. Chaque conseil aura le droit, par résolution, d'imposer
spécial sur les et prélever sur les intéressés dans tout ouvrage entrepris pour
ntéressés dans l'avantage de la municipalité ou d'une partie des habitants de
rag publie. la municipalité, une taxe spéciale pour subvenir au paiement

de tel ouvrage, lors même que sa confection n'aurait pas été
précédée ou suivie des formalités voulues par la loi. Ibid,
par. 3.

PUBLICATION DES REGLEMENTS.

La publication 13. Chaque conseil municipal publiera tous les règlements
e fer'èg q1u'il fera, en ci faisant afficher dans les quinze jours qui sui-

allicliant des vront la date de leur passation une copie certifiée par le secré-
opie$. taire-trésorier du conseil, à la porte principale d'au moins une

église, chapelle ou autre place de culte public s'il en est, et,
soit qu'il y ait ou non une place de culte public, à quelque
autre place fréquentée, dans chacune des paroisses, townships,
ou partie de paroisses ou townships, villes ou villages où les
habitants ou une partie des habitants se trouveront intéressés à
ces règlenents:

En quelle lan- Cette copie sera en anglais et en français, à moins que la
"u"' municipalité n'accorde dispensation d'une de ces langues; dans

ce cas, elle sera dans la langue adoptée;

Dans les pa- Dans les paroisses, le conseil fera aussi publier tous les
1OISC. règlements en les faisant lire à la porte de l'église paroissiale

de chaque paroisse intéressee, à l'issue du service divin du
matin, chacun des deux dimanches qui suivront immédiate-
ment le jour de la passation de ces règlements ;

Et en les ine- Et chaque tel conseil pourra aussi faire publier ces règle-
r les mnents ou quelques uns d'entre enx dans tout journal imprimé

dans le district, ou dans un district voisin. 18 V. c. 10, s. 16.

PERSONNES INCAPABLES OU EXEMPTES D'ACCEPTER LES CHARGES

DE MEMBRES OU D'OFFICIERS DES CONSEILS MUNICIPAUX.

Personnes in- 1.4. Ne seront pas élus ou nommés conseillers municipaux
ou nommés à une charge sous le conseil: les personnes dans
les ordres sacrés, ou les ministres d'une croyance religieuse
quelconque ; les membres du conseil exécutif, les juges de la
cour du banc de la reine, de la cour supérieure, ou de la cour
de vice-amirauté, les shérifs et greffiers de toute cour de justice
(sauf les greffiers des cours de commissaires pour la décision
(les petites causes), ni les officiers en pleine paie de l'armée ou
de la marine de Sa Majesté :

Nulle

Cap. 24A.
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Nulle personne recevant un traitement pécuniaire de la mu- Quant auxper-
nicipalité pour ses services, et nulle personne ayant directe- s intere
ment ou indirectement, par elle-même ou par son associé, un contra de la
contrat quelconque ou intérêt dans un contrat avec ou pour la municipalité.
municipalité, ne pourra être élue ou nommée ni agir comme
conseiller de telle municipalité;

Pourvu premièrement, que nulle personne ne sera inhabile ce qui consti-
a agir comme conseiller municipal par le fait qu'elle "ra t usaon

seja propriétaire ou actionnaire dans une compagnie incor- présente Qee-
porée qui pourra avoir un contrat ou convention avec une ton.

municipalité locale comme susdit ; et pourvu, secondement,
que le mot " contrat " dans la présente section, ne s'étendra
pas au bail, à la vente ou à l'achat de terres, tènements ou héri-
tages, ou à un contrat pour tel bail, vente ou achat ou pour
l'emprunt d'argent, ou à une convention pour l'emprunt d'ar-
gent seulement, mais nul conseiller municipal ayant quelqu'in-
térêt dans une affaire mentionnée dans ce second proviso, ne
votera à une assemblée du conseil municipal ou d'un de ses
comités dont il sera conseiller comme susdit, sur une question
qui s'élèvera sur l'affaire dans laquelle il sera ainsi intéressé
comme susdit; 18 V. c. 100, s. 17,-tel qu'amendé par 19, 20
V. c. 101, s. 6,-et 22 V. c. 101, s. 6, par. 1.

2. Ne seront pas obligés d'accepter la charge de conseiller Personnes
municipal, ni aucune autre charge sous un conseil municipal: exemptes 'a-

& gir comme
Les membres de la législature provinciale,--toutes personnes conseilers,
jouissant d'un appointement civil, soit sous le gouvernement etc-
impérial, soit sous le gouvernement provincial, ou sous l'une
ou l'autre chambre de la législature ;-les médecins, chirurgiens
et apothicaires pratiquants,-les maîtres d'école agissant de fait
comme tels ;-les pilotes licenciés ;--tout meunier, quand il
sera le seul employé dans un moulin ;-les personnes au-dessus
de soixante ans, et les greffiers de la cour des commissaires ;

Et les membres d'un conseil municipal qui l'auront été dans Les membres
les deux années immédiatement précédentes, et les officiers qui îi auOnt de-

auront rempli quelqu'une des charges sous tel conseil, et les per- a sU-i.

sonnes qui auront payé la pénalité encourue pour refus de lac-
cepter, seront exempts de remplir les mêmes charges pendant
les deux années qui suivront tel ser-vice ou paiement; 18 V.
e. 100, s. 17, par. 2.

3. Les greffiers des cours des commissaires qui ont été élus Les élections
conseillers municipaux avant le seizième jour d'août mil huit antérieures des

cent cinquante-huit et qui auront accepté la charge, sont par le (,uirse dcom-
présent déclarés avoir été légalement élus; 22 V. c. 101i, a o
s. 2. (es.

4. Si une personne incapable ou exempte de remplir la Nomination
charge de conseiller et réclamant cette exemption, est élue con. par le gouver-

seiller, il sera du devoir du préfet ou du régistrateur, aussitôt cosearn un

que
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capable et ré- que le fait sera venu à sa connaissance, d'en notifier, par l'en-
cleemntion remise du secrétaire provincial, le gouverneur qui, sans retard,
aura été élu. nommera un autre conseiller en remplacement de la personne

ainsi élue. 18 V. c. 100, s. 17, par 3.

POUVOIRS SPÉCIAUX DES CONSEILS DE COMTÉ.

Les conseils (le 15. Tous les pouvoirs conférés par l'acte passé dans la
coite exer- douzième année du règne de Sa Majesté, chapitre cinquante-ceront les pou- .Z
voirs conferés six, intitulé : Acte pour autoriser l'établissement de compagnies
par 12V. C. 56. d fonds social dans le Bas Canada pour la construction de che-

mins macadamisés, ponts et autres travaux y mentionnés, aux
municipalités et aux conseils municipaux y mentionnés, sont
transférés et dévolus aux conseils de comté créés par cet acte.
18 V. c. 100, s. 18. .

Chaque con- 16. Chaque conseil de comté pourra faire, et de temps àseil(e comnte
pourra passer autre, amender ou abroger des règlements pour les fins sui-
des règlemenots vantes, savoir: lbid, s. 19.concernant-
(Formule i.) 1. Pour fixer le lieu où se tiendront toutes sessions du. con-
tiendront les seil de comté après la première session ;---et chaque place ainsi
séaaees. fixée sera ensuite le chef-lieu du comté ;--mais si la première

pnière session du conseil a été tenue dans l'endroit qui était à Pépoque
leu'àendroit de la passation de l'acte des maunicipalités et des chemins

eui était a du Bas Canada de 1855, le lieu des assemblées du conseil.muni-l'époque (le 1. tdiiindecméPassation de cipal d'un comté ou division de comté, le concours des deux
'atesde 185, tiers des membres alors en charge du dit conseil sera néces-

semblées au sare a la passation d'un règlement pour fixer un autre lieu
conseil muni- pour tenir les sessions subséquentes du conseil ; Ibid, par. 1.cipal.

Les séances .Et quand un bureau d'enregistrement aura été établi ou qu'un(l'un con seil b ulc 'sg
de comté11a. édifice ublic pour Pusage du conseil de comté auia été
rontlieuenper- acquis ou sera en voie de construction, à l'endroit fixé ÿar unmnanence a-d i pu e'enlroit ou tun règlement passé en vertu du dit acte, pour y tenir les séances
bureau ('en- du conseil, telles séances se tiendront à l'endroit ainsi fixé jus-
registrememut 1%- orvi urmet 1 0Vaura été établi. qu a ce que la législature y pourvoie autrement ; 19,20 V. e.

101, s. 7.

La contue- 2. Pour l'acquisition ou la construction et l'entretien d'une
,une cour de cour de justice et d'une prison au lieu qui sera légalement fixé

justice et d'une pour cette fin, et pour pourvoir ax moyens de subvenir à
prm°". l'acquisition, construction ou entretien de ces édifices ; 18 V.

c. 100, s. 19, par. 2-et voir 20 V. c. 44.

Lit construe- 8. Pour l'acquisition ou la construction et l'entretien d'un
ran .d'un ' bureau pour l'enregistrement des actes, soit séparé ou. formant
gistremenit, partie d'une maison de justice située dans le comté, et pour yetc. construire et maintenir une voûte à l'épreuve du feu pour la

conservation des actes; et pour pourvoir aux moyens de sub-
venirà l'acquisition ou construction et à l'entretien de ce bu-
reau, et à la transcription de tous actes qu'il sera trous é eéxpé-
dient de transférer et de déposer dans tel bureau pour la com-
modité des habitants du comté ; 18 V. c. 100, s. 19, pur. 3.



Cap. 24. M. et C.-Pouvoirs spéciaux des Conseils de Comté. 167
4. Pour placer des barrières de péage, et pour prélever des Les barriées

droits de passage sur les personnes, animaux et voitures passant de péage.
sur tout chemin ou pont dans les limites du comté ; mais il ne Liittion.
sera pas loisible d'exiger par un semblable règlement, des ha-
bitants d'une municipalité locale, ou d'aucune partie d'une Les péages
municipalité locale, des péages moindres que ceux payables seront les ina-

par d'autres personnes pour le service du chemin ou du pont y nies partout.
mentionné, ni de donner à ces habitants quelqu'avantage indu
à l'égard de ces péages ; lbid, par. 4.

5. Pour fixer les époques de l'année durant lesquelles le feu Feux dans les
pourra être mis aux troncs d'arbres, broussailles et autres bois bois, ete.

aux fins de défricher les terres dans les limites du comté, et
pour obliger les personnes mettant ainsi le feu à adopter les pré-
cautions qui pourront être considérées nécessaires pour empe-
cher (lue le feu ne s'étende aux forêts, grains et autres proprié-
lés ; ibid, par. 5.

6. Pour régler les honoraires qui seront payables pour les Honoraiesatt
services rendus par la personne nommée par le conseil i cette secrétaire-tre-
fn, ou par le secrétaire-trésotier, soit en faisant des rapports ou soner, etc.
procès-verbaux, soit en fournissant copies de documents à la
réquisition d'une ou de plusieurs personnes, toutes les fois que
le conseil du comté ou tout conseil local dans le comté jugera
équitable que tels honoraires ne soient pas payés par une mu-
nicipalité du comté, et soient au contraire payés par la per-
sonne on par les personnes requérant ces services ; lbid, par. 6.

7. Chaque conseil de comté aura le pouvoir de faire, dans le Les conseils de
mois de mars de chaque année, des règlements pour les objets comté passe-

~iIVafl~ront dsrègle-suiv anis: Inents, etc.

Pour arrêter et prohiber la vente de toute liqueur spiritueuse, Liqueursspi-
vineuse, alcoolique et enivrante, ou pour la permettre, sujette à ritucuses.
telles limitations qu'il considèrera expédient; 19, 20 V. c. 101,
s. 8, par. 1.

Pour déterminer sous quelles restrictions et conditions, et de Licences pour
quelle manière l'inspecteur de revenu du district accordera des les vendre.

licences aux boutiquiers, aubergistes ou autres personnes, pour
vendre ces liqueurs ; Ibid., par. 2.

Pour fixer la somme payable pour chaque licence, pourvu Somme paya.
qu'en aucun cas elle ne soit moindre que celle payable à ble pourchaque
cet égard, le premier jour de juillet .1856; 19, 20 V. c. icence.

101, s. 8, par. 3.

Pour régir et gouverner tous lesi boutiquiers, aubergistes et Gouverne des
autres personnes vendant ces. liqueurs en détail, en quelque en- personnes

. . ayant des licen-droit qu'elles peuvent être vendues, suivant qu'il jugera conve- ces.
nable et expédient pour prévenir l'ivrognerie ; Ibid, par. 4.

Nul
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Il ne sera pas Nul inspecteur du revenu n'accordera de licence pour la
OCtro'ede vente de ces liqueurs, dans une municipalité où telle vente alicences dans ferA o el
les municipali- été prohibée par règlement, ni dans une municipalité où a été
tés où la vente 1 unc<l
des liqueurs .pass un règlement pour déterminer sous quelles restrictions et
prohibée. conditions ces licences peuvent être accordées, autrementqu'en
Proviso. conformité des dispositions (le ce règlerriit, pourvu qu'une

copie le tout ce règlement ait été transinise à l'inspecteur du
revenu par le secrétaire trésorier. Ibid., s. 12.

PREMIERE sESsION DES CoNsEILs DE CoMTÉý,---ÉLECTION OU

NOMINATION DU PRÉFET.

Première ses- 17. La première session générale de claque conseil <le
comté se tiendra aux temps et lieux fixés pour cet objet par le
régistrateur, qui en donnera avis a chacun des membres du
conseil---et chaque session subséquente se tiendra à l'endroit
fixé pour cet objet par le conseil de comté, tel que prescrit dans
la section précédente: 18 V. c. 100, s. 20, par. 1.

Quorumes 2. Le quorum des conseils de comté se composera de cinq
conseilbide
comté. membres dans chaque comté où il y aura sept municipalités.

locales ou plus, et <le trois membres, si le nombre des munici-
palités locales est moindre que sept; Ibid, par. 2.

Qui aura la 3. La première session générale sera présidée par le régis-
r" " lt rtcur ou, à son défaut, par celui des membres présents qui

1!rettidýre ses-, ceu -
sion. sera choisi à cette lin par les autres membres à la majorité des

voix---et si, dans ce dernier cas, les voix sont également parta-
gées, le plus âgé des membres présents sera tenu <le présider
lb., par. 8.

Election du 4. A cette première session du conseil de comté, les membres
préfet. du conseil seront tenus de faire choix de l'un d'eux comme

préfet du comté ; et s'il y a division égale des voix, la per-
sonne qui présidera la session, que ce soit un membre du con-

une tbis étu ie seil on le régistrateur, donnera la voix prépondérante ; et le ré-
dea. s- gistrateur cessera d'avoir droit de présider, aussitôt que le pré-

fet ainsi choisi aura prêté le serment d'ofice ; Ib., par. 4.

S'il n'est pas 5. Si à cette première session du conseil, l'élection d'un pré-
ihdc prelèt, fet n'a pas lieu, le gouverneur, après avoir été notifié du faitle gouverneur -ééntfé<ufi

en uonunera par le régistriteur, nommera salns délai un des membres du con-
seil à la charge de préfet du comté; lb., par. 5.

Durée de la 6. Le préfet ainsi élu ou nommé restera en exercice jusqu'à
arge de pr- la prochaine élection générale des conseillers, et ultérieure-

ment jusqu'à ce qu'une autre personne ait été nommée à sa
Dmission du place ; à moins que le préfet, s'il est élu par le conseil de comté,préfit par le ne soit déplacé avant ce temps-là (comme il peut l'être) par

un vote des deux tiers des membres du conseil, on à moins que-
le préfet, s'il a été nommé par le gouverneur, ne soit destitué

cen ma. (comme il peut l'être) par le gouverneur ; si le préfet est
sera remplace



Cap. 24. .1. et C.-Charge de Surintendant de Comté, etc. 169
déplacé par un vote des deux tiers du conseil de comté, le conseil
en nommera un autre dans la même session, autrement le gou-
verneur en nommera un, lorsque le fait lui aura été notifié par
le régistrateur ou le secrétaire-trésorier du conseil de comté
si le préfet est destitué par le gouverneur, le gouverneur en
nommera un autre. lb., par. 6.

DISPOSITIONS DEVENUES NECESSAIRES EN CONSEQUENCE 'DE

L ABOLITION DE LA CHARGE DE SURINTENDANT DE COMTÉ.

i S. La charge de surintendant de comté ayant été abolie Charge de sur-
par l'acte d'amendement des municipalités et des chemins du intendant de
Bas Canada de 1857: 20 V. c. 41. comté, abolie.

1. A l'avenir tous les pouvoirs et attributions dont le surin- Comment se-
tendant de comté était revêtu, seront exercés de la manière sui- rontàl'avenir
vante • lb., s. 8, par. 2. exerces les

terés au sur-

Sl'égard de tout ouvrage de comté, par'le conseil de comté; intendant de~ar le comte.

A l'égard de tout ouvrage local, par le conseil local ;

A l'égard de tout ouvrage concernant plusieurs comtés, par Ouvrage con-
le préfet du comté dans lequel l'initiative de l'ouvrage aura été cernant pii-

prise, et le préfet convoquera une assemblée des délégués, et la sieurs comtes.
présidera; 20 V. c. 41, s. 8,pars. 1, 2, tel qu'amendépar 22 V. c.
101,s. 10.

Chaque conseil pourra charger, par résolution, une personne Nomination
convenable de faire tout procès-verbal, ou de remplir tout autre d'un fonction-
devoir ci-devant dévolu au conseil à Pégard de pareil ouvrage, dsairea place
et la personne ainsi nommée sera censée être désignée par l'ex- de comté.
pression "la personne nommée à cette fin," dans les disposi-
tions suivantes du présent acte, et sera réputée un des officiers
municipaux, et tenue de remplir toutes les formalités requises
à l'égard des matières à elle confiées, et sera sujette aux mêmes
pénalités que les autres officiers municipaux en cas de négli-
gence ; 20 V. c. 41, s. 8, par. 3.

Toute requête ayant trait à un ouvrage concernant un ou Requëte con-
plusieurs comtés sera adressée au conseil de comté,-et toute cernant ouvri-
requête ayant trait à quelqu'ouvrage local, sera adressée au e.
conseil local, et sera remise au secrétaire-trésorier qui la pré-
sentera incontinent au consei , s'il siége, ou à la première séance
ensuivante, s'il ne siège pas; Ibid, par. 5.

Le secrétaire-trésorier de chaque conseil de comté et de Le séerétaire-
chaque conseil local tiendra un répertoire dans lequel il indi- trésoriertiendra

quera sommairement, et par ordre de dates autant que possible, Un repertoire.

tous les registres, rapports, procès-verbaux, rôles d'évaluation,
rôles de perception, jugements, résolutions, cartes, plans,
états, avis, lettres et papiers quelconques qui pourront venir en

sa



170 M. et C.-Délégués de Comté, etc. Cap. 24.

sa possession dans l'exercice de ses fonctions; 18 V. c. 100,
s. 21, pars. 6, 7, tel qu'amendé par 20 V. c. 41, s. 8, par. 6.

Et il délivrera Il délivrera à toute personne qui lui en fera la demande, sur
copies des .- paiement des honoraires fixés par le conseil du comté, copie de

tout document qui sera en sa possession ou sous sa garde en
qualité de surintendant du comté, ou qui sera dans les archives

Ces copied- (le son bureau ; et chaque copie par lui dûment certifiée vraie,
ront preuve, fera preuve de son contenu à sa face-et il permettra l'examen

tc!. de tous ces documents à toute heure raisonnable à toutes per-
sonnes intéressées; 18 V. c. 100, s. 21, pars. 6, 7,-20 V.
c. 41, s. 8, par. 6.

DELEGUES DE COMTE.

i y aura tro:s 19. Dans chaque comté il y aura trois délégués pour repré-
coé.es par senter les intérêts du comté à chaque assemblée de délégués

tenue en vertu des dispositions de cet acte, et pour exercer les
pouvoirs et remplir les devoirs ci-dessous spécifiés, conjointe-
ment avec les délégués d'un ou de plusieurs autres comtés,
selon le cas : 18 V. c. 100, s. 22, par. 1.

Le préfet sera 2. Le préfet sera à titre d'office un des délégués; les deux
gunes dél& autres seront les deux membies du conseil du comté qui auront

été choisis à cet effet à la première session tenue après lélec-
notion générale des conseillers locaux, ou à une session spéciale

qui se tiendra dans les quinze jours qui suivront le premier jour
Durée decliar- de la dite session générale,-et ces délégués resteront en office

comme tels tant qu'ils seront conseillers de comté, et pas plus
longtemps ; 18 V. c. 100, s. 22, par. 2.

conmnent 3. Et dans tous les cas de décès ou d'absence d'un des dé-
les vacanes. légés, ou de son incapacité à remplir ses devoirs, soit par

maladie, soit pour autre cause, le conseil du comté en nommera
un autre pour remplacer le délégué qui sera décédé, absent ou
incapable. 18 V. c. 100, s. 22, par. 3.

POUVOIRS COMMUNS A TOUS LES CONSEILS LOCAUX.

Les conseils 20. Les pouvoirs de chaque conseil local, (en sus des pou-
locaux dpoou splshatmuiipu,
rontai oe voirs plus haut conférés à tous conseils municipaux,) s'étendront
règlements aux objets suivants: 18 V. c. 100, s. 23.
concernant-

L'ouverture,la 1. A l'ouverture, construction, nivellement, pavement, hausse-
rpationea ment, amélioration, conservation et entretien de tout grand
chemins, etc. Chemin, route, rue, trottoirs, traverse, allée, ruelle, pont, gué ou

autre communication dans la municipalité-et à la plantation
darbres le long de tel chemin ou communication, à la fermeture,
au démolissement, à l'élargissement, changement, détournement
ou nettoiement de tout grand chemin, route, rue, trottoirs, tra-
verse, allée, ruelle, pont, gué ou autre communication publique
dans la municipalité, conformément aux dispositions de cet

acte
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acte à l'égard de toutes telles matières ; à la prise de pos-
session de tout terrain ou propriété immobilière nécessaire pour
quelqu'un des objets susdits, et aux moyens d'indemniser les
propriétaires de tel terrain ou propriété'immobilière;

Mais nul conseil de ville ou de village ne pourra prélever de Il ne sera pas
cotisations sur les personnes qui ne résident pas ou ne possèdent Prelevé de co-

pas de propriétés imposables dans les limites de telle ville ou ertanesr-
village, ou exiger de telles personnes l'exécution de travaux sonnes.
pour la construction ou l'entretien de chemins publics en dehors
des limites de telle ville ou village,-excepte seulement, que
tel conseil pourra prélever une cotisation sur les personnes ré-
sidant ou ayant des propriétés imposables en dehors des limites
de la ville ou du village, ou exiger de ces personnes l'exécution
de travaux pour la construction ou l'entretien d'un pont ou de
ponts, dans les limites de la ville ou du village, d'accord avec
tout procès-verbal ou règlement, relatif à la construction et à
l'entretien des ponts en existence avant le premier jour de Juillet,
1855, ou avant l'incorporation de la ville ou du village subsé-
quemment à ce jour; 18 V. c. 100, s. 23, par. 1, amendé par
19, 20 V. c. 101, s. 11, par. 3,--et 22 V. c. 101, s. 23.

2. A ouvrir, clore et entretenir, aux frais dela municipalité, Louvertureet
des carrés, parcs ou places publiques propres à contribuer à la l'entretiendc
santé et au bien-être des habitants,-à les orner en y plantant des parcs, etc.
arbres, ou autrement, et à faire planter des arbres le long de tout
trottoir ou parapet aux frais de la municipalité ; 18 V. c. 100,
s. 23, par. 2.

3. A prévenir ou faire cesser les abus préjudiciables à P'agri- La cessation
culture et au sujet desquels la loi ne contient aucune disposi- ( abus préit-diables àl'a-
lion spéciale ;-à l'établissement d'enclos publics pour y mettre grieulture.
en fourrière les animaux et volailles pris errant ou causant Les enclos
quelque dommage sur les chemins et ponts publics, ou sur les publics, etc.
terrains d'autres personnes que les propriétaires de ces ani-
maux ou volailles ;--à fixer le temps de l'année, durant lequel Les animaux
il sera ou ne sera pas permis de laisser errer ces animaux et errants, etc.
volailles ;--les honoraires à payer aux gardiens de ces enclos ;- Leshonoraires
les dommages payables par les propriétaires des animaux ou des gardiensd'enclos.
volailles, ainsi mis en fourrière ; et enfin, à la vente de ces Les dommages
animaux ou volailles, dans le cas où ils ne seraient pas ré- causés par les
clamés sous un délai raisonnable, on dans le cas où les dom- animanx
mages, amendes et dépenses n'auraient pas été payés confor-
mément à la loi, ou aux règlements y ayant rapport; 18 V.
c. 100, s. 23, par. 3.

4. A faire des règlements touchant les fondrières, les préci- Les fondrières
pices et les eaux profondes, ou autres places dangereuses pour et les précipi-

les oyagces.les voyageurs; lbid, par. 4.

5. A l'imposition d'une taxe sur les personnes qui possèdent Les chiens et
ou qui gardent des chiens ; à faire des règlements, lorsque la la taxe sur les

sûrete .
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sûreté et la tranquillité publique l'exigeront, pour faire tenir les
chiens à l'attache et empêcher qu'on ne les laisse errer, et pour
faire tuer tous chiens trouvés errant en contravention à ces
règlements ; Ibid, par. 5.

.Lescharre- 6. A donner des licences aux charretiers et rouliers ; Ibid,tiers et rouliers, par. 7.

Les exhibitions 7. A régler la manière dont seront tenus les théâtres ou autres
publi"es, exhibitions publiques, et à l'imposition d'une taxe ou droit

n'excédant pas cinq louis pour chaque représentation ou exhi-
Le prBkève- bition,---laquelle taxe pourra être prélevée, si elle n'est payée
ment de la à demande, sur les meubles et effets de toute personne attachée

à telle représentation ou exhibition, sur un mandat de saisie
(Formule w.) signé par le maire de la municipalité ;---et à la prohibition de

toute telle représentation ou exhibition tendant à compromettre
la sûreté publique on la moralité ; Ibid, par. 8.

Les cartes, 8. A faire ou obtenir (les cartes, plans ou arpentages de la
plans et arpen- nunicipalité toutes les fois que le conseil jugera expédient d'enta-es (le la
imunicipanlte. faire ou d'en obtenir ; mais aucune telle carte ou plan ne sera

fait aux frais de la municipalité, à moins qu'il ne soit fait par
un arpenteur provincial et sur une échelle de pas moins de
quatre pouces au mille ; Jbid, par. 9.

La division (e 9. A la division de la municipalité en arrondissements d'in-
a unicipaite specteurs, et à la subdivision de tout tel arrondissement en sec-

ientsailinspec- tions de sous-voyers ; Ibid, par. 10.
teurs.

chaque con- 10. Chaque conseil local pourra faire des règlements pour
seil municipal arrêter et prohiber la vente de toute liqueur spiritueuse, vineuse,,p)eut prohiber, il
la vente des alcoolique et enivrante, chaque année que le conseil de comté
liqueurs.spiri- aura laissé passer le mois de mars sans faire de règlement à

l'égard de telle vente; 19, 20 V. c. 101, s. 11, par. 5.

Les contribt- 11. Chaque conseil local pourra accepter des commissaires-
tions a olaires d'école de toute municipalité scolaire située dans les limites
préievées en de la municipalité locale, le rôle ou un extrait certifié du rôle
ieme temnps des perceptions pour les contributions scolaires, et pourra or-
tionsmunic;i. donner, par résolution, que la perception des deniers se fasse
pales. en même temps et de la même manière que celle des cotisations

municipales ;---et tout secrétaire-trésorier chargé de percevoir
ces deniers les remettra en entier, et aussitôt qu'il les aura per-
çus, au secrétaire-trésorier des écoles à qui il appartiendra; 20
V. e. 41, s. 5, par. 1.

Licences aux 12. Chaque conseil local aura droit de faire, amender ou
oporteurs, abroger de temps à autre, des règlements pour accorder des

licences aux colporteurs et autres commerçants et artistes
voyageurs, et pour empêcher qu'ils n'exercent leur commerce,
on ne pratiquent leur art, sans être licenciés ; 20 V. c. 41, s.
5, par. 2.
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13. Chaque conseil local pourra obliger tout commerçant en Lesconseils
gros ou en détail, d l'exceplion des aubergistes et de tous ceux locaux pour-
qui débitent des liqueurs spiritueuses, à prendre et à lui payer r erçn s à
une licence pour tenir magasin ou boutique, et en régler prendre licen-
le prix, lequel n'excèdera pas vingt piastres ; 22 V. c. 101, ce'
s. 16.

14. Chaque conseil local pourra faire des règlements pour Les conseils
empêcher de passer plus vite qu'au trot ordinaire en voiture, ou locaux pour-
à cheval, dans les rues ou places publiques comprises dans un "" *,h"
rayon n'excédant pas un mille de distance de l'église principale vite qu'au trot
de la municipalité locale, et pour supprimer le jeu et Pexis- chevlut pro
tence de maisons de jeu dans la municipalité ; 22 V. c. 101, hiber le jeu et
s. 17. les maisous de

jeu.

ERECTION DE VILLAGES NON INCORPORES.

2 1. Lorsqu'il se trouvera dans les limites d'une munici- Créations de
palité locale, au moins quarante maisons habitées, bâties dans villagesnon in-
un espace n'excédant pas soixante arpents en superficie, le rgeentde
conseil de cette municipalité locale aura plein pouvoir et auto- con-seilslocaux.
rité de passer un règlement pour définir les limites de tel
territoire et le faire connaître comme village non incorporé,
sous le nom que le conseil lui donnera ; et dès la publication
de ce règlement, le conseil local sera revêtu des mêmes pou.
voirs et de la même autorité pour faire des règlements pour ce
village non incorporé que le conseil d'unc ville ou d'un village
incorporé érigé en vertu du présent acte. 19, 20 V. c. 101,
s. Il, par. 1.

POUVOIRS SPECIAUX DES CONSEILS DE VILLE ET DE VILLAGE.

22. En sus des pouvoirs ci-haut conférés à tous les conseils Les conseils de
locaux, le conseil municipal de chaque ville et village pourra ville et de vil-
faire des règlements pour les fins suivantes, savoir : 18 V. c. pa eraes r-
100, s. 24. glements con-

eernant-

1. Pour établir des marchés ou places de marchés ; pour Les marchés.
abolir tout marché ou toute place de marché existant dans telle
municipalité, ou pour affecter tout ou partie de l'emplacement
d'un marché ou d'une place de marché à un autre usage public
quelconque ; avec réserve toutefois en faveur de toute personne Proviso.
lésée par quelque acte du dit conseil, relativement à tel marché
ou place de marché, de tout recours qu'e la dite personne pourra
légalement avoir contre la municipalité, pour tout dommage
par elle souffert, à raison de tel acte , 18 V. c. 100,. s. 24,
par. .

2. Pour régler et définir les devoirs et pouvoirs des clercs Les pouvoirs
des marchés dans la municipalité,, et de tous les autres officiers et les devoirs

employés sur les marchés ; et pour louer les étaux et toutes marchés-le
autres places pour la vente et . l'exposition en vente de. toute louage des

espèce

C ap. 24.
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étaux-im- espèce d'objets et de denrées quelconques dans les marchés ;---

o ds et pour imposer des droits ou taxes sur toute personne vendant
vente de cer- sur ces marchés, des provisions, légumes, viandes de bouche-
tains articles, rie, grain, volailles, foin, paille, charbon, sel, bois de chauffage,etc. bardeaux, ou autres choses quelconques ;-~pour empêcher toutes

personnes ne résidant pas dans la municipalité de vendre ou
(l'offrir en vente des provisions ou autres choses ailleurs que
sur ces marchés ou autres places désignées pour cet objet par
un règlement ;--- et pour régler la conduite de toutes personnes
vendant on achetant sur les dits marchés ; Ibid, par. 2.

Limposition 3. Pour imposer des droits sur les waggons, charrettes,
e oitu sleighs, bateaux, canots et voitures de toute sorte dans lesquels

portant des des objets seront exposés en vente sur un marché public, ou
produits ax
marc uxés. dans une rue ou sur la grève dans la municipalité, et poûr éta-

blir la manière dont les dites voitures seront placées pour cet
objet ; Ibid, par. 3.

Le pesage ou 4. Pour régler le pesage ou mesurage du bois de corde, boiscode
cerains d® de construction, bàrdeaux, charbon, sel, foin, paille et grains
ces. apportés dans la municipalité pour y être vendus ;-pour régler

et déterminer si ce sera à la mesure ou au poids, ou d'après
ces deux modes, que seront achetés ou vendus certains autres

H1onoraires. articles dans la municipalité ;---et pour nommer des mesureurs
et peseurs de tous ces objets, et établir et déterminer les émo-
luments qui seront payés à ces officiers, et les devoirs qu'ils au-
ront à remplir ; Ibid, par. 4.

Le poids du 5. Pour régler fixer et déterminer le poids du pain vendu ou
pain, offert en vente dans la municipalité, et pour contraindre les
L'inscription boulangers à marquer le pain fait par eux des initiales de leurs
du nom dub
boulanger, etc. noms respectifs, et pour confisquer le pain qui n'a pas le poids

requis ou qui est d'une qualité malsaine ; Ibid, par. a.

La commuta- 6. Pour élever le montant de la prestation en argent payable
ton persoa- chaque année par chaque personne sujette à la corvée sur les
nelle. grands chemins ou sur les rues dans la municipalité, juequ'à

une somme n'excédant pas une piastre, pour chaque per-
sonne ;---et pour obliger chaque telle personne à payer le
montant de telle prestation personnelle ainsi établie, sans qu'il
lui soit permis d'offrir son travail personnel sur les dits grands
chemins au lieu de la prestation ;---et pour exempter du paie-
ment de la prestation personnelle, toutes personnes et toute
classe de personnes auxquelles il jugera convenable d'accorder
cette exemption à raison de leur pauvreté ; Ibid, par. 6.

La cotisation 7. Pour cotiser les propriétaires de biens-fonds jusqu'à con-
pourleségoits. currence des sommes qui pourront être en tout temps néces-

saires pour subvenir aux dépenses de la construction ou ré-
paration de tout égout public, sous une rue publique ou un
grand chemin, dans la municipalité, et pour régler la manière
dont ces cotisations seront prélevées et payées ; Ibid, par. 7,
tel qu'amendé par 19, 20 V. c. 101, s. 13.
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8. Pour obliger les propriétaires de biens-fonds situés dans Les cIôures.
les limites de la municipalité, à les enclore; 18 V. c. 100, s. 24,
par. 8.

9. Pour ordonner et requérir en tout temps Penlèvement de Lenlôvenient
tous perrons, marches d'escalier, porches, balustrades ou autres des obstructions
constructions projetant au dehors, ou obstruant une rue publique las les rues,
ou un grand chemin dans la municipalité, et ce aux frais
les propriétaires des biens-fonds. où se trouveront ou auxquels

se rattacheront les dits obstacles ou obstructions ; lbid, par. 9.

10. Pour fixer ou changer le niveau des trottoirs ou parapets Le change-
dans toute rue ou grand chemin dans la municipalité, de la ment du ni-

(eules trot-
manière qui sera jugée à propos par le dit conseil pour la corm- oirsu, etc.
modité, la sûreté et l'intérêt des habitants ; pourvu toujours, Lindemnité
que le dit conseil pourra, sur les fonds de la municipalité, in- en certains cas.
demniser toute personne dont la devanture de sa propriété sera
endommagée par ce changement de niveau d'un trottoir; 18
V. c. 100, s. 24, par. 10.

11. Pour abattre, démolir, et enlever, chaque fois qu'il sera La démolition,
nécessaire, tous vieux murs, cheminées ou bâtisses, délapidées etc., des bâtis-
ou en ruines ; et pour déterminer en quel temps et par quels ses*n"""ne'
moyens ils seront abattus, démolis et enlevés, et aux frais de
qui; Ibid, par. 11.

12. Pour prévenir les accidents par le feu,-et pour régler la Les accidents
conduite cde toutes personnes présentes à quelque incendie dans par le ret- et
la municipalité,-et pour, (entre autres règlements propres à at- l man de

teindre ce but,) régler la manière de placer les poêles ou les
tuyaux de poêle, cheminées, fourneaux et fours et de garder les
cendres,-pour obliger les propriétaires ou locataires de maisons
à se pourvoir de sceaux à incendie, et à avoir des échelles de
la terre aux toits de leurs maisons, et des toits aux sommets
des cheminées,-pour empêcher les personnes d'entrer dans les
étables, granges, hangars ou appentis avec des lumières non
fermées dans des lanternes, ou d'y entrer avec des cigarres ou
des pipes allumées, ou d'y transporter du feu sans les précau-
tions nécessaires,--pour empêcher toute personne d'allumer ou
de garder du feu dans un hangar, appenti ou autre bâtisse en
bois, à moins que le feu ne soit placé dans une cheminée, ou
dans un poêle de fer ou de métal, ou de le transporter dans
quelque rue ou place publique, jardin ou cour, sans qu'il soit
contenu dans un vase de métal ; Et pour contraindre les pro-
priétaires ou locataires de granges, fenils ou autres édifices
contenant des matières combustibles ou inflammables, à en
tenir les portes fermées, à moins de nécessité; Ibid, par. 12.

13. Pour empêcher les boulangers, potiers, forgerons, bras- La construc-
seurs, fabricants de potasse ou de perlasse, ou autres manufac- tion spéciale

des fourneaux
turiers ou personnes, de construire ou avoir un four ou fourneau employés par
à moins qu'il ne communique à une cheminée en pierre ou en certaims manu-

brique et n'ouvre dans la dite cheminée, qui devra s'élever à facturiers.

trois
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trois pieds au moins au-dessus de la maison ou de la bâtisse
dans ou attenant à laquelle le dit four ou fourneau est construit;
Ibid, par. 13.

La mise ei 14. Pour pourvoir à ce que la poudre soit mise en sûreté dans
sure et a des boites de cuivre, de fer-blanc ou de plomb; pour régler lav'ente (le la
poudre. quantité qui pourra être gardée dans chaque maison ou bâtisse,

autre qu'un magasin à poudre, et pour en empêcher la vente
après le coucher du soleil ; Ibid, par. 14.

La construe- 15. Pour empêcher la construction de fourneaux pour y faire
neaux àca- du charbon de bois ; et pour régler la manière dont la chaux

bon de bois ou vive sera gardée ou déposée ;Ibid, par. 15.
ù chaux vive.

Les feux d'ar- 16. Pour empêcher toutes personnes de tirer des feux d'arti-
tiice, etc. fice ou pétards, de décharger des armes à feu, ou d'allumer du

feu en plein air, dans une rue ou chemin, ou dans le voisinage
d'un édifice, bocage ou clôture dans la municipalité ; Ibid,
par. 16.

L'achat de 17. Pour subvenir, à même les fonds de la municipalité, à
Poîfle°,S?." toutes dépenses que le conseil croira juste d'encourir, pour

l'achat de pompes ou appareils de toutes espèces, ou pour tout
autre objet nécessaire pour prévenir les accidents par le feu, et
pour faciliter les moyens d'arrêter les progrès des incendies
Ibid,par. 17.

Les Vols, etc., 18. Pour prévenir les vols et les déprédations aux incendies,aux inceies. et pour punir toute personne qui résistera à un membre ou offi-
cier du conseil ou le maltraitera dans l'exécution de tout devoir
à lui assigné, ou dans l'exercice de tout pouvoir dont il est
revêtu, par quelque règlement fait en vertu de l'autorité de la
présente section ; lbid, par. 18.

L'indemnité 19. Pour payer, à même les fonds de la municipalité, toute
auesones dépense qui sera encourue par le conseil pour assister toute
aux incendies personne employée par lui, qui a reçu quelque blessure ou con-
-ou aux fa-

milles d per- tracté quelque maladie à un incendie; ou pour subvenir ou
Sonnes tuées. pourvoir aux besoins de la famille des personnes qui périront

dans quelqu'incendie ; et pour accorder des récompenses en
argent, médailles ou autrement, aux personnes qui auront fait
quelqu'action méritoire dans un incendie, ou qui auront pré-
servé quelques personnes de se noyer, ou de tout autre accident
grave ; Ibid, par. 19.

La démolition 20. Pour revêtir les membres du conseil et les officiers qui
rr le'spor seront désignés dans ces règlements du pouvoir de faire sauter,

grés du reu. démolir ou abattre, tous bâtiments ou clôtures que les dits
membres ou officiers jugeront nécessaire de faire sauter, démolir

L'indemnité. ou abattre, afin d'arrêter les progrès de tout incendie,-et pour
accorder et payer toute indemnité légitimement due aux pro-
priétaires de tout bâtiment ou clôture, ainsi démoli ou abattu,

ou

Cap. 24.
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ou à toute personne qui aura souffert des dommages ou des
pertes en conséquence de ces actes ; Ibid, par. 20.

21. Pour régler la conduite des apprentis, domestiques, en- La conduite des
gagés, et journaliers dans la municipalité, et la conduite des naîtres, er-
maîtres et maîtresses à l'égard de leurs apprentis, domestiques,
engagés et journaliers; Ibid, par. 21.

22. Pour empêcher de jour aux jeux de hasard (gambling), Lo prohibi-
et de tenir des maisons ou places de jeu dans la municipalité ;tion dujeu,etc.

Ibid, par. 22.

23. Pour établir un bureau ou des bureaux de santé dans la La conserva-
municipalité, et en nommer les membres,-et pour garantir les tions de la
habitants de la municipalité contre les maladies contagieuses santé publique.
et pestilentielles, ou diminuer le danger provenant de ces ma-
ladies; Ibid, par. 23.

24. Pour contraindre les propriétaires ou locataires de maison Le nettoyages
à nettoyer toutes les écuries, appentis, latrines et cours qui dé- des cours, etc.
pendent de ces maisons, aux époques et en la manière que le
conseil jugera convenable; Ibid, par. 24.

25. Pour empêcher de jeter dans les rues ou places publiques La défense de
des balayures, ordures ou saletés quelconques, et pour en ordon- jetter des ordu-
ner l'enlèvement; de même que pour faire cesser, et enlever res, tcrues.
tous embaras et nuisances dans les rues ou places publiques;
lbid, par. 25.

26. Pour autoriser les officiers qui seront nommés par le con- L'inspection
seil pour cet objet, à visiter et examiner aux temps et heures des maisons,

etc.
convenables, qui seront fixés par les règlements, l'intérieur
ainsi que l'extérieur de toutes maisons, bâtiments et propriétés
immobilières de toute espèce dans la municipalité, afin de
constater si les règlements, qui seront faits comme susdit, ont
été dûment observés,-et pour obliger tous propriétaires, pos-
sesseurs ou occupants de maisons, bâtiments ou biens-fonds, à
y admettre ces officiers et personnes aux temps et heures fixés
pour les fins susdites ; lbid, par. 26.

27. Pour empêcher les personnes de passer en voiture ou à La défense de
cheval, dans les rues et places publiques, plus vite que le trot passer dans les

ordinaire ; 18 V. c. 100, s. 24, par. 27. voitures ou à
cheval, plus
vite qu'aii trot

28. Pour établir dans les limites de la municipalité, s'il ne ordinaire.
s'y trouve pas de prison de district, une maison de détention L'établisse-

nient de mai-ou autre lieu pour l'emprisonnement de toutes personnes con- sons d'arrêts,
damnées à pas plus de trente jours de prison en vertu des dis- à défaut de
positions de cet acte ou de l'ordonnance mentionnée dans la Prison.

section suivante. 18 V. c. 100, s. 24, par. 28.

EXTENSION
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EX'IENSION AUX MUNICIPALITES DE VILLE ET DE VILLAGE DES
CLAUSES DE l ORDONNANCE DE POLICE DE QUÉBEC ET DE

MONTRÉAL TOUCHANT LES PERSONNES DÉRÉGLÉES.

Parties de
certainesor- 23. Les huitième, neuvième, dixième et onzième clauses de
donnances di l'ordonnance depolice, passée parla législature du Bas Canada,Bas Canada,
2 V. c.2, telle dans la seconde année du règne de Sa Majesté, intitulé: Or-
pan nac do n n a nce pour établir un système de police effectif dans les
et 9 v. c. 23, villes de Québec et de Montréal, telle qu'amendée par un acte

é aux passé dans la septième année du règne de Sa Majesté, intitulé:
villages. Acte pour changer et amender certaines dispositions de l'ordon-

nance du gouverneur et conseil du Bas Canada, de la seconde
année du règne de Sa Majesté, intitulée: ' Ordonnance pour éta-
blir un système efficace de police dans les villes de Québec et
Montréal,' et par un acte passé dans la neuvième année du
règne de Sa Majesté, intitulé: Acte pour amender l'acte qui
amende certaines dispositions de l'ordonnance relative à Péta-
blissement d'un système efficace de police dans les cités de Québec
et de Montréal, s'appliquent à toutes les municipalités de ville
et de village existantes ou qui seront érigées en vertu des dis-
positions de cet acte, dont les dites clauses seront censées faire

A quels en- partie, et y auront force de loi ; et dans tous les cas où en vertu
droits seront des dispositions contenues dans les clauses de l'ordonnanceemprisonnes
les contreve- susdite telle que ci-dessus amendée, un juge de paix peut en-
nants. voyer une personne amenée devant lui dans l'une ou l'autre

des villes mentionnées dans la dite ordonnance, dans la prison
commune ou la maison de correction, tout juge de paix pourra
emprisonner, pendant un terme qui n'excèdera pas trente jours,
soit dans la prison commune du district ou dans toute maison
ou autre lieu de détention établi par le conseil municipal pour
cette fin, toute personne amenée devant lui dans une de ces
municipalités : 18 V. c. 100, s. 25, ---20 V. c. 41, s. 7.

La construc- Pour l'établissement, construction et maintien d'un aque-
's.d'aque- due, dans la vue de fournir de l'eau salubre aux habitante

L'appropria- de la municipalité ;--pour la prise de possession de tout ter-
tion de terrains rain nécessaire pour l'usage de tel aqueduc, ou pour le pas-
dtaxes.° sage des canaux dans lesquels l'eau doit couler, que ce terrain

soit situé en dedans ou en dehors de la municipalité, et que le
propriétaire consente ou non à telle prise de possession ;--et
pour imposer et prélever toute taxe qu'il jugera convenable
pour assurer la construction et le maintien de tel aqueduc ;
mais le montant <le l'indemnité pour expropriation et de tous
dommages causés par la construction ou le maintien d'un
aqueduc, sera déterminé de la manière voulue en pareille ma-
tière par cet acte. 20 V. c. 41, s. 6. par. 2.

PERSONNES HABILES À VOTER A L ÉLECTION DES MEMBRES DES
CONSEILS LOCAUX.

Personnes l- 24. Auront droit de voter à l'élection des mambres d'un con-
biles . voter
aux lections seil local, les personnes ci-dessous mentionnées, et nulle autre:
municipales. Tet
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Tout individu du sexe masculin, âgé de vingt-et-un ans ac-

conplis, sujet de Sa Majesté par naissance ou par naturalisa-
tion, qui, lorsqu'il donnera sa voix à telle élection, possèdera,
pour son propre profit ou pour l'usage et profit de sa femme,
en qualité de propriétaire, soit en son propre nom soit au nom
de sa femme, dans la municipalité locale où se fera l'élection,
un bien-fonds tenu en fief, ou en censive, ou en franc-alleu, ou
en franc et commun soccage, de la valeur annuelle d'au moins
quarante chelins, ou qui tiendra alors à ferme, ou à loyer, dans
la municipalité locale, un bien-fonds de la valeur annuelle
d'au moins cinq louis, et qui (dans l'un ou l'autre cas) aura Résidence.
résidé dans cette municipalité locale durant au moins l'année
qui aura immédiatement précédé le jour de l'ouverture de l'é-
lection, et qui aura payé toutes cotisations ou taxes locales Elles devront
par lui dues à une époque antérieure à l'élection, soit qu'elles avoir paye
aient été imposées pour des fins municipales ou pour des fins tions.
d'éducation. 18 V. c. 100, s. 26,--tel qu'amendé par 22 V.
c. 101, s.3.

ÉLECTION DES CONSEILLERS.

2j. 1. Une assemblée publique des habitants habiles à voter Assemblée des
se tiendra dans chaque municipalité locale le second lundi de électeurs àchaque se-.
janvier, mil huit cent soixante, et le même jour, chaque conde année.
deuxième année ensuite, pour l'élection générale des conseillers
locaux; et cette assemblée dans toute municipalité locale dans
laquelle il y a une municipalité de village, pourra se tenir dans
les limites de la municipalité de village : 18 V. c. 100, s. 27, tel
qu'amendé par 22 V. c. 101, s. 6.

2. Le mot "régistrateur" quand il se rencontrera dans les Le terme « ré.
dispositions suivantes, voudra.aussi dire le député régistrateur ; gistrateur»signifiera
18 V. c. 100, s. 27. aussi député

régistrateur.
3. Avis public de l'assemblée sera donné par le préfet du. A-vis de l'as-

comté, ou, en son absence, par le régistrateur ;-et les conseillers semb-par
seront choisis parmi les habitants de la municipalité locale,- Jennr,
ou, si c'est une municipalité de paroisse ou de township, parmi
les habitants de toute municipalité de ville oude village dans
les limites de telle paroisse ou de tel township,-ou partie
d'une classe ou partie d'une autre,--qu'ils soient habiles
ou non à voter à telle élection ; mais nulle personne ne Qui pourra
sera ainsi élue à moins qu'à l'époque de son élection elle ne étre élu.

possède, comme propriétaire en son propre nom ou au nom de (Formule A.)
sa femme, un bien-fonds tenu en fief, en censive, en franc-alleu ds
ou en franc et commun soccage dans la municipalité pour la- conseillers.
quelle l'élection a lieu, de la valeur de cent louis ; 18 V. c. 100,
s. 27, tel qu'amendé par 19, 20 V..c. 101,s. 14.

4. Le régistrateur ou le préfet, selon le cas, nommera une Nomination
personne convenable pour présider chaque telle assemblée, et e'un Présidentde lassen-
donnera à cette personne avis spécial de sa nomination, et du biée.
temps et du lieu où sera tenue la première session des con- (Formule C.)
seillers élus à Passemblée présidée par lui; lbid, par. 2.

12* 5.
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Qui présidera 5. Si, au jour fixé pour l'élection générale des conseillers
erantde la locaux, la personne chargée par le régistrateur ou le préfet de

nommée. présider l'assemblée, est absente, alors le plus ancien juge de
paix présent, ou en l'absence d'un juge de paix, un individu
choisi par la majorité des personnes formant telle assemblée,
présidera et remplira en ce qui concerne l'élection et les actes
qui s'y rattachent, tous les devoirs qui sont imposés à la per-
sonne nommée par le régistrateur ou par le préfet; Ibid,
par. 3.

Le président 6. Nulle personne ne sera rendue inéligible comme conseiller
inéligle.as par le fait qu'elle présidera telle élection ; Ibid,. par. 4.

Pouvoirs con- 7. La personne qui présidera sera, pendant l'élection, un con-
férés au prési-
sident en vue servateur de la paix, et jouira des mêmes pouvoirs que les juges
de la conser- de paix à cet égard, et pour l'arrestation, l'emprisonnement,ai de la 'admission à cautionnement, ou le procès et la conviction de

quiconque enfreindra la loi et troublera le bon ordre, et ce, lors
même qu'elle possède ou non la qualification légale d'un juge
de paix ; 1bid, par. 5.

Le président '8. A leffet de maintenir la paix et le bon ordre à chaque
lassristance, semblable élection, la personne qui la présidera pourra requé-

assermenter rir l'assistance de tous juges de paix, constables et autres per-
sénaba es sonnes résidant dans le comté, et assermenter autant de con-

(Formule U.) stables spéciaux qu'elle le jugera nécessaire; elle pourra aussi,
à vue, commettre à la garde d'un constable ou autre personne,
pendant une période n'excédant pas quarante-huit heures, qui-
conque enfreindra la paix ou troublera le bon ordre, .à telle

(Formule V.) élection; ou elle pourra par un écrit de sa main, faire empri-
sonner le délinquant dans la prison commune du district, dans
lequel est située la municipalité, ou dans toute maison d'arrêt
ou autre lieu de détention établi pour la garde des prisonniers
dans toute municipalité du comté, pendant une période de
temps n'excédant pas dix jours ; 18 V. c. 100, s. 27, par. 6.

S'il y a plus 9. S'il y a plus de sept candidats à une élection, le prési-
de tt ycanara dent enregistrera ou fera enregistrer dans un livre de poll tenu
un livre de à cet effet, les voix des électeurs présents, et il déclarera dû-
poll de tenu. ment élus conseillers, les sept candidats qui auront obtenu le
Voix prépon- plus grand nombre des voix-et en cas d'égalité de voix don-
dérante. nées en faveur de deux ou plus des candidats, le président

aura droit de voter, mais dans ce cas seulement ; et il donnera
sa voix prépondérante en faveur de celui ou de ceux des can-
didats qu'il jugera à propos de choisir; et il pourra donner sa
voix prépondérante, soit qu'il ait, on n'ait pas lui-même qua-
lité pour voter-et lorsque l'élection n'est pas contestée par
plus de trois électeurs habiles à voter, la personne qui la pré-
sidera déclarera les candidats dûment élus; lbid, par. 7.

Le poil pourra 10. Si, à cinq heures du soir du premier jour de la dite
sete°conijur assemblée, les voix de tous les électeurs présents n'ont pas été

prises,
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prises, le président ajournera les délibérations de l'assemblée si tous les •

a dix heures du matin du jour suivant, auquel jour il conti- Yoies n'ont pas
1éépris l

nuera d'enregistrer les voix, et il sera tenu de clore l'élection a premier.
cinq heures du soir du second jour, (qu'il y ait encore, ou non,
des voix à donner)-et il proclamera alors duement élus conseil-
lers les candidats qui auront le droit de l'être ; Ibid, par. 8.

11. Si. en aucun temps après le commencement de l'enre- Le poil sera
gistrement des voix, soit le premier, soit le second jour de fermé s'il n'est
l'élection, il s'écoule une heure sans qu'il soit enregistré de oeo pendant
voix, il sera du devoir du président, la dite heure expirée, de une heure-
clore l'élection, et de proclamer duement élus conseillers, les
candidats qui auront le droit de l'être ; pourvu que nulle per- Pourvu que
sonne pendant la dernière heure n'ait été empêchée d'appro- personne n'ait

été emnpêchécher du poll par violence, et qu'avis de ce fait ait été donné à de voter par
la personne qui présidera ; Ibid, par. -9. la violence.

12. Toute personne se présentant pour voter sera tenue de L'électeur
prêter, devant le président, avant de voter, le serment suivant, pourra étre
si le président de l'assemblée, ou l'un (les candidats à la dite teiris ser-
élection, ou son représentant, ou l'un des habitants habiles à ment.
voter à la dite électron, l'exige, savoir:

"Je jure (ou j'affirme) que j'ai le droit de prendre part à Serment.
cette assemblée, que je suis âgé de vingt-et-un ans, que je suis
dûment habile à voter à cette élection, que j'ai payé toutes
cotisations ou taxes locales dues par moi, et que je n'ai pas
déjà voté à cette élection : ainsi Dieu me soit en aide ;" Ibid,
par. 10.

13. Le président de telle élection sera tenu, sous deux jours Avis sera don-
à compter de la clôture de l'élection, de donner à chacun des né aux con-
conseillers ainsi élus, avis spécial de son élection, ainsi sellers élus.

que du lieu, du jour et de l'heure fixés par le régistrateur ou (Formule E.)
le préfet, auxquels tel conseiller sera tenu d'être présent pour
la première session du conseil qui devra' avoir lieu après l'élec-
tion ;-Les conseillers ainsi élus 'entreront respectivement en Entrée en
charge, comme tels, le jour même de leur élection, et ils reste- charge.
ront ainsi en charge jusqu'au jour de la prochaine élection
générale, et ultérieurement jusqu'à l'élection ou la nomination
de leurs successeurs; 18 V. c. 100, s. 28, par. 1.

14. Le président de chaque semblable assemblée, sous huit Avis au pré-
jours après celui où elle aura eu lieu, fera connaître au préfet, eou régis-
ou si tel officier n'existe pas, au régistrateur, par lettre signée t
de sa propre main, le résultat de l'assemblée, et (s'il y a eu (Formule F.)
élection de conseillers,) les noms, qualités et résidence de cha-
cun des conseillers ainsi élus ; et remettra au préfet ou au
régistrateur les livres de poll tenus à telle élection, certifiés par
lui; et le préfet ou le régistrateur (selon le cas) remettra immé- Remise des
diatement au secrétaire-trésorier du conseil du comté, si tel livresde pol,
officier existe, et, sinon, aussitôt que tel officier aura été etc.

nommé,

C ap. 24.
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nommé, ces lettres et livres de poll, avec un certificat ou des
certificats constatant qu'il a été donné avis public de toutes les
assemblées tenues dans le comté; 1bid, par. 2.

Conseilers 15. Si l'assemblée n'a pas lieu au temps fixé dans l'avis
ornur publie, ou qu'ayant lieu, il n'y soit fait aucune élection de con-

s'ils ne sont se.illers, ou qu'il y soit élu moins de sept conseillers, le régis-élus. trateur ou le prélet, aussitôt que le fait sera venu à sa connais-
sance, en donnera avis au secrétaire provincial pour Plinforma-
tion du gouverneur, qui, s'il ne s'est pas fait d'élection à telle
assemblée, choisira et nommera sept conseillers éligibles
comme susdit, et qui, s'il y a été élu moins de sept conseillers
à Passemblée, en nommera un nombre suffisant pour compléter

Lenrs pou- le nombre requis ; et le conseiller ou les conseillers ainsi nom-
VO]*' rnés, auront les mêmes pouvoirs et rempliront les mêmes devoirs,

et seront soumis aux rnêmes pénalités que s'ils eussent été
élus; 18 V. c. 100, s. 29, par. 1, tel qu'amendé par 19, 20 V.
c. 101, s. 15.

Entrée en 16. Les conseillers ainsi nommés entreront en charge, comme
charge. tels, respectivement, le jour mênie qu'il leur aura été donné

avis spécial de leur nomination par le régistrateur ou le préfet;
Durée de et ils resteront en charge jusqu'au jour de la prochaine élection
charge. générale, et ultérieurement jusqu'à l'élection ou la nomination

- de leurs successeurs ; 18 V. c. 10, s. 29, par. 2.

Avis du temps 17. Le régistrateur ou le préfet, en donnant l'avis spécial,tdu pieu de notifiera en même temps les conseillers ainsi nommés, du lieu,
Session. du jour et de l'heure où se tiendra la première session du con-

seil qui devra suivre cette nomination ; et ce jour devra tomber
entre le premier et le second dimanches qui suivront l'avis.
1bid, par. 3.

SESSIONS DES CONSEILS LOCAUX---ELEcTION OU NOMINATION DU

MAIRE.

Première ses- 26. Les sept conseillers élus ou nommés comme il est dit
.,ion, etc. plus haut, s'assembleront aux lieu, jour et heure qui auront été

fixés par le régistrateur ou le préfet, pour la tenue de la pre-
mière session du conseil, qui doit avoir lieu après leur élection
ou nomination, et à toutes autres sessions subséquentes du con-
seil: 18 V. c. 100, s. 30, par. 1.

Quorum. 2. Quatre membres du conseil formeront un quorum ; 1bid,.
par. 2.

Nomination 3. Le premier jour de chaque première session du conseil,u sertaire- les conseillers présents, après avoir nommé un secrétaire-tréso-
du maire. rier, feront choix de l'un d'eux comme le maire de la munici-

palité locale ; et cbaque semblable officier sera désigné comme
" maire de la paroisse (ou du township ou townships, ou de la

partie de la paroisse, ou du township ou de la ville
ou
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ou du village, selon le cas,) de " (insérez ici le nom
de la municipalité locale) ; Ibid, par. 3.

4. Si le premier jour de cette session du conseil il n'est point Qui sera maire
fait élection d'un maire en la manière ci-dessus prescrite, alors s'il n'en est
la personne qui aura été élue conseiller par le plus grand nombre premier
de voix, ou le plus âgé de deux des conseillers, qui auront de la session.
été élus par un nombre égal de voix (ce nombre étant plus
grand que celui enregistré pour aucun autre des conseillers)
sera maire ;-et si un ou plusieurs des conseillers ont été élus,
et les autres nommés par le gouverneur, alors, celle des per-
sonnes qui aura été élue par le plus grand nombre de voix sera
maire,-et si tous les conseillers ont été nommés par le gou- si tous les
verneur, alors le conseiller nommé le premier dans la lettre "sei r
faisant connaître leur nomination, sera maire ; Ibid, par. 4. par le gouver-

neur.

5. Le secrétaire-trésorier du conseil local signifiera, immé- Avisde l'élec-
diatement après l'élection on la nomination du maire, cette tionsignifié
élection ou nomination au prefet du comté ou au régistrateur, au prétèt, etc.

s'il n'y a pas de préfet au moment de Pélection ou de la nomi- (Formule Q.)
nation. lbid, par. 5.

VACANCES DANS LES CONSEILS LOCAUX.

27. En eas de décès d'un conseiller, ou de son absence de commentse-
la municipalité locale, ou de son incapacité d'agir comme tel, ront remplis

.les vacancessoit par infirmité, maladie, ou autrement, pendant trois mois dans le con-
de calendrier, les autres conseillers, à la première session du seil.
conseil qui aura lieu après tel décès on après l'expiration de la
dite période de trois mois, nommeront, parmi les habitants de
la municipalité, un autre conseiller pour remplacer le conseiller
décédé, absent ou incapable d'agir

1. Mais nonobstant le décès, l'absence ou l'incapacité d'agir Les vacances
d'un des conseillers, les autres conseillers continueront d'exer- n'invalideront.
eer les mêmes pouvoirs et de. remplir les mêmes ,levoirs qu'ils as les actes,
auraient eus à exercer ou à remplir si le décès, l'absence ou l'in-
capacité d'agir du conseiller n'eut pas eu lieu; 18 V. c. 100,
s.1 1, par. 1.

2. Si c'est le maire. qui est le conseiller ainsi remplacé, dans, Sila vacance
ce cas, le premier jour de la première session du conseil qui: est occasion-
suivra l'élection de son successeur à la charge de conseiller, les ",® Parle
membres du conseil feront en la manière ci-dessus prescrite, du maire.
choix d'un nouveau maire ; Ibid, par. 2.

. Chaque conseiller ainsi élu ou nommé en remplacement Durée de
d'un, autre, demeurera en charge le reste du temps pour lequel charges des
son prédécesseur avait été élu ou nommé, et pas plus long- selesaux con-
temps ; lbid, par. 3.
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Résignation 4. Chaque conseil pourra autoriser l'un de ses membres à se
neme démettre de sa charge, et le remplacer en la manière déterminée

plus haut ; 20 V. c. 41, s. 4, par. 1.

Certains con- 5. Toute personne qui, n'étant pas obligée d'accepter uneseillers pour. charge de conseiller municipal, l'a cependant acceptéeront résigner. glrmncpl pourra
se démettre en tout temps de cette charge, en en donnant avis
par écrit au secrétaire-trésorier du conseil local dont elle faisait
partie ; et elle sera remplacée en la manière indiquée dans les
cas de décès ; lbid, par. 2.

Quand le rési- 6. Lorsque la personne qui se sera ainsi démise de sa charge
geaare du de conseiller est en même temps préfet du comté, le secrétaire-

comté. trésorier du conseil local, dans les huit jours qui suivront la ré-
ception de l'avis, en transmettra une copie au secrétaire-tréso-
rier du conseil de comté ; et aussitôt qu'un maire aura été élu
en remplacement du démissionnaire, le conseil de comté pro-
cèdera à l'élection d'un nouveau préfet. Ibid, par. 3.

NOMINATION DE CERTAINS OFFICIERS PAR LES CONSEILS LOCAUX.

Certains -u- 2S. Outre les officiers que chaque conseil municipal est ci-
tres dessus requis de nommer, chaque conseil local, à sa première
nés. session générale, ou à une session spéciale qui se tiendra dans

les quinze jours qui suivront le premier jour de la session gé-
nérale, nommera de plus:

Omliciers dc 1. Autant d'inspecteurs et de sous-voyers de chemins et de
l|°r °ei ponts, d'inspecteurs de clôtures et de fossés et de gardiens d'en-
nures-et gar- clos, que le conseil jugera opportun ; 18 V. c. 100, s. 32.
liens d'enclos.

Chaque conseil local nommera (le plus,-

Estimateurs; 2. Trois estimateurs possédant chacun une qualification
leur îualitica- foncière égale en valeur à celle requise des conseillers muni-
'omice. cipaux par cet acte ; et la nomination de toute personne qui ne

sera pas ainsi qualifiée sera nulle et de nul effet ; chaque es-
timateur aussitôt après sa nomination prêtera le serment de
remplir bien et fidèlement les devoirs de sa charge ;

Durée de la 3. Tous les estimateurs nommés après le premier jour de
char"e d'e-i juillet, mil huit cent cinquante-six, resteront en charge jusqu'à

la nomination triennale ensuivante des estimateurs, pour faire
le rôle d'évalution pour la municipalité comme il est prescrit
plus bas ; 19, 20 V. c. 101, s. 24, par. 2.

Nomination 4. La nomination des estimateurs se fera au temps et en la
des estima- manière voulus par le paragraphe ci-dessus, pour les officiersleurs.

de voirie, si cette nomination a lieu dans l'année fixée pour
l'élection générale des conseillers, et si dans toute autre année,
alors à l'assemblée générale et mensuelle du mois de janvier,
ou à une session spéciale tenue dans les quinze jours qui sui-
vront cette assemblée générale. Jbid, par. 3.

ANN:XION
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ANNEXION DE PARTIES DE PAROISSES ET DE TOWNSHIPS ET DE

PLACES EXTRA-PAROISSIALES.

29. Pour les fins de cet acte, sujets aux exceptions ci-
dessous mentionnées, les arrangements territoriaux qui suivent
seront établis:

1. Chaque place extra-paroissiale sera annexée à l'une des Places extra-

paroisses voisines dans le comté, et de ce moment, cette place paroissiales.

extra-paroissiale pour toutes les fins de cet acte, fera partie de
cette paroisse

2. Chaque paroisse formera par elle-même une municipalité, Paroisses dans
à moins qu'elle ne soit enclavée dans un territoire érigé en lestow"siPs.
township, auquel cas elle ne formera pas par elle-même une
municipalité, mais fera partie de la municipalité de ce town-
ship; 18 V. c. 100, s. 33, par. 1.

3. Lorsqu'une paroisse ou un township se trouve partie Paroisses, etc.,
dans un comté et partie dans un autre, chaque partie sera an- partie dans un

nexée à l'une des paroisses ou des townships voisins dans le ti°emda's[ar
comté où elle sera située, à moins qu'il n'y ait dans cette partie autre.
au moins trois cents âmes, auquel cas la dite partie de pa-
roisse ou township formera par elle-même une municipalité,
sous le nom de " corporation de la partie nord," " sud," " est "
ou " ouest," (selon le cas) de la paroisse ou du township de

» (insérez ici le nom de la paroisse ou du
township); 18 V. c. 100, s. 33, par. 2.

4. Mais lorsqu'un township ou partie d'un township situé Pourvu au cas
dans un comté se trouvera annexé à un territoire situé dans un d'une paroisse
autre comté pour former une paroisse, alors,-à moins que la ansun -
population da township ou de partie du township ne se monte à ship d'un au-
trois cents âmes, auquel cas tel township ou partie de town- tre comté.

ship formera une municipalité séparée,-telle paroisse formera
une municipalité séparée, et pour toutes les fins municipales
sera censée former partie du comté dans lequel le reste de la
paroisse se trouve situé ; 19, 20 V. c. 101, s. 9, par. 9.

5. Tout territoire érigé en township, en dehors des terres en- Cîiaqietown-
clavées dans les fiefs et seigneuries, et situé en entier dans un ship formera
seul et même comté, (que ce township soit ou non, en tout ou " inunicipa-

en partie, érigé en paroisse,) sauf les cas prévus ci-dessus,
formera une municipalité sous le nom de " corporation du Exception.
township de " (insérez ici le nom du township);
18 V. c. 100, s. 33, par. 3,-22 V. c. 101, s. 29.

6. Lorsque la population d'un township ne s'élève pas à Exception
trois cents âmes, ce township ne formera pas par lui-même une quant à un
municipalité, mais il sera dans ce cas annexé à une des pa- aya'tmoins
roisses ou à l'un des townships voisins dans le même comté, de300 âmes,
et de ce moment il fera partie du township ou de la paroisse 5aDiune
auquel il aura été ainsi annexé ; 18 V. c. 100, s. 33, par. 4. autre munici-

palité.
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Paroisses em- 7. Lorsqu'une paroisse, enclavée en entier dans un seul et
san une même comté, comprend une ville, un village ou un township,

lage on un il ne sera pas élu de conseillers dans la partie qui se trouve en
townsinp. dehors de la ville, du village ou du township, mais cette partie

de la paroisse sera annexée à l'une des paroisses ou à l'un des
Exception 'il townships voisins, ii moins qu'il n'y ait dans cette dernière
y a moins de partie une population d'au moins trois cents âmes, auquel cas
300âms

cette partie de la paroisse en question formera par elle-même
une municipalité, sous le nom de " corporation de la partie
" nord," "l sud," "l est" ou "l ouest" de la paroisse de
(insére: ici le nom de la paroisse) ; ibid. par. 5.

Comment les 8. Mais toute paroisse dont fera partie une ville ou un village
paroissesse- incorporé, sera désignée sous le nom de la inunicipalité de laront dénorn-L
mées en cer- paroisse de (insérez le nom de la paroisse) pourvu
laïns cs. que la population de cette paroisse, en dehors des limites de

telle ville ou village, excède trois cents âmes ; 20 V. e. 41, s.
2, par. 3.

Les conseils 9. Lorsqu'il sera représenté à un conseil de comté que les
dic comt pour- résidents de deux townships ou plus, dont la population respec-ront, su r re-
quisition, unir tive n'est pas suffisante pour constituer une municipalité, dé-
deux town- sirent se réunir dans le but de former conjointement une munici-ships ou plus, -

contenant palité, le conseil de comté, par résolution, pourra réunir pour
moins de 300 cette fin sous leurs noms conjoints autant de ces townships qu'il

en faudra pour que la population réunie de ces townships an-
nexés s'élève à trois cents âmes ;---et du premier jour du mois
de janvier suivant la publication de la résolution autorisant
cette réunion, les townslIil)s ainsi annexés formeront une mu-
nicipalité locale, et il se fera une élection de conseillers pour
telle municipalité dans le même mois de janvier, en la manière
voulue par cet acte, quand méme ce temps ne sera pas l'année et
le mois où une élection peut se faire en vertu (le cet acte ; et les
conseillers ainsi élus demeureront en charge jusqu'à la pro-
chain élection générale des conseillers ; 19, 20 V. c. 101, s. 9,
par. 8.

comment s'ef- 10. Chaque semblable annexion d'une place extra-paroissiale
ièeluera l'au-
fexion des ou d'une paroisse, ou d'un township, ou de partie d'une pa-

places extra- roisse ou d'un township, à une autre paroisse ou township, se
paroissiales,ueréouin csild

te.maes fera par une résolution du conseil du comté---et le secrétaire-
trésorier du conseil donnera immédiatement après l'adoption de

(Formule K.) toute pareille résolution, avis public de l'annexion, non-seule-
ment en publiant une copie de la résolution en la manière
prescrite par le présent acte à l'égard des avis publics gé-
néralement, mais aussi en en faisant insérer une copie dans au
moins un papier-nouvelles publié dans le district, ou dans un
district voisin, s'il n'y a pas de papier-nouvelles publié dans le
district où l'annexion a en lieu; 18 V. c. 100, s. 33,'par. 6.

Séparation 11. Mais lorsqu'il apparaîtra par un recensement général, ou
daelso parune énumération spéciale des habitants, que la localité

ainsi

Cap. 24..
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ainsi annexée contient une population de plus de trois cents contient plus
âmes, le conseil du comté, par une autre résolution, déclarera de 300 âmes.

que la résolution en vertu de laquelle la localité a été ainsi
annexée, sera révoquée à compter du premier jour de janvier
ensuivant ;-et à compter du jour ainsi fixé pour la révocation
de la première résolution, la localité y mentionnée cessera
d'être ainsi annexée, et de ce jour elle formera par elle-même
une municipalité distincte ; Ibid, par. 7.

12. Et le conseil du comté pourra en tout temps, et devra, i sera fait un
toutes- les fois qu'il en sera requis par deux personnes ou plus recensement
résidant dans une localité ainsi annexée, faire faire un recen-
sement spécial des habitants de cette localité par quelque offi-
cier municipal, ou par quelqu'autre personne nommée à cette
fin par le conseil; Ibid, par. 8, tel qu'amendépar 20 V. c. 41, s. 8.

13. Mais s'il appert d'après ce recensement que la localité Par qui seront
ainsi annexée ne contient pas une population de trois cents nlpgrtés les

âmes, les frais de tel -recensement seront remboursés au con- sement.
seil par les personnes qui l'auront demandé, et pour le rem-
boursement de ces frais le conseil du comté exigera un cau-
tionnement de ces personnes avant de faire faire tel recense-
ment ; 18 V. c. 100, s. 33, par. 9.

14. Mais nonobstant les dispositions contenues dans le pré- Certaines pia-
cédent paragraphe, chaque paroisse, township ou partie ou cescontnue-
parties d'une paroisse on township dont les habitants avaient des municipa-
droit le premier jour de juillet, mil huit cent cinquante-cinq, lités distinctes.

d'élire deux membres du conseil de comté, continuera de for-
mer une municipalité distincte, jusqu'à ce que ces limites
aient été changées en vertu de quelque disposition du présent
acte ; Ibid, pars. 6, 7, 8, 9, 10,-20.V. c. 41, s. 2 par. 1.

15. Et considérant que les conseils locaux de certains terri- Les règlements
toires érigés en townships et en paroisses, et qui sous l'auto- eronpa
rité de la trente-troisième section de 18 V. c. 100, respec- se de certaines
tivement, forment des municipalités sous le nom de la cor- ereurs dans la

poration de township, ont par erreur passé divers règlements la municipalité.
sous le nom de la corporation de paroisse, nul règlement
ci-devant passé par tel conseil local ne sera censé nul en
raison de telle désignation erronée qui s'y trouve, mais au con-
traire chaque semblable règlement sera considéré à l'égard de
sa validité, et sera interprété et mis à effet sous 1ous autres
rapports, comme s'il eut été passé sous le nom de tel town-
ship et non pas au nom de telle paroisse; 22 V. c. 101, s. 29.

DISPOSITIONS SPéCIALES AUX LOCALITÉS.

16. Les places suivantes savoir: les paroisses de St. Anicet, Certaines pa-

Ste. Julienne de Rawdon et St. Alphonse de Liguori, dans le oiss .et*er-
district de Montréal,-les paroisses de St. Norbert d'Artha- de townships

baska et St. Christophe d'Arthabaska, dans le distiict des Trois- OU de paroisses
Rivières,-
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seront des mu- Rivières,-toute cette partie du township de Shipton, dans le
nicipalités, etc. district de St. François, en comprenant les huit premiers rangs,

devant être désignée à l'avenir sous le nom de township de
Shipton, et tous les rangs restants du même township devant
être désignés à l'avenir sous le nom de township de Cleveland,
et la place connue sous le nom de .MJont Carmel, et formant
partie de la paroisse de la Rzvière Ouelle, dans le district de
Kamouraska,-formeront chacune une municipalité séparée ;-
toute cette partie d'Upton qui comprend les huitième, neu-
vième, dixième, onzième, douzième et treizième rangs d.'Upton,
sera pour les fins du présent acte, annexée à la paroisse de
St. Hugues et en formera partie, et tous les rangs de ce town-
ship qui constituent maintenant la paroisse de St. Ephrem
d'Upton formeront une municipalité distincte ; 18 V. c. 100,
s. 33, par. 11.

Certaines Les places suivantes formeront chacune une municipalité
'tueront des distincte et séparée comme elles l'ont été depuis le premier
niunicipalts janvier, mil huit cent cinquante-huit, savoir:distinctes, etc. c

Paroisse de La paroisse de St. Germain, dans le comté de Drummond,
St. Germain. comprenant les rangs sixième, septième, huitième, neuvième,

dixième, onzième, douzième et treizième du township de Gran-
tham, sous le nom de la municipalité de la paroisse de St.

Granheainr Gernain,-le reste du township de Grantham avec les town-
ec. 1"""' ships de Wendover et Simpson, sous le nom de la Munici-
Wins!ow, nord palité de Grantham, Wendover et Simpson ;-la partie nord du
et sud. township de Winslow, dans le comté de Compton, sous le nom

de la Municipalité de Winslow Nord ;-la partie sud de ce
township sous le nom de la Municipalité de Winslow Sud ;-
et les limites des deux municipalités en dernier lieu mention-
nées seront fixées et désignées par un règlement du conseil du
comté ;-et l'étendue de territoire désignée dans la proclama-
tion insérée dans le numéro de la Gazette du Canada, publiée
par autorité, en date du septième jour de février, mil huit cent
cinquante-sept, comme étant destinée à former une municipa-
lité séparée à compter du premier jour de janvier alors pro-

Village de St. chain, sous le nom de la corporation du village de St. Césaire,cesaire. sera divisée de la municipalité de la paroisse de St. Césaire,
et formera une municipalité distincte et séparée sous le nom
ci-dessus mentionné. 20 V. c. 41, s. 2, par. 2.

ERECTION DE VILLES ET DE VILLAGES,

Comment s'o- 30. L'érection d'un territoire quelconque en une munici-
pérera l'érec- -vlae

tion des villes palité de ville ou de village, aura lieu en la manière sui-
et des villages, vante, savoir : 18 V. c. 100, s. 34.

Requête de 1. Sur présentatioJn à un conseil de comté, d'une requête
40 électeurs. signée par trente habitants ou plus, habiles à voter à l'élection

des conseillers locaux,,demandant l'érection en une munici-
(Formule R.) palité de ville ou de village d'un territoire quelconque, situé

dans
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dans la municipalité locale dans laquelle les requérants rési-
dent, et clairement indiqué dans la requête, le conseil du comté Renvoi de la
transmettra la dite requête à la personne choisie comme 'ofi- pétition i 'off-
cier nommé à cette fßn, avec ordre de faire la visite du dit terri- c'tt i
toire, et de faire rapport sur la requête ; lbid, par. 1, tel qu'a-
mendé par 19, 20 V. c. 101, s. 16.

2. Le dit officier donnera avis public du jour et de l'heure Son rapport.
auxquels il commencera sa visite et fera l'examen de tel ter-
ritoire, et il donnera audience à toutes les parties intéressées (Formule S.)

qui se présenteront pour être entendues ; 18 V. c. 100, s. 34,
par. 2.

3. S'il n'y a pas au moins quarante maisons habitées, bâties Si le nombre
sur quelque partie du territoire en question, dans un rayon smaassez
n'excédant pas soixante arpents en superficie, le dit officier consilérable.

fera rapport du fait au conseil du comté, auquel cas il sera du
devoir de ce dernier de rejeter la requête ; Ibid, par. 3, tel
qu'amendé par 19, 20 V. c. 101, s. 16.

4. Mais si quarante maisons habitées se trouvent bâties sur Et si le nombre-
et assez con-

ce territoire dans le dit rayon de soixante arpents en superficie, sadérabl.
le dit officier donnera dans son rapport la désignation claire et
précise, et décrira dans un plan y annexé, les limites qui dans
son opinion, devraient être assignées à ce territoire une fois
érigé en une municipalité séparée et distincte ;-et si les gessi-
limites ainsi désignées et décrites sont différentes de celles
mentionnées dans la requête, il spécifiera dans son rapport les
motifs de telle déviation ; Ibid, par. 4, tel qu'amendé par 19,
20 V. c. 101, s. 16.

5. Après avoir fait et signé ce rapport, le dit officier en dé- Dépôt du rap-
posera une copie, ainsi qu'une copie du plan qui Paccompa- Port, etc.

gnera au bureau du conseil de comté; 18V. c. 100, s. 34,par. 5.

6. Le conseil du comté pourra homologuer ce rapport avec Homologa-
ou sans amendement, après avoir fait donner aux habitants de tion du rap-

da-port par le con--
la municipalité locale de laquelle ce terriroire devra être déta- seil de comté.
ché, avis public du jour et de l'heure auxquels il procédera à
en faire l'examen, et après avoir entendu le dit officier et les (Formule T.)
parties intéressées, s'il en est requis, surles mérites du rapport;
Ibid, par. 6.

7. Si après l'intervalle de deux mois à -compter du dépôt Homologation
d'une copie du rapport au bureau du conseil de comté, aucun Presumee s'i
amendement n'a été fait à ce rapport, il sera considéré comme mnend mnent.
ayant été homologué par le conseil du comté ; Ibid, par. 7.

8. Mais si avant l'expiration de ce temps, le rapport est Silerapport est
amendé par le conseil du comté, le conseil du comté inscrira amende.
sur l'original, ou sur un papier y annexé, tous les amendements
qu'il aura faits sur la copie ou qu'il y aura annexés ; Ibid,
par. 8.
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Copie au se- 9. Dans l'un et l'autre cas, à l'expiration de l'intervalle de
cretaire pro- deux mois, le secrétaire trésorier transmettra au'secrétaire pro-

vincial une vraie copie du rapport et des amendements qui y
auront été faits, ainsi que des plans et autres documents s'y
rattachant ; 1bid, par. 9.

Le gouverner 10. Le gouverneur pourra ensuite, par un ordre en conseil,
en conseil
pourra appron- approuver ou rejeter le rapport amendé ou non par le conseil
ver, rejeter ou municipal, ou y faire les amendements ou modifications qu'il
amender le à propos d'y faire ; Ibid, par. 10.rapport. jgr

Proclamation, 11. Si, par l'ordre en conseil, le rapport est approuvé, avec
si le rapport est ou sans amendements, alors le gouverneur pourra lancer uneapprouve, avec
ou sans amien- proclamation sous son seing et sceau, à l'effet de déclarer le
dements. nom et les limites qui devront être et seront assignés à tel ter-

ritoire comme municipalité distincte ; Ibid, par. 11.

.Eflrt de la pro- 12. A compter du premier jour du mois de janvier après les

d"mat e deux mois qui auront immédiatement suivi la date de cette
efret. proclamation, le territoire dont les limites auront été ainsi

fixées, sera détaché de la municipalité locale dont il faisait au-
paravant partie, et ses habitants formeront une corporation ou
corps politique à toutes fins quelconques, sous le nom de " cor-
poration de la ville, ou du village (selon le cas) de

" (insérez ici le nom de la ville ou du village) ; 1bid,
par. 12.

Publication de 13. Cette proclamation sera publiée dans la Gazette du Ca-
l oclama- nada, et deux copies au moins duement certifiées par le secré-

taire provincial, seront envoyées par lui au conseil du comté,
et il sera du devoir de ce dernier d'en donner avis public
Ibid, par. 13.

Les villes de- 14. Nul territoire ne sera érigé en une municipalité de ville,vront contenir pr rpot lofce
3,000 ne" a moins qu'il ne soit constaté par le rapport de Poficier nommé

à cettefin qu'il y a au moins trois mille habitants dans les
limites de ce territoire; 19, 20 V. c. 101, s. 16, par. 1.

Les vilages .15. Le gouverneur pourra, sur la preuve que le nombre des
3,000 91es habitants dans un village déjà incorporé comme tel, est de
pouirront être trois mille âmes, lancer une proclamation érigeant ce village
eiges en vile. en une municipalité de ville ; lbid, par. 2.

Le conseil de 16. Le conseil municipal d'une municipalité de paroisse ou
paroa iec., de tow.nship pourra tenir ses sessions dans toute ville ou village
ses sessions dans les limites de la paroisse ou du township aussi bien après
dans la ville ou qu'avant l'érection de la ville ou du village en une municipa-

lité distincte; 18 V. c. 100, s. 34, par. 14.

Les villes et 17. Chaque ville, bourg, ou village érigé en municipalité
ges vilgs distincte avant le premier jour de Juillet, 1855, continuera

nicipalitê d'exister comme municipalité distincte dans les limites qui lui
étaient
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étaient alors assignées jusqu'à ce qu'elles soient changées en avant le 1er
vertu des dispositions précédentes; lbid, par. 15. juillet, 15,

de l'être.
18. Mais sur une pétition présentée par au moins les deux Union avec

tiers des habitants imposables d'aucune ville, d'un bourg ou une autre
d'un village érigé au jour indiqué plus haut, ou qui sera par "unii,
la suite érigé en une municipalité distincte, le gouverneur sité.
pourra lancer une proclamation unissant telle ville, bourg ou
village à quelque municipalité locale adjoignante, s'il est dé-
montré à sa satisfaction que telle union avancera les intérêts
de tel ville, bourg ou village; lbid, par. 15.

19. Mais nulle proclamation à lefit d'annexer une munici- Quand'une
palité de ville ou de village à quelque municipalité locale adja- pouar unne
cente, n'aura force avant le premier jour du mois de janvier municipalité de
qui suivra les deux mois venant immédiatement après la date ville ou de
de la proclamation; 19, 20 V. c. 101, s. 16, par. 4. qu'autre muni-

cipalité, pren-
dra effet.

20. Le préfet du comté dans lequel se trouve une municipa- Le préfetf
lité de ville ou de village récemment érigée, fera faire une faire une élec-
élection de conseillers et en organisera le conseil aussitôt que lion des con-
la proclamation érigeant la municipalité sera en force, quand gnisere cou-
même ce temps ne serait pas l'année et le mois fixés par le sei.
présent acte pour la tenue des élections générales des conseil-
lers locaux; mais les conseillers ainsi élus demeureront en
charge jusqu'aux prochaines élections générales des conseillers,
mais pas plus longtemps. Ibid, par. 3.

ELECTIONS CONTESTÉES.

31. Si l'élection de tous les conseillers, ou d'un ou de pIl- Les contesta-
sieurs des conseillers d'une municipalité locale est contestée tions.seront
la décision de cette contestation appartiendra à la cour de re ir-a
circuit siégeant dans le circuit dans les limites duquel sera cuit.
situé le lieu de l'élection: 18 V. c. 100, s. 35.

2. Chaque semblable élection pourra être contestée par un Quipourra
ou plusieurs des candidats, ou par au moins dix des habitants contester.
habiles à voter à cette élection; Ibid, par. 2.

3. Cette contestation sera portée à la cour, par requête signée La contesta-
par le requérant ou les requérants, ou par un procureur dûment lion sera sou-
autorisé, articulant d'une manière claire les faits et les moyens uêe par e-
sur lesquels cette contestation est appuyée ; lbid, par. 3.

4. Une vraie copie de la requête, avec avis indiquant le jour Signification
de sa présentation à la cour, sera au préalable dûment signifiée de copie (le la

,au conseiller ou aux conseillers dont l'élection est contestée, requête.

au moins huit jours avant celui de la présentation de la:requête
à la cour ; et un rapport de cette signification sera fait et signé
en bonne et due forme sur Poriginal de la requête par la per-
sonne qui aura fait la signification ; mais nulle semblable Période pen-

requête dant laquelle

ïCap. 24A.
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des requêtes requête ne sera reçue après le terme qui suivra immédiatement
Pourront être l'élection contestée, à moins que l'élection n'ait en lieu dans
presentees les quinze jours qui auront précédé immédiatement le premier

jour de ce terme, auquel cas la requête pourra être présentée
le premier jour du second terme, mais pas plus tard; et nulle
semblable requête ne sera reçue, à moins que les requérants ne
donnent caution pour les frais ; Ibid, par. 4.

Preuve et au- 5. Si la cour est d'opinion que les faits et moyens articulés
i°"'n dans la requête, sont suffisants en loi pour faire prononcer la

nullité de l'élection, elle en ordonnera la preuve, ainsi que
l'audition des parties intéressées, au jour le plus prochain qui
lui paraîtra le plus convenable ; et elle procédera d'une manière
sommaire à entendre et juger la contestation; et la preuye
pourra être prise verbalement ou par écrit, en entier ou en

L'instruction partie, ainsi que la cour l'ordonnera; et si l'instruction de la
pourra être contestation n'est pas terminée à la clôture du terme de la courcontinuée pen-
dantlavacance, durant lequel elle aura commencé, le juge la continuera durant
et jugement la vacance et ajournera d'un jour à l'autre jusqu'à ce qu'il ait
rendu. prononcé un jugement définitif sur le mérite de la contestation;

et chaque jugement ainsi rendu, et toutes procédures qui auront
eu lieu dans la cause en vacance, auront le même eflt qui si
le tout avait eu lieu durant le terme; Ibid, par. 5.

Ce qui pourra 6. La cour pourra, sur pareille contestation, confirmer l'élee-
être ordonneéaeleco srn
par le juge- tion ou la déclarer nulle, ou déclarer qu'une autre personne a
ment. été dûment élue, et dans l'un ou lautre cas, elle pourra con-

damner l'une ou l'autre des parties aux dépens de la contesta-
tion ; ces dépens seront taxés et recouvrés de la même maniêre
et par les mêmes voies que le sont les dépens des actions de

significationdu première classe portées devant la cour de circuit ; et la cour
jugement au pourra ordonner que son jugement soit signifié au préfet, ou s'ilprefet. n'y a pas de préfet, au régistrateur du comté, par la personne

qu'elle désignera à cet effet, aux dépens de la partie condam-
née à payer les dépens comme susdit; Ibid, par. 6.

Irrégularités 7. Si quelques défauts, ou quelques irrégularités dans les
tians-c~ formalités prescrites pour l'élection, sont invoqués dans la re-
ment elles de- quête comme moyens de contestation, la cour sera libre de les
siétre cons admettre ou rejeter, selon qu'ils auront pu affecter ou ne pas

affecter essentiellement l'élection; Ibid, par. 7.

Ce qui sera fait 8. Si la cour ou le juge déclare nulle l'élection d'un con-
si l'élection est seiller ou de conseillers, le jugement à cet effet devra indiquer

le jour, n'étant pas plus rapproché que dix jours, ni plus éloigné
que vingt jours de sa date, auquel sera convoqué une assemblée
publique des habitants de la municipalité locale aux fins de
faire une nouvelle élection, et le préfet, ou s'il n'existe pas un
tel officier, le régistrateur, aussitôt que le fait sera venu à sa
connaissance, convoquera une assemblée des habitants de la

Nouvelleélec- municipalité locale, et procèdera à Pélection d'un nouveau ou
tion. de nouveaux conseillers en remplacement de celui ou de ceux

dont
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dont l'élection aura été ainsi déclarée nulle; et ce, en obser- (Formule A2.)
vant, autant que possible, les formalités prescrites pour une
élection générale de conseillers; lbid, par. 8, tel qu'amendé
par 22 V. c. 101, s. 7.

9. L'élection du maire d'une municipalité locale ou du préfet L'élection du
d'un comté pourra aussi être attaquée et contestée, et telle con- maire ou du
testatiôn instruite et décidée de la même manière et par les etre contestée.
mêmes voies que la contestation d'une élection de conseillers;
mais l'élection d'un maire ou d'un préfet ne pourra être ainsi Proviso.
attaquée et contestée que par l'un des membres du conseil qui
l'aura élu; 18 V. c. 100, s. 35, par. 9.

10. Si l'élection d'un maire ou d'un préfet est déclarée nulle Si l'élection
par le jugement de la cour, alors le conseil procèdera à lélec- alaieest
tion d'une personne pour servir à sa place, comme. maire ou
comme préfet, dans un mois de la date du jugement. Ibid,
par. 10.

NOMINATIONS PAR LE GOUVERNEUR.

32. Lorsqu'il se sera écoulé un.mois de calendrier après Le prineipal
l'époque à laquelle un officier principal d'un conseil municipal, officier ou lerê-istratcur
ou un conseiller ou des conseillers municipaux auraient dû informera le
être élus soit par les habitants d'une municipalité, soit par un gouverneur du

- dea1 d'élire
conseil municipal, ou après qu'un officier eût dû être nommé ou de nommer
par un conseil municipal, en vertu de quelqu'une des disposi- des conseillers
tions de cet acte qui précèdent cette section, l'officier principal ou officiers.

de ce conseil municipal, ou en son absence, ou à.son défaut,
le régistrateur du comté, fera connaître le fait au gouverneur,
par lettre sous son seing adressée au secrétaire provincial, et
sur ce, le gouverneur nommera ce conseiller ou officier; et le Comment la
secrétaire provincial fera connaître cette nomination par une nomination
lettre sous son seing adressée à l'officier principal ou au régis- sera faite.
trateur, qui, sur sa .réception, donnera. avis spécial de cette (Formule X.)
nomination à la personne ainsi. nommée, ainsi qu'au secrétaire-
trésorier du conseil de la municipalité pour laquelle telle per-
sonne est nommée 18 V. c. 100, s. 36, par. 1.

2. Après l'expiration de quarante-cinq jours francs, à compter Comment lin-
de celui auxquel telle élection ou nomination aurait dû avoir formation
lieu en.vertu, de . quelqu'une des dispositions.de cet acte qui orra'tre
précèdent cette section, l'officier principal du conseil (s'il y a cier principal
tel officier) et le réistrateur seront considérés en défaut, i 'u ou le riistra-tel ffiier resraer cnsresSi teur manque
ou l'autre n'a dans l'intervalle adressé et transmis au secrétaire de le faire.
provincial la lettre requise par le paragraphe précédent ;-Et Le gouverneur
dans ce cas, le. gouverneur fera cette nomination après avoir fera les nomi-
été. informé: de la vacance. qu'il y. a à remplir, par deux per- natons.
sonnes habiles à voter dans la municipalité; 18 V. c. 100,
s. 37, par. 2.

3.. Le governeur pourra révoquer toutes nominations par lui tions faites par
faites. 19, 20 V. c. 101, s. 17. le gouverneur

pourront être13 DETTES révoquées.
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DETTES ET BIENS DES MUNICIPALITÉS.

Les derniers 33. Tous les deniers qui, le premier jour de juillet, mil huit
enteesmains cent cinquante-cinq, étaient ou auraient dû être entre les mains

du trésorier du du secrétaire-trésorier d'une municipalité, et qui appartenaient
nouVeaui coin-
té-3Ceaumnent a une municipalité cessant alors d'exister-, seront versés par qui
ils seront cm- de droit entre les mains du secrétaire-trésorier du comté dans
ployé. lequel sara située la place où se tenaient les séances du conseil

de cette municipalité, et seront à la disposition du conseil mu-
nicipal du comté, pour être employés, d'abord, à acquitter les
dettes et dépenses de la municipalité cessant. ainsi d'exister,
puis, celles que le conseil du comté pourra lui-même avoir

Recours de contractées ;---sauf le recours de tout autre comté dont une
toutaatre- partie pourra avoir été dans la municipalité cessant ainsi d'ex-comté, sauive- pri

gardé. ister, pour une part de ces deniers proportionnée à la popula-
tion de cette partie comparée à celle de la municipalité entière
cessant ainsi d'exister: 18 V. c. 100, s. 37, par. 1.

comment ces 2. Le conseil du comté aura droit d'action pour faire verser
dcniers sert entre ses mains tous les deniers susdits ; lesquels deniers se-
ne sont verss. ront ensuite employés ou payés par le secrétaire-trésorier selon

l'ordre qu'il en recevra du conseil du comté en conformité des
dispositions susdites ; Ibid, par. 2.

Cotisation, etc.. 3. Toutes les cotisations ou taxes, de quelque nature que cedues. soit, qui au jour en dernier lieu indiqué, étaient dues à toute.
municipalité cessant d'exister, appartiendront respectivement,
et seront payées à la municipalité locale dans les limites de
laquelle elles se trouveront avoir été imposées, de même que
si ces cotisations ou taxes avaient été imposées dans la mu-
nicipalité locale en vertu du présent acte ; Ibid, par. 3.

Tranisiert des 4. A compter du premier jour de juillet, mil huit cent cinquante-
propriétes de; ouslesbi
anciennes i nq, tous les biens, meubles ou immeubles, appartenant alors
nicipalités i à une municipalité de comté cessant d'exister, ont appartenu à

%'eét la municipalité de comté créée en vertu de l'acte des municipa-
acte. lités et des chemins du Bas Canada de 1855, dans laquelle est

situé le lieu des séances du conseil de la municipalité cessant
d'exister, de même que s'ils avaient été acquis par cette der-

Recours des nière municipalité de comté ; sauf le recours de tout autre
pats, snunel- comté dont une partie pourra avoir été dans la municipalité
-ardé. cessant ainsi d'exister pour une part de la valeur de telle pro-

priété proportionnée à la population de cette partie comparée à
celle de toute la municipalité cessant ainsi d'exister ; Jbid,
par. 4.

Dettes, con- 5. Les dettes, contrats et conventions de toute municipalité
at qui aura cessé d'exister par la mise en opération de l'acte des

cessant d'exis- municipalités et des chemins du Bas Canada de 1855, (18 V.
tersouns 'acte . 100,) sont devenues dès lors les dettes, contrats et conventions
quele munici- du comté où était situé le lieu des séances du conseil de la mu-
palité les paie- nicipalité qui cesseront ainsi d'eXister, et seront recouvrables et

pourront
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pourront être mis en force par, pour ou contre le comté de la ra.--ou enexi-
même manière que si les dites dettes eussent été contractées, gem l'a-coi-
et les dits contrats et conventions passés, par la dernière muni-
cipalité, sauf le recours de ce comté pour recouvrer de tout Recours contre
autre comté dans les limites duquel était située quelque partiesies autres
de la municipalité cessant d'exister, une part de toute somme nuniantes.

payée à l'acquit de ces dettes, en proportion de la population
de la partie de telle municipalité comparée à sa population en-
tière ; et il sera loisible à tout conseil de comté de faire pré-
lever une taxe ou des taxes sur les propriétés imposables de
toute localité dans un comté formant une municipalité distincte,
ou partie d'une municipalité, ou parties de diverses municipa-
lités, pour le paiement de toute dette ou dettes contractées, ou
ouvrage ou ouvrages faits pour l'avantage de telle localité par
toute municipalité de comté ou de paroisse existant ci-devant,
ou sur le comté en entier, si telle dette ou dettes ont été con-
tractées ou tels ouvrage ou ouvrages faits pour l'avantage de
tout le comté ;-et toute taxe de cette nature pourra être pré- Des taxes

levée pour le paiement de toute créance raisonnable, soit que serontpréle-
ces dettes aient été contractées, ou que les ouvrages aient éte quitterces at-
faits d'après les formalités voulues par la loi ou non ; lbid, tes-
par. 5.

6. La population à laquelle il est fait allusion dans la pré- conmentsera
sente section sera celle établie par le nouveau recensement fait établie la popu-
en l'année mil huit cent cinquante-deux. lbid, par. 6.

LIVRAISON DES PAPIERS, ETC. ,

34. Toute personne qui occupait autrefois la charge de Le, papiers
grand-voyer, ou toute autre charge municipale en vertu de quel- tef auxce
qu'acte ou loi ayant trait au système municipal ou à la voirie, erontdélivré,
et les héritiers, exécuteurs testamentaires ou curateurs de tel et à qui.
officier, mort ou absent du Bas Canada, étaient tenus de livrer
au secrétaire trésorier du conseil municipal du comté auquel ils
se rapportent dans les quinze jours après le premier juillet,
milhuit cent cinquante-cinq,--ou si le secrétaire trésorier n'avait
pas alors été nommé, dans les huit jours de sa nomination,-
tous les livres, registres, procès verbaux, rôles de cotisation, ré-
solutions, copies de jugements, cartes, plans, rapports et
autres documents et papiers en sa possession, se rapportant à
telle charge, pour être déposés et conservés au bureau du con-
seil, sous la garde du secrétaire trésorier 18 V. c. 100, s. 38,
par. 1.

2. Le secrétaire trésorier de chaque conseil de comté a eu et Action pour
aura le droit de prendre possession de tous ces livres, papiers obligera pa-
et autres choses partout où elles se trouveront, si elles ne lui re remuse.
sont pas livrées par l'officier ou personne tenue de le. faire dans
le délai indiqué plus haut, et avait et aura droit d'action de-
vant toute cour de circuit par saisie-revendication ou autrement
pour les recouvrer avec les dépens et dommages en förme

13* d'indemnité

Cap. 24. -



M. et C.-Chéemins Publics, Ponts, etc.

d'indemnité en faveur du conseil du comté, de tel officier ou de
ses héritiers, exécuteurs testamentaires ou curateurs, ou de

Exécution du toute autre personne en àyant la possession ;-et tout jugement
Jugement en dans une semblable action ordonnant livraison ou dommages,pareille action.

ensemble ou séparément, pourra être exécuté par contrainte
par corps contre la personne condamnée, suivant les lois en
vigueur en pareil cas dans le Bas Canada, chaque fois que
telle ýcontrainte sera demandée par la déclaration; Ibid, par. 2.

Certains docu- 3. Une municipalité de ville ou de village pourra demander
ments seront du conseil de la municipalité de laquelle la ville ou village
nouvele vile aura été détaché, ou du conseil de toute autre municipalité qui
ou à u non- les aura en sa possession, tous documents ou papiers de toute

espèce que ce soit, qui se raportent exclusivement au territoire
compris dans cette municipalité de ville ou de village, et ce
conseil sur pareille demande, les lui livrera, et permettra au
secrétaire-trésorier de cette municipalité de ville ou de village,
ou autre officier nommé pour cette fin, de copier les parties de
tous autres documents qui se rapportent à ce territoire, sans
d'autres émoluments que ceux accordés pour le certificat de
l'authenticité de ces copies. - 19, 20 V. c. 101, s. 16, par. 5.

CHEMINS, PONTS ET AUTRES TRAVAUX PUBLICS.

Classification et dispositions générales qui les concernent.

Les chemins, 35. Les chemins, ponts et autres travaux publics seront pour
artagésen les fins de cet acte, divisés en trois classes: 18 V. c. 100, s. 39.

classes-

Travaux pro- 1. Les travaux provinciaux, comprenant tous les chemins,vnciaux. ponts et autres travaux publics faits et possédés par le gouverne-
ment provincial;

Travaux de 2. Les travaux de comté,--comprenant tous les chernins,comte. ponts et autres travaux publics faits ou entretenus aux dépens
d'un ou de plusieurs comtés, ou des habitants, ou d'un nombre
quelconïque des habitants de plus d'une municipalité locale dans
un comté ;--et

Travaux lo- 3. Les travaux locaux,-compreiat tous les chemins, ponts
eaux. et autres travaux publics, faits ou entretenus aux dépens d'une

seule municipalité locale, ou des habitants d'une partie de
cette municipalité ; 18 V. c. 100, s. 39, pars. 1, 2, 3.

Les chemins 4. Les chemins sont de plus divisés en chemins de front et
sont partages routes;en--

Chemin de 5. Les chemins de front sont ceux dont.la direction générale
front. est sur le travers des lots d'un rang ou d'une concession, et qui

ne conduisent pas d'un'rang ou d'une concessiori à un autre
devant ou derrière;

Càp. 24.
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6. Les routes sont les chemins dont la direction générale est Routes.

sur la longueur des lots d'un rang ou d'une concession, ou qui
conduisent d'un rang ou d'une concession à un autre. devant ou
derrière, on à un moulin banal ou à un pont ou à un passage
d'eau (traverse) qui ne se trouve pas sur la ligne d'un chemin
de front, ainsi que tous les autres chemins qui ne sont pas
des chemins de front ; mais chaque conseil peut, par résolu-
tion, déclarer que tout autre chemin sera une route ;

7. Un chemin de front qui passe entre deux rangs ou con- Chemins entre
cessions est le chemin de front des. deux, à moins qu'un seul deux cOnCes-
de ces rangs ou concessions n'ait un autre chemin de front,
auquel cas il est le chemin de front du rang ou concession qui
n'a pas d'autre chemin de front; mais chaque conseil peut, par
résolution, déclarer tout autre chenin, chemin de front;

8. La partie du chemin de front d'un rang ou concession, chemin de
qui se trouve en front d'un lot ou sur un lot, est le chemin de front d'un lot.

front de ce lot ; .18 V. c. 100, s. 40, pars. 1, 2, 3,. 4.

9. Nul chemin de front ouvert après le premier jour de Juillet, Largeur d'un
1855, n'aura moins de trente-six pieds de largeur, mesure chemin de
française front.

10. Nulle route ou chemin conduisant à un moulin banal Des routes.
ouvert après le jour en dernier lieu indiqué, n'aura moins de
vingt-six pieds de- largeur, mesure française;

11. Nulle disposition contenue dans le présent acte n'aura Largeur diffê-
l'effet d'empêcher qu'un chemin ne soit fait plus large qu'il renteenvertu
n'est prescrit ci-dessus, s'il en est ainsi ordonné par procès- de,r'ege'mnt,
verbal ou par règlement; etc.

12. Sauf les cas où il en sera autrement ordonné par quelque Fossés dans
procès-verbal ou règlement, il y aura de chaque côté de chaque les.cas ordi-
chemin, un fossé de trois pieds de largeur, convenablement fait.
et ayant dans la direction de sa longueur une pente suffisante
pour l'écoulement des eaux ; et il sera fait des rigolestraversant
le chemin aux endroits où elles seront nécessaires pour que les
eaux puissent s'écouler librement d'un fossé à l'autre ; ces fossés
et rigoles seront censés faire partie du chemin; 18 Y. c.:100,
s. 41, pars. 1, 2, 3, 4.

13. Il pourra n'être pas. fait. de fossés, ou ils pourront être I pourra ne
faits d'une largeur moindre que celle prescrite plus haut, si la as être fait de
nature du. terrain le permet, et s'il en est ainsi ordonné par fs
procès-verbal ou par règlements; Ibid, par..5.

14. Si, pour faire écouler les eaux d'un chemin, il est jugé Cours d'eau
nécessaire de creuser un cours d'eau sur ou à travers les terres sur les terres
de quelqu'un, cette nécessité sera affirmée par. procès-verbal ou sonnes
par le règlement qui règlera la construction et l'entretien de ce

cours
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cours d'eau, comme faisant partie des travaux appartenant au
chemin; et si quelque procès-verbal ou règlement relatif à un
semblable cours d'eau était en vigueur le premier jour de juillet,
1855, il restera en vigueur jusqu'à ce qu'il soit annulé ou mo-
difié par un procès-verbal ou par un règlement passé en vertu
du présent acte ; lbid, par. 6.

Ces personncs 15. Toute personne, sur la terre de laquelle il aura été or-
seront obi es donné de creuser ce cours d'eau, sera obligée de le souffrir, et(le les sou firir.

sera tenue de permettre d'y avoir accès dans le but de le faire
indenité. ou entretenir,-après avoir reçu une compensation préalable (si

elle n'en a pas reçu précédemment), ainsi qu'il est prescrit ci-
dessous; Ibid, par. 7.

Les conseils. 16. Nul conseil n'ordonnera la démolition d'une chaussée.
n'ordonneront de moulin, pour la raison que cette chaussée offre un obstaclepýsla démoli-
ion <les chaus- a un cours d'eau, mais le droit de construire une chaussée,Sees. et les droits et responsabilités de toutes parties a cet égard,

pour dommages ou autrement, seront adjugés et réglés confor-
mément aux règles ordinaires de la loi ; 22 V. c. 101, s. 22.

Certains che- 17. Tout chemin déclaré grand chemin public par un procès.
ins déclarés verbal règlement ou ordre d'un grand-voyer, préfet, commis-dles grands 1

chemins sous saire, ou conseil municipal, légalement dressé et en vigueur,
le présent acte. le premier jour de juillet, 1855, sera considéré comme chemin

suivant l'esprit de cet acte, jusqu'à ce qu'il en soit autrement
ordonné par l'autorité compétente ; 18 V. c. 100, s. 41, par. 8.

Chemins em- 18. Et tout chemin ouvert et fréquenté comme tel par le
ployés °a"i public, sans contestation de son droit, pendant l'espace de dixtels pendant pm.,.. etto esndotpnati
une certaine années ou plus, sera censé avoir été légalement reconnu comme
période. grand chemin public par quelque autorité compétente comme

susdit, et être un chemin suivant l'esprit de cet acte; ibid,
par. 9.

Terrain occu- 19. Le terrain occupé par un chemin sera dévolu à la muni-
pé par un che- cipalité locale dans laquelle il est situé, et ce chemin pourraMoin, à (lui il
appartiendra. être aboli, ou sa position sur aucune des parties de sa ligne-

changée par procès-verbal, mais il ne pourra être aliéné d'au-
Et si le chemin cune autre manière, et lorsqu'un chemin sera aboli, si Je terrain
est discontinué. de chaque côté appartient à la même personne, le terrain du

chemin deviendra de plein droit la propriété de cette personne,-
et si le terrain de chaque côté appartient à deux propriétaires
séparés, alors la moitié de la largeur du chemin deviendra la
propriété de chacun d'eux, à moins que l'un d'eux n'ait fourni
le terrain pour un chemin à la place du chemin ainsi aboli, et
dlans ce cas la totalité du terrain deviendra sa propriété ; Jbid,
par. 10.

Coniment cer- 20. Nulle personne ne conduira une voiture plus rapidement
taines contaventions a- qu'au pas sur un pont ayant plus de vingt pieds de longueur,
l'égard des a moins que ce pont ne soit entièrement construit en pierre ou

en
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en brique ; nulle personne ne coupera, mutilera ni ne détério- chemin seront
rera aucune partie d'un pont, perche ni poteau, ni aucune borne punies.
milliaire ou poteau milliaire ou inscription qui y sera faite, ou
aucun ouvrage ou objet faisant partie d'un chemin ou en dépen-
dant, ni aucun arbre légalement planté sur une contre-allée, ni
n'obstruera de quelque manière que ce soit un chemin ni n'en
rendra l'usage incommode ou dangereux,-et pour chaque
semblable contravention, celui qui l'aura commise paiera une
amende qui n'excèdera pas quatre piastres, et qui ne sera pas
moindre qu' une piastre. Ibid, par. 11.

PASSAGES D'EAU (TRAVERSES).

36. Les passages d'eau (traverses) lorque les deux bords de Quand les
la rivière ou étendue d'eau à traverser sont situées dans la deux bords de

la rivière sontmême municipalité locale, seront sous le contrôle du conseil dans la même
municipal 18 V. c. 100, s. 42,.par. 1. . localité.

1. Les passages d'eau (traverses) lorsque les deux bords de Dans le même-
la rivière ou étendue d'eau à traverser sont situés dans le comté, mais

non dans lamême comté, mais non dans la même municipalité locale, se- même ao aîité..
ront sous le contrôle du conseil du comté; Ibid, par. 2.

2. Les deniers provenant d'une licence accordée pour un Dcnierspro-
passage d'eau (traverse) appartiendront à la municipalité locale venant des
si ce passage d'eau (traverse) est sous le contrôle de cette mu- pragrftsyde
nicipalité,--et s'il est sous le contrôle du conseil du comté a qui ils ap-
ces deniers appartiendront par moitié à chacune des munici- partiendront.

palités locales entre lesquelles sera situé le passage d'eau
(traverse) ;---et ils seront appliqués aux objets des chemins
Ibid, par. 3.

3. Les passages d'eau (traverses) sur un fleuve, une rivière Pussages d'eau
ou étendue d'eau, dont les deux rives ne sont pas situées dans (traverses)
le même comté (excepté les passages d'eau (traverses) entre la SnYomté et
cité de Québec et la paroisse Notre-Dame de la Pointe-Lévi, et Excepté i
les passages d'eau (traverses) entre la cité de Montréal et la Québec et à
paroisse de Longueuil,) seront sous le contrôle des conseils des Montéal.
minicipalités locales situées sur ce fleuve, cette rivière ou
cette étendue d'eau ;--et chaque conseil sur chaque rive aura
pour la régie de chaque semblable passage d'eau (traverse) jus-
qu'au milieu du fleuve, de la rivière ou de l'étendue d'eau, les
mêmes pouvoirs que ceux qui lui sont conférés par la section
douze de cet acte à l'égard de tous les autres passages d'eau
(traverses) sous son contrôle ; 20 V. c. 41, s. b, par. 3.

4. Nulle disposition contenue dans cet acte ne donnera aux Pouvoirs ex-
conseils municipaux le pouvoir d'autoriser une personne à clusifs sauve-
tenir un passage d'eau (traverse) dans les limites pour les- ga
quelles un privilége exclusif aura été accordé par la loi au
propriétaire d'un pont de péage ; 18 V. c. 100, s. 42, par. 5.
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Pénalité pour 5. Toute personne agissant comme batelier (traversier) sur
agir comme un passage d'eau (traverse) sous le contrôle du conseil rnunici-batelier (tra- d'aCosi
versier) sans pal, sans licence obtenue du conseil, ou au-delà des limites as-
licence. signées dans sa licence, encourra une amende de quatre piastres

pour chaque personne 'o chose qu'elle passera. Ibid, par 6:

GUES DANS LEs RIvIEREs.

Le fond cn 37. Les gués dans les rivières seront tenus libres de cailloux
sera uni. et autres embarras, et le fond en sera tenu uni-et dé nivéauau-

tant que possible, et ces gués seront indiqués par des balises.
18 V. c. 100, s. 43.

CHEMINS D HIVER.

Les clôtures 3S. Depuis le premier jour de décembre de chaque année,seront abat- uquad'videlanettsls
tues en cer- jusqu'au premier jour d'aviil de l'année suivante, toutes les
taines saisons. Clôtures le long des grands chemins,--et toutes les clôtures de

ligne ou les clôtures qui font un angle avec le chemin, jusqu'à
la distance de vingt-cinq pieds au moins,---seront abattues jus-
qu'à vingt-quatre pouces du sol, en ne laissant que les poteaux

Exception; ou piquets au-dessus de cette hauteur, excepté seulement dans
vlages, haies les limites des villages, et dans les lieux où les clôtures sontrives, etc. éloigiées des bords du chemin de ving-cinq pieds au moins, ou

dans les lieux où à raison de l'existence de haies vives ou de
clôtures construites de manière à ce qu'elles ne puissent être
enlevées sans de grandes dépenses, le conseil qu'il appartient
ou l'officier nommé à cettefia permettra qu'elles restent debout
aux conditions qu'iljugera convenable: 18 V. e. 100, s. 44,par. 1.

Tracé du 2. Les chemins d'hiver sur la nci(re seront tracés aux en-
chemin, droits que les inspecteurs fixeront de temps à autre ; Ibid,

par. 2.

Sur quelle 3. Ils pourront être tracés sur ou à travers tout champ ou
propriet i enclos, sauf les vergers, jardins ou cours, ou autres terrains clos
tracés. de haies vives ou clôtures qui ne peuvent être abattues ou re-

placées sans beaucoup de difficultés ou de grandes dépenses,
et à travers lesquels les chemins ne seront pas tracés sans le
consentement de l'occupant ; Ibid, par. 3.

Pariqui ils se- 4. Ils seront entretenus par les personnes qui sont obligées
ront entre' d'entretenir les mêmes chemins pendant Pété (ou ceux aux-

quels ils. sont substitués) y compris la municipalité lorsqu'elle
y est tenue ; Ibid, par. 4.

Juridiction 5. Afin de faire et entretenir les chemins d'hiver sur la sur-
r et fac gelée des rivières, lacs et autres eaux courant et situées

deux munici- entre deux municipalités ou plus, les pouvoirs, devoirs et au-
palites. torité des conseils des diflérentes municipalités situées ·sur

chaque rive et de leurs officiers respectifs, s'étendront an-delà
des limites ordinaires de ces municipalités jusqu'au centre de
chaque telle rivière, lac ou autre nappe d'eau ; lbid, par. 5.

Cap. 24.
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6. Chaque semblable chemin sera entretenu par la munici- Par qui les
palité lôcale dans les limites de laquelle (telles que définies par chemins se-
cette section) il passera, à moins qu'il n'ait été substitué à un rnt entrete-

chemin d'été, et dans ce cas, si des personnes autres que la
municipalité étaient obligées d'entretenir le chemin d'été, les
mêmes parties entretiendront le chemin d'hiver; Jbid, par. 6.

7. Chaque semblable chemin conduisant d'une municipalité Frais com-
locale à une autre, (ces municipalités locales n'étant pas muns en cer-
situées en front du fleuve Saint Laurent,) sera tracé et entietenu tains cas.

aux frais communs des deux municipalités, et sous la direction
combinée des inspecteurs des deux municipalités ; Ibid,
par. 7.

S. Chaque semblable chemin traversant le Saint Laurent sera Chemins tra-
tracé et entretenu aux frais communs des deux municipalités versant le St.
de comté, immédiatement reliées par ce chemin, et sous la Laurent.

direction combinée des conseils des deux comtés; Ibid, par. 7.

Mais dans le cas où l'un ou l'autre bout d'un pareil chemin Quand le che-
sur le Saint Laurent se terminera à une cité ou ville incorpo.- min conduit à
rée, ou dans un rayon de deux milles de ses limites, cette mu- une cité, etc.
nicipalité de cité ou ville pourvoiia à une moitié, et la munici-
palité de comté sur l'autre rive à une autre moitié des depenses
de l'ouverture et de l'entretien de ce chemin;

Et les municipalités de comté sur la rive nord du Saint Quant aux
Laurent, ayant des chemins conduisant à PIle de Montréal,-à municipalité
l'exception de la corporation de la cité de Montréal,-seront no'rd du St.
exemptes de contribuer aux frais du tracé ou de l'entretien d'un Laurent,
pareil chemin conduisant à lIle de Montréal; mais tous ces ceins qui
chemins, excepté ceux qui se terminent à la cité de Montréal, conduisent à

l'Isle de blont-
ou dans un rayon de deux milles de la cité, seront tracés et ré
entretenus par les municipalités de comté, respectivement, de
la rive sud du fleuve d'où ils conduisent ; et les chemins
d'hiver conduisant à PIle de Montréal, du comté de l'Assomp-
tion, seront tracés et entretenus par ce comté; lbid, par. 8.

,9. Le conseil qu'il appartient pourra, en vertu d'une résolu- chemin dou-
tion, ordonner qu'un chemin d'hiver soit tracé double, avec un ble.
rang de balises au milieu, et une voie d'un côté pour les voi-
tures allant dans une direction,'et une voie de l'autre côté pour
les voitures allant dans la direction opposée,-et le conseil
pourra aussi, au besoin, donner les autres directions générales
et spéciales qu'il jugera convenables concernant la manière
d'entretenir ces chemins, et les directions seront impératives
pour les officiers de voirie et pour toutes les parties intéressées;
lbid, par. 9.

10. Tous les chemins d'hiver seront marqués de balises Balises-com-
faites d'épinette, de cèdre, de pruche, de pin ou d'autres bois ment ellease-
de huit pieds de longueur au moins, et placées à une distance ront placees
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de pas plus de trente-six pieds l'une de l'autre, de chaque côté
dIn chemin s'il n'est battu qu'à une voie, et au milieu du che-
min s'il est double. Ibid, par. 10.

PAR QUI SERONT ENTRETENUS LES CHEMINS EN L'ABSENCE DE.
TOUT RÈGLEMENT OU PROCES-VERBAL EN PRESCRIVANT LA

CONSTRUCTION ET L ENTRETIEN.

Par qui seront 39. S'il n'existe aucun procès-verbal, règlement ou ordre
,etc.* valide prescrivant le contraire, alors- 18 V. c. 100, s. 45.

Chemins de 1. Le chemin de front de chaque lot sera fait et entretenu par
fro"t. le propriétaire ou l'occupant de ce lot, et s'il y a deux ou plu-

sieurs propriétaires ou occupants, ils le devront faire conjointe-
ment et solidairemcnt, sauf leur recours l'in contre l'autre,-

s'il y en a plus mais le propriétaire ou l'occupant d'un lot ne sera pas tenu de
cll'un dans ue faire ou entretenir plus d'un chemin de front sur la largeur decertainle dis.;
tance. ce lot, à moins que ce lot n'ait plus de trente arpents de pro-

fondeur; et s'il se trouve plus d'un chemin de front sur un lot
n'excédant pas cette profondeur, et s'il n'a pas été réglé comme
susdit lequel de ces chemins de front devra être fait et entretenu
par le propriétaire ou l'occupant de ce lot, l'inspecteur des
chemins de la division, sur la réquisition de ce propriétaire ou
occupant, déclarera lequel de ces chemins de front devra être
fait et entretenu par lui, et l'autre ou les autres seront faits et
entretenus comme routes ; Ibid, par. 1.

ce que sera le 2. Le front d'un lot de terre sera celui désigné au titre pri--
firont d'un lot. mitif ou d'après l'ordre des chemins tracés sur le plan primitif,

si le lot est situé dans un township,-bien que le propriétaire
ou l'occupant du lot ait placé sa résidence sur toute autre partie
de ce lot, et quand même la ligne de concession ferait la. limite
de deux municipalités ou paroisses; 22 V. c. 101, s. 9.

Gués et ponts. 3. Les gués et les ponts publics seront faits et entretenus par
tous les propriétaires ou occupants de lots dans la paroisse ou
township, sur le chemin de front où ces gués et ponts sont
situés ; 18 V. c. 100, s. 45, par. 2.

Routes. 4. Les routes seront faites et entretenues par les propriétaires
ou occupants de lots dans la concession à laquelle elles con-
duisent d'une concession en front ou plus ancienne, à proportion
du front des lots ainîsi occupés par eux ; Ibid, par. 3.

Routes de 5. Les routes conduisant à un moulin, à un passage d'eau
Moulins, - (traverse) ou à un pont de péage, seront faites et entretenuessages d'en
(traverses), par l'occupant du moulin, du passage d'eau (traverse) ou du
etc. pont de péage; Ibid, par. 4.

Chemins de 6. Les chemins de front, sur les terres non concédées de la
front sur les
terres de la couronne, seront faits et entretenus comme routes; 1bid, par. 5.
couronne.
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7. Sujets à l'exception ci-dessous indiquée,-les travaux né- Travaux sur

cessaires pour entretenir les routes ou les chemins qui doivent les routcs et
être faits comme routes, et les ponts publics, ne seront pas faits commentils
par la main-d'ouvre des parties tenues de les entretenir, mais seront exécu-
par des contributions en argent,-et l'inspecteur des chemins 's
de la division devra, après avis public, donner dans le mois Donnés au
d'octobre les travaux à faire pendant l'hiver suivant, et dans le rabais.
mois de mars ceux à faire pendant l'été suivant, au rabais, à
celui qui donnera des garanties suffisantes pour l'exécution des
travaux,-et la somme nécessaire pour solder ces travaux sera
payée par les personnes qui y seront tenues, dans les propor-
tions fixées ci-dessus, quand elles ne seront pas tenues de les
solder en entier; lbid, par. 6.

S. Excepté que tout inspecteur de chemins dans sa division, Pouvoirs de
pourra, en l'absence de tout procès-verbal, règlement ou ordre l'insecteur

b de c iemins eix
valide prescrivant le contraire, faire faire les travaux néces- leabsence de
saires pour entretenir les routes, et les chemins qui doivent procès-verbal.
être faits comme routes, dans cette division, par la main
d'ouvre des parties tenues de les entretenir, dans les propor-
tions indiquées par la dite section ; 20 V. c. 41, s. 9.

9. Les rues dans les villes et dans les villages seront consi- Rues dans les-
dérées comme étant des chemins, et seront faites et entretenues villes, etc.
en conséquence, à moins que les autorités municipales de ces
villes et villages n'en règlent l'ouverture et l'entretien de quelque
autre manière ; 18 V. c. 100, s. 45, par. 7.

10. La preuve qu'un chemin n'est pas assujèti aux disposi- Qui prouvera
tions précédentes, sera toujours à la charge de la partie qui ré- l'exemption
clamera l'exemption. Jliid, par. 8.

CERTAINS PROCES-VERBAUX ET REGLEMENTS CONTINUES JUS-
QU'À RÉVOCATION.

40. Tout procès-verbal, règlement .ou ordre relatif à un che- Les procés-
min ou pont, en vigueur le premier jour de juillet, mil huit verbaux en

d'ête e viueu juqu' vigueur le
cent cinquante-cinq, continuera d'être en vigueur jusqu ce erjuillet,
qu'il soit révoqué ou modifié par autorité compétente 18 V. 1855, conti-
e. 100, s. 46, par. 1. nues.

2. Toute répartition de travaux entre les personnes qui y sont De même que
tenues conjointement, légalement faite et en vigueur au jour en les réparti-
dernier lieu mentionné, continuera d'être en vigueur jusqu'à lion$.
l'expiration du temps pour lequel elle aura été faite ou jusqu'à
ce qu'elle soit modifiée en vertu de cet acte; Ibid, par. 2.

3. Tout procès-verbal, règlement ou ordre comme susdit Mais pourront
pourra être annulé, révoqué ou modifié par un procès-verbal, être modifiés,
ou par un règlement fait en vertu de cet acte; Zbid, par. 3. etc.
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La répartition 4. Nulle répartition de travaux faite en vertu d'un procès-
faite sur la verbal ou d'un règlement ne sera mise de côté ou déclarée nulle
largeur des .

lots seulement, uniquement pour la raison qu'elle aura été faite ou basée sur
sera valide. l'étendue en superficie ou la largeur des lots auxquels elle se

rapporte, quoique la loi puisse avoir exigé qu'elle fût faite sui-
vant la valeur de ces lots ;---mais chaque semblable répartition
sera considérée légale et aura pleine force et effet jusqu'à ce
qu'elle ait été mise de côté ou modifiée par quelque procès-
verbal ou règlement homologué ou passé en vertu du présent
acte. Ibid, par. 5.

NOUVEAUX PROCES-vERBAUX.

Le 41. 1. Chaque conseil pourra rejeter ou homologuer et
ou eomoïoguer amender tout procès-verbal fait par quelqu'officier nommé par
et amender un ce conseil ; et lorsqu'un procès-verbal ou rapport aura été re-
procès-verbal. jeté, le conseil pourra ordonner que les frais encourus soient

payés par les personnes qui auront demandé ce procès-verbal
ou rapport, et déterminer le montant des frais 20 V. c. 41,
s. 8, par. 4.

Requête. 2. Lorsqu'il sera représenté à un conseil de comté ou à un
conseil local, par une requête à lui adressée par pas moins de
cinq personnes intéressées et habiles à voter à l'élection des
conseillers locaux dans le comté, ou dans la localité municipale
représentée par ce conseil, ou lorsqu'il aura été passé une ré-
solution'par un comté ou par un conseil local, à l'effet qu'il
devrait être fait des dispositions pour l'ouverture, la construc-
tion, l'élargissement ou l'entretien d'un chemin, ou pour tout
ouvrage public dans les limites de ce comté ou de cette muni-
cipalité locale, ou partie dans et partie hors de ses limites, il

Une personne sera du devoir de ce conseil de comté ou conseil local (selon
compétente que l'ouvrage projeté est un ouvrage de comté ou un ouvrage
lieux. local) de charger de suite, par résolution, une personne corn-

pétente de visiter le lieu ou les lieux où tel ouvrage devra être
fait; 18 V. c. 100, s. 47,---20 V. c. 41, s. 3.

L'ofcier' . 3. Avant de procéder à telle visite, l'officier nommé donnera
donnera avis

"e sa visite, avis public aux habitants intéressés dans l'ouvrage public, du
Jour, de l'heure et du lieu où il rencontrera les habitants ou
ceux d'entr'eux qui y assisteront pour être entendus soit en
faveur soit contre l'exécution de l'ouvrage, ou dans le but de lui
donner desrenseignementsà cet égard ; 18 V. c. 100, s. 47. par. 2.

Il fera un 4. Après avoir fait cette visite .et donné audience aux habi-
rapp2rt ou un tants qui auront demandé à être entendus touchant les ouvragespr'cès--v;erbal,tnt
s'i en est be- en question, si l'officier considère que tel ouvrage ne doit pas
so e. être fait, il fera un rapport spécifiant les motifs de son opinion;

mais s'il est d'avis que Pouvrage doit être fait, il dressera un
procès-verbal, ou rapport, faisant connaître la nature de Pou-
vrage, la manière dont il devra être fait, les moyens par lesquels
et les personnes par qui il devra être fait ; Ibid, par. 3.

C ap. g.2A
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5. Chaque semblable procès-verbal déterminera la situa- Ce que le pro-

tion ét la désignation du chemin, pont ou autre ouvrage auquel cès-verbal dé.
il se rapporte,-les travaux à faire, et (s'il est nécessaire) le termiera.
délai dans lequel ils devront être accomplis-,les terres par les
propriétaires ou occupants desquelles ils devront être exécutés,
et si les propriétaires ou occupants de quelques-unes de ces
terres sont plus intéressés que les propriétaires ou occupants
d'autres terres, il déterminera alors la part de travaux à faire
par chacun,-distinguant également quelle proportion de la
contribution sera fournie en argent et quelle autre proportion en
journées de corvée ou matériaux, et à quels officiers et où la
contribution en argent sera payée, ou les matériaux livrés, (et
dans ce dernier cas) quand ils devront être payés ou livrés,-
et sous la surinténdance de quels officiers les travaux ou une
partie des travaux devront être exécutés,-et toutes les autres
particularités nécessaires pour définir complètement et claire-
ment ce qui devra être fait, par qui, quand et comment; .tbid,
par. 4.

6. En déterminant la part de travaux, matériaux ou argent comment sera
que doivent fournir les propriétaires ou occupants des divers déterminé la

.l.t.s part de tra-
lots qui se trouvent dans une division locale quelconque, il vaux, Maté-
devra être tenu compte de la valeur de ces lots et des bâtisses riaux ou ar-
et améliorations sur ces'lots, et non simplement de leur étendue ; aent qfurir.
cette valeur étant constatée par le rôle d'évaluation, s'il en existe les parties.
en vigueur lorsque le procès-verbal sera fait, et s'il n'y en a pas,
alors suivant l'évaluation du dit officier; mais la part ainsi dé-
terminée ne sera changée par aucune évaluation subséquente,
à moins que le procès-verbal ne soit modifié ; Ibid, par. 5.

7. Lorsque la nature des travaux le permettra, la partie du La partie du
chemin qui devra être faite par le propriétaire ou loccupant de emi uedvafaire
chaque lot respectivement,. sera définie et désignée dans le ebaque pro-
procès-verbal, afin qu'elle puisse être ensuite bornée sur le priétaire sera
terrain par l'officier de voirie qu'il appartiendra,-et lorsqu'il <énme.
apparaîtra au dit officier, qu'à raison de la nature du terrain
traversé par le chemin de front d'un lot quelconque, ou à raison
de la direction obliqe suivie par le chemin en traversant le
lot, ou d'autres ciicoristances, la quantité de travaux à faire par Quand la
le propriétaire ou Poccupant de ce lot excéde de plus de moitié quantité de
la moyenne des travaux sur les chemins de front des autres faire est ex-
lots de même"valeur dans la même concession, il pourra par cesive.

tel procès-verbal,"exempter le propriétaire "on loccupant de ce
lot de faire ou entretenir une partie de ce' chemin de front, et
ordonner que cette partie du chemin par lui désignée à,cet effet,
soit faite par travaux et contributions en commun comme dans
le cas d'une route ou d'un pont public; Ibid, par. 6,---19, 20
V. c. 101, s. 19,-20 V. c. 41, s. 8.

4%. :Il poiurra être ordonnéêpar: chaque seinblable procès- Ce qui pourra.
verbal etre or)one

dans un pro-
cès-verbal.
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Construction 1. Qu'un pont public soit construit en pierre ou en brique,
de ponts. ou autres matériaux, ou partie en pierre et partie en brique, ou

autres matériaux, et de dimensions données et suivant des
plans et devis annexés au procès-verbal y mentionné, et qui
pourront être modifiés par le conseil qu'il appartiendra, ou par
un bureau de délégués, comme en faisant partie ; 18 V. c. 100,
s. 48, par. 1.

,Clôtures, 2. Que des clôtures, garde-fous et autres défenessemblables,
garde-fous. su ne nrot ùi

atc. Mosoient placés sur les bords de tout chemin, aux endroits où il
traverse ou longe des précipices, ravins ou autres places dan-
gereuses; Ibid, par. 2.

Chemins en 3. Que toute partie d'un chemin qui traverse des marais ou
fascmes. savanes, soit construite avec des fascines, ou soit pontée avec

des pièces de bois équarries, en décrivant le mode de construc-
lion; Ibid, par. 3.

Forme et ma- 4. Que tout chemin soit ou ne soit pas plus élevé au
tériaux rnes milieu qu'aux bords, et que (les matériaux d'une espèce quel-

conque soient ou ne soient pas employés pour le construire ou
entretenir ; Ibid, par. 4.

Arbres abt- 5. Lorsque le chemin traversera des terres en bois debout,
ts le u l que les arbres soient abattus de chaque côté jusqu'à la distance
chemin. de vingt pieds, à moins que ces arbres ne fassent partie d'une

érablière destinée à faire du sucre ou d'un bocage conservé
pour l'embellissement de la propriété ; Ibid, par. 5.

Mode de con- 6. Et chaque semblable procès-verbal pourra régler générale-
struction ci" ment le mode de construction et d'entretien du chemin et deséneral. travaux s'y rappolrtant, eu égard à la situation du chemin, à la

circulation, à l'état plus ou moins avancé des établissements
auxquels il conduit, et à la condition des personnes par qui il
devra être fait et entretenu ; Ibid, par. 6.

.Dëpöt du pro- 43. Le dit officier, après l'expiration des vingt jours qui
t%.rbai suivront l'époque de sa. visite des lieux où les travaux doivent

sion. etre exécutés, comme il est dit plus haut, déposera son procès-
verbal dans le bureau du conseil de la municipalité locale dont
les habitants, ou partie des habitants, seront intéressés dans les
travaux, s'il n'y a que les habitants d'une seule municipalité
locale qui y soient intéressés,-ou dans le bureau du conseil
du comté, si les habitants, de plus d'une municipalité locale
dans le comté y sont intéressés,-et le conseil dans le bureau

Quel conseil duquel tel procès-verbal aura été déposé examinera et révisera
le révisera. le procès-verbal ; Ibid, s. 49, par. 1, tel qu'amendé par 19, 20

V. c. 101, s. 20, par. 2.

Avis du temps 2. Mais chaque conseil, avant de procéder à l'examen ou à
et du lieu (le la révision, fera donner par l'entremise de son secrétaire-tréso-la révision.

rier, avis public aux habitants de la municipalité ou des muni-
cipalités intéressées dans les travaux auxquels le procès-verbal

aura
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aura rapport, du jour, de l'heure et du lieu où le conseil pro- (Forniule
cèdera à l'examen ou révision du procès-verbal; 18 V. c. A.A.)
100, s. 49, par. 2.

3. Et lorsque les travaux auquels semblable procès-verbal Avis aux délé-
,aura rapport, intéressent les habitants de plus d'un comté, ou ®se"

doivent être faits ou entretenus par les habitants de plus d'un intéressera les
comté, le préfet du comté dans lequel l'initiative des travaux habitants (le

plus d'un
aura été prise, dans les trente jours après celui fixé pour la conté.
visite, donnera avis spécial aux délégués nommés en vertu du
présent acte, dans chacun des comtés intéressés dans les travaux,
du jour, de l'heure et du lieu où ils s'assembleront, pour exa-
miner et réviser le procès-verbal,--et il donnera de plus avis Avis ublic
public de telle assemblée projetée aux habitants des diverses dans aocalité.
municipalités locales intéressées dans les travaux ; 18 V. c.
100, s. 49, par. 3,-20 V. c. 44, s. 8, par. 2.

4. Les délégués ainsi notifiés et le préfet qui aura donné Les délêgués
l'avis, se réuniront aux temps et lieu ainsi fixés,-et les délé- se réuniront,
gués assemblés, formeront et seront désignés comme le Bureau etc.
des Délégués des divers comtés intéressés dans les travaux
auxquels le procès-verbal a rapport; 18 V. c, 100, s. 49, par. 4.

5. Tout nombre au-dessus de la moitié des délégués ainsi Qiorum.
convoqués à l'assemblée des délégués formera un Quorum et
une personne désintéressée choisie parmi ces délégués choisis
au préalable par le conseil de comté pour cet objet, présidera
l'assemblée ; Ibid, par. 5---22 V. c. 100, s. 10.

6. Le secrétaire-trésorier du conseil du comté dans lequel Qui agira en
l'initiative des travaux a été prise agira comme secrétaire des qualite de se-
délégués pendant leur assemblée; et il sera du devoir de ce déaédés.
secrétaire-trésorier de tenir des minutes de leurs délibérations, il tiendra mi-
et de les déposer dans le bureau du conseil dont il est le secré- nutes des déi-
taire-trésorier, pour former partie de ses archives; 18 V. c.
100, s. 49, par. 6.

7. Chaque conseil local, conseil de comté, ou bureau de Lesparties
délégués, avant de décider sur le mérite d'un procès-verbal seront enten-
ainsi soumis à son examen ou à sa révision, donnera audience dues.
aux personnes intéressées dans les-travaux auxquels le procès-
verbal a rapport, et à toute personne présente aux temps et lieu
fixés pour l'examen et la révision, qui demandera à être en-
tendue ; Ibid, par. 7.

8. Chaque conseil ou bureau de délégués pourra homologuer Le procs-ver-
un procès-verbal ainsi soumis à son examen ou, à sa révision, bal pourra
sans changement ou avec les amendements qu'il jugera justes aec ousans
et convenables; et chaque semblable, procès-verbal demeurera amendements.
en vigueur tel qu'homologué on amendé à partir du jour de la Quand e pro-
date de Phomologation ou de lamendement; Ibid, par. 8. seraen v..

gueur.
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Il sera censé 9. Nul procès-verbal ne sera censé être dûment homologué à
hmologues' moins qu'il n'ait été homologué, avec ou sans amendement

demeure pen--I)
dant un certain par le conseil chargé d'en faire l'examen ou la révision; ou à
temps sans moins qu'ilne soit demeuré déposé rea u de ce conseil, sansêtre amendé m~ éoé bra e cnel
ou homologué. avoir été hornologué ou amendé, pendant Plespace de dix jours

après l'époque à laquelle la première assemblée générale de ce
conseil aurait dû, en loi, être tenue subséquemment à la date
du dépôt du procès-verbal; 19, 20 V. c. 101, s. 20, par. 1.

Ou si les délé- 10. Si au jour fixé les délégués qui doivent examiner ou ré-
us anuent viser le procès-verbal, ne s'assemblent pas, ou si leur assem-(le s'assembler

ou d'ajourner blée ayant lieu, elle se termine soit formellement soit par ajour-
sine die. nement sine die, sans que le procès-verbal ait été amendé ou

homologué, le procès-verbal sera déposé dans le bureau du
conseil du comté dans lequel l'initiative des travaux aura été
prise et sera considéré comme ayant été dûment homologué, et
demeurera en vigueur à compter du jour de la date du dépôt;
18 V. c. 100, s. 49, par. 10.

Une copie en 11. Le secrétaire-trésorier ayant la garde de tout procès-
sera aemeJ, verbal homologué comme il est dit plus haut, et concernant
intéressé. plus d'un comté, en remettra une copie due ment certifiée par lui

au secrétaire-trésorier de chacun des autres comtés intéres-
sés ;. Ibid, par. 11.

Les procès- 12. Tout procès-verbal fait en vertu du présent acte sera en
verbaux seront duplicata; un double sex a déposé dans le bureau du conseil de
ouicaota. comté du comté dans lequel l'initiative des travaux a été prise
déposés. si les travaux auxquels le procès-verbal a rapport est un ouvrage

de comté, ou dans le bureau du conseil de la municipalité
locale qui y sera intéressée, si c'est un ouvrage local, et l'autre
double sera déposé dans le bureau du secrétaire-trésorier du
conseil qu'il appartient, qui transcrira sur le double mentionné
en dernier lieu ou y annexera une vraie copie ou copies de tous
les amendements faits au procès-verbal par'toute autorité com-
pétente; Ibid, par. 12.

Ils pourront 13. Tout procès-verbal fait en vertu de cet acte pourra
être modifiés, être annulé, modifié, amendé ou expliqué en tout temps par unetc., par d'au- expiqu
tres. autre procès-verbalsubséquent fait de la même manière; Ibid,

par. 13,-19, 20 V. c. 101, s. 20,-20 V. c. 41, s. S.

Registre des 14. Tout conseil local pourra ordonner, parrésolution, qu'il
rau°e-r soit tenu un registre de tous les procès-verbaux et règlements
Devoirs du se- touchant leschemins et ponts dans la municipalité; et chaque
crétaire-tréso- fois qu'une semblable résolution aura été adoptée, le secrétaire-
rier. trsre eueleae otrésorier recueillera entoute diligence, tous les procès-verbaux.

et règlements en vigueur dans la municipalité--les copiera
dans un registre tenu par lui à.cet effet,---certifiera la vérité du
registre,--le déposera dans son bureau. parmi les archives du
conseil,--et donnera avis public du dépôt du registre aussitôt
qu'il aura été fait ; 20 V. c. 41, s. 5, par. 5.

Cap. 24.
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15. Tous nouveaux procès-verbaux et règlements concernant Les nouveaux

les chemins et ponts, faits depuis le dépôt du registre, y seront Erocès-ver-
également insérés; Ibid, par. 6. ilsrsau

registre.

16. Tout contribuable de la municipalité pourra avoir accès Registre ac-
au registre, et l'examiner durant les heures de bureau ; Ibid, cessible aux

contribuables.
par. 7.

17. Et dès l'expiration d'un mois après le dépôt du registre, Le registre
la publicité ainsi donnée aux procès-verbaux et aux règlements sera un avis
sera censée être un avis suflisant aux personnes obligées à faire suffisant.

des travaux ou payer des deniers en vertu de ces procès-ver-
baux et règlements ; et il ne sera pas nécessaire de donner
aucun autre avis à ces personnes pour les contraindre à remplir
leurs obligations ; Ibid, par. 8.

18. Chaque semblable registre certifié par le secrétaire-tré- reltdur
sorier, sera authentique ;. toute copie ou extrait certifié de ce gistre comme
registre sera également authentique ; et la preuve du contenu pr"v^
du procès-verbal ou règlement ainsi enregistré, se fera par la
production du registre par le secrétaire-trésorier, soit par copie
ou extrait dûment certifié par lui ; Ibid, par. 9.

CHEMINS À TRAVERS LES RÉSERVES DES SAUVAGES.

19. Chaque fois que le conseil d'un comté dans lequel se ces chemins
trouve une réserve des, sauvages dans le Bas Canada, ou le pourront être
conseil d'une municipalité locale qui enclave ou touche telle tion Ju comt-
réserve, déclare par résolution que tout terrain réservé pour 0n conseil lo-

cal, avec le
un chemin public dans le plan primitif de telle réserve des sau- consentemeat
vages devrait être ouvert ou tenu ouvert par telle· municipalité, du surinten-
tel conseil pourra, par l'entremise de ses officiers de voirie,
prendre possession de tel chemin et le faire entretenir ;

20. Et chaque fois que tel conseil déclare par résolution
qu'il est expédient de prendre une partie d'une réserve des
sauvages pour l'ouverture d'un nouveau chemin, tel conseil
pourra, après avoir obtenu l'assentiment du surintendant gé-
néral.des affaires des sauvages, en prendre possession en la
manière voulue par le présent acte, et le prix auquel tout.tel
terrain a été évalué sera payé au surintendant général des
affaires des sauvages, pour l'avantage de la tribu des sauvages
pour laquelle tel terrain est tenu en fidéicommis; 22 V. (1859)
c. 60, s. 1.

21. Tout chemin dans une réserve des sauvages dans le Bas corvées.
Canada, qui tombera sous le contrôle d'une municipalité en
vertu de la section ci-dessus, serà entretenu par éorvées par les
sauvages de telle réserve, en vertu d'un règlement ou règle-
ments passés par telle municipalité, et approuvés par le surin-
tendant général des affaires des sauvages. Ibid, s. 2.

LES
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LES CONSEILS PEUVENT PRÉLEVER DES DENIERS PAR COTISATION
POUR LA CONSTRUCTION DES CHEMINS ET DES PONTS.

Sornmes d1ar- 44. 1. Le conseil d'une municipalité pourra prélever par
pt prélel .cotisation une somme d'argent pour construire et entretenir les

sation pour les chemins et ponts de telle municipalité, ou quelques-uns de ces
elemins et chemins ou ponts, et il pourra appliquer la somme ainsi pré-p)lr levée de la manière qu'il jugera convenable, nonobstant toute

chose à ce contraire contenue dans aucun procès-verbal 18
V. c. 100, s. 50.

Pas pu de 2. Mais nul conseil municipal, dans le but de prélever
porCC rIs quelque somme de deniers, pour faire et entretenir les chemins
cOmm axe, et les ponts, ne pourra imposer dans une seule et même année,par année, sursu<ltersiuésdn
lee sur des terres situées dans les townships, aucune taxe excédant
townsi. en totalité le taux de deux et demi par cent sur la valeur de ces

terres, d'après leur évaluation portée au rôle d'évalnation alors
en vigueur et dans lequel elles sont mentionnées et décrites.
22 V. C. 101, s. 36.

L 45. Le conseil d'une municipalité locale pourra, par un règle-
d'n nii ment qui entrera en vigueur le premier jour du mois de janvier
pourra ordon- qui suivra l'expiration de trois mois après sa passation, ordon-

c.e ner que les chemins de cette municipalité locale ou ceux que
soient rais, les habitants de cette municipalité ou quelques uns d'entre eux
poares sont obligés de faire et entretenir, soient, par la suite, faits et
au oyen de entretenus uniquement au moyen des deniers qui seront pré-
la cotisýatiol levés pour cet objet par cotisation et au moyen de corvées---et dles corveZ. et du jour où ce règlement entrera en vigueur, et tant qu'il leEffetdu rè-le- t
ment con°te sera, toute partie des procès-verbaux qui déterminera par les
nant pareil propriétaires ou occupants de quelles terres dans la municipa-
ordre. lité locale un chemin devra être fait ou entretenu, cessera

d'avoir eflt, et nul propriétaire ou occupant de terre y men-
t ionné ne sera tenu de faire ou entretenir le chemin de front de
telle terre---mais la partie du procès-verbal qui désignera les
travaux à faire et la nature et qualité des ouvrages restera en
pleine vigueur et sera obligatoire pour la municipalité ; et nul
pouvoir du conseil du comté ou des officiers de voirie, et nulle
disposition de cet acte ne seront affectés par ce règlement,
sauf seulement en autant qu'il est prescrit expressément par
cette section : 18 V. c. 100, s. 51, par. 1.

Efletuse- Pendant le tenlps que ce règlement sera en vigueur-
rieur.

Corecsau4 -g 2. Le montant des corvées auxquelles une personne serait
mlieltees. autrement tenue, sera doublé en vertu de cet acte, et il pourra

être encore augmenté à la discrétion du conseil; Ibid, par. 2.

Milunicipahiîe 3. La municipalité sera tenue de faire et entrenir tous les
enil.e .i chemins et ponts qui y sont situés, et ceux en dehors de ses li-
il as, etc., lar mites, que, sans ce règlement, les propriétaires on occupants de

terres situées dans la municipalité auraient été obligés de faire
ou.

Cap. 24.



Cap. 24. M. et C.-Cotisation pour Chemins et Ponts. 211
ou entretenir, et généralement de faire tous les travaux de voirie
auxquels le propriétaire ou l'occupant eût été autrement tenu---
et il sera du devoir des officiers de voirie de veiller à ce que Devoirs des
les chemins soient faits et entretenus par la municipalité de la oriseiers de
manière requise par la loi et par le procès-verbal qui les régit voirie.

respectivement, et de requérir la municipalité de les faire et
entretenir, et de poursuivre la municipalité si elle y fait défaut;
Tbid, par. 3.

4. La municipalité sera aussi tenue de faire ou de faire nesponsabili-
faire, par l'entremise des inspecteurs et des sous-voyers, ou de té de la uni-cipalité si les
tout autre officier qu'il lui plaira nommer, par toutes personnes chemias ne
obligées par procès-verbaux ou règlements ou autrement, tout son n °n
autre chemin de la municipalité, soit chemin de route ou de faits et ré-
front ou rue, on tout autre chemin quelconque de la municipa- parés.
lité, conformément aux procès-verbaux ou règlements concer-
nant ces chemins et à la loi, et pourra être poursuivie par toute
personne quelconque âgée de vingt-et-un ans, si ces chemins ne
sont point faits et entretenus comme il est dit plus haut, pour tous
dommages et amendes, tel que prescrit dans le paragraphe
qui suit, de même que si la municipalité s'était chargée par
règlement de tous les chemins de cette municipalité, sauf Sauf sonre-
cependant son recours contre ses officiers ou contre tout obligé courŽ ntre
à tels chemins, en défaut, pour se faire rembourser de tous tels
dommages et amendes et des frais encourus ; 22 V. c. 101,
s. 12.

5. La municipalité sera responsable de tous les dommages Municipalité
résultant de la non-exécution de toute obligation à elle imposée responsable
par cette section; et elle sera sujette à la même amende pour résultant des
refus ou négligence de remplir cette obligation ou de se confor- non-exécution.
mer aux prescriptions de cet acte que le serait un particulier
dans le même cas; 18 V. c. 100, s. 51, par. 4.

6. Tout conseil local pourra faire les règlements qu'il jugera Le conseil
nécessaires (pourvu qu'ils ne soient pas incompatibles avec les local pourra
dispositions de cet acte) pour définir la manière dont les corvées nière api-
seront appliquées, et dont les sommes d'argent prélevées pour quer les deniers

les chemins seront dépensées et appliquées à la construction et et les corvées.

entretien des chemins qui doivent être faits et entretenus par la
municipalité locale, et il pourra faire tous les contrats qu'il
croira nécessaires relativement aux travaux sur ces chemins;
Ibid, par. 5.

7. Tant que ces règlements seront en vigueur, le conseil, ou Les chemins
ceux des inspecteurs des chemins qu'il autorisera à cet effet, poueontêtre.
pourront diviser les chemins de la municipalité ou les chemins d'étendueo
que les habitants de la municipalité seront obligés de faire et venable en ce
entretenir, en parts d'étendue convenable, et désigner les cor- les corvne
vées qui devront être accomplies sur chaque part, ainsi que les
personnes tenues à ces e rvées, et par qui chaque part devra
être faite ou entretenue; Ibid, par. 6.

14* 8.
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Le règlement 8. Tout semblable règlement pourra être révoqué par un autre
o"tea n rt règlement qui entrera en vigueur le premier jour .de janvier qui

être revoqué. suivra le délai de trois mois après sa passation, et qui aura
été passé par une majorité des deux tiers des membres du con-

Eareta de la seil; et dès lors toutes les dispositions d'un procès-verbal,
révocation. règlement ou ordre quelconque, ou de cet acte, qui avaient été

suspendues pendant que le règlement révoqué était en vigueur,
reprendront force et effet. Ibid, par. 7.

COMPENSATION POUR LES TERRAINS PRIS POUR LES CHE3I1NS

ET AUTRES TRAVAUX PUBLICS.

Compensation. 46. Chaque fois que du terrain sera pris pour un chemin,
ou pour un pont, ou pour le site d'un édifice nécessaire pour
des objets municipaux, ou pour tout autre ouvrage public, le
propriétaire recevra une compensation équitable des personnes
tenues par le procès-verbal, ou par la loi, à la payer, ou de la
municipalité, si l'ouvrage a été ou doit être exécuté aux frais

Exception. de la municipalité, à moins qu'il ne soit décidé que le proprié-
taire n'a pas droit à compensation: 18 V. c. 100, s. 52, par 1.

Mode d'éva- 2. En évaluant cette compensation, ou en décidant si le pro-
ir la compen- priétaire du terrain pris pour un chemin y a droit, les avantages

que le propriétaire du terrain retire du chemin ou du change-
ment de tracé, ou le fait qu'il devra recevoir du terrain ne
servant plus comme chemin, aussi bien que l'obligation où il
se trouve de fournir du terrain pour des chemins, ou son ex-
emption de cette obligation (suivant le cas) seront pris en con-
sidération, et s'ils sont équivalents aux dommages causés par la
prise du nouveau terrain, alors il n'aura pas droit à compensa-

Pas de prix tion; et il n'aura pas droit non plus à aucun prix d'affection
d'anletion. ou à des dommages résultant de sa prédilection supposée our

le terrain ainsi pris,--- mais il ne pourra dans aucun cas être
appelé à payer une compensation; Ibid, par. 2.

Nulle oompen- 3. Nulle compensation ne sera accordée pour le terrain même
premierelemia pris pour y tracer le premier chemin de front, ni pour aucun
de front, à autre chemin, à moins que la quantité ainsi»prise n'excède la
moins que, etc. réserve faite pour les chemins dans l'octroi ou concession pri-

mitive de cette terre par la couronne; Ibid, par. 3.

Les estinateurs 4. Les estimateurs de la municipalité locale où sera situé le
constateront la terrain, ou deux d'entre eux, constateront la compensation quicompensationqu
qui, après avis, devra être payée (s'il y a lieu), après avoir donné au préalable

*a Ya< avis publie du jour et de l'heure où ils se rendront sur les lieux
parties intéres- pour entendre les parties et évaluer la compensation ; et ce
sées. jour sera fixé par le conseil qu'il appartient; Ibid, par. 4.

Deux des esti- 5. Deux des estimateurs pourront agir en l'absence du troi-
mateurs pour- .im etsi1
roat air. sième ; et si Pun, ou plus d'un d'entre eux sont absents au

temps fixé comme il est dit plus haut, ou sont inhabiles à raison
d'intérêt ou de parenté avec la personne dont le terrain aura

été
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été pris, ou autrement, ou s'ils refusent d'agir ou ne peuvent le Prévu au cas
faire, alors le conseil qu'il appartient nommera d'autres per- d'incapacité.
sonnes pour les remplacer, et il pourra pour les mêmes causes
et de la même manière nommer une autre personne pour agir
à la place de toute personne ainsi nommée ; Ibid, par. 5.

6. Nul estimateur ou personne agissant comme il est dit plus objection aux
haut ne pourra être récusé à raison de sa parenté avec l'une ou estimateurs.
plusieurs des parties par qui la compensation devra être payée;
et toute objection à la compétence d'un estimateur devra être
faite avant l'octroi du certificat ci-dessous mentionné, autrement
elle ne sera d'aucune valeur; Ibid, par. 6.

7. Les estimateurs ou les personnes agissant à leur place, ou Des certificats
deux d'entre eux, après avoir examiné le terrain et entendu serontaccor-
les parties présentes, devront constater par un ou plusieurs cer- ditions des par-
tificats signés par eux, si une compensation, et quelle compen- ties.
sation, devra être payée pour le terrain qui aura été pris, et ils
transmettront ces certificats au secrétaire-trésorier du conseil
qu'il appartient; et les sentences rendues dans ces certificats La sentence
seront définitives ; Ibid, par. 7. sera définitive.

8. Il suffira d'indiquer dans ces certificats le lot dont le Ce qu'il sufrira
terrain fait partie, en mentionnant le )rocès-verbal ou le règle- de mentionner
ment en vertu duquel il doit être pris, et d'indiquer si une ficet.
compensation, et quelle compensation, doit être payée pour ce
terrain,---mais tout lot pourra être désigné comme étant supposé
appartenir à une personne ou comme étant en sa possession;
Ibid, par. 8.

9. Sur la remise de ce certificat au secrétaire-Irésorier s'il Le terrain de-
n'est pas accordé de compensation, ou sur le paiement de la viendra la pro-

priétéde la
compensation, si elle est accordée, entre les mains du secré- municipalité,
taire-trésorier de la municipalité locale où tel terrain sera situé sur le al;-
pour valoir aux parties qui y ont droit, le terrain en question compensation.
deviendra la propriété de la municipalité locale comme faisant
partie de ses chemins publics, si le terrain est pris pour un
cherMin ou un pont, et s'il est pris pour quelque autre objpt,
alors le terrain en question deviendra la propriété de la munici-
palité par qui les travaux devront être faits; et le certificat et L'enregistre-
le reçu du secrétaire-trésorier pour la compensatien (s'il en a men
été accordé) lui sera un titre suffisant, et elle n'aura pas besoin
de le faire enregistrer pour le conserver; Ibid, par. 9.

10. La compensation sera payée par le secrétaire-trésorier, La compensa-
sans aucune déduction, à la partie qui aura le droit de la rece- tion sera payée
'voir, à l'expiration de trois mois après qu'elle aura été payée sans déduction.

au secrétaire-trésorier, et la personne qui se trouvait en pos-
session du terrain comme propriétaire au moment où il aura
été pris, sera censée avoir le droit de recevoir la- compensation
des mains du secrétaire-trésorier, sauf le recours de toute autre
partie pour en reouvrer le montant de celle qui l'aura reçue;

mais
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Ce qui aura mais si dans le dit délai de trois mois il se présente des récla-
lieu si elle ést mations contradictoires, le secrétaire-trésorier conservera Par-
réclamée par
plusieurs. gent entre ses mains pour attendre la décision de la cour qu'il

appartiendra; Ibid, par. 10.

Des chemins 11. Rien de contenu dans cet acte n'aura l'effet de confé-
"ouveaux le rer le pouvoir de tracer un chemin nouveau, ou de détourner ou
cés à travers élargir un ancien chemin de manière à passer à travers un jar-

rtinsP din verger ou basse-cour, entouré d'une muraille, ou d'une
permission. clôture en planche ou en piquets debout, ou d'une haie vive,---

ou démolir ou endommager une maison, grange, moulin ou
autre bâtiment quelconque,---ou à nuire à un canal ou chaussée
de moulin, ou à en détourner le cours d'eau, sans le consente-
ment du propriétaire. Ibid, par. 11.

POUVOIRS ET DEVOIRS DES OFFICIERS DE VOIRIE, ETC.

Certains tra- 47. Tous les travaux municipaux dont un procès-verbal
a sron aura été homologué comme il est dit plus haut, seront exécutés,

réparés sous la entretenus et réparés sous la direction du conseil qu'il appar-
con tient ou de Pinspecteur des chemins, ou autres officiers muni-

appartient. cipaux en la manière prescrite par cet acte 18 V. c. 100,
s. 53, par. 1.

1'ouvoir d'en- 2. L'officier nommé pour cet objet par le conseil qu'il
sur les appartient, ou l'inspecteur de chemins, ou sous-voyer, ainsi queterres, et d

faire des rele- tout arpenteur ou personnes qui l'accompagnera ou qui y sera
vés, rocher- par lui autorisé par écrit, pourra entrer durant le jour sur les
Ches, etc. terres de toute personne, qu'elles soient ou non occupées, fer-

mées ou non fermées de clôtures, pour y faire tout relevé relatif
Formule B. à un chemin quelconque,---et pourra aussi entrer sur toute terre.

non occupée dans le but d'y faire des recherches pour du bois,
de la pierre ou d'autres matériaux pour faire ou entretenir un

compensation chemin, ou pont ou ouvrage en dépendant, sans causer volon-
puréelsoa- tairement et inutilement aucun dommage, et en payant une
Iemnent. compensation seulement pour les dommages réels; et l'officier

ou la personne en question ne sera pas tenu de donner avis
av*nt d'entrer sur une terre pour l'un des objets ci-dessus indi-
qués; 18 V. c. 100, s. 53, par. 2, tel qu'amendé par 19, 20 V.
c. 101, s. 21.

Le sous-voyer 3. Le sotis-voyer des chemins surveillant la construction ou
des chemins la réparation d'un chemin, ou pont ou autre ouvrage en dépen-pourra prendre Ilr
des matériaux dant, pourra entrer pendant le jour sur toute terre non occupée

n es tetpes qu'à la distance d'un arpent du chemin, pont ou ouvrage, et
y prendre les pierres, graviers, terre ou autres matériaux néces-
saires pour le consiruire ou réparer ;---mais il devra, aussitôt
après que faire se pourra, déclarer sous serment devant un juge
de paix à combien il croira que se monte le dommage causé à
cette terre par lenlèvcment de ces matériaux, et le sous-voyer
remettra cet affidavit à l'inspecteur des chemins de sa divi-
sion,---et le montant ainsi établi sous serment sera porté en

dédution
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déduction de tous travaux de chemins, contributions, corvées ou La compensa-
amendes dus pour cette terre ou par son propriétaire; et si ce lion sera portée

e n déduction
montant excède la somme ainsi due, la balance sera payée au destravaux,ou
propriétaire par l'inspecteur, à même les deniers entre ses payée.
mains pour payer le coût de la construction ou réparation du
chemin, du pont ou de l'ouvrage, et s'il n'en a pas suffisamment,
cette somme sera prélevée par cotisation ainsi que les autres
sommes nécessaires pour cet objet;

Pourvu que si le montant de ces dommages. excède vingt Proviso: si les
piastres, ils seront évalués par les estimateurs de la municipalité dommages
ou par deux d'entre eux, de la même manière que la valeur du piastres.
terrain pris pour un chemin, ou autre ouvrage public, et leur
sentence ou la sentence de deux personnes nommées à leur
place, tel que ci-dessus prescrit, sera définitive. 18 V. c. 100,
s. 53, par. 3.

4S. Chaque inspecteur des chemins devra, au moins une Lesinspecteurs
fois dans chaque mois, parcourir et inspecter chacun des che- inspecteront
mins de sa division ou de ceux sur lesquels il exerce son auto- dans leurs
rité ou sa surveillance,--prendre note de l'état dans lequel il divisions, et
trouvera chaque chemin, et tout ouvrage qui en fera partie ou o"° " es,
qui en dépendra,--sommer les divers sous-voyers de sa division les aecoinpa-
de l'accompagner dans sa tournée sur les chemins de leurs see- gner
tions respectives,--donner à chacun d'eux les ordres et les
instructions nécessaires pour l'exécution fidèle de cet acte,-
prendre des notes de chaque cas où il trouvera qu'un ous-voyer Poursuivront
ou autre personne aura négligé de remplir quelqu'un des de- les contreve-
voirs imposés par cet acte, et poursuivre tel officier ou telle per-
sonne pour sa négligence : 18 V. c. 100, s. 55, par. 1.

2. Les notes ainsi dressées par l'inspecteur lors de sa visite
seront signées par lui, et conservées pour l'inspection du con- lecteurs.etc.
seil par lequel il aura été nommé; Ibid, par. 2.

3. Chaque inspecteur des chemins devra donner avis verbal L'ilspecteur
à chaque sous-voyer de sa division du temps où il se propose donnera avis

de visiter la section de ce sous-voyer; 18 V. c. 100, s. 55, paw For e D.
3, tel qu'amendé par 19, 20 V. c. 101, s. 27.

4. Il sera du devoir de chaque sous-voyer d'accompagner Des sous-
l'inspecteur dans sa visite des chemins de la section du sous- voyers les ae-
voyer,---de lui donner tous les renseignements convenables sur compagneront.

les chemins dont il sera chargé, et de prendre note (le ses
instructions et ordres, et de les suivre ; 18 V. c. 100, s. 55,
par. 4.

5. Chaque inspecteur de chemins féra'une fois tous les trois Linspecteùr
mois, on plus souvent s'il en est requis par le -conseil qu'il fera rapport
appartient, un rapport par écrit à ce conseil, contenant la sub- aucaseil
stance des notes qu'il aura faites, et des renseignements qu'il tient.
aura obtenus depuis son dernier rapport. 18 V. c. 1C0, s. 55,
par. 5, tel qièamendé par 19, 20 V. c. 101,.s. 22.

NUISA NcFSý
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NUISANCES DANS LES CHEMINS PUBLICS.

Les inspec- 49. Les inspecteurs des chemins feront enlever tous les em-
ee"r e barras et nuisances qui se tronveront dans les chemins placés
embarras. sous leur surveillance respectivement, et feront rapport au conseil

qu'il appartient, de tous empiétements sur ces chemins, afin qu'il
puisse contraindre ceux qui auront empiété à rentrer dans leurs
limites s'ils ne se sont pas désistés après en avoir été requis par
l'inspecteur : 18 V. c. 100, s. 56, par. 1.

Ce quisera 2. Sera réputé avoir causé un embarras quiconque aura placé
réputé un Ce". ou laissé quelque objet que ce soit dans un chemin ou dans unjir. fossé ou cours d'eau en dépendant, ou aura fait une tranchée

ou ouverture dans le chemin, ou aura commis tout autre acte,
dont leffet pourra être, dans Pun ou l'autre cas, d'obstruer
empêcher ou incommoder le passage des voitures ou des
piétons sur une partie quelconque du chemin, ou d'empêcher
l'écoulement des eaux, à moins que cet acte ne soit commis
dans le cours de l'exécution de quelque ouvrage régulièrement
autorisé sur le chemin, ou par l'ordre ou avec la permission de
quelque officier de voirie, sous l'autorité d'un règlement du
conseil municipal qu'il appartient ; Ibid, par. 2.

Pénalité poir 3. Quiconque causera un embarras ou nuisance comme il
avoir cause pspu
(es embnrris. est dit plus haut, sera passible d'une amende de pas plus de

dix piastres ni de moins de deux piastres, et d'une amende
additionnelle de pas plus de deux piastres, pour chaque jour
pendant lequel il durera, avec les dépens, y compris tou les frais
nécessaires pour faire disparaître cet embarras ou nuisance ;--
et cette amende pourra être recouvrée par une poursuite ou pro-
cédure distincte de l'action mentionnée ci-dessous pour re-
couvrer le terrain sur lequel on aura empiété, et pourra être
intentée après que cette dernière action aura été décidée ; Ibid,
par. 3.

Un juge de 4. Tout juge de paix résidant dans le comté pourra entendre
pne et décider toute plainte relative à tel embarras ou nuisance, et

qu'un embar- ordonner de le faire disparaître aux frais du délinquant, par
r il- la personne qu'il autorisera par son mandat à ce faire, et il

pourra taxer les frais de l'enlèv-ement de l'embarras ou nui-
sance, et les faire prélever, ensemble avec l'amende et les frais
de la poursuite, et par le même mode de procédure ; Ibid,
par. 4.

Les empiète- 5. Si un chemin est obstrué, et si l'empiétement est nié, la
Inents seront
décidés.par municipalité locale pourra intenter une action contre la per-
uneaction. sonne qui aura ainsi empiété, pour rentrer en possession du

terrain enlevé au chemin ; Ibid, par. 5.

OÙ sera iii- 6. Cette action sera intentée devant la cour de circuit, dans
e*°.pareille le circuit où sera située la municipalité locale ou toute partie

de
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de cette municipalité,---laquelle cour de circuit pourra con-
naître de toutes telles causes, avec pouvoir, si l'empiétement
est prouvé, d'adjuger que le terrain sur lequel on aura empiété,
soit restitué à la municipalité ;---et s'il n'est pas obtempéré à Exécution du
ce jugement dans le delai de quinze jours après qu'une copie bugement.
en aura été signifiée au défendeur, alors un juge de cette cour
pourra, durant le terme ou pendant la vacance, sur la réquisi-
tion de la municipalité, adresser un ordre de possession à tout Ordre de pos-
huissier, lui commandant d'enlever du terrain en question tous
les bâtiments et clôtures qui s'y trouveront, et de donner pos-
session du terrain à la municipalité ; opération que l'huissier
accomplira avec l'assistance suffisante ; Ibid, par. 6.

7. Les dépens de chaque semblable action seront les mimPifes Dépens en pa-
que ceux alloués dans les actions de première classe dans la reifle action.
cour en question, et les frais de l'ordre de possession et des
procédures subséquentes seront taxés par un juge de cette cour
i la somme qu'il trouvera juste à sa discrétion, jusqu'à ce
qu'ils soient réglés par un tarif de la cour, conformément auquel
le greffier de la cour taxera ensuite ces dépens. Ibid, par. 7.

TRAVAUX SUR LES CHEMINS.

50. Il sera du devoir des inspecteurs de chemins, sous Pau- Devoirs des
lorité des dispositions de cet acte et des ordres et instructions dePgteurs
du conseil qui les aura nommés, et qui leur fournira les copies en ce qui se
ou extraits nécessaires des procès-verbaux, rôles d'évaluation rattache aux

y Ô letravaux.roles de perception, et autres documents,--de donner des ordres
aux sous-voyers de leurs divisions respectives, relativement à
l'époque où devront se faire tous les travaux des chemins, et à
la manière de es faire,---de leur fournir des états par écrit Des états par
montrant les noms de toutes les personnes sujettes aux corvées, écri1 fournis aux
les parts des irravaux communs et des matériaux qui devront sous-voyers.
être fournis par chaque personne, ou à raison de chaque lot de
terre de leurs sections respectives, et de leur faire connaître sur
quel ouvrage ou quels ouvrages ils devront être employés, et
dans quelles proportions,---de recevoir toutes les sommes payées
pour les commutations de corvées ou des travaux en commun,---
et de notifier ces commutations au sous-voyer qu'il appartien.
dra,---de lui donner instruction d'employer la main-d'uvre Emploi dela
d'autres personnes à la place de celle qui aura été commuée,- main-d'uvre1-d'autre.s per-
et de payer cette main-d'Suvre avec l'argent de la commuta- sonnes.
lion, sur le certificat du sous-voyer déclarant que les travaux
ont été régulièrement faits: 18 V. c. 100, s. 57, par. 1.

2. Il sera du devoir de chaque sous-voyer des chemins, con- Devoirsdes
formément aux dispositions de cet acte, aux ordres du conseil sous-voyers en

ce qui con-
qu'il appartient, et aux directions des inspecteurs de chemins,-- cerne les tra-
de notifier aux habitants de sa section, respectivement, le temps an des che-
et le lieu où des travaux de corvée ou en commun devront être
accomplis et les matériaux fournis, et la quantité de la main-
d'ouvre, la quantité et la description des matériaux qui devront

là
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(Formule Y.) là et alors être fournis par chacun---et cet avis pourra être
donné verbalement à chacun des habitants en personne ou être

Outils que d laissé par écrit à sa résidence, ---et il y sera fait mention des
vront apporter outils et instruments (du genre de ceux généralement en usage
les personnes. parmi les cultivateurs) que chaque personne devra apporter

avec elle;

Chevaux ou Et si la nature de l'ouvrage l'exige, le sous-voyer pourra
"«" commander à toute personne qui les possèdera et qui sera

obligée de fournir au moins trois journées de travail, et qui
n'aura pas commué, d'amener avec elle ou d'envoyer avec un
homme chargé le les conduire, un cheval ou (les chevaux, un
bouf ou des boifs, avec le harnais convenable et une charrette,
chariot ou charrue,---et chaque journée de travail d'un cheval
ou d'un bouf avec harnais et voiture ou charrue comme il est
dit plus haut, sera portée au compte de la personiie qui Paura
fournie comme une journée de travail ;

Le sous-voyer Il sera aussi <lu devoir du sous-voyer de surveiller et diriger
surveillera et Paccomnplisse ment des corvées et du travail en commun sur les
traux. chemuins, et d'en délivrer des certificats,---de fixer l'heure où le

travail devra commencer et celle où il devra finir, ainsi que le
temps à prendre pour les repas et pour se reposer, les journées
de travail devant être de dix heures entières de travail.
sur les lieux où l'ouvrage devra se faire,---de congédier celui
qui n 'assistera pas pendant les heures fixées pour le travail, ou
qui sera oisif ou refusera d'obéir aux ordres du sous-voyer, ou
qui ne travaillera pas ou empêchera les autres de travailler,---

Amende. et tout homme ainsi congédié paiera pour la faute qui Paura
fait renvoyer, une amende de deux piastres ;

Poursuites des Le sous-voyer intentera aussi des poursuites pour les amendes,
contrevenants. en dernier lieu mentionnées, et pour toutes les amendes mé-

ritées pour désobéissance à ses ordres,-il fera rapport à Pin-
specteur des chemins de sa division, du nombre de journées de
travail accomplies et de la quantité des matériaux fournis sous
sa surintendance, avec les noms des personnes qui les auront
accomplies ou fournies, et les noms de celles qui auront été
condamnées à l'amende. Ibid, par. 2.

Amende im- é5l. Toute personne tenue à des travaux sur les chemins et
posée aux per- ) oméavi t
sonnes qui re- n ayant pas commué pour ces travaux, qui, après avoir été
faseront d'o- requise comme il est dit plus haut par un sous-voyer de se
béir auxor
dresdusous- rendre sur les lieux et de les accomplir, refusera ou n1égligera
voyerencequi de le laire, sera passible, pour chaque jour pendant qu'elle
concerne
les trava'ux refusera ou négligera d'obéir, d'une amende de cieux piastres, et
les chemins. elle encourra la moitié de cette amende si elle a été requise

d'apporter quelque outil on instrument, et si elle se présente
sans l'avoir,---et si elle a été requise d'amener avec elle une
charrue, ou un cheval, bouf, chariot, charrette, voiture ou har-
nais, l'amende sera double, c'est-à-dire, qu'elle paiera une
amende de quatre piastres, si elle manque entièrement de se

présenter,

C ap. .24.
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présenter, et de deux piastres si elle se presente sans cheval,
bSuf, chariot, charrette, ou autre voiture ou harnais: Ibid
S. 58, par. 1.

2. Nul avis ne sera nécessaire pour obliger une personne a Avis ne sera
faire ou entretenir un chemin de front auquel elle sera seule pas nécessaire
tenue ; mais si ce chemin de front' n'est pas fait ou entretenu nepor onne
de la manière requise par le procès-verbal qui le règlera et par à entretenir
cet acte, cette personne sera passible d'une amende d'une front.
piastre, et si elle néglige de faire ou d'entretenir ce chemin
pendant l'espace de vingt-quatre heures après qu'elle aura été
notifiée de le faire on entretenir, elle sera passible d'une pé- Pénalité pour
nalité qui ne sera pas plus de quatre piastres ni moins d'une négligence de

piastre pour chaque jour pendant lequel il restera sans être fait celire.

on entretenu ; Ibid, par. 2.

3. Toute amende semblable sera payée à l'inspecteur de la Amende--ù
division, et appliquée au même objet auquel le travail pour la qui elle sera

non-exécution duquel l'amende aura été imposée aurait dû être Meapo-
appliqué; et la somme payée à titre d'amende sera portée au quée.
compte du délinquant en déduction des travaux des chemins
auxquels il sera obligé au taux d'une journée de travail pour
chaque piastre de l'amende payée; Ibid, par. 3.

4. L'amende pourra être payée à l'inspecteur avant qu'au- L'amende
cune poursuite pour la recouvrer n'ait été commencée, et dans pourra êtreelesn payee avant
ce cas elle sera payée sans dépens Ibid, par. 4. la poursuite.

5. Tout inspecteur des chemins et tout sous-voyer sera res- Les inspec..
ponsable de tous les dommages résultant du non-accomplisse- teurs et sous-
ment des travaux qui auraient dû être accomplis dans sa divi- nabes<es.
sion ou section, à moins qu'il ne puisse, prouver qu'il a em- dommagestous causes parployé tous les moyens en son pouvoir, par avis, poursuite ou leur négli-
autrement, pour contraindre à l'accomplissement de ces tra- gence.
vaux, sauf dans tous les cas le recours de l'inspecteur contre le
sous-voyer, et le recours de ces deux oieiers contre la personne
tenue d'accomplir ces travaux. Ibid, par. 5.

52. Le conseil qu'il appartient pourra de temps à autre or- Parts de clie-
donner que certaines parts de chemins soient faites par les per- rains faites
sonnes tenues aux corvées, pour servir de modèle pour le reste ie.so-
de ces chemins ou pour les chemins du voisinage ;---et les offi-
ciers de voirie et autres, sous la surveillance desquels seront
les chemins, seront gouvernés par ces modèles en autant que
le permettront le terrain et la position des diverses parties
des dits chemins et les autres circonstances. 18 V. c. 100,
s.59.

53. Chaque fois que des travaux qui auraient dû être faits Lesous-vover
ou que des matériaux qui auraient dû être fournis sur -ou ourra faire
pour un chemin de front, route ou pont, à raison d'un lot ou par vaua non exé--
une personne .quelconque, n'auront pas été faits ou fournis, cutés eten re-

après couvrer les

Cap. 24A.
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fraisdes par- après que le propriétaire ou l'occupant lu lot où la dite per-
iessonne aura été requise comme susdit de les accomplir ou four-

cUs. nir,---le sous-voyer des chemins pourra faire faire ces travaux
ou fournir ces matériaux par quelque autre personne, et pourra
recouvrer du propriétaire ou de l'occupant ou personne en dé-
faut la valeur de ces travaux on matériaux, avec vingt pour
cent en sus de cette valeur et les dépens du procès comme une
dette à lui due, et en la même manière que des dettes d'un
pareil montant sont recouvrables ;-ou ce montant pourra être
prélevé comme arrérages de taxes dues à la municipalité, de
la manière ci-dessous prescrite, et payé au sous-voyer par le
secrétaire-trésorier: 18 V. c. 100, s. 60, par. 1.

ou le sous- 2. Ou, le sous-voyer pourra faire rapport à l'inspecteur des
voyer pourra chemins de sa division que les travaux n'ont pas été accom-les faire faire
par la munici- plis, ou que des matériaux n'ont pas été fournis, et que la per-
palité qui en sonne qui aurait dû les accomplir ou les fournir a été requiserecouvrera leusesfunr eus
frais des par- par lui de le faire, ou que cette personne ne réside pas dans la
lies avec e) division ;-et sur ce rapport, l'inspecteur pourra, s'il le juge

ctus. convenable, autoriser le sous-voyer à faire accomplir les tra-
vaux ou fournir les matériaux par une autre personne qu'il em-
ploiera pour cet objet,--et la somme dépensée pourra être.re-
couvrée par la municipalité, de la personne en défaut avec
vingt pour cent en sus à titre d'amende pour le défaut et les
dépens ;--et la somme dépensée sera payée par le secrétaire-
trésorier de la municipalité à l'ordre de l'inspecteur, à même
les deniers entre ses mains applicables aux fins des chemins,
ou aux fins générales de la municipalité ; Ibid, par. 2.

Preuves les 3. L'affidavit du sous-voyer, assermenté devant un juge de
éiies- paix, constatant que les formalités de la loi ont été suivies et

que les travaux ont été accomplis ou les matériaux fournis,---
que la somme demandée en est la valeur véritable,-et que le
défendeur est la personne qui est tenue de la payer suivant la
loi,-et le certificat donné par l'inspecteur·qu'au meilleur de sa
connaissance et croyance, les faits exposés dans l'affidavit sont
conformes à la vérité, seront une preuve primd facie de ces
faits, et s'ils ne sont pas réfutés, ils suffiront pour maintenir la
réclamation et la demande de la municipalité ou du sous-voyer;
Ibid, par. 3.

Le 20 pour 4. Dans l'un ou l'autre des cas en dernier lieu mentionnés,vent tiendraamne
lieu d'amende. la personne en défaut ne sera sujette à aucune amende, mais

le vingt pour cent ci-dessus mentionné tiendra lieu d'amende.
Ibid, par. 4.

L'occupant Ml. L'occupant réel d'un lot sera toujours tenu aux tra-
d'un loi sera
tenu auz tra- vaux ou à la contribution assignée à ce lot, et à une année
vaux et à une d'arrérages, sauf son recours (si aucun il a) contre l'occupant

d'arre précédent, ou contre le propriétaire du lot ou toute autre per-
sonne ; et si un lot est divisé après la confection du procès-
verbal, ou s'il se trouve pour une cause, ou pour une autre,

plus
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plus d'un occupant du même lot, ils seront tous tenus conjoin-
tement et solidairement, sauf leur recours l'un contre l'autre
18 V. c. 100, s. 61, par. 1.

2. Chaque personne sera responsable des dommages résul- Responsabili-
tant de la non-exécution des travaux qu'elle sera tenue de faire, té des dom-
et si plusieurs personnes sont tenues conjointement et solidai- tang de sunto-
rement, elles seront responsables conjointement et solidaire- exéention des
ment. Ibid, par. 2. travaux.

ZJ. Chaque sous-voyer fera, de temps à autre, rapport à Le sous-voyer
l'inspecteur de sa division des arrérages de travaux et des ma- fera rapport

(les arréragestériaux qui n'auront pas été accomplis ou fournis dans sa sec- -et l'inspec-
tion, et.des amendes qui n'auront pas été payées,-indiquant leur les recou-
les terres à raison desquelles ils seront dus,---les propriétaires vrera.
ou occupants de ces terres s'ils sont connus,---et la valeur en
argent de ces matériaux rendus sur les lieux où ils auraient dû
étre livrés par la personne en défaut,---et il sera du devoir de
l'inspecteur de poursuivre les personnes obligées et recouvrer le
montant, si elles ont des effets mobiliers, sur lesquels il puisse
être prélevé. 18 V. c. 100, s. 62.

56. Le conseil de comté pourra faire placer des poteaux ou Des bornes
bornes milliaires sur le grand chemin de son comté pour indi- niluiaires et
quer la distance des villes principales où ces chemins condui- indîÎicateaus
sent, et faire placer aussi des pôteaux indicateurs aux intersec- seront placés;

1 oment en
tions des chemins---et les dépenses nécessaires pour ces objets feront payés
seront payées par les secrétaires-trésoriers des municipalités les frais.
locales où ces pôteaux ou bornes rilliaires ou pôteaux indica-
teurs seront placés, à même les deniers entre les mains du
secrétaire-trésorier applicables aux chemins ou aux objets gé-
néraux de la municipalité : 18 V. c. 100, s. 63, par. 1.

2. Le conseil qu'il appartient pourra, en vertu de l'autorité Les inspec-
d'une résolution, ordonner à tout inspecteur des chemins de se teurs pourront

procurer un herse à neige, un rouleau et une ratissoire garnie se procurer
de fer ou d'acier, ou l'un et l'autre de ces instruments, pour des herses i

être eigerou-être employés sur les chemins de sa division et être soigneuse- lea eoet ra-
ment conservés par cet inspecteur, et être par lui transmis à tissoires;
son successeur en charge pour les mêmes objets,--et lorsqu'il d"a'eon
se les aura procurés, l'inspecteur pourra ordonner à chaque servir.
sous-voyer des chemins de sa division de mettre en usage et
faire fonctionner la dite herse à neige, rouleau ou ratissoire,
aux dépens de la municipalité,-et il ordonnera à chaque sem-
blable sous-voyer d'obliger les personnes tenues aux travaux
des chemins dans sa section à mettre en usage et faire fonc-
tionner la dite herse à neige, rouleau ou ratissoire (quand besoin
sera) comme partie des travaux qu'elles devront acconplir,--et comment e.
le prix de ces herses à neige, rouleaux et ratissoires, et les de- seront payés
penses encourues pour s'en servir, si ces dépenses doivent être les frais.

payées par la municipalité, ainsi que les frais de toutes les
réparations qui y seront nécessaires, seront payées par le secré-
taire-trésorier.de la municipalité. Ibid, par. 2.

57.



222 111. et C.-Confection des Travaux de Comté. Cap. 24.

Prévu au cas 57. Chaque fois que deux paroisses intéressées dans l'ou-
os des pa'- verture d'un nouveau chemin, dans l'entretien et l'améliorationroisse et (les
townships ne d'un ancien chemin, dans l'érection ou entretien de clôtures et
s'entendraient fossés, ne pourront s'entendre à l'amiable sur la répartition despas ri l'atiia-
bie. travaux à faire, la décision sera renvoyée au conseil de comté

dans lequel ces deux paroisses seront situées, et le conseil de
comté règlera toutes les difficultés relativement à l'ouverture,
entretien et réparation de ce chemin, ou à la confection ou ré-
paration des clôtures' et fossés, et ordonnera et prescrira les
travaux à faire, en fera la répartition, entre chaque paroisse ;---
et ces pouvoirs seront dévolus à ce conseil de comté, en sus
des autres pouvoirs conférés par le présent acte. 22 V. c. 101,
s. 11.

CONFECTION DES TRAVAUX DE COMTÉ.

Ce lui sera 5S. Lorsqu'il s'agira de la construction en entier, ou de la
fait quand des
travauxde- reconstruction en partie d'un pont, ou de l'ouverture ou de
vront être l'élargissement d'un chemin intéressant les habitants ou un
faits à l'entre- nombre quelconque des habitants de plus d'une municipalité
contrat. de comté, ou de plus d'une municipalité locale dans une ou

plusieurs municipalités (le comté, si ces travaux doivent être
faits à l'entreprise, par marché ou contrat, en entier à prix
d'argent, ou partie à prix d'argent et partie au moyen de con-
tributions de matériaux ou de journées de travail de la part
des habitants imposables, le conseil qui aura fait faire le procès-

concours verbal de ces travaux, offrira ces travaux au concours public :
public. 18 V. c. 100, s. 64, tel qu'amendépar 19, 20 V. c. 101, s. 23.
Avis des sou- 2. Dans le but d'obtenir des soumissions, le conseil qu'il

'°ssions. appartient donnera avis public spécifiant succinctement les
travaux ainsi à donner à l'entreprise, et annonçant que jusqu'à
un certain jour fixé dans l'avis, il recevra des soumissions pour
l'entreprise des travaux ; et cet avis sera donné dans un ou
plusieurs papiers-nouvelles publiés dans le comté ou dans le
district dans lequel il est situé, et s'il n'y a pas de papier-nou-
velles de publié dans le dit comté ou district, alors dans un
comté ou district voisin ; 18 V. c. 100, s. 64, par. 2.

Les travau 3. L'entreprise des travaux sera adjugée à celui des soumis-
asoum es sionnaires qui, tout en satisfaisant d'ailleurs aux conditions et
sionnaire le aux garanties exigées pour assurer leur exécution, aura demandé
plus bas. le moindre prix et proposé les conditions les plus favorables;

ibid, par. 3.

Au nom de qui 4. Tout marché ou contrat relatif à l'entreprise des travaux
tr fait le sera fait ou censé avoir été fait avec le conseil qu'il appartient,

au nom de la corporation du comté ; il pourra être accepté par
l'officier nommé à cette fin pour tel comté, ou par le maire ou
tout inspecteur de chemins d'une municipalité locale intéressée
dans ces travaux, spécialement autorisé par le conseil qu'il

appartient,
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appartient, ou par Policier nommé d cette fin par le conseil;
et tout pareil contrat ou marché sera obligatoire pour chaque
municipalité intéressée; et chaque municipalité pourra, en son Exécution du
propre nom, en poursuivre lexécution dans toute cour de juri- cona.
diction compétente; mais nulle municipalitén'aura le pouvoir
d'intenter une pareille action avant l'expiration de quinze jours
d'avis donné par son conseil au conseil de comté ou à l'officier
nommé à cettefin par le conseil, lui enjoignant d'intenter Pac-
tion; Ibid, par. 4.

5. L'adjudicataire de Pentreprise devra fournir à la satisfac- caution que
tion du conseil, bonne et suffisante caution pour l'exécution de devra donner
P'entreprise, et le paiement de tous dommages, intérêts et frais n
en cas d'inexécution ; Ibid, par. 5.

G. Le conseil de comté qu'il appartient pourra enjoindre à Les inspec.
1Out inspecteur de chemins de la municipalité locale où se lent lureil-
feront les travaux, d'en surveiller l'exécution; et Pinspecteur canonaucOn-
sera obligé d'obéir aux ordres qu'il recevra du conseil ou de trat, s'il .e
l'officier nommé à cettefin, et l'inspecteur encourra, pour chaque sont regs.
refus ou négligence de ce faire, une pénalité de huit piastres;
Ibid, par. 6.

7. Le conseil de comté qu'il appartient fera, entre les diverses Répartion
municipalité-s locales intéressées, la répartition des contributions des contribu-
requises pour 'exécution des travaux, en établissant la quote-
part, soit en argent, soit eli matériaux ou en journées de
travail, que chaque municipalité locale ou les habitants de
cette municipalité qui pourront y être obligés, devront supporter
de ces contributions ;---et une copie certifiée (le cette répartition
sera déposée au bureau du conseil municipal de chaque muni-
cipalité de comté, ou municipalité locale interessée. Ibid,
par. 7.

ESTIMATEURS ET EVALUATION.

Jo. Dans les deux mois qui suivront le jour de leur nomi- L'évaluation
nation, les estimateurs feront l'évaluation de tous les biens- desbiens-
fonds situés dans la municipalité locale pour laquelle ils ont fait pales
été nommés, ainsi que des autres biens imposables, dans la- estimateurs;
quelle évaluation sera comprise la valeur des maisons et autres
bâtiments érigés sur ces biens-fonds :

La majorité des estimateurs. pourra faire et parfaire P'éva- ou par la ma-
luation, même ci l'absence de l'autre estimateur; et cette jorité d'entre

évalutioneuxet cioi-
évaluation pourra être faite dans une ou plusieurs vacations, et ot.
chaque vacation étant signée on attestée par les estimateurs
qui y auront été employés;

Mais lorsqu'un lot occupé par un tenancier ou un locataire quait aux
sera situé partie dans les limites de la corporation d'une cité et loi saitus

partie dans la municipalité d'un village ou d'une paroisse, le ne daen
capital de la rente reçu en vertu du bail sera censé être la l

valeu e auvaleur ire,
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valeur du lot pendant la durée de ce bail, et le montant de la
cotisation sera payé à la corporation de cité, et à la municipa-
lité de village ou de paroisse, proportionnellement à l'étendue
de terrain qui sera comprise dans leurs limites respectives,
nonobstant toutes dispositions à ce contraires contenues dans le
présent acte; 18 V. c. 100, s. 65.

Les estima- 2. Dans la confection de l'évaluation, les estimateurs pourront
leurs pourront 'rr sv
requérir l requérir les services du secrétaire-trésorier du conseil, ou em-
services d ployer tout autre écrivain qu'ils jugeront convenable de choisir;
se®étai®¿ et tout écrivain ainsi employé aura droit de recevoir, sur le certi-
la rnunicipali- ficat de deux des estimateurs, une somme qui n'excèdera pas

®¿.°uemio- une piastre pour chaque jour de vacation nécessaire, et ces
vain. émoluments seront payés à même le fonds général de la muni-

cipalité locale; Ibid, par. 2.

Unrôle d'éva- 3. Les estimateurs, ou ceux d'entre eux qui auront fait les
luation sera évaluations, dresseront et signeront un rôle qui fera voir lesilait. évaluations par eux faites, et ils le transmettront au maire de
ForrnuleE. la municipalité dans les huit jours de sa confection; et ce rôle
t é a d'évaluation sera logé au bureau du conseil de cette mu-

bureau du nicipalité;
conseil.

Ce qu'il con- Dans ce rôle d'évaluation, les estimateurs spécifieront non-
tiendra, seulement les noms et la désignation de tous les propriétaires

ou occupants de biens-fonds ou autres propriétés imposables,
mais ils désigneront aussi les biens-fonds dont les propriétaires
leur sont inconnus, par le numéro et la concession, ou par les
tenants et aboutissants, si ces biens-fonds ne portent pas de
numéros publiquement connus, et inséreront, au lieu du nom
(lu propriétaire, le mot " inconnu";

Nois. Et ils spécifieront les noms et la désignation de tous ceux
qui n'étant pas propriétaires ou occupants de biens-fonds, sont
tenus à des corvées en vertu des dispositions de cet acte ;

Effet de ces Et ces évaluations seront, du jour que le rôle aura été transmis
évaluations. au maire, obligatoires pour toutes les parties intéressées, et

serviront de base à toute répartition, cotisation ou perception
qui pourra être faite, de temps à autre, de la somme à prélever,
ou de la quantité et espèce de matériaux, ou du nombre de
journées de travail à fournir, dans la municipalité, en vertu de

Sauf amen- cet acte ;---sauf néanmoins tout amendement qui pourra être
denent. fait au rôle en la manière ci-dessous établie; Ibid, par. 3,

tel qul'amefndé par 20 V. c. 41, s. 10, par. 1.

Les compa- 4. Chaque compagnie de chemin de fer transmettra annuelle-
gnies de che- ment au secrétaire-trésorier de chaque municipalité locale dansreins de fer
transmettront laquelle sera située aucune partie du chemin ou autre propriété
annuellement immobilière de la compagnie, un état désignant la valeur dedes états de la
valeur de toute la propriété immobilière de la compagnie autre que le
leurs proprié- chemin de fer, et aussi la valeur réelle du terrain occupé par

le

Cap. 24.
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le chemin dans la municipalité locale, estimée d'après la valeur tés immobi-
moyenne du terrain dans la localité ; et le secrétaire-trésorier li.rgs.ause
communiquera cet état aux estimateurs, et ceux-ci l'inscriront sorier de la
dans leur rôle d'évaluation ; et le secrétaire-trésorier, immé- municipalité.
diatement après le dépôt du rôle d'évaluation, délivrera ou Montant au-

tranmetra tone o bueauquel elles se-transmettra par la poste à toute station ou bureau de la compa- ront cotisées.
gnie, un avis du montant total auquel les estimateurs auront
cotisé la propriété immobilière de la compagnie dans leur rnu-
nicipalité, distinguant la valeur du terrain occupé par le che-
min, et la valeur de toute autre propriété immobilière de la
compagnie dans la municipalité; 18 V. c. 100, s. 65, par. 4.

5. Cet état sera transmis par chaque compagnie de chemin Devoirs des
de fer au secrétaire-trésorier de la municipalité, dans le cours compagnies de
du mois de mars de chaque année ; à défaut de quoi, les esti- àreer
mateurs feront l'évaluation des propriétés appartenant à la com- l'état trans-

pagnie. 20 V. c. 41, s. 10, par. 2. mis par elles.

60. Si, dans les deux mois qui suivront le jour de leur no- Le gouverneur
mination, les estimateurs nommés par le conseil n'ont pas fait nommera des

l'évaluation, ou n'en ont pas transmis le rôle au maire, alors le rialeu si

le secrétaire-trésorier du conseil local informera le gouverneur, pas fait dans
un certainpar lettre adressée au secrétaire provincial, du défaut des esti- délai.

mateurs à cet égard, et sur ce, le gouverneur nommera trois
autres estimateurs: 18 V. c. 100, s. 66, par. 1. Mais voir
22 V. c. 101, s. 14, par. 1, qui alloue trois mois à compter du
16 Août,pour remettre les rôles.

2. Les estimateurs nommés par le gouverneur seront tenus lis feront l'es-
de faire l'évaluation de la même manière que les estimateurs timition

qui devaient la faire en premier lieu, et auront à cet égard tous dmania mée
les mêmes droits et pouvoirs à exercer, et toutes les mêmes les estima-
obligations à remplir, et ce, sous les mêmes pénalités en cas euraist aire
de défaut ou de négligence de leur part; 18 V. c. 100, s. 66, en premier
par. 2.

3. L'évaluation que feront ces trois derniers estimateurs, ou Pareille éva-
la majorité d'entre eux comme il est dit plus haut, sera confec- luation sera

i aux frais
tionnée aux dépens des estimateurs qui auraient dû la faire en des estima-
premier lieu; il sera en conséquence alloué à chacun des trois teurs qui au-

1 troisraient diâ la
derniers estimateurs, une rémunération à raison de trois faire en pre-
piastres pour chaque jour qu'il aura été employé à faire léva- mier lieu.
luation ; le montant de la rémunération sera arrêté et taxé par Taxe des frais.
le maire, dont le certificat à cette fin, mentionnant le montant
de la rémunération, sera regardé comme authentique; Ibid,
par. 3.

4. Chaque estimateur nommé par le gouverneur, aura contre Recouvrement
les estimateurs qui auront négligé de faire l'évaluation et d'en de ces frais.
transmettre le rôle comme il est dit plus haut, et ce, conjointe-
ment et solidairement, droit d'action devant toute cour de juri-
diction compétente pour le recouvrement du montant de sa ré-
munération, arrêté et taxé comme dit plus haut; Ibid. par. 4.
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Les proprié- 61. Les propriétaires des biens-fonds imposables mention-
taires de -n bié ebiens-bnds nés ou indiqués dans le rôle d'éval nation, seront obligés de
imposables payer ou fournir respectivement, à raison de la valeur cotisée
paieront la de ces biens-fonds telle somme de deniers, ou telle quantité etcotisation en
raison de la espèces de matériaux, ou tel nombre de journées de travail,ieur de ces qui leur sera de temps à autre imposée en paiement, comme

étant leur part de la répartition ou cotisation autorisée par cet
acte : 18 V. c. 100, s. 67.

La cotisation 2. Et chaque fois que pareille somme de deniers, quantité ou

nstirou espèce de matériaux, ou nombre de journées de travail sera ainsi
creance privi- réparti ou imposé, cette somme de deniers, ou le prix des ma-

pas et tériaux, ou la valeur (les journées de travail, constituera du jour
nécessaire de de sa répartition ou imposition, une charge ou créance pri-
'enregstrer. vilégiée, primant toute autre charge ou créance quelconque,

excepté les dettes dues à la couronne, sans qu'il soit nécessaire
de l'enregistrer dans aucun bureau d'enregistrement établi pour
la conservation des priviléges et hypothèques. Ibid, par. 2.

Le conseil 62. Le conseil de la municipalité locale pour laquelle l'é-
pourra amen- valuation aura été faite, pourra, en tout temps durant les trente
d'évaluation jours qui suivront sa transmission au maire, amender l'évalua-

tion dans les cas et en la manière ci-dessous mentionnés ; et
le conseil pourra aussi de la même manière amender le rôle
d'évaluation, annuellement, ou dans le cours de toute année
après celle dans laquelle il aura été fait: 18 V. c. 100, s. 68,
par. 1, tel qu'amendépar 22 V. c. 101, s. 15.

Comment se- 2. Si le conseil est d'opinion que l'évaluation d'un bien-fonds
ront faits les a été faite au-dessous de sa vraie valeur, de manière à porter

préjudice aux propriétaires d'autres biens-fonds, ou au-dessus
de sa vraie valeur, de manière à porter préjudice à celui qui
en est le propriétaire, alors le conseil pourra amender le rôle
d'évaluation, en fixant lui-même, au chiffre qu'il croira juste
et raisonnable,.la valeur de ce bien-:fonds ;

Les amende- 3. Tous ces amendements seront inscrits sur le rôle d'évalu-
ents8 seront ation ou sur un papier y annexé; il y sera fait mention de leurinscrits au

rôle. date, et ils seront certifiés par le secrétaire-trésorier du conseil;
Le rôle de- et ce rôle d'évaluation ainsi amendé, demeurera en vigueur à
meurera en toutes fins et intentions, tel qu'amendé seulement, et ce, depuis
-vigueur tel
qi'amendé. la date du certificat des amendements seulement; 18 V. c.

100, s. 68, par. 2.

Avis sera don- 4. Avant que le conseil ne procède à l'examen ou la révi
n® ant la sion du rôle d'évaluation, le secrétaire-trésorier du conseil don-
résiol. nera aux habitants de la munièipalité locale, avis public du

rl F jour où le conseil commencera l'examen ou la révision ; Ibid,
par. 3.

Communica- 5. Le secrétaire-trésorier donnera à toute personne intéres-
tion de cette - otehu
copie du rôle sée, à toute heure raisonnable du jour, communication de cette

copie du rôle d'évaluation ; Ibid, par. 4.

C ap. 2 A.
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6. Le conseil, en procédant ainsi à l'examen ou à la révision Les parties

du rôle d'évaluation, entendra les parties intéressées, ainsi que seront enten-
les estimateurs qui auront fait l'évaluation, s'il en est requis ; d"es.

Ibid, pir. 5.

7. Si les trente jours durant lesquels le rôle d'évaluation Le rôle d'éva-
pourra être ainsi amendé, s'écoulent sans que le conseil l'a- Iiation non

fatamendé dansmende, alors le rôle d'évaluation restera en vigueur tel que fait un certain dé-
par les estimateurs ; Ibid, par. 6. lai, restera un

vigueur.

8. Il sera du devoir du maire de remettre au préfet du comté Copie au pré-
une vraie copie du rôle d'évaluation avec les amendements qui ret.
pourront avoir été faits par le conseil, le ou avant le septième
jour qui suivra l'expiration des trente jours mentionnés plus
haut. Ibid, par. 7.

63. Jusqu'à l'année mil huit cent soixante, chaque serhblable Le rôle restera
rôle d'évaluation restera en vigueur pendant les cinq années en vigueur
qui suivront le jour de la nomination des estimateurs qui l'au- panet cnq
ront fait, et encore, après les cinq années en question, jusqu'au l'homologa-
jour où le rôle d'une autre évaluation aura été duement homo- vean uno
logué : 18 V. c. 100, s. 69.

Mais il sera fait i rôle d'évaluation pour chacune des
municipalités locales du Bas Canada en l'année mil huit cent
soixante, et ensuite tous les trois ans, bien qu'un rôle d'évalua-
tion puisse avoir été fait dans une municipalité locale dans les
trois années précédant immédiatement le temps ainsi fixé pour
faire le rôle d'évaluation triennal. 19, 20 V. c..101, s. 24.

COTISATION DU COMMERCE DES MARCHANDS ET AUTRES, ET DU
REVENU DES GENS DE PROFESSION.

64. Tout marchand, fabriquant, commerçant et maitre oU- La valeur du
vrier, faisant commerce ou exerçant son métier dans-une mu- commerce de
nicipalité locale, soit qu'il y réside ou non, ou qu'il y possède tie srapor
ou non quelque bien-fonds, sera, à raison de son commerce ou tée au rôle.
métier, considéré comme contribuable pour toutes les fins de
cet acte ;---et la valeur de son commerce ou métier sera estimée Comment
par les estimateurs de la municipalité comme étant une pro- évaiuée.
priété distincte, d'après les profits annuels en provenant, en
moyenne, basés sur le produit des deux années précédentes:
18 V. c. 100, s. 70, par. 1.

2. Tout juge ou tout autre fonctionnaire civil, et tout avocat, La valeur de
notaire, médecin, chirurgien, ingénieur civil ou arpenteur la proession,
résidant dans une municipalité locale, et y remplissant les' e'ucy porte.
devoirs de sa charge, ou y exerçant sa profession, sera de la
même manière sujet aux contributions; la valeur de son office
ou profession sera également estimée par les estimateurs, pour
les même fins et de la même manière, comme étant une pro-
priété distincte ; Ibid, par. 2.
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Pouvoir d'a- 3. Le pouvoir donné au conseil de chaque municipalité
,rôle, étendu. locale, d'amender son rôle d'évaluation, s'étendra à la révision

et àlamendement de ce rôle d'évaluation en ce qu'il se rap-
porte à la cotisation du commerce des marchands et autres et
du revenu des gens de profession. 19, 20 V. c. 101, s. 11,
par. 2.

CORVEES.

Le propriétaire 65. En sus des travaux des chemins et des autres contri-de proprié btosteoé'uso d er
cotisées butions auxquels le propriétaire o l'occupant d'un lot de terre
tenu aux cor- ou autre propriété quelconque pourra être obligé, il sera tenu

• annuellement, en proportion de la valeur à laquelle le propriété
aura été estimée, à un certain nombre de journées de corvée
sur les chemins, savoir: si cette propriété est évaluée- 18 V.
c. 100, s. 71, par. 1, tel qu'amendé par 20 V. c. 41, s. 11.

Dans quelle . A quatre cents piastres au plus, à une journée de cor-
proporon. vée,---et à une journée additionnelle pour chaque quatre cents

piastres de valeur additionnelle en comptant toute fraction de
quatre cents piastres, comme quatre cents piastres; 18 V.
c. 100, s. 71, par. 1.

Personnes non 2. Tout habitant du sexe masculin âgé de dix-huit ans au
au"r*ne®åt moins, et de soixante ans au plus, et non autrement obligé auxtenues auxaurmn
corvées. corvées, sera sujet à une journée de corvée; Ibid, par. 2.

Exemption. 3. Mais nul officier en pleine paie, et nul soldat en service
actif, ne sera tenu aux corvées, excepté à raison des terres à
lui appartenant ou occupées par lui autrement que pour le
service de Sa Majesté ; Ibid, par. 3.

comment et oû 4. Les travaux exigés par cette section serdnt accomplis aux
les travaux endroits qui seront de temps à autre -fixés par le conseil qu'ilexigés serontteppa
accomplis, appartiendra ;-et à défaut de ce faire, aux endroits de la divi-

sion que l'inspecteur des chemins fixera par écrit, ou à défaut de
pareil ordre, alors aux endroits de la division que le sous-voyer
jugera convenable, en aide aux personnes qui, de l'avis.du
conseil, de l'inspecteur ou du sous-voyer, auront plus que leur
part de travaux à faire pour construire et entretenir le chemin de
front sur leurs lots, à raison de difficultés provenant de la nature
du terrain, ou d'autres circonstances de ces chemins de front,
ou aux autres endroits que le conseil ou l'officier jugera con-
venable, ou qui seront fixés soit par quelque procès-verbal, soit
par quelque ordre ou règlement; Ibid, par. 4.

Commutation 5. Le prix de commutation pour les corvées ou les travauxdes corvées. en commun sera de quatre-vingts centins pour chaque journée de
corvée; et chacun pourra commuer ses corvées à ce taux au de

Quand elle lieu de les faire; mais cette commutation devra être payée
sera payee. avant que la personne qui commue n'ait été notifiée par le

sous-voyer de faire ces travaux, autrement elle devra payer la
pénalité au lieu de la commutation, si les travaux ne sont pas
accomplis suivant l'avis. Ibid, par. 5.

PROPRIÉTÉS
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PROPRIÉTÉS ET PERSONNES EXEMPTES DE COTISATIONS.

66. Seront exempts de toutes cotisations ou autres contri- Les propriétés
butions imposables en vertu de cet acte, les édifices destinés à pbUques ou
'usage du gouvernement civil ou à des fins militaires, à l'édu- desti reersatu

cation ou au culte religieux, les presbytères, cimetières, et les. publique.

institutions charitables et les hôpitauix dûment incorporés, ainsi
que les terrains sur lesquels ces édifices seront construits: 18
V. c. 100, s. 72, par. 1.

2. En seront aussi exemptes toutes les personnes qui, à Les personnes
raison de leur pauvreté, ou de la paucité de leurs moyens, indigentes.
auront été dans une année quelconque, déclarées, par un règle-
ment de la municipalité dans laquelle elles résident, exemptes
de payer ou fournir les dites cotisations ou contributions im-
posées durant et pour l'année. Ibid, par. 2.

PERCEPTION DES COTIsATIONS,---DEvOIRS DES SECRETAIRES-

TRESORIERS ET AUTRES OFFICIERS 1 CET ÉGARD.

67. Les cotisations imposées en vertu de cet acte seront dues Les cotisations.'
et payables non-seulement par le propriétaire du bien-fonds seront paya-raisn ,11f.Ic~lbles par le
à raison duquel elles sont imposées, mais encore par le posses- propriétaire ou.
seur ou l'occupant de ce bien-fonds, à -titre de propriétaire, et l'occupant.
encore par le fermier ou le locataire de ce bien-fonds ;--mais le
parfait paiement de cette cotisation par une de ces personnes
déchargera toute autre personne qui pourrait y être tenue:
18 V. c. 100, s. 73, par. 1.

2. Au cas de paiement ou de service des cotisations, par le Au cas de
fermier ou le locataire d'un bien-fonds, ce fermier ou locataire paiement, le
aura droit d'action personnelle contre le propriétaire du bien- locataire aura
fonds cotisé, ou le possesseur ou occupant à titre de proprié- son recours

contre le pro-
taire, comme il est dit plus hatt, pour le recouvrement des priétaire.
cotisations, ou du prix et valeur des cotisations par lui payées
ou fournies, et ce, tant en capital qu'intérêts et frais; Ibid,
par. 2.

3. Dans ce cas, le fermier ou locataire, sera de plein droit, i sera substi-
et sans aucune formalité quelconque, substitué aux droits et tue a mni

priviléges de la municipalité sur le bien-fonds en question ;ipafité.
Ibid, par. 3.

4. Néanmoins quand ces cotisations seront imposées en jour- Cotisations
nées de travail, elles ne pourront pas s'arrérager au-delà d'une imposées en
année. Ibid, par. 4. journées de

"'S. Le secrétaire-trésorier du conseil local sera le percep- Lesecrétaire-
teur de toutes les cotisations imposées dans les limites de trésoriersera

chaqe muicialit loale,'etde tutele percepteur
chaque municipalité locale, 'et-de touites pénalités imposées en des cotisations
vertu du présent acte, excepte néanmoins dans les cas où la etdes amendes.

dans sa loca-
perception lite.
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perception des cotisations ou pénalités appartiendrait à quel-
qu'autre officier, ou devrait se faire autrement: 18 V. c. 100,
s. 74.

Le secrétaire- 2. Chaque secrétaire-trésorier, agissant comme percept.eur
trsorier pourra des cotisations, pourra être poursuivi en reddition de compteêtre poursuivi ora pusuv ecmt
en reddition de des cotisations par le maire, au nom de la municipalité locale,compte, etc. au nom de la municipalité du comté, devant tout tribunal com-

pétent ;

Jugement ei Le secrétaire-trésorier lors de chaque semblable poursuite
pareille poLir- cnan
suite, sera condamné à payer à la municipalité intéressée, le mon-

tant des cotisations en deniers, et le prix et la valeur des
cotisations en matériaux et journées de travail alors dues, à
moins qu'il ne prouve à la satisfaction du tribunal, qu'il a fait
diligence suffisante pour effectuer le recouvrement de ces
cotisations

S'a rend comr- Et s'il rend compte, il sera condamné à payer la somme dontte. il sera reconnu ou aura été déclaré reliquataire, et toutes autres
sommes dont il aurait dû se charger en recette, ou dont le tri-
bunal croira qu'il est juste de le tenir comptable, faute de
preuve de diligence suffisante de sa part pour en faire le re-
couvrement

L'intérêt sera Toute condamnation prononcée sur pareille poursuite portera
calculé i 12 intérêt à raison de douze par cent sur son montant, en formepour cent. de dommages-intérêts, ensemble avec les dépens de l'action ; et

sur chaque semblable poursuite, une copie certifiée du rôle de
Preuve- perception de la division, fera preuve primd facie contre le

secrétaire-trésorier à toutes fins quelconques ; Ibid, par. 2.

Le seerétaire- 3. Le secrétaire-trésorier de chaque conseil local fera, le outrésorier &rma anleuizmid
un r avant le quinze mai'de chaque année, le rôle général des per-
ral de percep- ceptions pour la municipalité, et y inscrira les noms de chaqueion, personne cotisée dont le nom se trouvera sur le rôle d'évalua-

tion, la valeur des biens-fonds de chaque personne telle
que spécifiée au rôle d'évaluation, et le montant des biens mo-

Le rôle indi- biliers pour lesquels lelle personne est imposable ; et il calcu-quera le iinon- lr epybe
tant payable lera de même et inscrira les diverses cotisations payables par
par chaque telle personne soit en vertu d'un règlement, soit autrement,personne. et le montant total dont chaque personne sera redevable ;

Année pendant Mais dans chaque année où un nouveau rôle d'évaluation
fat u sera devra se faire, et où tel rôle n'aura pas été finalement révisé
veau rôle de et hormologué au moins quinze jours avant le quinze mai men-
perception. tionné plus haut, le délai pour compléter le rôle général des

perceptions s'étendra à la quinzaine qui suivra la date de la
révision finale ou homologation, et chaque conseil local pourra,
par une résolution, ordonner au secrétaire-trésorier de faire le
rôle général des perceptions, à quelqu'époque convenable autre
que celle mentionnée dans la présente section; 18 V. c. 100,
s. 74, par. 3,-20 V. c. 41, s. 12, par. 1.

Cap. 24.
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4. Chaque fois qu'une taxe spéciale sera imposée dans la Rôles spéeiaux

même année après le quinze mai mentionné plus haut, ou après de perception
en certains

le jour choisi pour faire le rôle général des perceptions, il fera case
un rôle spécial de perception en la manière prescrite par la
section qui précède immédiatement le présent paragraphe
18 V. c. 100, s. 74, par. 4, et 20 V. c. 41, 's. 12, par. 1.

5. Le secrétaire-trésorier, lorsqu'il aura complété son rôle de Avis aux con-
perception, procèdera à faire la perception des cotisations y tribuables.

mentionnées, et pour cet objet donnera 9u fera donner, le
dimanche suivant, avis public que le rôle de perception est
complété et déposé en son bureau, et que toues personnes y
mentionnées sujettes au paiement des cotisations, sont requises
de lui en payer le montant à son bureau, dans les vingt jours ÇFormute
qui suivront la publication de l'avis; 19, 20 V. c. 101, s. 25,
par. 2.

6. Si à l'expiration de ces vingt jours il se trouve des arré- Avisspécial
rages de cotisation, le secrétaire-trésorier remettra au lieu de aux contribua-

la résidence ordinaire ou domicile de chaque rétardataire, ou
au retardataire personnellement, un état détaillé des diverses (Formule
sommes et du montant total des cotisations dues par ce retarda- °.2
taire, et en même temps, et par un avis annexé à cet état, il
fera demande du paiement des cotisations y mentionnées, avec Frais de pareil
les dépens de la signification de l'avis, suivant le tarif que le avis.
conseil aura arrêté ; Ibid, par. 3.

7. Les dispositions du paragraphe qui précède ne s'applique- Le paragra-
ront pas aux personnes qui résident en dehors des limites de plieprécédent

ne s'applique
la municipalité, lesquelles seront tenues de payer leurs cotisa- pas à certains
tions dans les trente jours qui suivront l'avis public mentionné cas.
dans le cinquième paragraphe de la présente section, sans qu'il
soit besoin de leur faire aucune demande de paiement, soit
personnellement soit à domicile; 20 V. c. 41, s. 12, par. 3.

8. Si quelque personne résidant dans la municipalité, néglige Si le défaut
de payer le montant des cotisations qui lui sont imposées, pen- dure quinze

dant l'espace de quinze jours après que demande lui en aura sations seront
été faite comme il est dit plus haut, le secrétaire-trésorier pré- Prélevées par
lèvera ces cotisations avec dépens, en vertu d'un mandat sous
le seing du maire de la municipalité, autorisant la saisie et
vente des meubles et effets de la personne tenue de le's payer,
ou de tous meubles et effets en sa possession, en tout lieu où,
ils pourront se trouver dans les limites de la municipalité lo-
cale; et nulle demande fondée sur un droit de propriété ou de
privilége ne pourra en empêcher la vente non-plus que le paie-
ment des cotisations et des dépens à même le produit de la
vente; 19, 20 V. c. 101, s. 25, par. 4,---20 V. c. 41, s. 12,
par 3.

9. Si les meubles et effets saisis sont vendus pour une somme Le surplus des
au-dessus du montant des cotisations prélevées et des frais produits de la

résultant



MIl. et C.-Perception des Cotisations, etc.

remis au pro- résultant de la saisie et de la vente, le surplus sera remis à la
priétaire. personne en possession de ces meubles et effets lors de leur

saisie,--mais si au préalable quelque autre personne réclame
ce surplus, en alléguant un droit de propriété ou de privilége
à ce surplus, et si la personne sur qui la saisie est faite admet
la justice de pareille réclamation, le surplus sera payé au ré-

Droits au sur- clamant---et si la réclamation est contestée, le surplus des
plus réclaarns deniers sera retenu par le secrétaire-trésorier jusqu'à ce que lespar des parties
adverses. droits respectifs des parties aient été déterminés par un tribunal

compétent ; 18 V. c. 100, s. 74, par. 7.

Avis de la 10. Le secrétaire-trésorier donnera avis public du jour et du
vente, lieu de la vente, ainsi que du nom de la personne dont les
(Formule. .) meubles et effèts devront être vendus ; Ibid, par. 8.

Quanddes 11. Chaque fois qu'une somme de deniers devra être pré-
sonmesdo - levée pour des objets du ressort d'un comté, le conseil du comtévet tre pie-
evées pour des fixera, par un règlement, les parts de cette somme qui devront
ensec "ea être prélevées dans chaque municipalité locale ; et il sera du

la somme qui devoir du secrétaire-trésorier du conseil de comté, avant le
(erraêtre premier jour de mai de chaque année, ou à toute autre époque
chaque localité. qui pourra être fixée par résolution du conseil à cet effet, de
(Formule remettre au secrétaire-trésorier de chaque municipalité locale
J. J.) un certificat du montant total qu'il aura été ainsi ordonné d'y

faire priélever, pour les objets de comté pendant l'année cou-
Le conseil se rante---et pour la direction du conseil de comté, le secrétaire-
juierlsu trésorier de chaque municipalité locale du comté, immédiate-
perception. ment après la révision finale du rôle d'évalution, transmettra
(Formule au secrétaire-trésorier du conseil du comté, un état de la valeur

-x) annuelle totale de tous les immeubles et tous les meubles im-
posables portés aux rôles tels que finalement révisés ; 18 V.
c. 100, s 74, par. 9, tel qu'amendé par 22 V. c. 101. s. 13.

Le secrétaire- 12. Le ou avant le quinzième jour de novembre de chaque
tresorier jirepa- ané1 eccé * '

fera aintat~ année, le secrétaire-trésorier de chaque municipalité locale
toutes les préparera un état de toutes les cotisations restant dues sur les

et des arréra- roles de perception pour les douze mois précédents, et des ar-
esetc. rérages dus à la municipalité, avec les particularités y rela-

tives, y compris le montant ou la balance due sur tous juge-
ments obtenus contre les habitants, propriétaires de terres ou
autres personnes dans les limites de la municipalité, soit pour
contributions, soit pour pénalités dues ou encourues en vertu

Certains dé- du présent acte, et dans cet état il mentionnera, vis-à-vis chaque
dails compris dette, les raisons pour lesquelles il n'aura pu la préléver,eans Pétat. en insérant les mots " non-résidant," ou " point de propriété

mobilière à saisir," selon le cas, et une désignation des lots ou
terrains au sujet desquels ces cotisations ou autres dettes seront
dues, St il transmettra au secrétaire-trésorier du comté une
copie de cet état dûment certifiée ; Ibidpar. 10.

Les cotisations 13. Le secrétaire-trésorier insérera dans l'état préparé an-
pourront'êtrý' nuelleient par lui, toutes les autres cotisations, taxes et dettes

qui
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qui sont réclamées, soit par les commissaires d'école, soit par inséréesdans
les inspecteurs de cours d'eau, clôtures et fossés, soit par toute l'état duseeré-
autre personne qui aura déboursé des deniers pour le paiement taire-lresoner.

de telles cotisations, taxes ou dettes, ou qui aurait fait faire des
travaux pour autrui sur quelque lot désigné au dit état ; 20
V. c. 41, s. 12, par. 4.

14. Et le ou avant le premier jour de décembre de chaque Lo secrétaire-
année, le secrétaire-trésorier du conseil de comté préparera trésorier 1 répa-
une liste de toutes les terres de la municipalité de comté Sur desterres sur
lesquelles des cotisations au autres redevances resteront dues, lesquellesles
plaçant en regard des lots ou lopins de terre respectivement, taes etc. ne
les montants dus,-et il fera insérer au moins trois fois durant payées.
ce mois de décembre dans la Gazette du Canada, et dans au (Formule
moins un papier-nouvelles publié dans le district, ou dans un L.)
district voisin, s'il ne s'en publie pas dans le premier, un avis Avis qui ser.
dans les langues anglaise ot française, contenant une liste de pu-blie
tous les lots ou lopins de terre respectivement, sur lesquels des
cotisations ou redevances resteront dues, montrant en regard
ou après leur numéro ou désignation le montant à prélever pour
la décharge de ces cotisations au autres redevances, y compris
tous les frais et dépenses, et annonçant que tous ces lots ou
lopins de terre (ou le droit d'y couper du bois tel que ci-dessous
mentionné) seront vendus le premier lundi du mois de février
ensuivant, au lieu où se tiendront alors les séances du conseil
de comté, pour le paiement des cotisations et autres redevances;
et il donnera de plus avis public de chaque vente en la manière Avis de la
prescrite par cet acte; 18 V. c. 100, s. T4, par. 11, et 20 V. Vete
c. 41, s. 12, par. 2.

15. Le secrétaire-trésorier pourra annoncer et faire vendre la Droit de vendre
coupe du bois pour une ou plusieurs années, sur un lot de terre la coupe de
quelconque, au lieu du fonds; 20 V. c. 41, s. 12, par. 2. bois.

16. Chaque semblable vente pourra avoir lieu soit avant soit vente; amoins
après une poursuite pour le recouvrement des cotisations ; mais ue les cotisa-
elle n'aura pas lieu si, en aucun temps avant les deux jours payées avec
qui précèderont cette vente, la personne endettée paie au secré- es frais et pé-
taire-trésorier du conseil local le montant entier par elle dû na es.
pour ces cotisations et pour les contributions ou pénalités à elle
imposées, ensemble avec sa juste proportion des frais et dépenses
encourues pour effectuer la vente,-et cette proportion sera Information au
déterminée par le secrétaire-trésorier du conseil local, dont le secrétaire-tré-
devoir sera d'informer le secrétaire-trésorier du conseil de
comté de tout paiement ainsi fait après avoir transmis à ce der-
nier l'état ci-dessus mentionné; 18 V. c. 100, s. 74, par. 12.

17. Chaque semblable avis spécifiera le lieu, le jour et L'avis indique.
l'heure auxquels cette venté'commencera ; si le lot ou lopin de ra l lieu et Ie
terre est situé dans un township, il sera désigné dans l'avis par ventela laes
son rang et son numéro, et s'il est dans les limites d'un fief ou cription de la
d'une seigneurie, par ces tenants et aboutissants ; Ibid, par. 13. terre, etc.

18.
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Un avis pourra 18. Tous les lots ainsi annoncés en vente dans la munici-

tos slots.palité pourront être compris dans le même état et le même avis
Ibid, par. 14.

Le secrétaire- 19. Chaque secrétaire-trésorier d'un conseil local pourra,
trésorier purra avec l'autorisation de ce conseil, et aux dépens de la munici-

rsonnes pour palité, employer une ou plusieurs personnes pour l'aider comme
'aider. percepteur des cotisations et autres dettes dues à la munici-

palité ; mais.il sera responsable des actes et omissions de toutes
personnes ainsi employées. Ibid, par. 15.

DISPOSITIONS SPECIALES CONCERNANT LES REPARTITIONS POUR

DES FINS DE COMTE.

Le réglement 69. Toute municipalité de comté dont le terrain par elle
de comté ré- offert, pour la construction d'une cour de justice de comté, apartissai la lacntuiojsie
sommeapayer, été accepté par le gouverneur pour ériger telle cour, et dont le
sera obliga. conseil, par règlement, a ordonné que telle cour se construirait

au dit endroit, et a réparti la somme que chaque municipalité
locale a à payer pour tel objet, tel règlement sera définitif, et
la répartition, ainsi faite, sera obligatoire pour chaque munici-
palité locale, et, dès lors la somme y mentionnée deviendra
une dette de telle municipalité locale : 22 V. (1859) c. 56, s. 1.

Devoir du 2. Le secrétaire-trésorier de la municipalité du comté trans-
secrétaire-tré- mettra sitôt sa passation au secrétaire-trésorier de chaquesorier de lapastocqu
mnicipalité. municipalité locale, affectée par tel règlement, une copie de
etc. tout tel règlement de telle municipalité de comté, et le secré-

taire-trésorier de telle municipalité locale, dans le cours de
deux mois à compter du jour de sa réception, fera un rôle spé-
cial de perception ou répartition, suivant le cas, bâsé sur le
rôle d'évaluation pour telle municipalité locale, et il transcrira
et calculera les diverses cotisations payables par chaque con-
tribuable, et le montant total-dont chaque personne est rede-
vable dans telle municipalité locale, en la manière ordinaire,
et à défaut par lui de ce faire, dans le dit délai, le dit secré-
taire-trésorier de telle municipalité locale sera passible d'une
amende de pas moins de cent, ni de pas plus de deux cents

piastres, recouvrable à la poursuite de la municipalité de comté,
devant un ou plusieurs juges de paix du district par somma-
tion ordinaire ; Ibid, s. 2.

Le secrétaire- 3. Le secrétaire-trésorier de telle municipalité locale, affec-
trésorier pré- tée par le dit règlement de telle municipalité de comté, après
lèvera le mon.-udie
tant réparti. avoir ainsi fait, en la manière susdite, le rôle de perception, en

sera le percepteur, et il sera de son devoir de prélever le
montant des cotisations ainsi imposées de la manière mention-
née dans la soixante-huitième section du présent acte ; et tel
secrétaire-trésorier rendra compte à la municipalité de comté
de la perception des dits deniers, en la manière et sous les pé-
nalités et poursuites pourvues par la dite section ; lbid, s. 3.

Cap. 24.



M. et C.-Ventes des Propriétés.

4. Les dispositions de la présente section s'appliqueront à La présente
toutes répartitions qui seront imposées par une municipalité de section s'appli-
comté sur toute municipalité locale dans un but d'intérêt géné- r"partion"
ral ou pour pourvoir à certains travaux de comté. Ibid, s. 4. our travaux

de comtée.

VENTES DES PROPRIÉTÉS.

70. Les terres, meubles ou effets à vendre en vertu des L rres
dispositions du présent acte pour le paiement des taxes ou etc,seront
autres redevances, seront offerts à l'enchère publique ; mais ces -u
terres, meubles ou effets ainsi vendus publiquement, seront blique.
exempts des droits d'encan, et il ne sera pas nécessaire qu'ils Sansdroit d'en-
soient vendus parunencanteurlicencié: 18V. c. 100, s. 75,par. 1. ean.

2. Aux lieu, jour et heure fixés pour la vente des terres, le Manine de
secrétaire-trésorier du conseil du comté fera connaître le mon- faire la vente.
tant de la somme à prélever comme il est dit plus haut, sur chaque
bien-fonds ; à ce montant il ajoutera la juste quote-part que ce Dans lesven-

. tes die biens-
bien-fonds devra supporter des frais et dépens ; la personne qui fonds, il n'y
là et alois offrira de payer au secrétaire-trésorier le montant de aura de vendu
la somme ainsi à prélever, avec les frais et dépens, pour la qur eoui payer
moindre quantité ou partie du bien-fonds,. en sera considérée les cotisations
l'acquéreur, et telle quantité ou partie lui sera adjugée par le et les fra.

secrétaire-trésorier qui vendra la partie du bien-fonds qui lui Quelle partie
paraîtra le plus convenable de vendre dans l'intérêt du proprié- première.
taire; Ibid, par. 2.

3. Si l'adjudicataire, le jour de la vente, ne paie pas le mon- Si l'adjudit-a-
tant de son acquisition, le secrétaire-trésorier ajournera la vente taire ne paie
à un autre jour, qui ne sera pas éloigné de plus de la huitaine, en Ps "a"'u
donnant à toutes les personnes présentes avis de l'ajournement dans lesbuit
de la vente, à haute et intelligible voix, en langue anglaise et °
française ;--et au jour de la vente ainsi ajournée, le secrétaire-
trésorier offrira de nouveau le bien-fonds en vente, et le vendra
en tout ou en partie, à.moins que dans l'intervalle le premier
acquéreur n'ait payé le montant de toutes les cotisations et
charges dues sur le bien-fonds; Ibid, par. 3.

4. Sur paiement, par l'adjudicataire, du montant de son Certificatde
acquisition, le secrétaire-trésorier lui donnera un certificat sous donner à l'ad-
sa signature, constatant les particularités de la vente, et ladju- judicataire. ,
dicataire sera de suite saisi du lot ou lopin de terre adjugé, et
pourra en prendre possession ; Ibid, par. 4.

5. Si dans le cours de douze mois de calendrier, à compter Le propriétaire
du jour de la vente, le propriétaire primitif du bien-fonds, ou pourra repren-
quelqu'un en son nom, paie au secrétaire-trésorier le mon- 'ae sseasion
tant prélevé, avec vingt pour cent en sus, alors il aura le droit payant le prix
de reprendre possession du lot ou lopin de terre ainsi vendu, et en "" sus.

le secrétaire-trésorier paiera sur demande à l'adjudicataire, ses
héritiers, représentants ou ayants cause, le montant ainsi reçu
par lui, déduisant deux et demi par cent pour ses honoraires ;
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et là-dessus, (sujet à la condition contenue dans le paragraphe
suivant,) le droit acquis à ce bien-fonds par l'adjudicataire
cessera d'exister et deviendra nul ; Ibid, par. 5.

Pouvoirs de 6. L'acauéreur d'un lot de terre, n'aura pas le droit d'enle-
aimtu pen ver du bois, pendant la première année de sa possession, sur le

dant la pre- terrain ainsi acquis ;---et le propriétaire primitif devra, avant
mnière anné esnltd ersa possessne que de pouvoir reprendre possession de son lot de terre ainsi

vendu, rembourser à l'acquéreur, en sus de ce qu'il est tenu de
payer, toutes les taxes et la valeur de tous travaux publics ou
vicinaux qu'il aura payés ou faits pendant qu'il l'aura eu en
sa possession ; 20 V. c. 41, s. 13, par. 1.

Si le bien-inds 7. Si à 'expiration de douze mois de calendrier à compter du
:® anrc;n. jour de l'adjudication, le bien-fonds ainsi adjugé n'est pas ra-
trat de vente cheté comme il est dit plus haut, alors le secrétaire-trésorier
,® paa devra, sur la demande de l'adjudicataire, ses hoirs, représen-

son efrrt. tants ou ayants cause, et sur preuve de paiement des arrérages
de toutes les autres cotisations qui seront devenues exigibles
dans l'intervalle, passer un contrat de vente en bonne forme,
transportant au nom de la municipalité de comté, la propriété
ainsi adjugée à l'adjudicataire, ses hoirs ou ayants cause ;

Ce contrat (le Ce contrat de vente sera un titre translatif de ce biens-fonds,ventesera in et transfèrera à l'adjudicataire non seulement tous les droits du
propriétaire primitif, mais il aura encore P'effet de purger ce
bien-fonds de tous priviléges et bypothèques quelconques dont
il pourra être grevé ;

Lot de terre Mais lorsqu'un lot de terre situé dans un townslip sera vendu
"ava avant l'émission de lettres patentes de la couronne en faisant

lettres pa- l'octroi, pareille vente n'invalidera en aucune manière les droits
tentes. de Sa Majesté à ce lot de terre, mais aura seulement l'effet de

transférer à l'adjudicataire les droits de préemption ou autres
droits que le possesseur ou toute autre personne pourra avoir
acquis à l'égard de la terre ; 18 V. c. 100, s. 75, par. 6.

Acte de vente 8. Chaque semblable acte de vente d'une terre tenue en frane
de terres tenues et commun soccage pourra être fait, scellé et délivré devanten franc et
commun soc- deux témoins, ou fait et passé devant un notaire et deux
ette. témoins, ou devant deux notaires, et pourra être d'après la

formule suivante, ou dans toute autre forme ou expressionsL
ayant le même effet, savoir:

Provincé du Canada,
Comté de

Les présentes font fois qu'en considération de la somme de:
payée au secrétaire-trésorier de la municipalité

du comté de par ' acquéreur par adju-
dication du lopin ou morceau de terre ci-dessous mentionné;
vendu par le secrétaire-trésorier pour payer les cotisations, le

jour
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jour de , en l'année de Notre Seigneur mil huit
cent , conformément à la loi à cet égard, la dite
corporation du comté de vend, cède et trans-
porte au dit et à ses hoirs et ayants cause à
toujours, tout ce lopin ou morceau de terre situé dans

de dans le dit comté
(donnez la description de l'immeuble); Pour, par le dit

, ses hoirs et ayants cause, jouir et user du dit im-
meuble par le présent vendu et cédé avec ses dépendances
à perpétuité.

En foi de quoi, je , secrétaire-trésorierde la mu-
nicipalité du comté de , ai signé les présentes
et y ai apposé le sceau de la corporation, ce
jour de , en l'année de Notre Seigneur, mil huit
cent

Signé, scellé et délivré
en présence de

A. B.
C. D. E. F.

Secrétaire-Trésorier.
22 V. c. 101, s. 35.

9. Tout acte de vente d'un lot ou lopin de terre vendu en Quanddes
vertu des dispositions de cet. acte ou des lois municipales terres auront
en force avant 1855, lequel aura été, pendant l'intervalle qui ete lend"s ta
s'écoulera entre la vente et la passation de l'acte, séparé d'un dans laquelle

Ip elssont situi-
comté et réuni à un autre, sera exécuté par le secrétaire-tré- Mpsaée
sorier du conseil du comté où se trouvera le lot au lopin de du comte--
terre au temps où l'acheteur aura droit d'en avoir le titre, et il avant le titre.

devra exdiber au secrétaire trésorier un certificat spécifiant les
particularités de la vente. 20 V. c. 41, s. 13, par. 2.

PENALITES.

71. Toute personne qui, étant élue ou nommée à quelqu'une Anende impo.
des charges mentionnées dans la liste suivante, refusera ou a
négligera d'accepter telle charge,. ou d'en remplir les devoirs nom.mee &
durant toute partie du temps pour lequel elle aura été ainsi e e
élue ou nommée, encourra la pénalité mentionnée dans la liste 'aecpr.
en regard du nom ou de la désignation de la charge, savoir:

La charge du préfet d'un comté, quarante piastres;

La charge de maire d'une municipalité locale, trente
piastres;

La charge de conseiller d'un conseil municipal, vingt
piastres ; 18 V. 100, s. 76.
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Quand les esti- 2. Chaque fois que les estimateurs d'une municipalité locale
nilteurs négli_ négligeront de laire l'évaluation qu'ils sont requis de faire en
plir certains vertu de cet acte, ou négligeront de dresser, signer et re-
devoirs. mettre le rôle d'évaluation contenant cette évaluation au secré-

taire-trésorier du conseil local, dans deux mois de la date de
leur nomination, chaque semblable estimateur encourra une
pénalité de deux piastres, pour chaque jour qui s'écoulera entre
l'expiration de cette période de deux mois, et le jour où le rôle
d'évaluation sera ainsi remis, ou auquel leurs successeurs en
office seront nommés ; 18 V. c. 100, s. 76, par 2.

Quand les 3. Tout membre d'un conseil municipal, tout officier nommé
con.seiljuges par ce conseil, tout juge de paix, ou toute autre personne, qui
de paix, etc., refusera ou négligera d'accomplir quelqu'acte, ou de remplir
néfligeontue quelque devoir requis de lui ou qui lui est imposé par cet

devoirs. acte, encourra une pénalité n'excédant pas vingt piastres et de
pas moins de quatre piastres; 18 V. c. 100, s. 76, par. 3.

Amende impo- 4. Toute personne nommée par le préfet d'un comté, en
ée aux rétvertu de la digt-cinquième sectionde cet acte, pour présider l'as-

niéglig-eant deporP
remplircertains semblée publique des habitants d'une municipalité locale, qui
devoirs. refusera ou négligera de se rendre à cette assemblée ou de la

présider, ou d'accomplir aucun acte ou chose que la loi re-
quiert d'elle en conséquence de sa nomination, ou qui se
rendra coupable d'un délit, offense ou omission dans l'exé-
cution des devoirs officiels dont elle est revêtue par sa no-
mination, encourra une amende de quatre-vingts piastres; 22
V. c. 101, s. 4.

Amende impo- 5. ''out préfet d'un comté qui refusera ou négligera de
se aux s n- donner avis de l'assemblée publique des habitants d'unedics d'un com-
té négligeant municipalité locale d'un comté, qu'il doit donner en vertu de

°luel axis la ving-cinquièîm.e section mentionnée plus haut, encourra unede neq's- C
semblée pulli- pénalité de quatre-vingts piastres ; 22 V. c. 101, s. 5.
que.

Personnes 6. Toute personne qui votera à une élection de conseillers
votant sans en municipaux, sans avoir lorsqu'il donnera son vote à cetteavoir le drot. , osui

élection, les qualités requises par la loi pour lui donner droit
de voter à l'élection, encourra par ce fait une pénalité de vingt
piastres; 18 V. c. 100, s. 76, par. 4.

Quand les 7. Tout inspecteur des chemins qui refusera ou négligera de
inspecteurs emplir quelque devoir à lui assigné par cet acte, ou d'obéir à
geront de rem- quelqu'ordre licite du conseil municipal, ou de l'oficier
plir leurs de- nommé à cette fin par le conseil, encourra pour chaque jour

que cette contravention sera commise ou continuera, une pé-
nalité de quatre piastres, à moins qu'une pénalité plus forte et
autre que celle-ci ne soit imposée par la loi pour pareille
offense; 18 V. c. 100, s. 76, par. 5.

Quand les 8. Tout sous-voyer qui refusera ou négligera de remplir
sous-voyers quelque devoir qui lui est assigné par cet acte, ou d'obéir à

quelqu'ordre

C ap. 24.
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quelqu'ordre licite de l'oficier nommé à cette fin par le conseil, négligeront de-
ou de l'inspecteur des chemins de sa division, encourra, pour remplir leurs
chaque jour que la contravention sera commise, ou continuera, devoirs.
une pénalité de quatre piastres, à moins qu'une pénalité plus forte
et autre que celle-ci ne soit imposée par la loi pour pareille
offense; 18 V. c. 100, s. 76, par. 6.

9. Quiconque molestera ou empêchera ou cherchera à mo- Quund quel-
lester ou empêcher un officier municipal dans l'exercice de qu'un gênera

l'exécution duquelqu'un des pouvoirs ou dans l'accomplissement de quel- prêsnt acte.
qu'un des devoirs à lui conférés ou imposés par cet acte,
enco-uria une pénalité de vingt piastres pour chaque semblable
offense en sus des dommages dont il sera passible; 18 V. c.
100, s. 76,par. 7.

10. Quiconque, à dessein, déchirera, endommagera ou ef- Quand guel-
facera un avertissement, avis ou autre document qu'il est or- qu'unadechi-

reraleavsdonné par cet acte d'afficher à ui endroit public pour etc.
l'information des personnes intéressées, encourra une pénalité
de huit piastres pour chaque semblable offense; 18 V. c. 100,
s. 76, par. 8.

11. Quiconque refusera Pentrée de sa maison à quel- comment
qu'officier chargé par le conseil d'une municipalité de faire la seront punis

,lspermennes.saisie ou la vente de ses effets, sera coupable de rebellion a coupables de
justice, et punie en conséquence, par le maire ou le juge de rébelliond
paix qui aura signé le mandat d'empriscnnement n'ex- J"StiC".

cédant pas un mois de calendrier; et le maire ou le juge de
paix pourra de plus donner un ordre pour faire ouvrir les
portes dont l'entrée aura été refusée, et l'officier chargé de
cet ordre sera, par là, autorisé à ouvrir ces portes en présence.
d'un ou plusieurs témoins, et pourra requérir pour cet objet,
l'assistance d'ouvriers ou autres personnes selon qu'il le
jugera opportun, aux frais de la partie qui aura refusé telle
entrée ; et l'officier en question prélèvera ces frais en vertu du
même mandat. 22 V. c. 101, s. 18.

RECOUVREMENT DES PÉNALITÉS) TAXES, ETC.

72. Toutes pénalités imposées par le présent acte, ou Comment les
par tout règlement fait sous son autorité, seront recouvrables amendes seront
devant la cour de circuit du circuit où se trouve située la mu- recouvrables.
nicipalité locale ou la plus grande partie de cette municipalité,
ou devant un juge de paix siégeant dans la municipalité--
toutes les pénalités et amendes encourues par la même per-
sonne pourront être comprises dans la même poursuite,-et
dans toutes semblables poursuites devant un juge de paix, les
frais seront taxés d'après le tarif de la cour des commissaires
pour la décision des petites causes : 19, 20 V. c. 101, s. 27,
par. 2,---et 20 V. c. 41, s. 14, par. 1.
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Frais et exécu- 2. Tout jugement rendu dans une pareille poursuite sera
tion. ainsi rendu avec dépens, et sera exécutable à l'expiration de

huit jours de sa date ; 18 V. c. 100, s. 77, par. 2.

Le secretaire- 3. Le secrétaire-trésorier de la municipalité locale dans
trésorier (e la laquelle pareille poursuite aura été intentée, sera à, titre d'officemunicipalité
locale sera grefiler du juge de paix à l'occasion de cette poursuite, à moins

e dai ug que le juge de paix ne nomme un autre greffier sous pautorité
du paragraphe suivant; et il tiendra d'une manière fidèle et
correcte un registre séparé dans lequel il entrera les jugements
prononcés par les juges de paix dans toutes poursuites sem-
blables ; et l'assignation, ainsi que toute autre procédure rela-
tive aux poursuites, seront conservées dans les archives de son
bureau ; 18 V. c. 100, s. 77, par. 3.

Le juge de 4. Le juge de paix pourra nommer son propre greffier danspaix pourra totsebalmas ' aii
nommer son toute semblable poursuite ; mais le grefnier ainsi nommé trans-
propre greffier. mettra au secrétaire trésorier de la municipalité locale, sous

trois jours de la date de tout jugement rendu dans la poursuite,
copie dûment certifiée des procédés,--et le greffier sera censé
être un officier municipal quant aux devoirs qui lui sont im-
posés par cet acte ; 20 V. c. 41, s. 14, par. 3.

Lejuge de 5. Au jour du rapport de l'assignation, et à tout autre étatpaix qui aura
signé l'assigna- des procédures, le juge -de paix qui aura signé Passignation
Lion siégera de aura le droit de siéger dans toutes les causes de préférence etpréférence aux à Pexclusion de tout autre juge de paix présent; 18 V. c. 100.

s. 77, par. 4.

Intervalle entre 6. Il'y aura un intervalle d'au moins trois jours francs entrela signification l c~aiiain lodee e d
et le rapport. le jour de la signfication de ordre et le jour du rapport ; Ibid,

par. 5.

Preuve. 7. Toute semblable poursuite sera décidée sur le serment
d'un conseiller municipal, ou d'un inspecteur ou de tout autre
officier municipal, ou de tout autre témoin digne de foi; Ibid,
par. 6.

Temps limité 8. Toute poursuite pour le recouvrement de pénalités en
reeauei vertu de cet acte, sera commencée dans les six mois du jour

des, où la pénalité aura été encourue ; et toutes pénalités payées
soit avant soit après la poursuite comme il est dit plus haut,
appartiendront la moitié à la municipalité à l'égard de laquelle,

Emploi des ou pour l'infraction d'un règlement de laquelle, la poursuite
.amendes. est intentée, et l'autre moitié au poursuivant, à moins que la

poursuite n'ait été intentée par l'ordre d'un conseil municipal
ou par l'un de ses officiers, auquel cas la totalité de la pénalité
appartiendra à cette municipalité. Ibid, par. 8.

POURSUITES
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POURSUITES EN VERTU DU PRÉSENT ACTE.

73. Et pour faire disparaître tout doute à l'égard des per-
sonnes qui peuvent poursuivre ou être poursuivies en vertu de
cet acte, qu'il soit déclaré et statué comme suit : 20 V. c. 41,
s. 14, par. 4.

1. Toute personne majeure a et aura le droit de poursuivre Qui pourra
un officier municipal ou autre personne, en vertu des disposi- P
tions de cet acte ; Ibid, par. 5. acte.

2. Toute personne qui, à la réquisition ou avec la sanction La partie qui
de quelqu'autorité municipale, officier de voirie ou cour de jus- aura fait des
tice, aura fait, ou fait faire, ou payé pour la confection de quel- taa u una

qu'ouvrage construit pour l'avantage d'une municipalité ou les frais.
d'une partie de ses habitants, aura le droit de poursuivre les
intéressés ou. la municipalité devant toute cour compétente
pour le recouv'rement de sa créance, lors même que pareil
ouvrage n'aura pas été précédé ou suivi des formalités voulues
par la loi; Ibid, par. 6.

3. Toute municipalité pourra poursuivre le recouvrement Lamunicipa-
d'une dette à elle due, devant la cour de circuit du circuit dans litépoura
lequel la rnunicipalité est située ; Ibid, par. 7. eant la cour

de circuit.

4. Dans tous les cas où les droits d'une coiporation munici- Les électeurs
pale seront en quesi ion, un témoin ne sera pas censé incompé- pourront être
tent par ce qu'il sera un électeur ayant droit de voter dans cette t"°
corporation municipale. 12 V. c. 41, s. 15.

APPELS

DES CONSEILS LOCAUX AUX CONSEILS DE COMTÉ.

74. Chaque conseil de comté pourra réviser, amender ou Pouvoirs con-
annuler tous règlements, rapports ou procès-verbaux, faits, férèsauconseil
passés, approuvés ou homologués par un conseil local dans le d® cmté de

comté,-sauf ceux faits par les conseils de ville ou de village,- les règlements.
toutes les fois qu'appel en sera interjeté en la manière ci-dessous deseonseil*

prescrite: 19, 20 V. c. 101, s. 9, par. 1. y aura appeL.

2. Chaque fois qu'une majorité des intéressés, s'ils sont Sessions spi-
moins que dix,-et chaque fois qu'un nombre, qui ne sera pas ciales du con-
moins de cinq, des habitants'cotisables d'une municipalité lo- seildecomté
cale,-déposera dans le bureau du conseil du comté, dans les etc., les rè-
quinze jours de l'homologation d'un rôle d'évaluation ou d'un ment dont il,quinz jor y aura appel.
procès-verbal,-ou de l'expiration de la période durant laquelle
il est permis à un conseil local de réviser et d'homologer ce
rôle d'évaluation ou procès-verbal,-ou dans les quinze jours de
la première publication d'un règlement passé par le conseil de
la municipalité locale,-une requête en appel, demandant
la révision ou l'amendement du rôle d'évaluation ou du procès-

' 16 verbal,

Cap. 24.



M. et C.-Appels, etc.

verbal, ou l'amendement ou le rejet d'un règlement, et exposant
les causes ou les raisons pour lesquelles pareille révision,
amendement ou rejet est demandé, le préfet du comté con-
voquera une session spéciale du conseil du comté, et donnera
avis public de la tenue de cette session spéciale ; et chaque
semblable session spéciale sera tenue dans les vingt jours qui
suivront la date du dépôt de la requête; Ibid, par. 2.

Décision du 3. A chaque pareille session spéciale, après avoir donné
comt"éeidn audience aux requérants ainsi qu'au maire, aux conseillers ou
effet. au secrétaire du conseil local, ou à ceux d'entr'eux qui désire-

ront être entendus,-le conseil du comté homologuera ce rôle
ou ce procès-verbal d'évaluation sans amendement, ou l'amen-
dera et lhomologùera tel qu'amendé,-et confirmera, amendera
ou rejettera le règlement, selon qu'il le jugera à propos ;-et
tout procès-verbal, rôle d'évaluation ou règlement ainsi amendé,
deviendra en force tel qu'amendé, à compter du jour de la date
de l'amendement, et tout règlement ainsi rejeté sera nul.et
sans effet à toutes fins et intentions, de même que s'il n'eût pas
été passé ; Ibid, par. 3.

L'ajourne- 4. Mais chaque fois qu'un conseil de comté terminera pareille
saisdécision' session spéciale, ou l'ajournera sine die, ou à une époque plus
de rendue, éloignée que dix jours à compter du premier jour, sans s'êtreaura l'effet de 1'peme
lhomologa- prononce sur les mérites de la requête en appel, le procès-
tion. verbal, rôle d'évaluation ou règlement auquel la requête a

rapport, sera censé avoir été homologué par le conseil; Ibid,
par. 4.

Publication du 5. Tout règlement d.'un conseil local, quand il aura été
jugement. amendé par le conseil du comté, sera publié tel qu'amendé en

la manière ci-dessus prescrite, et tout jugement d'un conseil
de comté rejetant un règlement passé par un conseil local sera
publié de la même manière; Ibid, par. à.

Un conseil de 6. Nul conseil Ce '.,omté ne rejettera ni n'amendera un règle-
comté ne rejet- mn
tera nin'aen ment passé par le conseil d'une municipalité de ville ou de
dera un règle- village ; et nul maire d'une municipalité de ville ou de village
me ut d'une ne votera ni ne prendra part aux délibérations d'un conseil de
vilage, etc. comté en matières d'appel des autres conseils locaux; Ibid,

par. 6.

Les mairesne 7. Nul maire d'une municipalité locale ne siégera ni nesiégeront ni ne
voteront au votera à aucune session spéciale du conseil de comté où il
conseilde s'agira de l'audition ou de la décision d'une requête en appelcomté quand b
il s'agira d'ap- demandant la révision ou l'amendement d'un rôle d'évaluation
pels qui les ou procès-verbal, ou l'amendement ou désapprobation d'unconcernent. règlement qui affecte directement ses intérêts personnels; et le

conseil de comté décidera si le maire a ou n'a pas directement
d'intérêt personnel; mais le maire n'aura pas le droit de voter
sur la question de savoir s'il a ou n'a pas tel intérêt; 22 V.
c. 101, s. 21.

-Cap.,24.
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8. Chaque conseil de comté, à une séance spéciale qui sera Le conseil de
tenue pour cette fin, pas plus tard que le premier jour de juin comté propor-
de toute année pendant laquelle de nouveaux rôles d'évalua- é°alu°ions
tion seront faits, examinera les rôles d'évaluation des diffé- dans tout le
rentes municipalités locales dans le comté, et constatera si
l'évaluation faite dans chacune est proportionnée à l'évaluation
faite dans les autres-et le conseil'de comté pourra augmenter el pria-
ou diminuer les évaluations de toutes les propriétés imposables ci il g-
dans une ou plusieurs de ces municipalités locales en ajoutant dera.
ou déduisant telles sommes par cent qui lui paraîtront néces-
saires pour établir un rapport équitable entre toutes les évalua-
tions faites le comté-mais le conseil ne réduira pas le montant
total des évaluations faites par les estimateurs dans tout le
comté. 19, 20 V. c. 101, s. 9, par. 7.

APPEL À LA COUR DE CIRCUIT,

7.5. 1. Toute personne qui se croira lésée par un jugement Comment ap-
rendu en vertu de cet acte (à moins que ce jugement n'ait été etre
rendu en première instance par la cour de circuit ou par la cour
supérieure) pourra en appeler à la cour de circuit siégeant à
l'un des endroits voisins de celui où le jugement aura été rendu,
et ce, de la manière suivante : 22 V. c. 101, s. 20, par. 1.

2. Dans les dix jours juridiques après le jugement rendu, l'ap- cautionne-
pelant fournira un bon et valable cautionnement, (au moyen ment d'ppet.
d'une caution qui justifiera de sa solvabilité à la satisfaction du
greffier de la cour de circuit de l'endroit où l'appel devra être
entendu,) que l'appelant poursuivra effectivement l'appel en
question, et satisfera à la condamnation et paiera aussi les dom-
mages et les frais qui seront adjugés par la cour de circuit, si le
jugement porté ern appel est confirmé ; et le dit greffier pourra Le greffier
administrer à toute personne qui voudra ainsi se porter cau- ponrraami-
tion, les serments requis en pareil cas, et faire tous examens ment à la cau-
et questions nécessaires pour. s'assurer de sa solvabilité ; mais tion.

la solvabilité de pareille caution ne sera pas moindre que cent Solvabiit& de
piastres; Ibid, par. 2. la enUtion.

3. Le dit greffier délivrera à toute personne qui la demandera, Copies du eau-
copie du cautionnement en question, et telle copie, certifiée tionnement.
vraie copie par lui, sera considérée authentique ; Ibid.
par. 3.

4. Si le cautionnement est fourni comme ci-dessus dans Exécution
le délai prescrit, l'exécution du jugement restera suspendue suspendue,
jusqu'à ce que l'appel ait été décidé; à -défaut de quoi, le
jugement rendu sera exécuté ; Ibid, par. 4.

5. L'appel sera interjeté par une requête, dans laquelle il Comments'ou-
ne sera pas nécessaire de relater tous les faits et procédures de iriîappet

la cause, mais il suffira, après avoir mentionné le titre de la
cause, la date du jugement, et que le cautionnement exigé par

16* la
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la loi a été dûment fourni, d'y exposer sommairement, de
même que si la procédure était déjà devant la cour où l'appel
doit être entendu, et dans la forme ordinaire des plaidoyers ou
griefs d'appel, les motifs et griefs de l'appel interjeté, avec des
conclusions analogues, et de demander que le jugement porté
en appel soit infirmé, et qu'il soit rendu tel jugement que la
cour ou le juge inférieur aurait dû rendre ; Ibid, par. 5.

Copies de la 6. Copie de la requête, certifiée par Pappelant ou par sonrequête et du lapln
cautionnement avocat, ainsi que copie du cautionnement d'appel, certifiée par
seront sini- . le greffier qui l'aura reçue, devront être signifiées à l'intimées a intime. ou à son avocat, dans les vingt jours juridiques. du prononcé

du jugement, avec ensemble un avis du jour de la présentation
de la requête à la cour de circuit ; et la requête sera présentée
à la cour de circuit (en terme) le premier jour juridique de la
dite cour qui suivra immédiatement l'expiration des vingt jours
juridiques après le prononcé du jugement; Ibid, par. 6.

Documents que 7. L'appelant produira, avec sa requête, une copie certifiée
produira l'ap- du cautionnement par lui fourni, ainsi que Pavis d'appel, avecpelant. le rapport d'un huissier, constatant les significations requises,

et sur ce, l'appel sera entendu et décidé d'une manière som-
maire ; Ibid, par. 7.

Transmission 3. Après que copie du cautionnement ainsi fourni aura étédu dotmier de lasinféaujg
cour inférieure. signifiée au juge, ou à l'un des juges, ou au greffier du juge, ou

de l'un des juges, ou du tribunal, qui aura rendu ou prononcé
le jugement ou la conviction, le juge (ou les juges) transmettra
avant le jour fixé pour la présentation de la requête d'appel, le
dossier au greffier de la cour de circuit, avec un certificat signé
et scellé, certifiant que les documents transmis sont tous les
papiers, documents et témoignages se rattachant à la cause;
cette signification devra se faire dans les quinze jours après
celui que le jugement aura été rendu; Ibid, par. 8.

Variantes ou 9. En pareil appel, il ne sera pas produit de nouveaux
ne uf*rts témoignages, et nul jugement ne sera infirmé à raison de

ur infrmer quelque variante ou informalité de peu d'importance, mais
seulement lorsqu'une injustice réelle aura été commise ;--et
lorsqu'il sera formulé des objections qui n'affecteront pas le
fond du litige, la cour de circuit pourra, s'il est nécessaire,
ordonner à son greffier de faire des amendements à la procé-
dure, laquelle, telle qu'amendée, sera exécutée comme si elle
avait été régulière en premier lieu; Ibid, par. 9.

Frais d'appel- 10. La cour de circuit adjugera les frais sur tel appel, et si le
°"ment ad- jugement dont il y aura eu appel est pleinement confirmé, elle

ordonnera que le dossier soit transmis au juge ou juges, ou tri-
bunal qui aura prononcé le jugement oula conviction; et pareille

' transmission se fera par le greffier de la cour de circuit, qui
annexera au dossier copie du jugement de la dite cou'r, ainsi
qu'un certificat du montant des frais alloués sur l'appel, et

ces
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ces frais seront prélevés par les mêmes moyens et de la même
manière que le jugement du ou des juges, ou du tribunal
inférieur, doit être exécuté d'après la loi;

Mais, si au contraire, le jugement est modifié ou infirmé, Si le jujement
en tout ou en partie, le dossier et la.procédure sur le' jugement ' " Ou
dont il y aura eu appel, ainsi que toute procédure sur l'appel,
resteront, pour faire partie des archives, au greffe de la cour
de circuit, par laquelle et sous l'autorité de laquelle s'exécu-
tera tout ce qui aura été adjugé, ordonné, confirmé, modifié
ou réformé par le jugement de la dite cour; et cela,. par les
mêmes moyens et de la manière que le jugement dont il y
aura eu appel aurait pu s'exécuter; Ibid, par. 10.

11. Tout appelant qui négligera de faire signifier comme il est éant de
dit plus haut copie de la requête, ou qui l'ayant fait signifier, né- ursuivre
gligera de poursuivre le dit appel d'une manière effective, sera "e
censé avoir déserté le dit appel, et sur demande de l'intimé, la
cour de circuit déclarera forfaits tous les droits et réclamations
fondés sur cet appel,--et accordera les frais à l'intimé, et
ordonnera que le dossier (s'il a été transmis) soit remis au
tribunal ou au juge inférieur, et si le dossier n'a pas été trans-
mis, alors, sur production de la copie de la requête signifiée à
l'intimé, celui-ci obtiendra les frais que la cour adjugera;
Ibid, pa'r. 11.

12. L'exécution du jugement contre la partie condamnée ne Recours contre
privera pas la partie qui aura réussi, de son recours contre les les cautions.
cautions, pour les frais d'appel ou partie de ces frais non
encore payés- au paiement desquels toute caution sera tenue
sous peine de saisie-exécution, en la même manière et au
même degré que lest le principal; Ibid, par. 12.

13. Nul jugement rendu en vertu du présent acte ne sera Le writ de eor-
infirmé par une autre voie que par l'appel ci-haut prescrit, et nul t war Ma
wrt de certiorari ne pourra émaner et nul jugement ne sera ansles causes
infirmé sur writ de certiorari ; Ibid, par. 16. dont il y aura

appel sous le
présent acte.

sERMENTs.

76. Tout serment requis par cet acte sera prêté devant Parqui admi-
un préfet, un maire ou un juge de paix: 18 V. c. 100, s. 78. nstre.
par. 1.

2. Toute personne devant laquelle un serment peut être La personne
prêté aux termes de cet acte, est autorisée et requise d'ad- qui adninis-
ministrer ce serment sans honoraires toutes les fois qu'elle mentendon-
en sera requise, et d'en délivrer un certificat à la personne qui nera un certi-
le prêtera, et la personne prêtant tel serment remettra immé- fcat.

diatement ce certificat au secrétaire-trésorier du conseil à Pé-'
gard des affaires duquel ce serment sera prêté. Ibid, par. 2.

LANGUE
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LANGUE DANS LAQUELLE SE FERONT LES PUBLICATIONS.

Le gouverneur 77. Le gouverneur général pourra, par un ordre en conseil,
ea conseil déclarer que la publication, sous l'autorité du présent acte, depourra déclarer dcapéetatd
que la publi-, tout avis, règlement ou résolution, sera faite dans uné langue
eto es, seulement, dans toute municipalité dont le conseil aura fait voir
dans une que pareille publication peut se faire de cette manière sans
langueseule- préjudice aux- habitants de la municipalité ; Le secrétaire
certains cas. provincial fera insérer une copie de tel ordre en conseil dans
Publication la Gazette du Canada, et à compter de cette insertion, la publi-
de l'ordre du cation de ces avis, règlements et résolutions pourra être légale-

ment faite dans la municipalité mentionnée dans l'ordre en
conseil dans la langue seule qu'il prescrira. 18 V. c. 100, s. 79.

FORMULES.

Les formules 78. Les formules données dans la cédule annexée à cet acte,de la céduleporls puelsnai
suffiront, suffiront pour les objets pour lesquels elles sont données, mais

toute autre formule exprimant les mêmes choses suffira égale-
ment ; et toute formule quelconque sera suffisante pour ces ob-
jets ou tout autre objet suivant cet acte, si, conformément à
l'interprétation ordinaire, sa signification et son intention
peuvent être comprises bondfide d'après les termes employés ;--
et nulle allégation ou expression inutile ou impropre introduite
dans cette formule n'en affectera la validité, si en les laissant
de côté comme de surcroit le reste peut être compris suivant le

,Lterrtation sens voulu ;-les règles d'interprétation renfermées dans l'acte
s'appliqueront d'interprétation et dans le présent acte seront applicables tant
aux formules aux formules ci-jointes et à toute autre formule comme susdit,
acte. qu'aux allégations, déclarations, ordres, et directions que cet
Les objections acte contient ; et nulle objection à la forme ou fondée seule-
à la forme ne ment sur l'omission de certaines formalités ne sera admise
seonta dans une action, poursuite ou procédure suivant cet acte, à
Mises, a moi ns ueatopusieo rcdr uvn e ce
d'injustice moins que quelque injustice réelle ne dût résulter du refus

d'admettre cette objection. 18 V. c. 100, s. 80.

CÉDULES
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CËDULES DES FORMULES.

(Celles qui ne sont pas autrement indiquées sont prises de la
Cédule annexée à. 18·V. c. 100.)

(No. 1. )

AVIS PUBLIC QUE DOIT DONNER LE SECRÉTAIRE-TRISORIER DE

ILACHiVEMENT DE SON RÔLE DE PERCEPTION.

Avis public est par le présent donné que le rôle de percep-
tion de la. municipalité d. (paroisse, townshp, 4.c.) de
(nom) est complété, et qu'il est maintenant déposé au bureau
du soussigné. Toutes personnes y mentionnées comme sujettes
au paiement des cotisations sont requises d'en payer le montant
au soussigné, à son bureau, dans les vingt.jours de cette date,
sans avis ultérieur.

A. B.
Secrétaire-trésorier de la muni.

cipalité de

(Lieu.)

(Date.) 18

( No. 2. )

Cap. 24.
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(No. 2.)

AVIS DU SECRÉTAIRE-TRÉSORIER POUR LE PAIEMENT DE LA.
COTISATION.

a - -

oe * i i

s . II d

~ ~d- 
Q Q

- Q

cd q. ·d vå.^*
> 

- -

ý2 : : : J-2
.12 .-."o- o2 -

Q .. . M

z 
*_

c. Q. -

o . e 4.c eo.

C . - e *

<

-P4- -

A., *.

Qr~e(A)



Cap. 24. M. et O.-Avis d'une Assemblée Publique, etc.

(A)

AVIS n'UNE ASSEMBLÉE PUBLIQUE POUR L'ÉLECTION DE CON-
SEILLERS LOCAUX.

Aux électeurs municipaux (de la paroisse, du township, etc.,
ici insérez le nom de la municipalité.)

Avis public est par les présentes donné, qu'une assemblée
publique des habitants de la municipalité locale (de la paroisse,
du township, etc.,) de (ici insérez le nom) qui ont droit de voter
à l'élection de conseillers municipaux, se tiendra en la
(ici donnez la place, salle publique, maison, etc.,) dans la dite
municipalité di, le jour de
courant à heures de Pl midi, afin de pro-
céder, là et alors, à l'élection de sept conseillers pour la dite
municipalité, conformément aux dispositions de Pl " Acte re-
fondu des municipalités et des chemins du Bas Canada."

Daté à ce jour de
mil huit cent

A. B.

Régistrateur, Député Régistrateur (ou préfet
du comté de , ou de la
division d'enregistrement, numéro
du comté de ,selon
le cas.)

(A 2)

AVIS D'UNE ASSEMBLÉE PUBLIQUE POUR L 'ÉLECTION DE CONSEIL-
LERS, EN REMPLACEMENT DE CEUX DONT L'ÉLECTION A

ÉTÉ DÉCLARÉE NULLE.

Aux électeurs municipaux (de la paroisse, du township, etc.,
ici insérez le nom de la municipalité.)

Avis public est par les présentes donné, qu'une assemblée
publique des habitants de la municipalité locale (de la paróisse,
du township, etc.,) (ici insérez le nom de la municipalité) qui
ont droit de voter à l'élection de conseillers municipaux, se tien-
dra en la (ici donne: la place, salle publique, maison, etc.,)
dans la dite municipalité di, le jour de .
courant (ou prochain) à heures de Pl midi, afin
de procéder, là et alors, à l'élection de conseillers municipaux
en remplacement de (A. B. et C. D. selon le cas) dont l'élection
a été déclarée nulle, selon les dispositions de l " Acte re-
fondu des municipalités et des chemins du Bas Canada."

Daté
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Daté à ce jour de
mil huit cent

A. B.
Régistrateur, Député Régistrateur (ou préfet)

du comté de , ou de la
division d'enregistrement numéro
du comté de , selon
le cas.)

(B)

CERTIFICAT DE LA PUBLICATION D'UN AVIS PUBLIC QUI DOIT ÊTRE
ENDOSSÉ SUR L AVIS ORIGINAL OU Y ÊTRE ANNEXÉ.

Je, A. B., résidant (en la paroisse, township, etc., ici insére:
la résidence) étant dûment assermenté sur les Saints Evangiles,
certifie par les présentes que j'ai publié l'avis original ci-dessus,
en en affichant une copie correcte sur la porte principale de

(ici décrivez les églises ou chapelles sur la porte desquelles, et
l'autre endroit public où tel avis a été ajiché) di, le

jour d courant (ou dernier) entre
heures de l' midi et heures de l'
midi, (si c'est dans un fief ou une seigneurie, ajoutez,) et en
le lisant à la porte de la dite église à l'issue du service
divin du matin dans l'avant-midi, le jour de

courant, (ou dernier) étant le dimanche suivant
immédiatement le jour où tel avis a été rendu public en en affi-
chant une copie comme susdit.

Daté à ce jour
mil huit cent

AsEermenté par-devant le soussigpé, pré-1
fet du conseil municipal du comté
de (ici insérez le nom du comté), ou
maire du conseil municipal (de la B. C.paroisse, etc., ici insérez le nom de la f
municipalité) ou un des juges de paix
de Sa Majesté pour le district de (in-
sérez le nom du district, selon le cas.)

C. D
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(C)

AVIS SPÉCIAL QUI DEVRA ÊTRE DONNÉ AU PRÉSIDENT DE L'ASSEM-

BLEE PUBLIQUE TENUE POUR L'ÉLECTION GÉNÉRALE DE CON-

SEILLERS LOCAUX.

Bureau du conseil municipal du cor'nté de
(ou bureau du régistrateur du comté de
suivant le cas.)

(Lieu.) (Date.) 18
Monsieur,

Avis vous est par les présentes donné que suivant les dispo-
sitions de " l'acte refondu des municipalités etdes chemins da
Bas Canada," je vous ai, ce jour, nommé à la présidence
d'une assemblée publique des habitants de la municipalité
locale (de la paroisse ou du township, etc., ici insérez le nom
de. la municipalité,) qui sera tenue à dans le dite,
municipalité . di, le jour de ,
courant à heures de 1 midi, pour l'élection de
conseillers municipaux pour cette municipalité ; et par ces
présentes je fixe, (ici décrivez le lieu et la maison,) comme. le-
lieu où se tiendra la première session du conseil de la dite mu-
nicipalité, et di, le . jour de (courant
ou. prochain,) comme le jour et l'heure où aura lieu la dite
première session. Et je vous requiers de faire savoir le dit lieu
et le temps où. se tiendra telle. session à chacune des personnes
qui seront élues conseillers comme susdit.

D. E.
Préfet (ou régistrateur ou député-régistrateur du

comté de ou de la division d'enregistre-
ment numéro- du comté de
selon le cas.)

(D)

CERTIFICAT QUI DEVRA ÊTRE ENDOSSÉ SUR TOUT AVIS SPECIArL

OU Y ÊTRE ANNEXE.

Je, A. B., résidant (en la paroisse, township, etc., ici insérez
la résidence,) étant dûment assermenté sur les Saints Evangiles,
certifie par les présentes que di, le jour de

dans l'année de Notre Seigneur mil huit cent
, à heures de 1' midi, (en la paroisse,

dans le township, etc.), dans le comté de , j'ai signifié
l'original de l'avis spécial ci-joint à personne (s) y men-
tionnée- , à son (ou à leurs, selon le cas,) domicile (s), en y en
laissant une copie correcte (ici décrivez la manièrd6nti kt
signification a été faite, ajoutant soit au dit person-
nellement, ol à une, personne raisonnable de sa famille), et en
lui montrant là et alors le dit; original de l'avis spécial.

Daté

Cap. .24
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Daté à ce jour de ,mil
huit cent

Assermenté par-devant le soussigné, préfet
du conseil municipal du comté du
(ici insérez le nom du comté,) ou maire
du conseil municipal (de la paroisse, E F
etc., ici insérez le nom de la munici- E
palité,) ou un des juges de paix de Sa
Majesté, pour le district de (ici insérez
le nom du district, selon le cas.)

F. G.

(E)

AVIS SPÉCIAL DONNÉ À UN CONSEILLER MUNICIPAL L INFORMANT

DE SON ÉLECTION ET DU JOUR DE LA PREMIÈRE SESSION.

Monsieur, (Lieu.) (Date.) 18

Tenez-vous pour informé par la présente qu'à une assemblée
publique des électeurs de la municipalité d (ici insérez le nom
de la municipalité,), convoquée et tenue en vertu des dispositions
de " l'acte refondu des municipalités et des chemins du Bas
Canada," dans la (paroisse, etc.,) le jour de
(courant ou dernier), vous avez été dûment élu conseiller muni-
cipal par la municipalité d (ici insérez le nom de la municipa-
lité), et vous êtes par ces présentes requis d'assister à la pre-
mière session du conseil qui se tiendra à (ici décrivez le lieu de
la première assemblée,) di, le jour de
courant (ou prochain), à heures de l' midi.

G. H.
Président de l'élection.

A H. 1.
Conseiller municipal.

(F)

AVIS DU PRÉSIDENT DE L'ÉLECTION AU PRÉFET OU AU RÉGISTRA-

TEUR QUAND UNE ÉLECTION A EU LIEU.

(Lieu.) (Date.) 18
MONsIEUR.

Je vous informe par les présentes, qu'à 'une assernblée
publique des habitants de la municipalité de la (paroisse,

township,
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township, -etc.,) de (insérez le nom de la municipalité,)
tenue di, le jour de courant
(ou dernier):

NOM. RÉSIDENCE. OCCUPATION.

A. B. Québec, Charpentier,
C. D. do. - do
E. F. ,do. do.
G. H. do. do.
J. K. do. do.

ont été élus conseillers pour la municipalité (par acclamation,
étant les seuls candidats, si c'est le cas,) ou ayant la majorité
des voix, tel qu'il appert par les livres de poll dûment certifiés
par moi, et que je vous transmets avec lés présentes.

I. J.
Président de l'élection.

A J. K., écuyer,
Préfet ou Régistrateur

du comté de

RÈGLEMENTS ET RÉSOLUTIONS.

(I)

RÈGLEMENT D'UN CONSEIL DE COMTÉ.

Corporation du
comté de S
A une session générale et trimestrielle du conseil municipal

du comté de (ici insérez le non du comté)* tenue (en la paroisse,
&c.) de , dans le dit comté, , di, le

jour d de l'année de Notre Seigneur
mil huit cent ,conformément aux disposi-
tions de " l'Acte refondu des municipalités et des chemins du
Bas Canada," † à laquelle session sont présents A. B.,
maire de la corporation d (paroisse, etc.) C. D., maire de la
corporation d' (paroisse, etc.) E. F., maire de la corporation
d paroisse, etc.) lesquels (trois maires, ou plus, selon le cas)
formant un quorum du conseil, présidé par le dit A. B., (comme
préfet du dit conseil, si tel est le cas,) ‡ le dit conseil par les pré-
sentes ordonne et fait le règlement suivant :

REGLEMENT



M. et C.--Règlement.

]RÈGLEMENT.

(Ici donnez un titre au règlement indiquant d'une manière con-
cise la teneur de ce règlement.)

I. Que, etc.
(Sceau.) A. B.

Préfet (ou Président, selon le cas.)
Attesté, C. D.,

Secrétaire-trésorier du dit conseil.

(Si c'est à une assemblée spéciale du conseil, le titre suivant
devra être substitué :)

A une session spéciale du conseil municipal du comté de
(ici insérez le nom du comté), dûment convoquée par avis spécial
donné à tous les membres du conseil, =par (le préfet du dit
conseil, ou par A. B. et C. D., deux des membres du dit conseil,
selon le cas,) et, etc.

(J)

BÈGLEMENT D'UN CONSEIL LOCAL.

Corporation de la (paroisse
ou du township, etc.,)
de

A une session générale et mensuelle du conseil municipal
(de la paroisse, etc.,) de (iei insérez le nom de la municipalité) *
tenue en la dite (paroisse, etc.,) di, le jour de
en l'année de Notre Seigneur, mil huit cent conformé-
ment aux dispositions de "l Aeète refondu des Municipalités et
des Chemins du Bas Canada," † à laquelle assemblée
sont présents A. B., C. D., E. F., etc., (ici insérez les noms des
conseillers présents) membres du dit conseil et formant un quorum,
le dit A. B., président (comme maire si tel est le cas,) ‡ le dit
conseil par les présentes ordonne et fait le règlement suivant,
savoir:

REGLEMENT.

(Ici donnez un titre au règlement, indiquant d'une manière
concise la teneur de ce règlement.)

I. Que, etc., etc.
(Sceau.) A. B.

Maire (ou Président, selon le cas.)
Attesté C. D.,

Secrétaire-trésorier du dit conseil.

•(Si c'est à une assemblée spéciale du conseil, le titre suivant
devra être substitué) :

Cap. 24.
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A une session spéciale du conseil municipal de ýla:(paroisse'
etc.,) de (ici insérez le nom de la paroisse, 4-c.,) dûment convo-
quée par avis spécial donné à tous les membres du conseil par
(le maire du dit conseil, ou par A. B. et C. D., deux des
membres du conseil, selon le cas) et, etc.

t (Si une assemblée d'un conseil est continuée par ajournement,
ajoutez:

Et ajournée de ce jour à di, le jour de
dans la (dite) année, (si de nouveau ajournée), et de nouveau
ajournée, à, etc.

(K)

PUBLICATION D UNE RÉSOLUTION PASSÉE PAR UN CONSEIL

MUNICIPAL.

(Quand par quelque partie de cet acte la publication d'une
résolution d'un conseil municipal est ordonnée, on peut faire
usage dans l'avis public de la formute ci-dessus à l'égard des
règlements, jusqu'à ce signe ‡, après quoi ajoutez Il fut résolu,
et pour les mots " sont présents," substituez " furent présents.")

(L)

AVIS D'UNE ASSEMBLÉE SPÉCIALE D'UN CONSEIL MUNICIPAL.

Bureau du-conseil municipal d (comté, paroisse, etc.)
(Lieu.) (Date.) 18

Monsieur,

Sachez qu'une session spéciale du conseil municipal d
(comté, paroisse, etc., selon le côs) de se tiendra di,
le jour de courant, (ou prochain) à heure de
l' -midi, au lieu ordinaire des séances.

P. Q.
Préfet, ou maire, ou membres du

conseil municipal d (comté,
paroisse, etc.,) de

A Q. R.
(M)

AVIS D' UNE ASSEMBLÎE AJOURNÉE D'UN CONSEIL MUNICIPAL

QUI DEVRA ÊTRE DONNÉ AUX MEMBRES ABSENTS LORS DE

LAJOURNEMENT.

Bureau du conseil municipal d (comté, paroisse, etc.,) de
(Lieu.) (Date.) 18

Monsieur,

Avis vous est donné par les présentes que la session:du con-
seil municipal d (comté, paroisse, etc.,) est ajournée de

di,
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di, le jour d courant, à di, le
jour de courant (ou prochain) auquel jour le conseil
s'assemblera à heure de I' -midi, au lieu ordinaire
des séances.

R. S.
Secrétaire-trésorier du consil municipal

d (comté, paroisse, etc.)
A Q.R.

(N)

SERMENT D OFFICE.

Je, A. B., ayant été dûment élu ou nommé (selon le cas)
conseiller, maire, ou préfet du conseil municipal d (comté,
paroisse, etc.,) de . . , fais serment que je remplirai
fidèlement les devoirs de ma charge, et cela au meilleur de
mon jugement et de ma capacité.

Assermenté par-devant moi, le soussigné, à
préfet du conseil municipal du comté I
de (ici insérez le nom du comté,) maire
du conseil municipal de la paroisse, S. T.etc., (ici insére: le nom de la muni- '
cipalité) ou un des juges de paix de Sa
Majesté pour le district de (ici insérez
le n<nu du district,) (selon le cas). )

T. U.

(O)

CAUTIONNEMENT DU SEcRETAIRE-TRÉSORIER LORSQU'IL EST
DONNi SOUS SEING PRIVÉ.

PROVINCE DU
CANADA.

Sachez tous par les présentes que nous, A. B. (ici insérez le
nom du secrétaire trèsorier) de la (paroisse, etc.,) de dans le
district de et (ici insérez les noms, résidences et occupa-
tions des deux cautions,) nous nous reconnaissons conjointement
et solidairement eidettés envers la corporation d (comté, pa-
roisse, etc,. selon le cas,) en la somme de louis, monnaie
courante de cette province, pour être payée pour l'usage et au
profit de la dite corporation. Et par ces présentes, revêtues
de nos seings et sceaux, faites en duplicata, et datées à
ce jour de en l'année de Notre Seigneur mil huit
cent en présence de , (ici insérez le
nom des témoins,) les témoins soussignés, nous nous obligeons
conjointement et solidairement, nous, nos hoirs et ayants cause,

exécuteurs
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exécuteurs et administrateurs pour le parfait et entier paiement
de la dite somme, et nous hypothéquons spécialement les pro-
priétés ci-dessous mentionnées, savoir : le dit A. B. (ici in-
sérez le nom du secrétaire-trésorier, s'il a des immeubles) une
certaine (désignez la propriété hypothéquée) et le dit (ici insérez
séparément le nom de chaque caution, avec la désignation des
propriétés hypothéquées.)

ATTENDU que le dit (ici insére: le nom du secrétaire-trésorier
ainsi s'obligeant) a été nommé (ou élu) secrétaire-trésorier du
conseil municipal d (comté, paroisse, township, etc.); et
attendu que selon les dispositions de Pl " Acte refondu dés
municipalités et des chemins du Bas Canada," les dites
cautions (ici insérez les noms des cautions,) ont été par une ré-
solution du dit conseil approuvées comme cautions pour le
paiement de toute somme de deniers dont il, le dit (ici insére:
le nom du secrétaire-trésorier,) élu (ou nommé) comme susdit,
peut, en sa qualité de tel secrétaire-trésorier, être comptable
envers la dite corporation tant en principal, intérêts et frais,
qu'en pénalités et dommages dont le dit (insérez le num du
secrétaire-trésorier,) comme tel secrétaire-trésorier, deviendra
passible dans lexercice de sa charge.

La condition de ce cautionnement par écrit est, que si le
dit (insérez le nom du secrétaire-trésorier,) remplit bien et
fidèlement en tout temps les fonctions et devoirs de la charge
de secrétaire-trésorier, à laquelle il a été nommé (ou élu) et
rend compte, et paie et remet à la dit corporation, ou à toute
personne par le dit acte autorisée à la demander et recevoir,
toute somme de deniers pour laquelle il, le dit (insérez
le nom du secrétaire-trésorier,) comme tel secrétaire-trésorier,
sera comptable envers la dite corporation, tant en principal,
intérêts et frais qu'en dommages et pénalités qu'il pourra comme
tel secrétaire-trésorier avoir encourus dans l'exercice de sa
charge, pour et pendant l'espace de temps que le dit (insérez le
nom du secrétaire-trésorier,) sera investi de la dite charge de
secrétaire-trésorier, alors ce cautionnement sera nul, autrement
il demeurera dans toute sa force et vigueur.

A. B., signature du secrétaire-trésorier. (Sceau.)
C. D., Signatures des (Sceau.)
E. F., Cautions. (Sceau.)

Témoins-(Noms des témoins.) H.

(P)
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(P)

AVIS SPECIAL DE LA NOMINATION D'UN OFFICIER MUNICIPAL.

Bureau du conseil municipal de (comté, paroisse, etc.,)
(Lieu.) (Date.)

Monsieur,

Sachez par ces présentes qu'à une session du conseil
municipal de (comté, paroisse, etc., selon le cas,) de
tenue le jour de courant (ou deinier) vous avez
été nommé, par une résolution du dit conseil, à la charge de
(insérez le nom de la charge.)

U. V.
Secrétaire-trésorier du conseil municipal d

(comté, paroisse, etc.)
A V. W. (Adresse.)

(Q)
AVIS DE L'ÉLECTION OU DE LA NOMINATION D'UN MAIRE.

Bureau du conseil municipal d (paroisse, township, etc.,)
(Lieu.) (Date.)

Monsieur,

Sachez par les présentes que (A. B., (ici insérez le nom du
conseiller) a été le jour de courant (ou dernier)
dûment élu (ou nommé, selon le cas) maire de la municealité
d (paroisse, township, etc.,) susdit.

W. X.
Secrétaire-trésorier du conseil.

A X. Y.
Régistrateur du comté de

ou secrétaire-
trésorier du conseil du
comté de, etc.

(R)

REQUÊTE DEMANDANT L'ÉRECTION D'UN VILLAGE.

Au conseil municipal du comté de

La requête des soussignés, habitants d (paroisse, township,
etc.,) de ayant droit de voter à l'élection de conseillers
municipaux locaux,-

Expose respectueusement:

Qu'ils désirent que le territoire ci-dessous désigné soit érigé
en une municipalité de ville (ou de village) sous tel nom que

pourra

Ca p. 24A.



M. et C.-Avis Public.

pourra lui donner Son Excellence le Gouverneur Général, selon
les dispositions de " l'Acte refondu des municipalités et des che-
mins du Bas Canada."

Que le territoire en question est situé dans les limites de la
municipalité du dit comté de et est borné comme suit,
savoir: (ici donnez les bornes et la désignation du territoire,) et
qu'il contient au moins soixante maisons habitées dans un
rayon de trente arpents en superficie.

C'est pourquoi les dits requérants, qui résident sur le terri-
toire en question, prient le conseil municipal du comté de
d'ordonner, ainsi que prescrit dans le dit acte, touchant leur
requête.

(Lieu.) (Date.)
(Signatures.)

Pas moins de quarante.

(S)

AVIS PUBLIC RELATIVEMENT À L'ÉRECTION D UNE VILLE OU
D'UN VILLAGE.

(Lieu) (Date)

Avis public est par les présentes donné qu'en conformité
d'un ordre que m'a adressé le conseil municipal du comté de

je visiterai., di, le jour d
courant (ou prochain) à de Pl midi, le
territoire mentionné et désigné dans la requête présentée au
conseil municipal du comté de le jour
d courant (ou dernier,) par certains habitants de la
municipalité de (paroisse, township, etc.,) de
demandant l'érection du dit territoire en une municipalité de
ville (ou de village); et toutes les parties y intéressées sont
informées que je donnerai là et alors audience à tous ceux qui
se présenteront devant moi pour être entendus touchant la dite
requête.

Y. Z.
(T)

AVIS PUBLIC,qUI DEVRA ÊTRE DONNÉ PAR LE CONsEIL DE
COMTÉ AVANT L'HOMOLOGATION DU RAPPORT CONCERNANT

L'ÉRECTION D'UNE VILLE OU D'UN VILLAGE.

Bureau du conseil municipal du comté de
(Date.)

Avis public est par les présentes donné que di,
le jour d courant (ou prochain,)

17*à
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à heures de 1P midi, le conseil municipal
du comté de , après avoir entendu les parties inté.
ressés, procèdera à l'examen du rapport fait sur la requête de
certains habitants de la municipalité d (paroisse, township,
etc.,) de demandant l'érection du territoire y men-
tionné en une municipalité de ville (ou village).

V. U.
Secrétaire-trésorier du conseil muni-

cipal du comté de

(U)

SERMENT QUE DEVRONT PRÊTER LES cONSTABLES SIÉCIAUX.

Je, A. B., jure que je remplirai bien et fidèlement mon devoir
envers Notre Souveraine Daine la Reine, comme constable
spécial pour de , sans faveur ni
partialité, malice ou mauvaise volonté ; que je ferai tout mon
possible pour faire maintenir la paix et le bon ordre, et que je
préviendrai toutes offenses contre la personne et la propriété des
sujets de Sa Majesté ; que tant que je demeurerai en exercice, je
remplirai au meilleur de ma capacité et connaissance tous les
devoirs de ma charge conformément à la loi ; ainsi Dieu me
soit en aide.

(V)

MANDAT D EMPRISONNEMENT À VUE.

PROVINCE DU CANADA,
Municipalité d (paroisse,
township, etc.,) de

A tous les constables ou ofliciers de paix, ou aucun d'eux
dans le district de et au gardien de la (maison de
correction, lieu de détention, etc.,) à dans le dit dis-
trict de

Attendu que A. B., (ici mentionne- la personne) a, ce jour
pendant l'élection des conseillers municipaux pour la munici-
palité d (paroisse, township, etc.,) de , enfreint et
troublé la paix publique en (ici dites de quelle manière,) et cela
en présence et à la vue du soussigné dûment nommé pour
présider, et présidant la dite élection ; et attendu que j'ai-con-
damné le dit A. B., pour la dite offense à être emprisonné dans
la (maison de correction, etc.,) pour l'espace de jours.

A ces causes, les présentes sont pour vous enjoindre, à vous
les dits constables et officiers de paix, ou à aucun de vous, au
nom de Sa Majesté, de conduire immédiatement le dit A. B.,"à
la (maison de correction, etc.,) et là de le livrer

au
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au gardien avec le présent ordre ; et je vous ordonne à vous le
dit gardien de la dite (maison de correction, etc.,) de recevoir
le dit A. B. sous votre garde dans la dite (maison de correction,
etc.,) pour l'y détenir en sûreté jusqu'à l'expiration du dit
terme d'emprisonnement.

Donné sous mon seing et sceau, ce
jour d mil huit 1

cent a dans la < • Y
dite municipalité.

(W)

MANDAT DE SAISIE, en vertu d'un règlement fait sous la
20e section, paragraphe 7.

PROVINCE DU

CANADA.

La corporation de la (paroisse, township, etc., selon le cas,)
savoir:

A tous les constables ou autres officiers de paix, on aucun
d'eux, dans le district de

Attendu qu'en vertu d'un certain règlement fait et passé par
le conseil municipal d (paroisse, township, etc., selon le cas,)
à une session (générale et mensuelle) du dit conseil, tenue à
(insérez le lieu,) di, le jour d
en l'année de Notre Seigneur, mil huit cent
conformément aux dispositions de "l'Acte refondu des muni-
cipalités et des chemins du Bas Canada," il a été statué (ici
insérez la partie du règlement fait en vertu du septiène para-
graphe de la v.ingtième section de l'acte ci-dessus.)

Et attendu que certaine (s) personne (s) a (ou ont)
dernièrement, savoir: le jour d
courant (ou dernier), tenu (ou donné, selon le cas,) un (ici
mentionne: la nature de l'exhibition ou de la représentation) ; et
attendu que A. B. étant (le propriétaire etc., selon le cas,) (ici
mentionner le rapport que cette personne peut avoir avec l'exhi-
bition ou la représentation,) a été requis par le secrétaire-trésorier
du dit conseil municipal, de payer entre ses mains, pour et à
l'usage du dit conseil municipal, la somme de ,étant le
montant de la taxe imposée sur chaque (exhibition ou repré-
sentation,) en vertu du dit acte et du règlement; et attendu que
le dit A. B. a refusé et négligé de payer au dit secrétaire-trés-
rier, sur sa dite demande, la dite somme de légile-
ment imposée sur la dite (exhibition vu représentationi) com'me
susdit; en conséquence, les présentes sont pour vous enjoindre

de

261C ap. 24.



M. et C.-Avis Žpécial.

de faire immédiatement la saisie des meubles et effets du dit
A. B., et de tous les meubles et effets servant à la dite (exhibi-
tion cu représentation) ou appartenant à aucune des personnes
attachées à telle (exhibition ou représentation); et si dans les

jours qui suivront immédiatement la dite saisie, la
dite somme ainsi que les frais et dépens raisonnables de la dite
saisie ne sont pas payés, alors vous ferez la vente des dits
meubles et effets par vous ainsi saisis, et payerez le montant
provenant de la vente des dits meubles et effets au secrétaire-
trésorier du dit conseil municipal, afin qu'il l'emploie ainsi que
voulu par la loi et qu'il puisse rendre le surplus, s'il y en a,
sur demande, au dit A. B., ou autres qui y sont concernés ; et
si la dite saisie ne peut s'effectuer, alors vous me le certifierez
afin que je puisse adopter telles procédures ultérieures que de
droit à cet égard.

Donné sous mon seing et le sceaul
de la dite corporation à , dans le I
dit district, ce jour de ,en S Y. X.
l'année de notre Seigneur, mil huit j Maire de la dite
cent J corporation.

(X)

AVIS SPECIAL QUI DEVRA ÈTRE DONNÉ À LA PERSONNE NOMMÉE
PAR LE GOUVERNEUR GENERAL, AINSI QU'AU SECRÎTAIRE-

TRÉSORIER DE LA N1UNICIPALITÉ DANS LAQUELLE TELLE
PERSONNE A ÉTÉ NOMMÉE.

Bureau du régistrateur ou du conseil municipal li comté de

Monsieur, 
(Lieu.) (Date.)

Avis vous est donné par les présentes que (vous avez) ou (A.
B., de etc. a) été nommé par le gouverneur général
à. la charge de dans la municipalité d (comté,
paroisse, township, etc.) de (si l'avis est adressé d un con-
seiller, ajoute-) et que la première (ou prochaine) session du
conseil municipal d dit (comté, paroisse, township, etc.)
sera tenue à (ici mentionnez le lieu), di, le
jour d courant, (ou prochain,) à heures de
il midi.

W. U.
Régistrateur ou préfet du

comté de

A A. B., préfet, ou
D. I., secrétaire-trésorier du conseih municipal de

(Y)

Cap. 24.
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(Y.)

AVIS DE CORVÉE.

(Date.)
A Mr.

Vous êtes requis de vous rendre à (ici insérez le lieu et les
jours du mais) de courant (ou prochain), à heures
de P midi, et d'emporter avec vous une hache et une
pioche, (ou d'amener un cheval, bouf, wagon, chariot, ou autre
voiture et harnais, pour faire votre corvée sur le dit (ici men-
tionnez le chemin, pont, etc.)

K. L.
Inspecteur ou sous-voyer des

chemins, selon le cas.

(A A)

AVIS PUBLIC DE L>EXAMEN D UN PROCÈS VERBAL.

Bureau du conseil municipal du (comté, paroisse, township,
etc.) de

(Lieu.) (Date.)

Avis public est par les présentes donné aux intéressés, que
conformément aux dispositions de "l'Acte refondu des munici-
palités et des chemins du Bas Canada," di, le
jour d courant (ou prochain,) à , heures de
midi (ici désignez le lieu,) le conseil municipal d (comté,
paroisse, township, etc.) procèdera à l'examen ou à la révision
du procès verbal de l'officier nommé d cetteftn relativemerit à
(ici donne: la nature de l'ouvrage.)

B. F.

de Secrétaire-trésorier du conseil municipal d (comté, etc.)

(B B)

AVIS SPÉCIAL DE L'INTENTION D'ENTRER SUR DES TERRES
OCCUPÉES POUR Y FAIRE UN RELEVÉ.

MONSIEUR,-Sachez que di, le jour de
courant (ou prochain) j'entrerai sur les terres que vous occupez
(ici désignez les terres) afin d'y faire, là et alors, un relevé
relatif a un certain chemin (ici décrivez le chemin et sa direc-
tion, etc.)

C. F. (L'officier nommé à cette fin.)

(C C)
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(C C)

AVIS PUBLIC DE L INTENTION DE VISITER LES CHEMINS D'UNE

MUNICIPALITE LOCALE.

(Lieu.) (Date.)

Avis public est par les présentes donné, que di, le
jour de (janvier ou juin, selon le cas,)

je visiterai 1 paroisse ou township, (ici insérez le nom de là
municipalité locale,) afin d'examiner là et alors les chemins de
la dite municipalité.

G. H. (L'oficier nommé à cette fin.)

(D D)

AVIS SPÉCIAL DE L'INTENTION DE L'INSPEÇTEUR DES CHEMINS
DE VISITER UNE DIVISION DE SOUS-VOYER.

(Lieu.) (Date.)

MONSIEUR,--Avis vous est donné par les présentes que le
jour de courant (ou prochain)

je visiterai les chemins dans cette partie de ma division de la
municipalité de (nom de la municipalité locale) enclavée dans la
section dont vous êtes le sous-voyer; et vous êtes par les pré-
sentes requis de vous trouver à heures de midi
de ce jour à (lieu) et de m'accompagner dans ma visite à cette
section,conformément aux dispositions de "l'Acte refondu des
municipalités et des chemins du Bas Canada."

E. F.
Inspecteur des chemins.

A S. T.
Sous-voyer.

(Mais voir 19, 20 V. c. 101, exemplant de l'avis par écrit.)

( E E )
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( FF)

AVIS PUBLIC DE LA REVISION D'UN ROLE D'ÉVALUATION.

Bureau du conseil municipal de la (paroisse, township, etc.,)
de

(Lieu.) (Date.)

Avis public est par les présentes donné aux habitants de la
municipalité de la (paroisse, township, etc., que di, le

0 jour de courant (ou prochain) à
heures de midi, le conseil municipal de la dite (pa-
roisse, township, etc.,) procèdera à l'examen ou révision du
rôle d'évaluation de la dite municipalité.

F. G.
Secrétaire-trésorier du dit conseil,

G G.)
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(HH)

MANDAT DE SAISIE POUR REDEVANCES DE COTISATIONS.

PROVINCE DU

CANADA.

La corporation de la (paroisse, township, etc., suivant le cas,)
savoir:

A tous les constables et officiers de la paix dans le district
de

ATTENDU que A. B. (nom et désignation du' débiteur, a été
requis par le secrétaire-trésorier du conseil municipal de (nom
de la municipalité) de payer entre ses mains pour et à l'usage
du dit conseil municipal la somme de étant le
montant dû par lui à la dite municipalité, comme il appert par
le rôle de perception de la dite municipalité pour l'année
18 ; et attendu que le dit A. B. a négligé et refusé de
payer au dit secrétaire-trésorier, sous le délai voulu par la loi,
la dite somme de , les présentes sont
en conséquence, pour vous ordonner de saisir sans délai les
biens et effets du dit A. B. ; et si dans l'espace de huit jours
après telle saisie, la somme sus-mentionnée, avec ensemble
les dépens raisonnables de la dite saisie, n'est pas payée,
alors le jour qui vous sera indiqué par le dit secrétaire-trésorier,
vous vendrez les dits biens et effets ainsi par vous détenus, et
vous paierez les deniers provenant de la dite vente au secré-
taire-trésorier du dit conseil municipal, afin qu'il les applique
tel qu'ordonné par la loi, et qu'il rende le surplus, s'il y en a,
sur demande, au dit A. B., ou autre qu'il concernera, et si telle
saisie ne peut avoir lieu faute d'effets saisissables, vous me le
certifierez afin qu'il soit adopté telles procédures que de droit

Donné sous mon seing et le sceau)
la dite corporation, ce jour Y. X.
de ,dans l'année de Notre
Seigneur , à dans Maire de la dite
le district susdit. J corporation.

(II)

AVIS DU JOUR ET DU LIEU DE LA VENTE DES BIENS ET EFFETS

SAISIS POUR COTISATIONS.

Avis publie est par les présentes donné que di, le
jour de courant (ou prochain)

à heures de midi, à (ici désignez le lieu) les biens
et effets d'A. B. (nom de la personne) maintenant sous saisie

faute
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faute de paiement des cotisations municipales (ou autres rede-
vances, suivant le cas) seront vendus par encan .public à (ici
nommez -le lieu) di, le jour de

courant (ou prochain.)

(Lieu.) (Date.)

D.B.
Secrétaire-trésorier

du conseil municipal de

(JJ)

CERTIFICAT D' UN SECRÉTAIRE-TRÉSORIER DE CONSEIL DE COMTÉ
CONSTATANT LE MONTANT REQUIS D UNE MUNICIPALITÉ

LOCALE.

Bureau du conseil municipal du comté de

(Lieu.) (Date.)

MONSIEUR.,--Je vous certifie par les présentes qu'en vertu
d'un règlement passé par le conseil municipal du comté de (ici
insérez le nom du comté) le jour de
courant (ou dernier) intitulé : Règlement (insérez le titre du .rè-
glement) il est ordonné que la somme de (insérez la somme) soit
prélevée dans la municipalité de la paroisse (township, etc.,
insérez le nom de la municipalité locale) pour les fins de comté
mentionnées dans le dit règlement.

G. F.
Secrétaire-trésorier du conseil municipal

du comté de

(KK)

ETAT DE LA VALEUR DE LA PROPRIÉTÉ IMPOSABLE.

Bureau du conseil, municipald (township, paroisse, etc.,)
de

(Lieu.) (Date.)

MoNSIEUR,-Conformément anx dispositions de l'Acte re-
fondu des municipalités et des chemins du Bas Canada,"
je vous ;transméts l'état suivant -de la valeur de la pro-
priété imposable -dans la: municipalité d (township, paroisse,

etc.,)
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etc.,) conformément au dernier rôle de cotisation, tel que finale-
ment révisé.

NATURE DE LA PROPRIETÉ. VALEUR (ou VALEUR ANNUELLE.)

Biens immobiliers...... $100,888 00

Biens mobiliers........ $80,424 0

A Z. H.
Secrétaire-trésorier du conseil

du comté de

K. M.
Secrétaire-trésorier du conseil

municipal de

(L L)

ETAT DES TERRES A VENDRE POUR COTISATIONS, ET AVIS DE
LA VENTE.

Bureau du conseil municipal du comté de

Je donne par les présentes avis public que les terres ci-
dessous mentionées seront vendues par encan public, à (ici
insérez le nom du lieu,) lundi, le jour
de février prochain, à heures de midi pour les
cotisations et charges dues aux municipalités ci-dessous men-
tionnées, sur les divers lots plus bas désignés, à moins qu'elles
ne soient payées, avec les frais, au moins deux jours avant le
jour ci-dessus indiqué.

DESIGNATION DE LA TERRE.

(1
(12

5
6

Rang.

2
1
3
4

Lot.

7
6
8

11l

Étendue.

100 acres.
175 do
200 do
200 do

MONTANT DU

SUR

CHAQUE LOT.

$3 75
3 50
4 25
4 30

(Si c'est dans une seigneurie,
donnez les limites.)

P. Q.
Secrétaire-trésorier de la municipalité

du comté de
(MM)

270
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(MM)

FORMULE DE DEBENTURE.

Municipalité d (suivant le cas.)

No. £ et. ou stg

La présente débenture fait foi que la municipalité de (nom
de la municipalité), sous l'autorité d'un règlement passé par le
conseil de la dite municipalité, conformément aux dispositions
de " l'Acte refondu des municipalités et des chemins du
Bas Canada," intitulé : Règlement, etc., (insérez le titre du
réglement) a reçu de (nom) de (domicile, profession ou occupa-
tion) la somme de (insérez la somme ou long) comme prêt,
devant porter intérêt de la date des présentes au taux de
par cent par année, payable semi-annuellement le jour
de et , à ,laquelle somme de
(insérez la somme au long) la dite municipalité, comme corpo-
ration municipale, permet et s'oblige à payer le
jour de , à , au dit ou au
porteur, et à en payer l'intérêt semi-annuellement, comme
susdit, suivant les coupons ou mandats d'intérêt annexés aux
présentes.

En foi de quoi, je, , maire de la dite muni-
cipalité, étant à ce dûment autorisé, ai signé les présentes, et y
ai apposé le sceau commun de la dite municipalité, à

,dans le comté de ,ce
jour de ,dans l'année de Notre Seigneur, mil huit cent

(Signature du maire.)
Contresigné par

(Secrétaire- Trésorier.)
[Sceau.]

CAP.
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CAP. XXV.

Acte concernant les Municipalités qui prennent des
actions dans les chemins de fer et autres entreprises.

S A Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

Le conseil 1. Le conseil de tout comté, ou de toute municipalité locale,
eut aoiriSer dans le Bas Canada, peut, par règlement passé à une assem-

le préfet, etc., blée par lui régulièrement tenue, autoriser le préfet, le maire,
aucie ds ou le principal officier, ou toute autre personne qu'il pourra
des compa- spécialement nommer à cette fin, a prendre et à souscrire des
nirs dre Cic actions dans le fonds social de toute compagnie régulièrement

de ponts, chie- formée et incorporée pour construire un chemin de fer à travers
ms, qu'ais, la municipalité, ou dans ses environs, ou de toute compagnieetc., dans le 1 udn e nvrn ud o
limites ou dans incorporée sous l'autorité de l'acte passé en la douzième année
les env.rons du règne de Sa Majesté, chap. 56, pour la construction ded'une mie;uc- gedeS .. apore
pauité. chemins, ponts, jetés, quais ou glissoires, situés soit en tout,

soit en partie dans les limites de la municipalité, ou dans les
environs, jusqu'à concurrence d'un montant n'excédant pas
quatre cent mille piastres pour chaque municipalité :

Taxe spéciale 2. Et tel conseil peut autoriser l'emprunt des fonds néces-
i cette rm. saires pour le paiement des actions sur le crédit de sa munici-

palité, et imposer une taxe et une cotisation spéciale, en sus
de toute taxe et cotisation que tel conseil est autorisé par la loi
à imposer, sur toutes les propriétés cotisables de la municipalité,
pour toutes sommes de deniers nécessaires pour payer l'intérêt
annuel sur toute somme qu'il emprunte pour le paiement des
dites actions du fonds social, et établir aussi un fonds d 'amor-
tissement pour pourvoir à la liquidation du capital des sommes
ainsi empruntées par la municipalité. 16 V. c. 138, s. 1,--et
16 V. c. 213, s. 1.

Le règement 2. Mais nul règlement ne sera passé par aucun des dits
*er etus. conseils autorisant telle souscription, comme il est dit plus haut,

avant qu'il ait été approuvé par une majorité des électeurs
municipaux qualifiés du comté

Procédés à 2. A fin de constater si la majorité des électeurs approuve ou
uter pau désapprouve tel règlement, le conseil nommera un électeur

probation ou la municipal qualifié dans chaque paroisse, township, ou quartier
deésaprobaton de la municipalité pour prendre les votes des électeurs au sujetde tel règle- d at e lcer
meut, de telle approbation ou désapprobation, à un jour (qui ne sera

ni un dimanche, ni un jour de fête,) et à une heure et dans un
lieu, dans la paroisse, township ou quartier qui seront fixés par
le conseil, avec plein pouvoir à telle personne de nommer un
député pour agir en son lieu et place, s'il est nécessaire, et avec
plein pouvoir aussi, à lui, ou à son député, de prolonger la vota-
tion pendant le jour suivant, n'étant pas un dimanche ni un

jour
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jour de fête, s'il est nécessaire ; et le jour fixé par le conseil
sera suffisamment reculé pour permettre la publication de l'avis
-ci-dessous mentionné ;

3. Le conseil fera alors publier une copie du règlements pro- Publication a
jeté ou de toute disposition importante d'icelui, en anglais règlement
dans quelque journal imprimé en cette langue dans le district, pr otéinur
ou s'il n'y en a pas de publié, dans le district voisin, et ne
paraissant pas moins de trois fois par semaine, et en français,
dans un journal publié en cette langue, dans le district, ou s'il
n'y en a pas de publié, dans le district voisin, paraissant comme
susdit; et telle copie sera insérée dans chacun des dits jour-
naux chaque jour de leur publication, pendant deux semaines,
au moins, avec un avis au bas signé par le préfet, le maire, ou
le greffier de la municipalité, annonçant que tel règlement sera
soumis à l'approbation ou à la désapprobation des électeurs
municipaux de la municipalité, au jour, à l'heure et au lieu
fixés comme susdit;

4. Une copie du règlement et de l'avis, tels que publiés dans copie dr tel
les deux langues, sera affichée à la porte de léglise, (ou, s'il r ment sera
n'y a point d'église, dans quelque lieu public,) dans chaque porte de Ié-
paroisse, township, ou quartier de la municipalité pendant deux glise.
semaines, et sera lue à telle porte d'église, pendant deux
dimanches consécutifs dans les dites deux semaines, après le
service divin du matin (s'il y en a);

5. Aux jour et heure fixés à cette fin par le conseil, la per- Mode de vota-
sonne nommée pour prendre les votes des électeurs municipaux tion.
dans chaque paroisse, township, ou quartier ou son député,
lira, dans les deux langues, aux électeurs là et alors présents,
la copie du règlement projeté, et leur demandera s'ils approu-
vent ou désapprouvent le dit règlêment, et prendra alors les
votes des électeurs qui se présenteront et désireront voter, de la
même manière que la loi ordonne de prendre les votes aux
élections des conseillers municipaux, chaque électeur votant
" oui," s'il approuve le règlement projeté, et "non," s'il le
désapprouve; et le poll restera ouvert jusqu'à six heures du
soir, et sera ensuite ajourné au matin du jour suivant, qui ne
sera ni un dimanche ni un jour de fête, alors qu'il restera ouvert
de la même manière jusqu'à cinq heures du soir, auquel temps
la clôture du poll aura lieu définitivement;

6. Chaque personne nommée pour prendre les votes des Pouvoirm de
électeurs municipaux en un lieu quelconque, aura les pouvoirs ceux qui pren-
dont sont revêtues par la loi les personnes présidant aux élec- nent les votes.

tions des conseillers municipaux.;

7. Si en aucun temps durant le premier .ou le second. jour, il Clôture du
's'écoule une heure sans qu'il soit donné un vote, la personne PO1 '
présidant à la dite élection clora définitivement le poll; et
lorsque le poll-sera définitivement clos, la personne présidant

18 comptera
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comptera les votes, et certifiera et rapportera au conseil muni-
cipal le nombre de votes pour Papprobation, et le nombre de
votes pour la désapprobation du règlement, accompagné de la
liste de poll prise par elle, et le conseil constatera d'après les
dits certificats, (en les corrigeant si cela est nécessaire sur les
listes de poll,) si la majorité des votes des électeurs munici-
paux dûment qualifiés qui ont voté a été donnée pour l'appro-
bation ou la désapprobation du règlement projeté, et si telle

Si le règlement majorité est pour Papprobation, le règlement sera censé être
est approuve. approuvé par la majorité de tous les électeurs municipaux, et

le conseil le passera, et il aura pleine force et vigueur; autre-
ment il ne procèdera point ultérieurement sur le dit rè-
glement;

Ce que con- 8. Le règlement, s'il est passé, contiendra dans son préam-
n le pre- bule l'allégation que toutes les dispositions du présent acte ontamlule.n

été observées avant la passation d'icelui, et la vérité de telle
allégation ne sera ensuite ni niée, ni mise en question de ma-
nère à affecter la validité de tel règlement; mais cela ne dimi-
nuera pas la responsabilité de toute personne qui a sciemment
contribué à y introduire aucune fausse allégation;

Dépense de la 9. Le conseil pourra, à même. les deniers qui seront prélevés
votatio". en vertu du présent acte, payer une rémunération convenable

aux personnes employées à prendre les votes des électeurs mu-
nicipaux, comme susdit, ainsi que toutes les dépenses qui au-
ront été raisonnablement encourues pour mettre à effet le pré-
sent acte. 16 V. c. 138, s. 2, et 16 V. c. 213, s. 1.

Tei règlement 3. Nul conseil municipal n'acceptera aucune des mesures
ne sera Pase mentionnées plus haut, à moins qu'il n'ait été fait, pendant lesqes'il a ete , ui1t edn
rait une évalu- cinq années précédentes, par les estimateurs ou autres per-
ation penant sonnes compétentes une évaluation des propriétés immobi-
les cinq anneessoncméetsun évlaindsportsimb-
précédentes. lières imposables des habitants de la municipalité, et telle éva-

luation servira de base au prélèvement de toute taxe ou cotisa-
tion dans la municipalité sous l'autorité du présent acte. 16
V. c. 138, s. 3.

Comment sera 4. Aussitôt qu'un règlement aura été passé par le conseil
prélevé l'ar- d'une municipalité en la manière indiquée dans les sections
gent, si le re- d'n muiiaiée amnèeiniuedn-lsscin
glement est précédentes, le préfet, le maire, ou autre personne autorisée
pasé. pourra, au nom de telle municipalité, souscrire tel nombre

d'actions du fonds social de la compagnie qui aura été fixé par
le règlement, et les fonds nécessaires au paiement du dit fonds
social capital pourront être empruntés sur le crédit de la muni-
cipalité, soit en cette province, soit ailleurs, et les bons ou dé-
bentures de la municipalité, portant intérêt et payables au por-
teur, ou à ordre, soit en cette province ou ailleurs, en monnaie
courante ou en argent sterling, signés par le préfet, le maire, ou
autre personne spécialement nommée à cet effet, contresignés
par le secrétaire-trésorier, et revêtus du sceau de la municipa-
lité, pourront être émis pour le montant des actions du dit fonds

social
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social ainsi souscrit, et pourront être délivrés à la compagnie
ou vendus pour réaliser des deniers pour le paiement des ac-
tions

2. Mais ces bons ou.débentures ne seront pas de moins de montant de
quatre cents piastres chacun, et pourront être dans la formule telles dében-
A, annexée à cet acte, ou dans toute autre formule qui sera
déterminée par le conseil de la municipalité qui les aura émis.
16 V. c. 138, s. 4.

5. Si en aucun temps il arrive que les deniers, entre les Le secrétaire-
mains du secrétaire-trésorier d'une municipalité, et applicables trésorier certi-
au paiement, en tout ou en partie, de l'intérêt ou du principal son i*s °"i-
de débentures émises par telle municipalité ou toute partie d'i- sant pour fairecells n ~ufi~eut tl itérê ouface aux réela-celles, ne saffisent pas pour payer tel intérêt ou principal alors mations en
dû, le dit secrétaire-trésorier calculera quel taux par piastre vertu du pre-
sur la valeur annuelle cotisée de la propriété cotisable dans la sent acte.

municipalité, sera requis à son avis (après avoir fait la part
raisonnable des dépenses, pertes et déficits dans la perception
du dit taux) pour produire une somme suffisante, avec les de-
niers entre ses mains, applicables à cet objet, pour payer la
somme due pour tel principal et intérêt, ou l'un ou l'autre, sui-
vant le cas, et certifiera tel taux sous son seing, au conseil, pour
son information, dans la forme suivante, ou en termes ana-
logues

" Messieurs,-Je certifie par le présent, pour Pinformatiion Forme de tel
" du conseil de la municipalité du comté, (township, paroisse, certificat
"cité, ville ou village) de , qu'un taux de

par piastre, sur la valeur annuelle cotisée de
"la propriété dans la dite municipalité, est requis à mon avis
"(après avoir fait la part raisonnable des dépenses, pertes et
" déficits dans la perception du dit taux) pour produire un
"montant net égal à celui qui est maintenant dû pour Pintérêt,
"(et le principal, s'il en est dû,) faisant partie de Pemprunt con-
" tracté en vertu de l'acte, &c. (Titre du présent acte.) "

2. Et ce certificat aura le même effet qu'un règlement du son effet.
conseil de telle municipalité imposant légalement le taux y
mentionné, et l'on s'y conformera, et il sera suivi par tous les
officiers de la municipalité et par toutes autres personnes, et le
taux y mentionné sera immédiatement prélevé et payé en con-
séquence, et en sus de tous autres taux légalement imposés par
tout règlement du dit conseil, nonobstant tout acte ou disposi-
tion à ce contraire, limitant le. montant des taux à être imposés
dans une 'année quelconque, ou fixant le temps de Pannée
auquel des taux peuvent être imposés, prélevés ou perçus;

3. Et le produit du dit taux sera appliqué, premièrement, Comment
au paiement du principal ou de Pintérêt, ou de l'un et de *r PJu
l'antre, suivant le cas, pour le paiement desquels le taux aura dit taux.
été imposé, et s'il y a un surplus du dit produit ce surplus fera

18* partie
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partie du fonds d'amortissement pour l'extinction du dit em-
prunt, ou s'il n'y a aucune partie du dit emprunt pour laquelle
un fonds d'amortissement soit requis suivant cet acte, alors le
dit surplus sera appliqué aux fins générales de la municipa-
lité. 16 V. c. 138, s. 5.

Une taxe spé- 6. Une taxe et cotisation spéciale sous l'autorité de tout
'rale veen règlement qui sera passé comme susdit, sera levée, prélevée et
vertu da dit perçue, annuellement, de la même manière que les autres
reglement. taxes et cotisations que les municipalités sont actuellement

autorisées par la loi à lever, prélever et percevoir, et la
même hypothèque, la même priorité et le même recours existe-
ront pour assurer et recouvrer telle taxe et cotisation spéciale :

son montant. 2. La dite taxe et cotisation spéciale sera prélevée, levée et
perçue sur toutes les propriétés imposables de la municipalité
où tel règlement est passé, et seront d'un montant suffisant
pour payer annuellement lintérêt des bons ou débentures émis
par la municipalité en vertu du présent acte, et au moins deux
pour cent en sus sur le montant total du capital des dits bons
et débentures, chaque année, déduction faite de tous frais et

Fonds d'amor- dépenses, pour établir un fonds d'amortissement pour racheter
tiàement. le capital des dits bons et débentures, lequel taux additionnel de

deux pour cent, ou au-dessus, selon que le cas peut se présenter
ensemble avec tous autres deniers qui pourront être spécialement
affectés à cet objet par le conseil de telle municipalité, seront
placés en débentures du gouvernement provincial, ou en actions
de banque incorporée de cette province, ou autrement, de toute
manière que les municipalités sont par la loi autorisées à
placer des deniers. 16 V. c. 138, s. 6.

Comment se- 7. Si, en aucun temps, un shérif ou un huissier reçoit un
tPréetv luwrit d'exécution, lui ordonnant de prélever quelque somme de

ntérêt de deniers due par une municipalité pour le principal ou intérêt
telles dében- d'un bon ou d'une débenture émis ou émise sous l'autorité du

présent acte, le demandeur pourra requérir, et la cour qui a
lancé l'exécution pourra ordonner, que la dite somme soit pré-
levée au moyen d'une taxe:

2. Si tel ordre est décerné, le shérif ou l'huissier fera signi-
fier copie de tel writ d'exécution au secrétaire-trésorier de telle
municipalité, et si les deniers y mentionnés, avec l'intérêt légal
et les frais qu'il est ordonné au shérif ou à l'huissier de préle-
ver, ne sont pas payés dans un mois à dater du jour de la dite
signification, le shérif ou l'huissier calculera lui-même quel

Le hérifrdans taux par piastre sur la valeur cotisée de toutes .les propriétés
ceitaî 'n' imposables sises ou situées dans les limites de la municipalité,
même le taN. sera, d'après son opinion, -(après avoir fait la part raisonnable

des dépenses, pertes et déficits dans la perception du taux,)
nécessaire pour produire la dette, intérêt et les frais qu'il lui
est ordonné de prélever, en- y ajoutant une somme de dix pour
cent;
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3. Le dit shérif ou huissier pourra ordonner au conseil de la Detoirs du
municipalité, et à tous officiers qu'il appartient, de faire pré- secréaire-
lever et percevoir le taux ainsi calculé, et de lui en payer les oreurset
produits ; et le secrétaire-trésorier et les estimateurs, collec- autres officiers.

teurs, et tous autres officiers de la municipalité, produiront au
dit shérif ou huissier, sur son ordre, tous livres de cotisation,
pièces et documents ayant rapport à la cotisation des propriétés.
dans la dite municipalité, et lui donneront tels renseignements
qu'il exigera pour fixer le dit taux ;

4. Tous les officiers susdits de la municipalité obéiront au Pénalité our
dit shérif ou huissier, tant sous le rapport de tels renseigne- le refu 'obéir

ments, que sous celui du prélèvement et de la perception de la
dite taxe spéciale, et seront, pour négligence ou refus d'obéir,
passibles d'emprisonnement ou contrainte par corps, qui sera
décrétée contre eux par la cour qui aura rendu le jugement et
qui devra le faire exécuter ; et le dit shérif ou huissier aura, pouvoïr spé-
pour imposer, prélever et percevoir la dite taxe spéciale, tons ciaux du

les pouvoirs du dit conseil municipal et de ses officiers, et 'hirif.
pourra procéder à la vente de terres et propriétés immobilières
de la même manière, et adopter tels autres procédés et recours
comme ils pourrait le faire pour le non-paiement de toute autre
taxe on cotisation ;

5. Le dit shérif ou huissier paiera au demandeur sa dette, Emploi du
avec intérêt et frais sur le montant prélevé, et s'il y a du sur. montant pr-
plus, il sera remboursé au secrétaire-trésorier de li municipa- levé.

lité, mais s'il y a un déficit, une nouvelle somme pourra être
prélevée ;

6. Nul taux ainsi imposé, ni. aucun prélèvément ou pereep- gec>u,.
tion par tel shérif ou huissier ne pourra donner lieu à une con-
testation pour cause d'inégalité ou injustice, mais toute per-
sonne lésée pourra s'adresser par pétition au conseil de la muni-
cipalité pour être dédommagée à même ses autres fonds. 16
V. c. 138, s. 7.

S. Si les habitants d'un ou plusieurs townships ou paroisses 1e0 paroisses
dans un comté sont plus spécialement intéressés dans tel che- etlestownships-
min de fer que les autres paroisses et townships, alors le con- inéalemenutur.
seil de comté pourra passer un règlement ou des règlements ront autormer
pour autoriser le préfet de tel comté, ou autre personne qu'il a'e"'
pourra nommer, à souscrire des actions dans le capital de la chemin de fer,
compagnie incorporée pour la construction de tel chemin defer, dS e,1,
lesquelles actions seront possédées par le comté pour et au comté.
nom de tels townships ou paroisses

2. En pareil cas les sommes nécessaires pour le paiement comment ces
(le telles actions, ou des versements sur ces actions, et le prin. sommes seront
cipal et l'intérêt de toutes débentures émises pour prélever les *e 'ees
deniers pour le paiement de telles actions ou versements, seront
prélevées par cotisation sur les propriétés cotisables dans tels

townships
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townships ou paroisses seulement, et non sur la propriété dans
le reste du comté ; et telles actions seront possédées par le
comté, pour le bénéficé de tels townships ou paroisses, et tout
surplus des profits ou des dividendes sur icelle, après le paie-
ment de toutes charges encourues à l'égard de telles actions,
ou telles débentures comme susdit, sera crédité à tels town-
ships ou paroisses, et sera compté en déduction de toutes
taxes qui pourraient être payables par eux ou elles pour des
fins de comté ; et la forme de toute débenture à être émise à
l'elt de prélever les deniers pour le paiement de telles actions,
sera variée de manière à montrer que les deniers garantis par
là est payable seulement sur les deniers à être prélevés par
cotisation sur les propriétés imposables de tels townships ou
paroisses ;

Pouvoir du 3. Mais en autant qu'il n'y aura rien d'incompatible aveceshérif en ce ledioitns1-*
qui a raport les dispositions qui précèdent, les dispositions précédentes du
au prélèvemenît présent acte s'appliqueront au cas mentionné dans la présente(le deniers dans
telles paroisses, section, et le shérif ou huissier, porteur d'un writ d'exécution
etc. émané en vertu d'un jugement contre la municipalité de comté

pour tous deniers dus sur toutes telles débentures, aura les
mêmes pouvoirs pour les prélever sur la propriété imposable
de tels townships ou paroisses, qu'il peut exercer en vertu du
présent acte pour les prélever sur la propriété imposable de
tout le comté, si les actions avaient été souscrites et les dében-
tures émises au nom du comté

Les règlements 4. Nul règlement ne sera passé en vertu de la présente sec-
n'auront (le
validiU- qu'etn lion, a moins que les conseillers représentant chaque township
autant que ou paroisse au compte duquel ou de laquelle des actions doivent
passés par les dans toute compagnie de chemin de fer commeconseillers des etreprssopanet ufr
paroisses, etc., susdit, ne votent pour la passation de tel règlement, nià moinsiteresses. que le fait qu'ils ont ainsi voté ne soit énoncé dans le préam-

bule du dit règlement, et tel fait ainsi énoncé ne pourra être
révoquée en doute contre la compagnie au capital de laquelle
la souscription est faite, ou toute personne réclamant en vertu
d'une débenture émise en vertu de tel règlement, sauf toujours
le recours de toute personne lesée par un faux exposé dans tel
énoncé contre toutes parties qui ont contribué à le faire

Il ne sera pas 5. Il ne sera pas nécessaire qu'un règlement, passé en vertu
nécpassér dn vet

soumettre de de la présente section, du consentement des conseillers repré-
les règlements sentant les townships ou les paroisses y intéressés, soit soumis
aux électeurs
pour leur ap- à l'approbation des électeurs municipaux qualifiés ou qu il soit
probation. approuvé par une majorité de tels électeurs, nonobstant toute

chose contenue dans les dispositions du présent acte à ce
contraire. 12 V. c. 213, s. 2,---mais voir 22 V. c. 101, s. 24.

Nul règlement 9. Nul règlement, mentionné dans la première ou la huit-
nsera abrogé ,C

avant que teine section du présent acte, ne sera abrogé avant que la dette
toute la dette contractée sous son autorité, et tous les intérêts sur telle dette,soit payée. ,aient
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n'aient été complètement payés, et déchargés, et toutes pro-
cédures pour la révocation de tel règlement, jusqu'au parfait
paiement de telle dette, seront, absolument nulles et de nul
effet. 16 V. c. 138, s. 8.

10. Rien de contenu dans le présent acte ne sera interprété certainadroits
de manière à diminuer ou affecter les droits ou obligations desmunicipa-
d'une municipalité en vertu des soixante-quinzième, soixante- pas afrectés
seizième, soixante-dix-septième, soixante-dix-huitième et soix- par le présent
ante-dix-neuvième sections de l'acte concernant les chemins de acte.
fer, chapitre 66 des Statuts Refondus du Canada, ou en vertu
des dispositions de tout acte ou loi en vigueur dans le Bas
-Canada, concernant l'établissement d'autorités municipales
dans cette section de la province. 16 V. c. 138, s. 9.

CEÉDULE A

MENTIONNÉE DANS L'ACTE -PRÉCÉDENT.

Municipalité du comté, (paroisse, township, cité, ville ou village
suivant le cas.)

No. $
Cette débenture fait foi que la municipalité du comté (ou

selon le cas) sous l'autorité du chapitre des Statuts Refondus
du Bas Canadà, intitulé; Acte, etc., (titre de cet acte,) a reçu des
mains de (le nom) de (le domicile, profession ou emploi,) la
somme de $ comme prêt, por-
tant intérêt à dater de ce jour, à raison de pour cent par
an, payable semi-annuellement, le jour de
aquelle somme de $ la dite municipalité, en sa
qualité de corporation municipale, s'oblige et s'engage par le
présent à payer (si la débenture est émise en vertu de la section
8, ajoutez, à même les deniers qui.seront prélevés par cotisation
sur la propriété imposable dans les townships (ou paroisses)
.selon le cas seulement,) le jour de , à
au dit ou au porteur d'icelui, et à payer l'intérêt sur
icelle semi-annuellement, comme susdit, selon les coupons
,d'intérêt y attachés.

En foi de quoi, je, préfet (ou maire) de la dite
municipalité, dûment autorisé à cet effet, ai apposé à ces pré-
sentesIle sceau.commun de la municipalité, à dans
le dit comté, (township, paroisse, cité, ville ou village,) ce
jour de dans l'année de Notre Seigneur, mil huit
cent

Signature du préfet ou maire.
Contresigné:par le secrétaire-trésorier.

(Sceau.)

C AP.
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CAP. XXVI.
Acte concernant les abus préjudiciables à l'Agri-

culture.

SA Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

Pouvoirs et 1. Le présent acte n'affecte nullement les pouvoirs et de-
cnseimm;.. voirs des conseils municipaux, soit locaux, soit de comté,
cipaux, non excepté en autant seulement qu'énoncé expressément dans cet
affectés par le
présent acte. acte.

DES DOMMAGES CAUSES SUR LES PROPRIETES DAUTRUI, PAR
LES PARTICULIERS.

Pénalité pour 2. Excepté dans l'exercice de quelque devoir imposé par
dumsax la loi, personne n'entrera ni ne passera sur les terrains d'au-

propriétés. trai sans la permission du propriétaire ou son représentant, à
peine d'encourir une pénalité de pas moins d'une ni plus de
six piastres:

Usage publique 2. Sera néanmoins permis de faire usage (le toute rivière-
dles navigable, flottable, ou cours d'eau, ainsi que de leurs rives,.
ete. pour le transport de toutes espèces de bois, pour la conduite

des bateaux, bacs et canots; mais seulement à la charge de
réparer aussitôt tous dommages résultant de l'exercice de ce
droit, ainsi que les clôtures, égoûts ou fossés qui auront été.
endommagés;

Arrestation des 3. Le propriétaire, ou son représentant, ou son serviteur,contrevenants. peut arrêter, sans warrant, toute personne sur le fait de contra-
vention à cette section, et l'amener ou le faire amener de suite
devant un juge de paix. 20 V. c. 40, s. 2.

Pénalité pour 3. Si une personne, sur le terrain d'autrui, laisse une
dolage¡it barrière ouverte, abat, coupe, brise, enlève ou endommage une

~ clôture,-coupe ou détruit quelque liaie,-coupe, écrase, abat,
enlève ou endommage ui arbre, arbrisseau ou une plante,-
enlève un canot, embarcation, bac, bateau, des bords d'une
rivière ou autre lieu, y brûle on y enlève du bois, pendant le
jour, elle encourra une pénalité de pas moins d'une ni plus.

Si c'est de de six piastres ; si elle commet la même faute la nuit, la pé-
nuit. nalité sera double, et dans l'un et l'antre cas elle pourra aussi.

être condamnée aux dommages:

Enlèvement le 2. Une personne qui aura abattu ou enlevé partie d'une clô-
cturs. ture, ou qui sera trouvée sur'une terre, grand chemin ou route,

ayant en sa possession partie des matériaux d'une clôture,
pourra être arrêtée sans warrant, soit par le propriétaire, ou

quelqu'un-
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quelqu'tm de ses employés, ou par aucun ayant connaissance
du délit, et traduite devant un juge de paix qui pourra lem-
prisonner jusqu'à plus ample examen, pendant un temps qui
n'excédera pas vingt-quatre heures, ou l'admettre à caution,
si elle en peut fournir à la satisfaction du juge de paix

3. La personne ainsi arrêtée pourra, cependant, prendre Le contreve-
arrangement avec le propriétaire ou plaignant, et être déchar- nantet le plai-
gée après que tous les frais, dommages et pénalités encourus anprront
jusqu'alors auront été payés. 20 V. c. 40, s. 3. arrangement

ensemble.

4. Si le contrevenant aux dispositions de cet acte est un siiecontre-
étranger, ou n'a aucune propriété foncière dans la paroisse ou venant est un

b ý étranger.township, et est sans moyen de payer l'amende, les dommages
et les frais de poursuite, le juge de paix peut ordonner que le
défendeur soit détenu en lieu de sûreté jusqu'à ce que le rap-
port du mandat de saisie ait été fait, ou qu'il donne des ga-
ranties suffisantes suivant les dispositions de la section
soixante du chapitre cent trois des Statuts Refondus du Canada.
Ib., s. 4.

DOMfMAGES CAUSES PAR LES ANI3fAUX.

i. Il n'est permis à personne de laisser errer ses chevaux, On ne laissera
mules, bêtes à cores, moutons, chèvres, cochons ou volailles, p errer les
ou autres animaux, sur le terrain d'autrui,,sans la permission
du possesseur ou occupant, ni sur les grèves, ni dans les che-
mins on places publiques, sous les pénalités suivantes:

Pour chaque Étalon àgé de pas moins de deux ans, $ ets. Amendes.
pas moins de $5, ni plus de........ 10 0

Taureau, verrat ou bélier, pas moins de
$1, ni plus de................... 4 0

" " Cheval coupé, jument, bouf, vache,
ou cochon....................... 0 25

Poulin, pouliche, veau ou chèvre..... 0 20
" " Mouton .. ... ......... .. .. O 10

Oie, canard, dinde, ou toute autre
volaille.......................... 0 5

Et ces pénalités seront doubles à la seconde offense ou à toute Les amendes
offense subséquente, soit qu'il y ait eu arrangement entre les seront doubles
parties, ou qu'il y ait eu jugement dans le cas d'une offense sessubs° "ean
antérieure. 20 V. c. 40, s. 5. tes.

G. Une personne qui laisse errer un cochon sans lavoir Les cochons
annelé, paiera une amende de pas moins d'une ni plus de seront annelés.

deux piastres. b., s. 6.

7. Le possesseur ou occupant d'un terrain est responsable Animaux en
des dornmages èausés par anhiinal qu'il pi end eni -pacage Pacùge.
comme s'il était à lui

Cap. 26.
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Plainte pour 2. Si l'animal cause des dommages, le plaignant pourra
dagsiljae, faire signifier sa plainte en parlant à une personne raisonnable

animaux. de la maison bâtie sur la terre où l'animal pacage, ou au do-
micile de la personne qui a pris l'animal en pacage, en parlant
à elle-même ou à une personne raisonnable de sa famille.
1b., s. 7.

Procédé S. Quiconque aura souffert des dommages de la part de
chevaux, mules, bestiaux, volailles ou autres animaux domes-
tiques, pourra en porter plainte devant un juge de paix, soit
pour les dommages seulement, soit pour la pénalité et les

Rejet de la dommages tout ensemble ; et si le juge de paix constate qu'au-
plainte. cun dommage n'a été causé (s'il ne s'agit que de dommages,)

¡l rejettera la plainte et condamnera le plaignant aux frais

Si la plainte 2. Mais si la plainte est faite pour la pénalité et les dom-
est mftintenue. mages. il condamnera le délinquant aux frais, pourvu qu'une

partie de cette plainte soit fondée; si cependant la plainte
n'est fondée qu'en ce qui regarde la pénalité et que des frais
aient été faits pour constater les dommages, il ne condamnera
le délinquant qu'aux frais de la plainte et à la pénalité, et le
plaignant aux frais encourus pour constater les dommages;

Nomination 3. Si le juge de paix a raison de croire que des dommages
dexperts Ci ont été causés, il ordonnera aux parties contestantes, hormis

qu'elles ne s'accordent entr'elles de suite devant lui, de nom-
mer chacune un expert, et lui nommera le troisième, et les

Leurs devoirs. deux autres même, si les parties refusent de les nommer.; les
experts, s'il en est nommé, devront procéder aussitôt à consta-
ter les dommages en la présence des parties, ou, en leur
absence, après leur avoir donné avis; et ils feront rapport par
écrit au juge de paix de ce qu'ils auront constaté

Sentence du 4. Le juge de paix, après avoir donné avis aux parties, et
juge de paix. après les avoir entendues, si présentes, pour ou contre le rap-

port, allouera au demandeur le montant des dommages men-
tionnés dans le rapport, avec les frais de visite, de rapport et
de poursuite, taxés par lui-même, et en fera prélever le mon-
tant en la manière ci-après prescrite ;

Renvoi àPlîami- 5. Si, cependant, avant de porter plainte devant un juge de
b de 'air e paix, la partie qui a souffert des dommages consent volontaire-

ment, ainsi que celle contre laquelle la plainte est portée, à
en passer par la décision d'experts par elles nommés, la déci-
sion de ces experts sera obligatoire pour les deux parties ;

Troisième mais si les deux experts, en cas d'opinion contraire, ne
expert. peuvent s'entendre sur le .choix d'un troisième, un juge de

paix, sur la demande d'une des parties, pourra nommer ce
troisième expert

Négligence ou 6. Si la partie condamnée néglige ou refuse de payer la
refus de payer somme déterminée par les experts, elle pourra être poursuivie

par
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par la personne à qui cette somme doit revenir, ou par son re- la somme dé-
présentant, devant tout juge de paix. 20 V. c. 40, s. 8. terminée.

9. Tout possesseur ou occupant de terrain, ses engagés ou Les animaux
représentants, et tout inspecteur, peut saisir et envoyer en four- errants seront

enoyés en
rière, là où il y en a de publiques, ou prendre et retenir chez o"urrere.
lui, tout animal qu'il trouvera errant sur son terrain, ou sur un
chemin ou place publics et sur les grèves, jusqu'à ce que le
propriétaire de cet animal ait payé les amendes, les dommages
et les frais imposés par cet acte, selon le cas

2. La personne qui aura enfermé tel animal lui fournira la Et serontnour-
nourriture convenable, en quantité suffisante, lui donnera de ris par la per-l'eu e * -~1.. on qui les
'eau et les soins nécssares sous une pénalité de quarante a"ra" nfermés.

centins pour chaque jour de négligence de ce faire, outre les
dommages occasionnés par telle négligence ; cette pénalité énalité.
et ces dommages, s'il y en a, appartiendront au propriétaire
de tel animal, et pourront être recouvrés par lui devant un
juge de paix, si la personne qui aura enfermé l'animal refuse
ou néglige de les payer, après en avoir été requise

3. Si la personne qui a pris cet animal n'en connaît pas le Lorsquele
propriétaire ou le possesseur, elle donnera, pendant deux di- ropriétaire est

manches consécutifs aux portes de l'église de la paroisse ou
du township, et, s'il y a plusieurs églises, à la porte de l'église
la plus rapprochée de l'endroit où la prise a été faite, avis
public que l'animal pris par elle sera vendu, en tel temps, à
telle heure et à tel lieu, si le propriétaire ne le réclame pas
avant ce temps ;

4. Si le propriétaire ne réclame pas son animal avant le Quandle pro-
lundi qui suivra le jour du dernier avis, et ne paie l'amende, priétaire de-
les frais et les dommages, cet animal sera vendu ce lundi là vtÁiinale
même par l'un des inspecteurs que le détenteur aura notifié à
cette fln;

5. Si, cependant, le propriétaire réclame son animal. dans Frais.
un temps quelconque, entre la date de la prise et le lundi qui
suivra le jour que le dernier avis a été donné, il sera de même
tenu de payer les frais et les dommages ainsi que l'amende

6. L'inspecteur recevra le produit de la vente, paiera sur ce Emnloi du
produit Pamende, les frais de toutes sortes, tels qu'estimés par produitde la
un juge de paix, et les dommages, et remettra la balance entre vente.
les mains du secrétaire-trésorier de la municipalité de paroisse,
de township ou de village où la contravention aura eu lieu,
suivant le cas ;-cette municipalité remettra cette balance au
propriétaire de lanimal si elle vient à le connaître dans le
cours d'une année, mais elle la gardera, pour l'amélioration
des ponts, chemins ou autres ouvrages sous sa direction, si
elle ne vient pas à le connaître ;
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L'inspecteur 7. L'inspecteur rendra au secrétaire de la municipalité d
rendra compte. paroisse, de township, ou de village, où la contravention a

eu lieu, compte de la due application des deniers provenant de
la vente de cet animal, sous trente jours après cette vente, sous
peine de l'amende imposée par cet acte ;

Si le proprié- 8. Mais si la personne qui a pris l'animal en connaît le pro-
taire est connu. priétaire, elle lui en donnera avis le plus tôt possible, et si

cette personne ne vient réclamer son animal, payer l'amende,
les dommages et les frais, suivant le cas, sous vingt-quatre
heures, l'aflaire sera réglée comme il est dit dans les para-

ilsera respon- graphes deux, trois, quatre et cinq de cette section ; mais si la
sable du délicit. vente de tel animal ne rapporte pas les deniers suffisants pour

payer la pénalité, les dommages et les frais, suivant le cas, le
contrevenant n'en sera pas moins tenu de payer la balance

Dominages par 9. Dans tous les cas, il ne sera pas nécessaire de saisir et
les poules, etc. d'enfermer des poules, ou autres espèces de volailles domes-

tiques pour avoir droit aux dommages, mais seulement de
prouver par un témoin digne de foi, autre que le dénonciateur,
qu'elles ont véritablement causé le dommage dont il est porté
plainte : cependant quiconque voudra les saisir en aura le
droit. 20 V. c. 40, s. 9.

L'inspecteur 10. L'inspecteur, à la vente d'un animal, peut refuser les
euserIes offres ou enchères d'une personne inconnue, insolvable, ou

étrangère à la paroisse ou township où se fait la vente, à
moins qu'elle ne donne caution, à la satisfaction de l'inspec-
teur (le soni lhbileté à payer :

Et revendre. 2. Si après la vente de tout animal l'acheteur n'en paye pas
immédiatement le prix, l'inspecteur pourra de suite revendre
l'animal, et ce, jusqu'à ce qu'il soit payé, et ne s'en dessaisira
que subséquemment

Le proprié- 3. Pendant l'espace d'un mois après le jour de la vente, le
ar pani- propriétaire d'un animal vendu pourra le réclamer de Pache-

mal à certaines teur, pourvu qu'il lui paie sur le champ dix par cent sur le
conditions. prix de la vente, en sus de tous ses déboursés, pour achat,

nourriture et autres frais ;

11 raudra qu'il 4. Mais pour que le propriétaire ait droit de se prévaloir des
soit étranger. dispositions du paragraphe précédent, il faudra que ce soit un

étranger à la paroisse où est vendu lanimal

S'il n'y a pas 5. Si, au jour fixé pour la vente, il n'y a pas d'enchérisseur,d'enchiéri--asens- l'inspecteur ajournera à un autre jour, et il en donnera avis
public. 20 V. c. 40, s. 10.

Le propriétaire 11. Le propriétaire, (ou son représentant,) d'un animal dé-
peut demander tenu par le gardien d'une fourrière publique, ou par une per-livraison de puliue pr
son animal sonne quelconque, peut exiger sa livraison, entre cinq heures

du

Cap. 26.
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du matin et neuf du soir, après avoir payé ou légalement of- en payant l'a-
fert de payer au gardien l'amende, les dommages et les frais ;~ mende et les
et le gardien encourra une amende de pas plus de deux frais.
piastres pour chaque jour qu'il détiendra ensuite injustement
cet animal, outre les dommages additionnels occasionnés par
ce fait:

2. La personne qui prend et amène. un animal empri- Si uelqueîr-
sonné ou détenu pour dommage qu'il aura causé, ou pour le-nen
quel on aura porté plainte, sera passible d'une amende égale animalempri-
au montant entier du dommage et de la pénalité auxquels le sonné.
propriétaire de l'animal était sujet, et en sus d'une pénalité de
deux piastres, ou huit jours d'emprisonnement, ou de l'un et
l'autre. 20 V. c. 40, s. 11.

DES CHIENS.

12. Un juge de paix, sur plainte à lui faite qu'un chien est On enfermera
vicieux ou supposé attaqué d'hydrophobie, qu'il a l'habitude le.s chiens

sotvicieux et
de courir sur les individus, ou sur les animaux, soit libres, soit danereux.
attelés, hors de la propriété de son maître, pourra, après avoir
entendu les parties d'une manière sommaire, s'il est convaincu
que la plainte est fondée, condamner avec dépens le proprié-
taire ou le possesseur de ce chien, le faire enfermer pendant
quarante jours, ou ordonné que ce chien soit tué

2. Si le propriétaire ou possesseur de ce chien le laisse Pénalité.
libre, ou ne le tue pas, en contravention à l'ordre du juge, ce
propriétaire ou Possesseur encourra une pénalité qui ne sera
pas plus d'une piastre par jour

3. Mais s'il est prouvé que ce chien a mordu quelque indi- Dans le cas où
vidu, hors de la propriété de son maître, et qu'il est méchant le chien aurait
le juge de paix condamnera le propriétaire ou le possesseur à mU quel-
le tuer.;

4. Il sera néanmoins permis de tuer un chien quand il ne Ou qu'il aurait
sera pas sur le terrain de son maitre, si ce chien poursuit ou poursuivi et
est réputé poursuivre et étrangler les moutons.; ou de porter '
plainte devant un juge de paix, qui condamnera le propriétaire
à tuer ce chien et. payer les frais, sur le témoignage d'une per-
sonne digne de foi, sans préjudice au droit de réclamer les
dommages causés par la perte des moutons. 20 V. c. 40, s. 12.

OBSTRUCTION SUR LE TERRAIN D AUTRUI.

13. Si du. bois de construction, ou tout autre bois de Le bois de
quelque espèce que ce soit, est transporté, d'une manière ou construction,
d'une autre, sur le terrain ou sur les grèves voisines .des lacs et'a, jetsu
ou des rivières flottables .ou navigables, et y reste jusqu'au rains et certai-
premier jour de juin, le possesseur ou occupant de ce terrain xü®iré's,

ou de ces grèves, pourra alors le faire hâler, et le faire mettre le 1er juin.
en lieu de sûreté :

C ap. 2 6.
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Procédés sub- 2. Ce possesseur ou propriétaire devra alors donner avis pu-
séquents. blic que tel bois, (désignant l'espèce de bois et les marques

que porte le bois,) a été trouvé sur son terrain ou sa grève,
qu'il est en tel endroit, et que si les dépenses faites pour la
publication de l'avis et pour le hâler en cet endroit, ainsi que
les dommages, s'il y en a, ne sont pas payés avant tel jour et
avant la vente, ce bois sera vendu publiquement par un in-
specteur au plus haut enchérisseur

Emploi (lu 3. Le produit de la vente servira à payer toutes les dépenses
pude la et dommages qu'aura occasionnés ce bois, et s'il y a du sur-

plus, il sera remis au secrétaire-trésorier de la municipalité où
le bois aura été trouvé, et s'il n'existe pas de semblable muni-
cipalité, au secrétaire-trésorier (le la municipalité de comté, et
il formera partie de ses fonds, si dans le courant d'une année,
du jour de la vente de ce bois, le surplus provenant de cette
vente n'est pas réclamé par le propriétaire du bois ou par son
représentant. 20 V. c. 40, s. 13.

RIVIÈRES ET COURS D'EAU.

Peine qu'en- 14. Quiconque jette dans une rivière, ruisseau, ou un cours
conq otrue d dans le Bas Canada, des dosses, écorses, croûtes, racines,
unerivière,etc. troncs d'arbre, et autres matières et bois de rebut d'un moulin,

(excepté de la sciure), et les y laisse séjourner et obstruer telle
rivière, ruisseau ou cours d'eau, encourra une pénalité de pas
plus de deux piastres et de pas moins d'une piastre, pour chaque
jour que ces embarras y séjourneront, après qu'il aura été requis
par la partie intéressée de les enlever, en sus de tous les dom-
mages en résultant. 6 V. c. 17, s. 1.

IMMONDICEs.

Pénalité pour 15. Toute personne qui dépose ou fait déposer toute im-
dépot d'im-riirsruseu flu
inondice dans mondice ou animal mort dans des rivières, ruisseaux, fleuves,
lesrivières, chemin public ou sur la propriété d'autrui, encourra une péna-
ruisseaux, etc. lité de quatre piastres, (sans préjudice à tous autres dommages

recourables,) sur serment du poursuivant et d'un témoin digne
de foi, et elle sera tenue de faire disparaître tel animal on im-
mondices, sous peine d'une piastre pour chaque jour qu'elle
néglige de le faire, sans préjudice aux dommages ultérieurs
causés par négligence de ce faire

Sile contreve- 2. Si cette personne n'est pas connue ou ne peut être décou-
nant est in- verte, alors l'inspecteur devra faire enterrer cet animal et faire

enlever toutes les immondices des rivières, ruisseaux, fleuves,
chemin public, ou propriété d'autrui, dans les vingt-quatre
heures après en avoir été notifié, et cela aux frais de la muni-
cipalité locale, s'il y en a, ou du comté, s'il n'y a pas de mu-
nicipalité locale
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3. Toute personne peut contraindre celui qui garde sur sa Les animaux
propriété un animal mort ou des immondices, à les enterrer morts, etc.,
sous peine d'une piastre d'amende pour chaque jour qu'il seront enterr".

néglige de ce faire. 20 V. c. 40, s. 14.

MAUVAISES HERBES.

16. Toute personne peut requérir, par un avis spécial, Destruction des
tout propriétaire, possesseur ou occupant de terrains, ou com- mauvaises

munes, non ensemencés, ou toute personne chargée de Pentre- herbes.
tien d'une route, chemin public ou privé, de couper et détruire,
entre le vingt de juin et le premier août, les marguerites, char-
dons, endévis sauvages, chicorées, chélidoines, et toutes autres
mauvaises herbes ou reconnues comme telles, qui croissent sur
ces terrains ou communes, route, chemin public ou privé:

2. Dans le cas de refus ou de négligence, un juge de paix Dans le cas de

pourra, huit jours après Pavis donné, condamner le délinquant refus.

sur plainte appuyée du serment d'un témoin digne de foi, autre
que le plaignant, ou sur la confession de la partie poursuivie,
à une pénalité de quarante centins pour chaque jour de refus
ou de négligence, en sus des frais et des dépenses encourus
pour obtenir tel jugement; et ce jugement sera donné d'une
manière sommaire

3. Toute personne qui répand ou fait répandre des graines Pénalité pottr

de mauvaises herbes au préjudice d'une autre, encourra une srraie d
pénalité de pas moins d'une ni plus de huit piastres ;ma isse&

4. Toute personne peut, après avis spécial, contraindre son
voisin, à arracher la moutarde, même dans un champ ense-
mencé, aussitôt après sa floraison, sous la pénalité imposée
dans le paragraphe précédent. 20 V. c. 40, s. 15.

DU DÉCOUVERT.

17. Tout propriétaire ou occupant d'un terrain cultivé peut Demande de
contraindre son voisin, qu'il soit propriétaire, ou possesseur, découvert.

ou occupant, à lui donner du découvert, et ce par l'entremise
d'un inspecteur:

2. Ce découvert sera de quarante cinq pieds de largeur, Soa étendue..

adjacent à la ligne de séparation, et de la longueur du terrain
cultivé

3. L'inspecteur, avant d'ordonner la confection de ce dé- Quand et com
couvert, visitera les lieux, après avoir donné avis spécial de sa ment sera fait

visite aux intéressés, et, sur son ordre, -le découvert sera faitc
dans un délai qui n'excèdera pas un mois;

4. Quiconque refuse ou néglige d'obéir aux ordres dt cas de refus
Pinspecteur, paiera, par chaque arpent de ce découvert, en °e.d n *e

longueur,



.4griculture--Abus. Cp ~

longueur, une amende de quarante centins pour la première
année, et du double pour toute année subséquente ;

Exception en 5. Le découvert ne s'étendra pas aux arbres fruitiers, ni
faveur de cer-
tains arbres. aux érables, ni aux plaines, ni aux arbres conservés pour

l'embellissement de la propriété, mais à tous autres arbres et
arbrisseaux quelconques;

Les experts 6. La personne qui se prévaudra des deux paragraphes pré-
dommane. cédents sera néanmoins obligée de payer les dommages, tels

que constatés par experts choisis, un par chaque voisin, et le
troisième, s'il en est besoin, par un juge de paix; hormis que
les deux experts déjà nommés ne consentent à. le choisir eux-
mêmes ;

Nomination 7. Si un des voisins refuse de nommer son expert, un juge
des experts. de paix le nommera sur la demande d'une personne intéressée

à faire faire cette expertise. 20 V. c. 40, s. 16.

Le plaignant 18. L'inspecteur n'ordonnera pas que le découvert soit, fait,donnera avis. à moins que le plaignant ne prouve qu'il a donné avis spécial
à la personne à laquelle il demande ce découvert, ou à son
repré:,entant, avant le premier de décembre alors précédant sa
plainte

Si le déren- 2. Si la plainte est portée contre une personne qui ne réside
deur est non pas dans le district, ou qui n'a aucun agent connu, le plai-

gnant devra prouver que l'avis a été affiché à la porte de Pé-
glise du lieu où est située la propriété, et sur la propriété
même, pendant quatre dimanches consécutifs, dans un temps
quelconque de l'année, précédant le premier de décembre alors
dernier ;

Le plaignant 3. Après l'ordre donné par l'inspecteur, il ne sera loisible
eul purr qu'au plaignant de poursuivre, s'il est nécessaire, pour lexé-

cution des travaux, et ce, conformément aux dispositions de
cet acte. 20. V. c. 40, s. 17.

DES COURS D'EAU.

Les coursd'eau 19. Le ou avant le quinze juillet de chaque année, tous les
seront ouverts
et nettoyés. cours d'eau seront ouverts et nettoyés convenablement, pour

donner passage aux eaux qui pourraient s'y. décharger, et qui-
conque aura négligé de faire ces travaux, encourra une péna-
lité de quarante centins par jour, après avoir été notifié par un
ou plusieurs intéressés de faire ces travaux. 20 V. c. 40, s. 18.

L'inspecteur 20. Tout propriétaire ou occupant de terrain pourra exigerdevra les ue- q inspecteur visite et examine les cours d'eau communs à
plusieurs terrains dont les travaux pourront avoir été réglés
par un procès-verbal, ou par un accord entre les parties inté-
ressées, ou par l'autorité municipale, afin d'ordonner que.ces

cours

Cap. 2e.
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cours d'eau soient faits, réparés et entretenus tels qu'ordonnés
par ce procès-verbal ou accord ou l'autorité municipale; et, Qui agira com-
dans tous les cas où il ne s'agira que de réparer et entretenir meinaPecteur
ces cours d'eau, il sera, pour ce, permis de prendre un inspec-
teur de la paroisse ou du township, qu'il soit ou non intéressé,
nonobstant les dispositions (les vingtième et vingt-unième
sections

2. Quiconque refuse d'obéir à la décision de l'inspecteur Pénalité en cas
encourra une pénalité de quarante centins pour chaque jour derefus.

que les travaux demeureront sans être faits, après le délai fixé
par l'inspecteur ;

3. L'inspecteur, après l'expiration du délai spécifié, auto- Le plaignant
risera, s'il en est requis, je plaignant à faire ou faire faire les p.urra raire
travaux dont il aura ordonné l'exécution, et le plaignant pourra et en recouvre-
recouvrer le coût des travaux et tous ses justes déboursés ; le coût..

4. Si la personne condamnée à faire ces travaux néglige ou Urrin
refuse d'en payer le montant, le terrain, pour lequel ces dé- pourra être

vendu Pour lms
boursés seront faits, pourra être vendu ainsi qu'il est prescrit débourses.
par le présent acte, clause trente-tioisième. 20 V. c. 40, s. 19.

2·1. S'il devient nécessaire d'ouvrir, creuser, élargir ou de Répartition dm
diviser un cours d'eau commun à plusieurs terrains, dont les travaux.'
travaux n'auront point été répari is et réglés par un procès-ver-
bal ou accord, ou par l'autorité municipale, la matière en li-
tige sera réglée à la réquisition (le l'une (les parties intéressées,
par deux inspecteurs désintéressés de la paroisse ou township
où devront se faire les travaux demandés : ou

2. S'il ne se trouve point d'inspecteur désintéressé dans la Quel autre
paroisse ou township, alors par deux inspecteurs désintéres. inspecteuri.

sés de la paroisse on township voisin, et ce, pour toute etcia r
chaque fois que leurs services sont requis, d'après les dispo- ea.
sitions de cet acte. 20 V. c. 40, s. 20.

22. Quiconque est intéressé à l'ouverture d'un cours d'eau, cours d'eau.
à son élargissément ou à sa.: division. .en plusieurs branches, dans plusieurw
peut, quand il traverse. deux ou plusieurs townships. ou pa- paroises,

roisses, s'adresser à. un inspecteur ·désintéressé de. chaque:pa-
roisse ou township, pour régler et déterminer l'établissement.de.
ce cours d'eau ou son élargissement:

2. Si les.inspecteurs, sont. également. divisés-sur la matière siles i .
en litige, ils appelleront un autre inspecteur. désintéressé,. et teurs ne a'-
s'ils ne peuvent s'entendre sur le choix de cet autre inspecteur. conant pas.
désintéressé, un juge de paix le nommera à la demande d'un
intéressé ou d'un inspecteur, et la décision. de . la majorité sera
définitive;
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Procédés. -3. Les procédés se feront en les manière'et forme prescrites
pour l'établissement d'un cours d'eau qui n'intéresse qu'une
seule paroisse ou township ; il en sera de même pour l'homo-
logation du procès-verbal. 20 V. c. 40, s. 21

Devoirs des 23. Les inspecteurs, aux jour et heure fixés, se rendront
i"specteurs, sur les lieux, accompagnés des parties intéressées, si elles

jugent à propos de s'y trouver, et, après avoir pris connais-
sance de la place la plus convenable pour établir le cours
d'eau, donneront leur décision et dresseront un procès-verbal
de leurs délibérations, indiquant les travaux à faire, comment
et par qui ils seront faits et entretenus, avec les autres détails
qu'ils jugeront utiles d'insérer dans ce procès-verbal

Dépenses. 2. Les inspecteurs mentionneront, dans ce procès-verbal, les
dépenses encourues pour l'examen des lieux, des avertisse-
ments et la rédaction du procès-verbal ;

Comment on 3. Ce procès-verbal devra être fait par un acte authentique
prépar.ra et notarié, ou par devant deux témoins, si les inspecteurs ne

x. savent signer leurs noms, mais il pourra être fait, soit par acte
notarié, soit par eux-mêmes s'ils savent signer

Des copies du 4. Une copie authentique de ce procès-verbal, quand il sera
iseront dépo- lait par acte notarié, ou un duplicata, quand il sera fait sous
nées- le seing des inspecteurs, sera déposée, le lendemain du jour

du premier avis, aux places suivantes :

chez le secré- 5. Chez le secrétaire-trésorier de la municipalité de la pa-
air o roisse ou du township où le procès-verbal devra être présenté

palité. pour homologation;

Ou le secré- 6. S'il n'y a pas de municipalité de paroisse ou de township,.
taire des écoles. chez le secrétaire des écoles de la même paroisse ou du même

township ; et, dans l'un et l'autre lieu, communication en
sera donnée gratuitement aux intéressés

Le secrétaire 7. Le secrétaire, chez lequel le dépôt des, procès-verbaux se
les enregistrera fera, devra les enregistrer ainsi que les répartitions de touseenardera
un inJex. travaux relatifs aux cours d'eau, dans la paroisse ou township

où il réside, et garder un index de ces enregistrements pour la
facilité des recherches

S'il n'y a ni 8. S'il n'y a ni municipalité locale, ni municipalité sco-
municipalité laire, dans une paroisse ou township, alors le dépôt de procès-
laire. verbaux et répartitions se fera chez le secrétaire du conseil de

comté. 20 V. c. 40, s. 22.

Avis de la pré- 24. Après avoir dress' leur procès-verbal, les inspecteurs
sentation po)ur don
homologation. donneront avis public aux intéressés du nom du juge de paix

devant lequel le procès-verbal doit être présenté pour homolo-
gation, afin qu'ils aient à se trouver au lieu, à l'heure et au

jour
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jour fixés dans l'avis, pour exposer leurs raisons devant ce juge
de paix:

2. Les inspecteurs pourront obtenir le procès-verbal du dé- Accès au ro-
positaire pour le faire homologuer, pourvu qu'ils le remettent ces-verbal
aussitôt après

3. Dans tous les cas, le procès-verbal ne sera homologué que Délai avant
le dixième jour qui suivra celui où le premier avis a été l'homologa-
donné ; "ion.

4. Quand ce procès-verbal aura été homologué, une copie Copie aux ins-
certifiée en sera aussitôt remise par la personne chargée de pecte.rs.
l'enregistrer, conformément au présent acte, au plus âgé des
inspecteurs qui l'auront fait, pour qu'il puisse faire exécuter
les travaux y mentionnés

5. Mais si le procès-verbal concerne plusieurs paroisses ou Lorsque plu-
townships, elle en donnera une copie à Pinspecteur de chaque sicurs paroisses
paroisse ou township, parce que -les travaux doivent alors être ineres-
conduits par chaque inspecteur dans sa propre paroisse;

6. Chacun de ces inspecteurs fera enregistrer sa copie par le Le werétaire-
secrétaire-trésorier de sa paroisse ou i township, ainsi que la trésorier enre-
répartition des travaux du cours d'eau en question, et ce, aux ge"aes o-
frais des intéressés dans ce cours d'eau ; teurs.

7. L'inspecteur en donnera gratuitement communication à Comnunica-
chaque intéressé, chaque fois que celui-ci en aura besoin; tion gratis.

8. Les inspecteurs sortant de charge remettront à leurs suC- Les inspecteurs
cesseurs les procès-verbaux et répartitions, et tous autres do- sortant de
cuments -qu'ils auront en leur possession charge.

9. Du consentement unanime des parties présentes en cour, Amendement
lors de l'homologation du procès-verbal, le juge de paix pourra di procès-ver-

y faire des amendements qui seront entrés dans l'acte d'homo- bal.
logation. 20 V. c. 40, s. 23.

2.5. Si quelqu'une des parties intéressées dans le procès- comment pro-
verbal s'en trouve lésée ou mécontente, elle en portera plainte cèderont les
devant un juge de paix, auquel le procès-verbal devra être parties lesees.

présenté pour homologation:

- 2. Cette plainte devra être portée dans les huit jours qui Quand sera
suivront le premier jour où lavis d'homologation aura été portée la plain-
donné; te.

3. Le juge de paix, devant lequel cette plainte*sera portée, vinspecten
avant lexpiration des dix jours mentionnés daEs la section en sera -notif,é
précédente, paragraphe troisième, donnera communication, à
quiconque le désirera, de la plainte en question:;

'19* 4.
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Deux juges de 4. Le juge de paix ne décidera la. question en litige qu'avec
ai diont 'assistance. d'un autre juge de paix, et tous deux entendront

les témoins et les parties

Troisième juge 5. Si lors de telle audition les juges de paix ne s'accordentde paix. point, ou s'il fallait avoir de nouveaux témoins, ou un troi-
sième juge de paix, ils pourront ajourner à un jour subséquent
pour cette fin

Comparution. 6. Les parties intéressées et leurs témoins paraîtront, ce
jour-là, devant les juges de paix

Jugement. 7. Les juges de paix, après avoir mûrement examiné les
allégations de part et d'autre, rendront leur jugement en pré-
sence des parties si elles sont en cour;

Homologation 8. S'ils voient que les formalités ont été observées, qu'il n'y
du proces-ver-

al. e a eu ni partialité, ni injustice, iii négligence dans la conduite
de l'inspecteur, ils homologueront le procès-verbal pour être
exécuté suivant sa forme et-teneur;

Quand il sera 9. Si, au contraire, ils voient qu'il y a eu de la partialité, du
soumnis aux
experts. manque d'exactitude ou de la négligence dans l'examen. des

lieux, ou bien encore que les travaux n'ont pas été répartis
avec équité, ils soumettront la question à trois experts nommés
comme suit : un par les juges de paix, un par le demandeur,
un par le défendeur ;

Refus de nom- 10. Si une des parties ou les deux partie.s refusent de nom-merdes ex- mer leurs experts, les juges de paix les nommeront;

Devoirs desex- 11. Les experts, après -avoir été assermentés par un juge de
perts. paix autorisé à cet effet.par cet acte, et, après.avoir donné avis

public à l'inspecteur et aux intéressés, au moins huit jours
d'avance, feront en leur pr&s.ence, s'ils y sont, la visite des seuls
liegýp dQt parle le pro.cèsverbal, et entendxont les. allégations
de part et d'autre;

Ils feront rap- 12. Après cette visite, les experts feront rapport de leur dé-
e ur cision à un des juges. de paix qui a. déjà. entendu la cause;

cette décision sera finale.t conclusive à toutes. fins et inten-
tions quelconques;

Dans le cas de 13. Si par cette décision la majorité des experts confirme
confirmation. celle des inspecteurs, le, procès-verbal de ces derniers sera ho-

mologné par les juges de paix et devra .être exécuté;

Sinon, un 14. Si, au contraire, la majorité des experts infirme la déci-
"-ea sro d. inspecte.urs, elle devra dresser un. nouveau procès-

Oriparé." verbal, pourvu que.ce nouveau pro,ès-verbal .affecte aucnne
autre propriété. que celle affectée par, le procs-ýverbal des in-
specteurs ;

Cap.!6;
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15. Mais si les experts ne peuvent- dresser un nouveau pro- Le procêer-

cès-verbal, parce qu'ils croiraient devoir changer la direction bal peut être
du cours d'eau, répartir différemment les travaux ou faire tout purement et
autre changement qui pourrait affecter des propriétés qui ne infirmé.
l'étaient point dans le procès-verbal des :inspecteurs, ils infir-
meront purement et simplement ce procès-verbal, et- les choses
en seront où elles - en étaient avant la confection du -procès-
verbal;

16. Dans tous les cas, cependant, où il y aura appel d'un s'il y a appel
procès-verbal, les inspecteurs qui l'auront fait pouri-ont requérir du proces-ver-

les parties à la demande desquelles -ils auront 'fait ce-procès- bal.
verbal, de venir le défendre, et d'en payer'les frais et -dépenses,
si c'est par leur faute qu'il est défectueux ;

17. Mais si c'est par la négligence ou par la partialité des Dans quels cas
inspecteurs que le procès-verbal est défectueux, alo'q ces in- les inspecteurs
specteurs en paieront les frais et dépens. 20 V. c. 40, s.·24. rales.

2«. L'inspecteur établira les ponts -nécessités sur les che-Vinspecteur
mins publics pour couvrir les cours d'eau ; déterminera le lieu établira les
où ils doivent être-faits, et indiquera les terrains des proprié- ponts
taires assujétis 'à leur confection et entretien. 20 V. c. 40, s. 25.

27. Le propriétaire d'un terrain plus haut que celui de son Le, propriétai-
voisin ne sera ni obligé, ni requis, dans aucun cas, par un in- de terres hautes
specteur, de faire ou d'aider à -faire un cours d'eau à travers " a
son terrain, d'une profondeur plus.grande que celle qui peut de terresîîi%

Ses.lui être nécessaire pour l'égoût de son propre terrain-:

2. Le possesseur ou propriétaire d'un terrain bas ou maré- Mais il permet-
cageux pourra faire un cours d'eau à travers le terrain- haut tra tel ésoût
de son voisin pour égoutter le sien, et pourra aussi se väevir de sur ses terres.
celui déjà fait, -le creuser s'il n'est pas assez profond, le
réparer et Pentretenir à ses propres-frais. 20 V. c. 401,s. 26.

28. Quiconque obstrue ou laisse obstrué, de quelque ma- Pénalité por
nière que ce soit, un -cours d'eau,-encourra une -pénalité n'exeéc obstruction de
dant pas une piastre! pour chaque jour -que l'obstruction-exis- cours d'eau.

tera, après Pexpiration de deux jours du 'temps où il aura été
requis de 'l'enlever:

2. Tout intéressé dans le cours d'eau, où se trouve lobstruc- Procéass en
tion, devra donner avis à la' personne en défaut et pourra re- cas d'obstruc-
couvrer la pénalité avec les frais contre cette personne. 20 V. tions.

c. 40, s. 27.

29. Quiconque est intéressé dans un -cour' -d'eau jpeut :re- Asseéigelé pu-
quérir l'inspecteur de convoquer une assemblée publique des blique.
intéressés à ce cours d'eau-pour décider si; les travaux doivent
être faits par corvée, par parts séparées-ou à-lentreprise
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Convocation. 2. L'inspecteur convoquera cette assemblée par avis public
donné aux intéressés ;

La najorité. 3. La majorité des intéressés présents décidera ce qui doit
deinresses être fait relativement à la répartition des travaux de ce cours

d'eau, ou partie de ce cours d'eau, suivant le cas, et pourra
ordonner à l'inspecteur qu'il fasse ou fasse faire une répartition
dans laquelle sera indiquée la part que chaque intéressé devra
payer en argent ou faire en ouvrage ;

Homologation 4. Cette répartition, avant d'être mise à exécution, sera ho-
de la réparti. mologuée devant un juge de paix, et amendée, s'il y a lieu, ettion. "r

les formalités pour l'homologation de cette répartition seront
les mêmes que celles voulues pour l'homologation d'un procès-
verbal de cours d'eau. 20 V. c. 40, s. 28.

L'inspecteur 30. L'inspecteur donnera avis publie du jour qu'il fixera
du jour a pour que chaque intéressé, dans Pouvrage, fasse sa part, sui-
pour lus tra- vant la teneur du procès-verbal, soit que les travaux s'exé-«
vaux. cutént en commun ou d'après une répartition faite à cet égard :

Pénalité pour 2. Quiconque refuse ou néglige de se rendre sur les lieux au
refus d'y pre"- jour fixé, et d'exécuter sa part des travaux, encourra une péna-

lité de quarante centins pour chaque jour de refus ou négli-
gence d'exécuter les ordres de l'inspecteur;

L'ouvrage des 3. L'inspecteur, à l'expiration des huit jours qui suivront
ai .st er celui fixé pour le commencement des travaux, pourra faire-
pens. faire les travaux de quiconque ne les aura pas faits, et pourra

en recouvrer le coût avec dépens, de la personue en défaut

Nomination 4. Sur la réquisition d'un ou plusieurs intéressés, dans un
de syndics cours d'eau, la municipalité locale, chaque fois que requise,dans certains

cas. devra nommer un syndic entre les intéressés de ce cours d'eau,
réglé par un procès-verbal, acte d'accord ou par l'autorité mu-
nicipale, pour faire exécuter les travaux de ce cours d'eau;
ce syndic aura tous les pouvoirs et devra remplir les devoirs
de l'inspecteur relativement à ce cours d'eau dans lequel il est
intéressé ;-et ce syndic sera sujet aux pénalités imposées par
cet acte pour négligence de remplir ou exécuter ses devoirs ;
il ne sera tenu de servir que durant deux années, et agira gra-
taitement ;-le syndic aura préséance sur l'inspecteur, et,
quand il sera obligé de poursuivre, et. dans ce cas seulement,
il aura droit à dix centins par heure. 20 V. c.. 40, s. 29.

FOSSÉS DE LIGNE.

L'inspecteur 31. L'inspecteur, à la réquisition d'un possesseur ou occu-
ordoera les pant de terrain, où l'on se propose de faire un fossé de ligne,travaux nées den farlge
saires. devra visiter les lieux, ordonner les travaux nécessaires et dé-

signer comment et par qui ils seront exécutés:
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2. L'inspecteur, à la réquisition d'un possesseur ou occu- Devoirs des

pant de terrain, devra visiter le fossé qui sépare le terrain du inspecteurs
plaignant de celui de toute autre personne, et décider si ce fo aux
fossé est suffisant pour son usage ;

3. Si cet inspecteur le trouve insuffisant, il ordonnera à la L'inspecteur
personne dont on se plaint de le creuser, le nettoyer et le ré- peut ordonner
parer dans un délai qui n'excèdera pas le temps strictement soit creusé, etc.
nécessaire pour faire ces travaux ;

4. Si l'inspecteur trouve que le fossé de ligne du plaignant Le plaignant
est également insuffisant, et, s'il en est requis par la' personne doit avoir son.

1 fossé en bon
contre laquelle la plainte a été portée, il condamnera imme- ordre.
diatement le plaignant à creuser, réparer ou nettoyer son fossé
de ligne dans un délai qui n'excèdera pas le temps strictement
nécessaire

5. Pour chaque jour que cette personne manquera de se con- Pénalité.
former à l'ordre de l'inspecteur, elle paiera une amende de
quarante centins par arpent de longueur de fossé ; toute frac-
tion étant computée comme un arpent entier;

6. L'inspecteur, après l'expiration du délai qu'il aura donné, L'inspecteur
autorisera, s'il en est requis, le plaignant mentionné dans les pourra

ser le plaignant
sections précédentes, à faire ou faire faire les travaux dont il à raire 'ouvra-
aura ordonné l'exécution, et ce plaignant seul pourra rcou- ge et recouvrer
vrer le coût des dits travaux et tous ses justes déboursés si la
personne condamnée à faire ces travaux refuse on néglige d'en
payer le montant;

7. Dans les townships, où des terrains ont été réservés par certains ter-
le gouvernement pour des routes publiques, ces terrains seront rains dans les
sujets aux mêmes dispositions que les terrains appartenant aux tonis
individus aux mënes dis-

positions.

8. Si un possesseur ou occupant de terrain cultivé souffre Inondation par
d'une abondance d'eau, ou d'inondation sur ce terrain cultivé, 'insuffisance
occasionnée par l'insuffisance des fossés que son voisin peut
avoir dans un terrain en bois debout ou en broussailles, il
pourra requérir Pinspecteur de visiter les lieux en question,;

9. Après sa visite, l'inspecteur ordonnera, si c'est nécessaire, Après sa visite,
pour arrêter cette inondation ou trop grande abondance d'eau, 'inspecteur

'pourra ordon-que des travaux en conséquence soient faits, ou dans les ner certains
lignes, ou dans toute autre partie du terrain en bois debout ou travaux.
en broussailles;

10. Le pouvoir conféré, par les deux paragraphes ci-dessus, Limitation
à l'inspecteur, ne pourra être exercé que relativement aux ter- des Pouvoirs
rains en bois debout ou en broussailles et pas ailleurs ; Lonfer pargraphes ci-dea-.

sus.

Cap. 26.
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chemins de 11. L'établissement d'un chemin de front entre deux rangsfont. ou deux concessions, ne changera en rien les obligations de
voisin, quand ce chemin sera entièrement porté par un des
rangs ou par une des concessions ;

Obstructions 12. Quiconque obstrue ou laisse obstruer, de quelque ma-
efosésde nière que ce soit, un fossé de ligne, sera passible d'une péna-

lité de pas plus d'une piastre pour chaque jour que ce fossé
sera ainsi obstrué. 20 V. c. 40, s. 30.

DES CLOTURES DE LIGNE.

Devoirs des 32. L'inspecteur, sur la réquisition d'un propriétaire ou
quant aux cl. occupant de terrain, sera tenu d'aller inspecter la ligne qui
tures de ligne. divise son terrain de celui de son voisin, où lon se propose

d'ériger une nouvelle clôture mitoyenne, et déterminer com-
ment seront faits ou répartis ces travaux mitoyens, et de pres-
crire le plus court délai possible pour leur exécution:

'inspecteur 2. Sur une réquisition semblable, l'inspecteur sera encorevisitera lei
clôtures, tenu de visiter la clôture qui sépare la terre du plaignant de

celle de son voisin, et de décider si cette clôture est suffisante

S'il les trouve 'S. S'il la trouve insuffisante, il ordonnera à la personne dontisuffisantes. on se plaint, de la réparer dans un délai qui n'excèdera pas le
temps strictement nécessaire

Si la clôture de 4. Si l'inspecteur trouve que- la clôture de ligne du plai-aine duptur- gnant est également insuffisante, et s'il en est requis par la_gau t pnaï- gae 'le s e
fisante. personne contre laquelle la plainte a été portée, il condamnera

irünédiatement le plaignant à la réparer dans un délai qui
n'excèdera pas-le temps strictement nécessaire ;

Pénalitéour 5. Pour chaque jour que cette personne manquera de se con-
frner former a l'ordre de l'inspecteur, elle paiera une amende de

l'ordre de Vins- quarante centins par arpent de longueur de clôture ; toutepecteur. fraction-étant computée comme un arpent entier;

Le plaignant 6. L'inspecteur, après l'expiration du délai qu'il aura donné,
eôt re a autorisera s'il en est requis, le plaignant àfaire ou faire faire
d- asde les travaux dont il aura ordonné l'exécution, et ce plaignant

seul pourra recouvrer le coût des dits travaux et tous ses justes
fire. déboursés si la personne condamnée à faire ces travaux refuse

ou néglige d'en payer le montant;

Quant à cer- 7. Dans les townships, où des terrains ont. été réservés par-tai ries terres(lsubi
dans les town. le gouvernement, pour des routes publiques, ces terrains se-
ships. ront sujets aux mêmes dispositions que les terrains apparte-

nant aux individus;

tablissemnent 8. L'établissement d'un chemin de front entre deux rangsemis (le ou deux concessions, ne changera en rien les obligations de
voisin
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voisin quand ce chemin sera entièrement porté par un des
rangs ou par une -des concessions. 20-V. c. '40, s. 31.

33. Quand il s'agit de •faire une nouvelle clôture, ou d'en Avis préalable
réparer une tellement détériorée, qu'elle coûterait autant dans certains
qu'une nouvelle, l'inspecteur ne pourra condamner la;personne C
contre qui la plainte aura été faite, sans que le ':plaignant ne
prouve-qu'il lui en-a donné avis spécial à elle-meme--ou à-son
représentant ordinaire, avant -le premier du mois de décembre
précédant telle plainte

2. Si la plainte est portée contre une personne.qui ne réside Sua-personne
pas dans la paroisse on township, ·ou qui n'a ni agent connu, est inconnue.

ni locataire, ni personne chargée de ses affaires, le -plaignant
devra prouver que l'avis a été affiché à la porte d'une-église de
la paroisse ou du township où la propriété est située, pendant
quatre dimanches consécutifs, dans un termps quelconque
de l'année, précédant le premier de décembre alors dernier.
20 V. c. 40, s. 82.

EMOLUMENTS ET RECOUVREMENT DES FRAIS.

34. Tout inspecteur, quand il sera requisd'agir en verta de Honoraires aux
cet acte, aura droit à dix centins par heure.utilement employée inspecteurs.

dans lexécution de son devoir:

2. Quand il s'agit de travaux mitoyens ou en commun, les Travaux mi-
frais seront payés par la partie trouvée -en défaut, que ce soit toyens.
celle qui l'a appelée ou ladverse ; ou ces frais seront égale-
ment payés par les parties intéressées dans la matière en li-
tige si l'inspecteur les a également condamnées à faire ou
faire faire leurs travaux mitoyens

3. Quand il s'agira d'un cours d'eau, l'inspecteur aura en- cours-deau.
core dix centins par heure, ainsi que les -frais encourus par les
avertissements, -l'homologation et l'enregistrement de procès
verbaux, répartition, et les copies -nécessaires à linspecteur
chargé de conduire les travaux;

4. L'inspecteur aura aussi droit à dix centins par heure pour Honoraires.
conduire les travaux d'un cours d'eau;

5. Tous ces frais seront recouvrés par lui, et répartis par Par qui payés.
parts égales entre tous les intéressés, sans égard à la valeur ou
à l'étendue de leurs terrains respectifs

6. Mais s'il ne fait qu'une -visite des - lieux et décide qu'il Honoraires
n'est pas à propos de faire ou changer un procès-verbal, il p"ur inspec-

tion seulement4
aura encore droit à dix centins par-heure, et à ses frais, s'il en
a fait, contre la personne qui l'aura requis ;

Cap. 26.
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Autres hono- 7. L'inspecteur aura droit à dix centins par heure utilement
aires dans employée, quand il sera obligé de poursuivre une personnecertains e pour le recouvrement des frais encourus pour l'établissement

d'un cours d'eau dont le procès-verbal aura été homologué;

Le juge don- S. Si le juge de paix trouve la plainte portée devant lui fon-
nera jugement. déce, il donnera le jugement en faveur de l'inspecteur, pour la

somme qu'il réclame, pour négligence ou pour refus de payer
les frais du procès-verbal ou autres frais, et pour celle à la-
quelle l'inspecteur a lui-même droit ;

Honoraire au 9. Tout secrétaire aura droit à cinq centins par cent mots
eaere- pour l'enregistrement de procès-verbaux, de répartitions, et

aussi pour les copies certifiées de tout document par lui déli-
vrées, en vertu du présent acte : et les copies, ainsi certifiées,
feront preuve devant toute cour ayant juridiction compétente
ou devant tout juge de paix. 20 V. c. 40, s. 3.

Recouvreient 35. Quiconque aura fait ou fait faire un cours d'eau, fossé,
desdepensescu pont, clôture ou découvert, conformément aux dispositions du

présent acte, pourra réclamer de la personne tenue de faire ces
travaux ou du propriétaire du terrain où ces travaux ont été
faits, le montant des frais et dépenses encourus pour faire tels
travaux, devant toute cour ayant juridiction compétente ou
tout juge de paix, si la personne tenue de faire tels travaux
refuse ou néglige de payer tel montant, lequel pourra aussi être
recouvré de la manière prescrite par les lois ou statuts alors en
force ou dans le Bas Canada. 20 V. c. 40, s. 34.

CHANGEMENT DUN PROCÈS-VERBAL.

Le procès- 36. Quiconque est intéressé dans un procès-verbal de cours
verbal peut d'eau, dûment homologué ou réglé par un acte d'accord ouêtre change deane
dans certains par Pautorité municipale, pourra demander un changement ou
cas. amendement à ce procès-verbal, acte d'accord, ou règlement

municipal, pourvu que cette demande soit supportée par les
affidavits de deux des intéressés dans le cours d'eau réglé par
un procès-verbal, acte d'accord ou règlement municipal qu'on
veut amender, ou par un seul affidavit, si ce procès-verbal ou
acte d'accord ou règlement municipal ne concerne que deux
intéressés

Ce que cons- 2. Il sera suffisant que ces affidavits constatent que des
taterala'nlda- changements utiles ou. nécessaires peuvent être faits, (sansvit. c Lne n pevn ais sn

préciser ou énumérer ces changements,) pour donner droit à
quiconque des intéressés de requérir une visite d'inspecteur,.
pour voir et décider de ces changements;

La copie eer- 3. Ces affidavits seront annexés au procès-verbal, et copies:
tifiee Jera preu- d'iceux certifiées par la personne chargée de l'enregistrementVe.

du procès-verbal, feront preuve suffisante devant toute cour,
ayant juridiction compétente, ou devant tout juge de paix
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4. Tout changement à un procès-verbal se fera par un autre comrment se

procès-verbal, mais seulement après que toutes les formalités ferontiles chan-
requises pour la confection d'un nouveau procès-verbal. gements.
auront été remplies

5. Par un nouveau procès-verbal, comme , ci-dessus dit, tout Si l'eau est
cours d'eau pourra être divisé si l'eau est trop abondante pour 1roPapOndante
un seul cours d'eau, soit en dirigeant l'eau dans un cours d'eau.
d'eau déjà verbalisé, soit en la conduisant ailleurs. 20 V.
c. 40, s. 35.

LA PLAINTE.

37. Quiconque porte une plainte en vertu de cet acte de- Comment sera
vant un juge de paix, fera sa déclaration sous serment, s'il portée la plain-
n'est pas pourvu autrement par cet acte, et le juge de paix
pourra émaner son warrant ou ordre de sommation, contre la
personne que la plainte affecte, lui ordonnant de comparaître
devant lui ou devant tout autre juge de paix, et rendre son ju-
gement d'une manière sommaire sur le serment d'un témoin
digne de foi, autre que le dénonciateur; mais si la personne Proviso.
réside dans la même paroisse ou même township que le plai-
gnant, il n'émanera qu'une sommation:

2. Le juge de paix pourra émaner un warrant huit jours Le juge peut
après jugement, pour ordonner la vente des biens et effets de émaner un

la personne condamnée; d'ex-

3. Quand le juge de paix acquitte le défendeur, il débou- Dé n, si la
tera la plainte avec dépens contre le plaignant; *a'te est dé-

4. Le juge de paix ne pourra entendre la plainte et déter- Le juge de
miner l'affaire, s'il est parent avec les parties plaidantes au paix devra être
troisième degré, ou s'il est intéressé dans l'affaire ; ésintéressé.

5. Sauf les cas auxquels il est autrement pourvu dans le Les inspecteurs
présent acte, aucun inspecteur: n'agira comme tel dans une devront étre
affaire dans laquelle il est intéressé, ou bien dans laquelle 'est désintéressés.
intéressé un de ses parents au troisième degré; et si l'on ne
peut trouver dans la paroisse ou dans le township, où les ser-
vices d'un inspecteur sont requis, aucun inspecteur désinté-
ressé et non parent comme susdit, il en sera choisi un dans
une des paroisses ou townships voisins. 20 V. c. 40, s. 36.

PoURsUIT;S.-PENALITEs.

38. Toutes poursuites et procédures adoptées en vertu du Connent et
présent acte, le seront devant un juge. ou plusieurs juges de où seront in-
paix suivant le cas ;---tels juges de paix n'auront de juridiction tion ,ees ea-
que dans le cas 'où ils résideront dans le comté où .loffense a du présent
été commise, et lorsqu'il s'agira d'homologation de procès-ver- acte.
baux et de répartition, dans le ou les comtés où sont si-
tuées les propriétés affectées par telles procédures :



Agriculture-Abus.

Limitation. 2. Toutes poursuites pour pénalités ou dommages devront
être commencées dans les trois mois qui suivront l'offense qui
y aura donné lieu. 20 V. c. 40, s. 37.

.eecouvrement 39. Toutes les pénalités, dommages et cotisations imposés
<les penalites. par cet acte, seront poursuivis et recouvrés sommairement par

une même action contre la même personne (s'il n'est pas
pourvu autrement), sur le serment d'un témoin digne de foi
autre que le dénonciateur, ou sur la confession -de la personne
poursuivie, et ils seront prélevés, ainsi que les frais, par war-
rant sous le seing et le sceau du juge de paix, et par saisie et
vente des eflèts mobiliers du contrevenant

Emploi de la 2. La moitié de la pénalité appartiendra au dénonciateur,. et
pénalité, l'autre moitié à la municipalité dans les limites de laquelle

l'offense aura été commise, s'il n'est pourvu aut'ement; si
cependant le dénonciateur ou poursuivant est un inspecteur,. la.
pénalité appartiendra à la municipalité locale où l'offense a été
commise

Priviléges des 3. Tout inspecteur pourra poursuivre en sa qualité d'inspec-
inspecteurs leur pour infractions ou contraventions aux dispositions de cet
actions. acte, hormis qu'il ne soit autrement pourvu; et il aura les

mêmes droits et priviléges que tout autre dénonciateur: ou pour-
suivant pour le recouvrement de ses frais, dépenses ou autres
réclamations

Pénalité géné- 4. Quiconque refuse ou néglige, chaque fois qu'il en estrale. requis, d'exercer les devoirs qui lui sont imposés par cet acte,
encourra une pénalité d'une piastre pour chaque fois qu'il
refusera ou négligera d'agir. 20 V. c. 40, s. 38.

Montant et 40. Toute pénalité pour contravention aux dispositions de
recouTement cet acte, dont le montant n'est pas fixé par cet acte, sera dede pénalités ~ ot mnat ps pr at, d
dans certains pas moins d'une ou de plus de huit piastres, et sera pour-cas. - suivie, recouvrée et payable de la même manière que celles

expressément fixés par le présent:

Emprisonne- 2. Toute personne condamnée à payer une pénalité ou des
on"paiement. dommages et des frais, suivant le cas, et qui ne la paie pas

sous huit jours après jugement, pourra être punie :par un em-
prisonnement d'au plus trente jours, si elle n'a pas de biens,
de meubles ou d'effets, et que ce fait soit constaté à la satis-
faction du juge de paix par le retour de la personne chargée
du warrant de saisie-exécution. 20 V. c. 40, s. 39.

DISPOSITIONS' GENERALES.

Fauxserment-- 41. Toute personne qui sciemment fait un faux serment,
Parjure. dans quelque cas que ce soit, encourra les peines et pénalités'

pourvues par la loi pour parjure volontaire et corrompu. 20
V. c. 40, s. 40.,

MANIÈRE

Cap. 26%.
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MANIÈRE DE DONNER UN AVIS PUBLtC.OU SPÉCIAL qUi N 'EST PAS
AUTREMENT RÉGLÉ PAR LE PRÉSENT ACTE.

Avis public.

42. Quiconque doit donner un avis public devra, après Maniére de
l'avoir. signé ou attesté devant deux témoins, le faire lire et donner avis
afficher pendant deux dimanches consebutifs à la porte prin- publi.

cipale de l'église ou chapelle, ou autre place de culte public
de la paroisse ou township, à Pissue du service divin du matin:

2. Cet avis devra aussi.être affiché à un autre endroit fré- Cet avis sera
quenté de la paroisse ou township; affiché.

3. Si l'avis concerne des travaux à faire dans deux ou un S'il arappgrt
plus grand. nombre de paroisses ou townships, il sera donné à deux ouun.
dans ces paroisses ou townships, de la manière mentionnée o.b d pa-
dans les deux paragraphes précédents. roisses.

Avis spécial.

43. Tout avis spécial, exigé par. cet acte, sera de huit jours; Comment sera
il sera donné par écrit ou de vive voix par devant deux témoins donnél'avis

dont le témoignage constituera la preuve de tel avis: special.

2. Si lavis est donné par écrit, il ne sera pas nécessaire de s'iIest donné
suivre aucune forme particulière; il suffira que l'avis énonce, par écrit.
d'une manière intelligible, l'objet qu'il doit faire connaître;
qu'il soit, dans tous les cas, daté; qu'il soit attesté devant deux
témoins ou un notaire, si la personne qui le donne ne peut le
signer, et qu'il mentionne, s'il en a, la qualité officielle du si-
gnataire. 20 V. c. 40, s. 42.

44. Cet acte s'appellera 'l'Acte d'Agriculture." 20 V. Titre.
c. 40, s. 44.

.CLAUSE D'INTERPRÉTATION.

4â. Le mot "terrain," signifiera, également " terre:" Terrain.

2. Les mots ",cours d'eau," signifieront. également " cours Cours d'eau.
d'eau," " décharge," "égout," ou "ruisseau," dans lesquels
plusieurs personnes sont intéressées et obligées;

3. Le mot "inspecteur," signifiera également "inspecteur aspecteur.
des chemins," ou " inspecteur de clôtures et de fossés;"

4. Par le mot ".dés4itéressé," on:entendra " qi da ni in DésiatIês.
térêt personnel, ni obligation . aux travaux îà fire, et qui dnegst
ni parent ni allié.à ancune. des parties intéressées, au troisième.
degré." 20.V. c. 40, s.45.

C A P .
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CAP. XXVII.

Acte concernant les maîtres et serviteurs dans les
cantons ruraux.

Q A Majesté, par et de l'avis et du consontement du conseil
kJlégcislatif et de l'assemblée législative du Canada, déerète
ce qui suit :

Le présent acte 1. Le présent acte s'appliquera aux parties du Bas Canada
ne s'appliquera seulement, qui ne sont point comprises dans les cités de Qué-pas aux cites,
villes et Vil- bec, Montréal ou Trois-Rivières, ou dans les limites d'une cité,lages. d'une ville ou d'un village incorporés:

Il s'appliquera 2. Le présent acte s'applique également aux serviteurs et
aux serviteurs
desdeux sexes. aux apprentis de l'un ou l'autre sexe. 12 V. c. 55, ss. 2 3, et

18 V. c. 105, s. 24.

Comment se- 2. Tout apprenti, ou serviteur, ou tout compagnon ou en-
rie'' pur gagé, qui s'oblige par brevet, contrat ou engagement par écrit,

inconduite, etc. ou verbalement, en présence d'un ou de plusieurs témoins, à
servir pour un mois ou autre terme plus ou moins long, et se
rend coupable d'inconduite, de désobéissance, de paresse ou
de désertion,-ou qui de jour ou de nuit, et sans permission,
laisse le service ou s'absente de la maison ou résidence de son
naître,-ou qui refuse ou néglige de remplir ses justes. de-

voirs, ou d'obéir aux ordres légitimes qui lui sont donnés par
son maître ou sa maîtresse, ou qui dissipe les biens ou effets
de son maître ou de sa maîtresse, ou qui compromet, par quel-
qu'acte illicite, les intérêts de son maître ou de sa maîtresse,
sera passible, sur conviction, devant un juge de paix, d'une
pénalité n'excédant pas vingt piastres, ou d'être emprisonné
pour une période de pas plus de trente jours pour chaque of-
fense de cette nature, ou d'être condamné, à la fois, à l'a-
mende et à l'emprisonnement. 12 V. c. 55, s. 3.

Pour abandon 3. Tout serviteur, compagnon, ou engagé, engagé au mois
de service. ou pour plus longtemps, ou à la pièce, ou à l'entreprise, qui

déserte ou abandonne le service ou l'entreprise, avant lexpira-
tion du terme convenu, sera passible, pour chaque offense,
d'une pénalité n'excédant pas vingt piastres, ou l'emprisonne-
ment pour une période de pas plus de trente jours, ou pourra
être condamné, à la fois, à J'amende et à l'emprisonnement.
12 V. c. 55, s. 6.

Punition de 41. Quiconque héberge ou cache sciemment un apprenti ou
ceux qui gar- serviteur engagé par acte ou engagement par écrit, qui a dé-dent des servi- C
teurs qui ont serté le service de son maître ou de sa maîtresse, ou qui incite
déserte- ou engage un apprenti ou serviteur à déserter tel service, ou

qui garde tel serviteur à son service, après avoir été informé
du fait, sera passible d'une pénalité n'excédant pas vingt
piastres, ou pourra être emprisonné pour une période de pas

plus
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plus de trente jours pour chaque offense de cette nature, ou
condamné, à la fois, à l'amende et à l'emprisonnement. 12 V.
c. 55, s. 7.

a. Tout serviteur, compagnon ou engagé, engagé pour une Tout'serviteur
période fixe d'un mois ou plus, et non à la pièce ou à Pentre- qui entend
prise, qui entend laisser le service auquel il s'est engagé, sera vi e doir-
tenu de donner avis de son intention, au moins un mois avant donner avis
l'expiration de l'engagement, et s'il laisse le service sans don- préalable.

ner tel avis, il sera considéré avoir déserté le dit .service, et
puni en conséquence ; et tout maître, maîtresse ou bourgeois, Tout maître
sera tenu de donner à tel serviteur, compagnon ou engagé, un qu cese
pare'l avis de son intention de ne plus le garder ou conserver serviteur don-
à son emploi, après l'expiration de son engagement: nera aussi avis.

2. Mais tout serviteur, compagnon et engagé, qui a con-
tracté un engagement pour un temps déterminé, pourra être
renvoyé a ou avant l'expiration de son engagement, sans avis
préalable, par son maître, sa maîtresse ou son bourgeois, après
avoir reçu-le montant entier des gages auxquels il aurait eu
droit, s'il eût servi pendant toute la durée de son engagement
et, si le terme est expiré, la personne ainsi renvoyée, sans avis
préalable, aura droit d'être payée de ses gages pour' tout le
temps compris entre le jour où l'avis aurait dû être donné et. ce-
lui de son renvoi comme susdit. 12 V. c. 55, s. 4.

6. Le maître ou la maîtresse qui renvoie son serviteur, sans Pénalitéencou-
lui payer ses gages comme susdit, encourra une pénalité ruegour ren-
n'excédant'pas vingt piastres; et le juge de paix pourra adju- ,sae
ger au serviteur telle partie de l'amende qu'il considère comme paiement de
étant une indemnité raisonnable pour le dommage encouru par gages.
tel serviteur, et condamnera de plus tel maître ou telle maîtresse
à payer au serviteur le montant des gages auxquels 'il a
droit. 12 V. c. 55, s. 5.

7. Toute plainte pour contravention à l'une des cinq sections comment se-
précédentes du présent acte, pourra être instruite et décidée ront instruites

. . et décidées lesdevant un juge. de paix, qui pourra, par warrant ou sommation, plaintes en
requérir le contrevenant de comparaître devant lui; et si le vertu des eingamen lui clauses préce-
contrevenant est amené devant lui, en vertu d'un warrant, ou, denutes.
sur preuve de la signification de la sommation, s'il est amené
en vertu d'une sommation, il pourra prononcer sur la plainte
d'une manière sommaire, soit que le contrevenant comparaisse
ou fasse défaut, sur le serment d'un ou de plusieurs témoins
dignes de foi, assermentés devant lui; et il pourra comdamner
le contrevenant, s'il le trouve coupable, à la pénalité, ou à
l'emprisonnement, imposés par le présent acte pour la dite.
offense, ou à l'un et à l'autre, et l'envoyer en conséquence en
prison, et prélever le montant de telle pénalité par la saisie et
vente de ses biens-meubles et effets ; mais il n'émanera pas de
saisie, s'il est offert, sous quinze jours, bonne et suffisante
caution pour le paiement de l'amende et des frais. 12 V.
c. 55, s. 8.
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Les apprentis 8. Tout apprenti, serviteur, ou compagnon, obligé ou engagé
t lurs comme susdit, qui a quelque juste sujet de plainte contre son
porter p!ainte maître, sa maîtresse ou son bourgeois, à raison de mauvais

r a traitement, manque d'aliments suffisants ou de bonne qualité,
la part de leurs cruauté ou mauvais traitement quelconque, pourra faire assi-
aîtres. gner tel maître ou telle maîtresse devant un des juges de paix

le plus près de la résidence de la partie accusée, pour répondre
à la plainte portée contre lui ou elle par tel apprenti, serviteur

Fénalité ou compagnon; et tout maître ou toute maîtresse qui, sur telle
plainte, est trouvé coupable d'une des offense mentionnées plus
haut envers son apprenti, serviteur ou journalier, _sera passible
d'une amende n'excédant pas vingt piastres, ou d'un empri-
sonnement de pas plus de trente jours ; et la plainte sera en-
tendue et jugée, et l'amende prélevée, ou l'emprisonnement
effectué, en la manière prescrite par la précédente section du
présent acte. ibid, s. 9.

Dans certains 9. Sur plainte portée par un maître, une maîtresse, ou un
mtrne t bourgeois, contre son apprenti, serviteur, ou compagnon, ou

serviteur sera par un apprenti, serviteur, ou compagnon, contre son. maître,annule. sa maîtresse ou bourgeois, à raison de continuation de mauvais
traitements et de violation répétée des devoirs ordinaires et
reconnus que les parties se doivent réciproquement, ou à raison
de ce qu'un apprenti, serviteur, ou compagnon, est incapable
de remplir le service pour lequel il s'est engagé, deux juges de
paix, en session spéciale, pourront, sur preuve légale du fait,
annuler tel engagement ou contrat, écrit ou verbal, en vertu
duquel le maître, la maîtresse ou le bourgeois, et l'apprenti,
serviteur, ou compagnon, peuvent être liés l'un envers l'autre.
ibid, s. 10.

A qui seront 10. Toutes les amendes pécuniaires imposées par le présent
eaedes. acte seront payées à la municipalité ayant juridiction sur la

paroisse ou le township où l'offense aura été commise, sauf ce
qui est prescrit ci-dessus, au contraire. ibid, s. 11.

Les poursuites 1 1. Toute poursuite -pour contravention aux. disposition du
le° toim présent acte sera commencée dans les trois mois de calendrier.

qui suivront la commission de telle contravention, mais non
après. ibid, s. 12.

CAP.
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CAP. XXVIII.

Acte concernant le foin qui croit sur certaines grèves
dans le listrict de Québec.

SA Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit :

1. Les propriétaires des terres bordant le côté sud du fleuve Qui aura droit
St. Laurent, au-dessous de la cité de Québec, auront droit de au.foinsures-
couper et sécher le foin sur les grèves ou rivages, entre les tr n euias
marques de lq haute et de la basse mer, en front de leurs deQuébec.-

terres ou emplacements respectifs, à l'exclusion de toutes
autres personnes :

2. La partie lésée pourra instituer une action en dommages kction en dom-
contre toute personne contrevenant au présent acte, en cou- mage prla
pant, au préjudice de telle partie ou personne, le foin qui lui partie ee.

est réservé par le présent;

3. Mais dans les ca3 de difficultés, la possession publique et Pouession
paisible, antérieure au vingt-et-unième jour de Mars, 1836, les2 mars

,S6 Mainte-sera maintenue comme bonne et valable ; et rien de contenu nue.
au présent acte n'aura l'effet de gêner le droit de pêche sur
les. grèves, tel que reconnu et exercé avant tel jour. 6 Guil. 4,
c. 55, s. 1.

2. Nul ne laissera errer aucun gros ou menu bétail entre les I ne sera pas.
marques de la haute et de la basse mer, en. été ou en automne, grmis au
sur les dites grèves on rives du fleuve Saint Laurent, sous- la:.rî "ter
pénalité de cinquante centins pour chaque animal ainsi laissé grèves.
errant, et cette pénalité sera prélevée contre le propriétaire ou
le possesseur du bétail :

2. Dans le cas où le propriétaire ou le possesseur n'est pas si le propri-
connu, les bestiaux ou animaux, ainsi errants à l'abandon, étaire de tels

animaaux estpourront être détenus par quelque personne que ce soit, jus- inconnu
qu'à ce qu'ils soient réclamés par le propriétaire ou le posses-
seur, lequel paiera, à la personne qui les détiendra, les frais
raisonnables encourus pour en avoir eu la garde, et ces frais,
si le propriétaire ou le possesseur refuse de les payer, seront
prélevés en la manière prescrite pour les pénalités imposées
par cet acte;

3. Mais toute personne, qui détient un animal trouvé errant, Devoirs des
en donnera avis public à la porte de 'église paroissiale la plus Mrsonnes qu
proche, un dimanche on jour de fête d'obligation, à lissue de a.iaux
l'office divin du matin; et si l'animal n'est pas réclamé, et les errants.
frais payés dans le délai de huit jours après tel avertissement,
alors l'animal pourra être vendu par ordre d'un juge de paix,

20 et
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et le prix en provenant, déduction faite de telles dépenses et
des frais d'avertissement, restera entre les mains de tel juge de
paix, pour être remis au propriétaire de l'animal, lorsqu'il sera
connu. ibid, s. 2.

Droits de sa 3. Le présent acte n'invalidera, en quelque manière que ce
Majesté, sau- soit les droits de Sa Majesté, ni d'aucune personne, corps po-vegardés. l 5

litique ou incorporé, sur telle grève ou rive du fleuve Saint
Laurent. ibid, s. 3.

On ne pourra 4. Le présent acte ne donnera pas aux propriétaires des ri-
enclore les
iies grèves. vages du dit fleuve aucun droit on titre quelconque d'enclore

ou de faire des levées,- au moyen de clôtures ou autrement, le
long des dites grèves et rivages, ou d'empêcher, en aucune
manière, les sujets de Sa Majesté de jouir de la liberté
franche et entière de naviguer et commercer sur -le dit fleuve,
ou d'interdire à aucune personne le libre accès aux rivages du
dit fleuve Saint Laurent, selon que le veut la loi. ibid, s. 4.

comment les 5. La pénalité, imposée par le présent acte, pourra étre re-
plet rcou- couvrée d'une manière sommaire, devant un juge de paix, sous
vrées, la déposition, sous serment, d'un témoin digne de foi, autre

que le poursuivant ou dénonciateur, et levée par saisie et vente
des meubles et effets du délinquant, en vertu d'un mandat, ou
warrant, sous le seing du juge de paix, devant lequel la con-
viction a lieu, remettant le surplus au dit délinquant, (s'il y en
a,) après avoir déduit les frais de poursuite, dC saisie et de
vente. ibid, s. 5.

Emploi des 6. Moitié de toute amende, prélevée en vertu du présentamendes. acte, appartiendra au dénonciateur, et l'autre moitié à Sa, Ma-
jesté, pour les besoins publics de la Province. ibid, s. 6.

C A P.
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CAP. XXIX.

Acte concernant la chasse et le gibier.

SA Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:
CONTRAVENTIONS ET AMENDES.

1. Nul ne chassera, tuera, ni ne détruira le cerf rouge ou Dansquel
gris, ni l'orignal, l'élan, le chevreuil, le caribou, ni les petits 1teme '
d'aucun de ces animaux, entre le premier jour de mars et le chevreuil, etc.
premier jour de septembre de chaque année, ni n'achetera, ni
vendra, n'offrira en vente, ni n'aura en sa possession aucune des
espèces d'animaux ci-dessus nommées, ni aucune partie d'iceux,
ainsi pris entre les époques ci-dessus mentionnées. 22 V. (1858.)
c. 103, s. 3.

2. Nul ne chassera, tuera, détruira, ni n'essaiera de prendre Bécasseset
ou tuer aucune bécasse ou bécassine, ni n'en n'achetera, vendra, bëcassines.
offrira en'vente, ni n'en aura en sa possession, entre le premier
de mars et le premier d'août de chaque année. 22 V. (1858.)
c. 103, s. 4.

3. Nul ne prendra au collet ou au filet, ni ne chassera ni ne Coqsdebruyère
tuera, ni achetera, vendra, offrira en vente, ni n'aura en sa pos- et perdrix.
session, aucun coq de bruyère, aucune perdrix, ptarmigan, ni
faisan, entre le premier de mars et le vingtième d'août de chaque
année. 22 V. (1858) c. 103, s. 5.

4. Nul ne chassera, prendra, tuera, ni ne détruira, ni n'ache- Canaras, oies
tera. vendra, offrira en vente, ni n'aura en sa possession, aucun sauvages et

1 cygnes sau-
cygne sauvage, aucune oie sauvage, ni aucun canard sauvage vages.
des espèces connues sous le nom de mallard, canard gris, ca-
nard noir, canard branché, scarcelle ou macreuse, ni aucune
autre sorte de canard sauvage quelconque, entre le vingtième
jour de mai et le vingtième jour d'août de chaque année. 22 V.
(1858,) c. 103, s. 6.

5. Nul ne tuera, chassera, détruira, vendra, offrira en vente, Rats-musqués.
achetera ni ne recevra, aucun rat-musqué, entre le dixième jour
de mai d'une année et le premier jour de mars de l'année sui-
vante. 20 V. c. 39, s. 1.

6. Quiconque ainsi trouvé en possession de quelque gibier, Manièreae
ou animal, des espèces ci-dessus mentionnées, ou de quelque IroCéer &
partie de tel gibier, ou animal, dans les périodes ci-dessus pres- qu auront du
crites, respectivement, sera considéré l'avoir - obtenu en contra- gibier dans lespériodes ci-
vention aux dispositions du présent acte, excepté seulement sur dessu préscri-
preuve du contraire, laquelle incombera entièrement à la charge tes.
de la personne accusée, et tel gibier pourra être ainsi saisi par
n'importe qui, et porté devant un juge de paix. 22 V. (1858),
c. 103, s. 7..

20* 7.
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Vusage de 7. Nul ne fera en aucun temps, usage de strychnine, ni

lasre pynsonu d'aucun autre poison délétère, soit minéral, soit végétal, dans
érendu n le but de tuer ou prendre aucune espèce d'animaux sauvages,

ou d'animaux de quelque espèce que ce soit. Ibid, s. 5.

Comment se- S. Toutes contraventions aux dispositions précédentes du

ontraventins présent acte seront punies par une amende distincte, pour
au présent toute et chaque offense, de pas moins de deux piastres ni de
acte. plus de quarante piastres en sus de tous frais, à la discrétion

de tout juge de paix, magistrat stipendiaire, ou autre magistrat,
qui entendra et jugera toute plainte portée en vertu du présent

Emprisonne- acte ; et, à défaut de paiement de l'amende et des frais, immé-
ment à défaut diatement après sa condamnation, le contrevenant sera, à la
<le pi ent de
l'amene. discrétion du magistrat qui aura prononcé la condamnation,

enfermé de suite dans la prison commune la plus proche, pour
un laps de temps de pas moins de quatorze jours, ni de plus de
trois mois, et, proportionné dans l'opinion du magistrat, au
montant de l'amende imposée, ou bien il sera emprisonné
jusqu'à ce que l'amende et les frais soient entièrement payés.
22 V. (1858) c. 103, s. 9.

Le gibier saisi 9. Tout animal ou gibier, saisi en la manière ci-dessus
confisqué. prescrite, sera confisqué ; et, sur ce, il sera, par tout juge de

paix qui prononce la condamnation, destiné, à sa discrétion,
à des fins de charité, dans les limites de la paroisse ou du
district sur lequel s'étend sa juridiction. 22 V. (1858) c. 103,
s. 10.

Devoirs des 10. Il sera du devoir de tout officier de police, ou constable,
officiers ayant de tout clerc de marché, ou autre personne ayant la surveillance
la surveillance
des marchés. d'un marché dans un village, dans une ville ou dans une cité,

de saisir et confisquer sur le champ, et pour son propre usage,
aucun des animaux énumérés dans les sections précédentes
trouvés exposés en vente, ou autrement, durant la saison de
prohibition ; mais il sera fait. rapport de toute telle saisie ou
appropriation, avec désignation complète de la personne en la
possession de laquelle tel animal ou gibier a été trouvé, à
quelque juge de paix ayant juridiction dans le district où la
saisie a été faite. 22 V. (1858) c. 103, s. 11.

Pénalité pour i 1. Quiconque pris sur le fait de cueillir, enlever, ou
l'enlèvement détruire, ou d'essayer à cueillir, emporter ou détruire des oufs
seaux 3auva- d'aucune sorte d'oiseaux sauvages dans ancune partie du Bas
ges, à certai- Canada, ou dans le golfe ou le fleuve St. Laurent, ou. dans lesnes époques. isles qui y sont situées, ou trouvé en possession d'aucun-de

ces oufs, ainsi cueillis, ou, dans l'acte d'en. enlever après le
premier jour de Juin de chaque année, sera: passible d'une
amende de pas moins de vingt piastres, ni.de plus. de cent
piastres, recouvrable, soit sur plainte et. condamnation dans la.
forme prescrite dans le présent acte,, soit sur le champ par. un.
magistrat stipendiaire ou autre magistrat.;. et à défaut de
paiement immédiat de l'amende et des frais encourus, le

contrevenant
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contrevenant sera écroué dans la prison la plus proche pour un
espace de temps de pas moins de deux mois, ni de plus de
quatre;mois. 22 V. (1858) c. 103, s. 19.

12. ''out bateau ou embarcation quelconque trouvé em- Confiscation de
ployé à cueillir ou enlever les oufs de quelque espèce d'oi- tout bateau
seaux sauvages, en contravention aux dispositions de la cntravention
section précédente, sera absolument confisqué, au profit de Sa auxdisposi-
Majesté, pour les fins publiques de cette province, ·et pourra tion dea.s-
être immédiatement saisi, et il pourra en être pris possession, dente.
soit sur le champ par quelque magistrat stipendiaire, ou autre
magistrat quelconque, ou sur l'ordre, ou sur le warrant (dans
la forme de la cédule H annexée au présent acte,) de 'out juge
de paix, ou magistrat stipendiaire, ou autre magistrat quel-
conque, qui fera vendre, par encan public, l'embarcation ainsi
saisie ; et te produit de cette vente sera versé entre les mains
du commissaire des terres de la couronne de Sa Majesté pour
les fins publiques de cette province ; mais sur le produit de
telle confiscation et vente, tous les frais de saisie et de vente
de tout bateau on embarcation, ainsi saisi et vendu comme
susdit, seront payés avant tout. 22 V. (1858) c. 103, s. 20.

13. Le présent acte n'empêchera pas les sauvages de tuer Exception en
ou d'avoir en leur possession dans les temps de prohibition ci- faveur des
dessus mentionnés, du gibier, des oufs, des oiseaux sauvages sauvages.
ou des animaux d'aucune des espèces mentionnées ci-dessus,
pourvu qu'ils puissent, par présomption raisonnable, être con-
sidérés comme étant pour leur propre usage et leur consom-
mation immédiate et personnelle, et nullement comme étant
destinés à être vendus, ou offerts en vente, ou destinés au
commerce ou à être donnés en présent dans la province du
Canada, ni dans aucun autre pays quelconque ; et la preuve
de cette présomption incombera aux sauvages. 22 V. (1858)
c. 103, s. 21.

RECOUVREMENT DES AMENDES.

14. Toutes les amendes encourues en vertu du présent acte Procedure
seront recouvrables avec dépens comme il est dit ci-dessus, par sommaire en
procédure sommaire devant un magistrat stipendiaire ou autre vert"au e.
magistrat, sur le serment on l'affirmation d'au moins un témoin
digne de foi, autre que le poursuivant, ou sur le serment ou
l'affirmation du poursuivant seul, s'il renonce à toute partici-
pation à l'amende, ou, sans témoin, si l'offense a été commise
au vu du magistrat ou juge de paix ; et toute poursuite, en Quand ta pour-
-vertu du présent acte, pourra être commencée en tout temps suite pourra
dans les douze mois après que l'offense a été commise. 22 V. 2e.commen-
(1858,) c. 103, s. 12.

15I. Un tiers de toute amende prélevée en vertu du présent Emploides
acte sera payé à Sa Majesté pour les fins publiques de la pro- amendes.
vince, et les deux autres tiers seront payés au poursuivant,

avec
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avec aussi les frais qui lui auront été alloués comme témoin,
ou autrement, à moins que le poursuivant n'ait été interrogé
comme témoin, et n'ait renoncé à sa pari de l'amende, dans
)equel cas il n'aura droit qu'à ses frais, et toute l'amende
retournera à la couronne pour les fins susdites. Ibid, s. 13.

Forme de pro- 16. Les plaintes en vertu du présent acte pourront être dans
cedure. la forme de la cédule A-les sommations dans la forme de la

cédule B-les warrants pour arrêter le défendeur dans la forme
de la cédule C--les subpæ-nas dans la forme de la cédule D---
les condamnations dans la forme de la cédule E---et les war-
rants d'emprisonnement dans les formes des cédules F, G et
H, annexées au présent acte. ibid, s. 14.

Un warrant 17. Si un témoin ainsi assigné, refuse ou néglige de com-
sea ena paraître, tout magistrat stipendiaire, ou autre magistrat, pourra
moins en cas (sur preuve de la signification régulière de la sommation, et
de refus de de l'expiration d'un délai raisonnable fixé par icelle,) lancercomparaître. son warrant, dans la forme de la cédule G, annexée au présent

acte, le dit warrant rapportable immédiatement, pour con-
traindre le témoin à comparaître, et à donner son témoignage
dans laffaire, sous peine d'être écroué dans la prison commune
pendant huit jours successifs, pour niépris de Cour. ibid,-s. 15.

Sommation et 18. Lorsqu'une personne est accusée devant un juge de
Prfcédure soi- paix, sur serment, ou autrement, par écrit de quelque contra-maire en vertu
<u présent vention aux dispositions du présent acte, le dit juge de paix
acte. sommera immédiatement la personne ainsi accusée de compa-

raître devant lui, sous un délai raisonnable et à un endroit, à
Warrant, Iors- sa discrétion, qui seront mentionnés dans la sommation-;-et
que la soiima- si cette personne manque ou néglige de comparaître, en consé-

suia in- quence, alors, sur preuve de la signification personnelle de la
sommation, ou sur preuve qu'on a usé de toute la diligence
possible pour faire cette signification, (soit personnellement, ou
au vu du juge de paix, soit en laissant une copie de la somma-
tion au lieu de la résidence ordinaire du défendeur, ou au lieu
qu'il fréquente le plus souvent, ou en la lisant au dit"'défendeur
en personne,) le juge de paix pourra, soit procéder ex parte,
dans la cause ou lancer son warrant (dans la forme de la
cédule C annexée au présent acte,) pour arrêter la personne et
la faire venir devant lui ou quelque autre juge de paix, et dans
ce dernier cas, tel autre juge de paix procèdera, sur ce, à
entendre et juger la cause comme s'il eût commencé lui même
la procédure. ibid, s. 16.

si le défendeur 19. Si le défendeur ne réside pas dans cette province, et
ne réside pas s'il est jugé à propos de procéder contre lui sans délai, toutdans la Pro.
vince. magistrat stipendiaire, ou autre, pourra, sur plainte portée

devant lui, émettre une sommation rapportable devant lui
immédiatement après la signification, ou dans un délai raison-
nable qui sera mentionné dans la sommation ; et si le magis-
trat, le trouve nécessaire, le warrant prescrit par la section

précédente
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précédente pour arrêter le défendeur, sera pareillement émis en
même temps que la dite sommation. ibid, s. 17.

20. Toute procédure en vertu du présent acte, et non spé- Procédure
cialement prescrite par ses dispositions, et aussi tous frais dans certains

recouvrables sous son autorité, seront les mêmes que ceux pres- c{emenspre-
crits par la loi dans d'autres cas où juridiction sommaire est erite.
donnée aux magistrats. ibid, s. 18.

21. Nulle procédure, intentée en vertu du présent acte, ne Nulle procé-
sera déboutée, et nulle condamnation, rendue en vertu du pré- dure infirmée

sent acte, ne sera infirmée pour défaut de forme ; et nul war- four eéaut de
rant d'arrrestation ou d'emprisonnement ne sera considéré nul
à raison de quelque informalité qui pourrait s'y trouver, pourvu
qu'il soit alléguée que la partie a été condamnée, et qu'il y .a
bonne et valable condamnation pour justifier l'émission du
warrant. ibid, s. 22.

22. Tout juge de paix devant lequel une personne a été Lespiècesde
condamnée pour contravention au présent acte, transmettra les condamnation,
pièces de condamnation à la prochaine cour de sessions géné- isestau gref-
rales trimestrielles de la paix, tenue pour le district où l'offense fier dela paix.
a été commise, pour y être gardées par l'officier qu'il appar-
tient parmi les archives de la cour. ibid, s. 23.

23. Pour toutes les fins du présent acte, le surintendant des Le surinten-
pêcheries pour le Bas Canada, sera considéré comme juge dant serajuge
de paix pour toute cette section de la province, qu'il ait ou non paix.-
cette qualité sous le rapport de la propriété;-t le mot "Gibier" gnification.
signifiera tous les oiseaux et animaux, mentionnés au présent
acte, ou toutes parties d'iceux. ibid, s. 24.

24. Tout juge de paix, magistrat stipendiaire, ou autre Recherche et
magistrat, pourra faire des recherches, ou émettre un warrant warrant pour
pour faire des recherches dans toute maison ou place où il a recherches.
raison de croire que du gibier pris, tué ou possédé en contra-
vention au présent acte, est caché, ou autrement. 22 V. (1858)
c. 103, s. 2b.

25 Le présent acte sera connu et cité sous le titre d'Acte Titre.
de la chasse du Bas Canada. ibid, s. 28.
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Chasse et Gibier.

CÉDULE A.

Formule de la plainte.

Bas Canada,
savoir:

Ce jour de etc., 18

A

A. B., actuellément à ,se plaint de ce
que C. D., de , a (mentionnez l'offense brièvement,
soit avec le temps et le lieu où elle a été* commise) ou l'éspace
compris entre deux dates couvrant une période de pas plus de
trente jours inclusivement, en contravention à l'acte de la chasse
du Bas Canada; c'est pourquoi le plaignant demande que
jugement soit rendu contre le dit C. D., tel que prescrit par le
dit acte.

(Signature) A. B.

CÉDULE B.

Sommation au défendeur.

Bas Canada,
savoir:

C. D., actuellement à . , etc.

Attendu que ce jour il m'a été porté plainte que vous avez,
etc., (mentionnez l'offense exposée dans la plainte,) en contra-
vention .à l'acte de la chasse du Bas Canada.; en conséquence,
il vous est enjoint par les présentes de comparaître devant moi
immédiatement, (ou dans un temps et à un lieu indiqués). pour
répondre à la dite plainte et être traité suivant la loi.

Témoin, mon seing et sceau, ce jour de
,18

J. S.

Juge de paix pour

(L. S.)

CÉDULE
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CÉDULE C.

Formule de warrant pour arrêter le défendeur.

Aux constables et officiers de paix du district de
r

Attendu que C. D., actuellement à , a reçu, par
sommation émise, sous mon seing et mon sceau le joui
de , 18 , injonction de comparaître devant mot
dans un temps et dans un lien y mentionés, et que, nonobstan
la signification régulière de telle sommation conformément à la
loi, il refuse et néglige d'y obéir:

En conséquence, je vous ordonne, à chacun de vous, dits
constables et officiers de paix, d'arrêter immédiatement le dit
C. D., en quelque endroit que vous le trouviez, et de l'amener
devant moi pour être traité suivant la loi.

Témoin, mon seing et mon sceau, ce jour de
,18

J. S.

(Comme dans la sommation.)

(L. S.)

CÉDULE D.

Subpana adressé à un témoin.

Bas Canada,
savoir :

A E. F., actuellement à ,etc.

Attendu qu'il m'a été porté plainte, que C. D. a (indiquez
l'offense,) et que je suis informé et que j'ai raison de croire qe
vous pouvez rendre un- témoignage important dans la cause;

Les présentes sont pour vous enjoindre de comparaître de-
vant moi (indiquez quand et où) pour rendre témoignage de
ce que vous pouvez savoir concernant la dite plainte.

Témoin, mon seing et mon sceau, ce our
de 18

J's.

(Comme dans la sommation.)

L. S.)

CÉDULE
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CÉDULE E.

Formule de condamnation.

Bas Canada,
savoir :

Sachez que ce jour de , 18
à , C. D., actuellement à , est
convaincu par-devant moi d'avoir, etc., (ici indiquez sommaire-
rement l'ofense, et la preuve des circonstances qui se rattachent
au temps et au lieu où elle a été commise,) en contravention à
l'acte de la chasse du Bas Canada ; à ces causes, je déclare
confisqué, etc., (mentionnez l'objet à confisquer,) etje condamne
le dit C. D. à payer la somme de ,-le dit
objet confisqué et la dite somme à être appliqués suivant que
le prescrit la loi,---et je condamne en outre le dit C. D. à payer
à A. B. (le plaignant) la somme de , pour
frais.

(Li l'amende n'est pas de suite payée, ajoutez :) et sachez de
plus que le dit C. D. n'ayant pas payé la dite amende et les
frais, immédiatement après la dite condamnation, je le con-
damne à être incarcéré dans la prison commune du district de

, pour un espace de

Témoin, mon seing et mon sceau, ce jour de

18

J. S.

(Comme dans la sommation.)

(L. S.)

CÉDULE F.

Foruledu warrant d'emprisonnement pour défaut. de payer l'a-
mende ou les frais ou de remettre l'objet confisqué.

Bas Canada,
savoir

Aux constables et officers de paix du district de ,et au
gardien de la prison commune du district de , a

Attendu que C. D., actuellement de a été le
jour de , convaincu, etc., (comme dans la condamnation),
et que, sur ce, j'ai déclaré confisqué, etc., et j'ai condamné le
dit C. D., à payer à A. B., etc., (comme dans la condamnation);
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Et attendu que le dit C. D. ne s'est pas dénanti de l'objet
confisqué, et n'a pas payé la dite amende et les frais ;

En conséquence, je vous enjoins, à vous dits constables et
officiers de paix, ou à aucun de vous, d'arrêter le dit C. D. et
de le conduire à la prison commune pour le de

à , et de livrer entre les mains du gardien
d'icelle, auquel vous remettrez aussi le présent warrant ; et je
vous enjoins, à vous dit gardien, de recevoir le dit C. D.
en votre garde, et de le tenir sûrement enfermé dans la dite
prison pour l'espace de ; et pour ce faire, vous con-
sidérerez les présentes comme vous autorisant suffisamment.

Témoin, mon seing et sceau, ce jour de
,18

J. S.

(Comme dans la sommation)

· · (L. S.)

CÉDULE G.

Formule de warrant contre un témoin.

Bas Canada,
savoir: -

Aux constables et officiers de paix, à
de

Attendu que E. F., de ,a été dûment assigné par
subpoena à comparaître devant moi, le à

pour rendre témoignage dans une plainte pour contra-
vention à l'acte de la chasse du Bas Canada, et que nonobstant
la signification du dit subpena certifiée a moi, il devant négligé
et néglige encore de comparaître devant moi comme susdit;

En conséquence, les présentes sont pour vous enjoindre, à
vous, ou aucun de vous, d'arrêter, immédiatement, le dit E. F.
et de l'amener devant moi pour qu'il soit traité suivant la loi.

Témoin, mon seing et mon sceau, ce jour de
, 18.

J. S.

(Comme dans la sommation.)

(L. S.)
CÊDULE
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CÉDULE H.

Formule de warrant pour saisir un vaisseau ou autre embarcation
confisqué.

Bas Canada,
savoir:

Aux constables et aux officiers de paix, officiers de milice,
etc., de ,ou actuellement dans
de

Attendu qu'un certain (désignez ici en peu de mots l'embarca-
tion illégalement employée, et la nature de l'ofense commise) en
contravention aux dispositions de l'acte de la chasse du Bas
Canada, fait et passé en pareil cas;

En conséquence, je vous enjoins, à vous, ou à aucun de vous,
de saisir, immédiatement, le vaisseau (ou l'embarcation) ci-
dessus désigné, d'en prendre possession, et de le mettre en Ma
garde immédiate, pour être fait ce que de droit.

Témoin, mon seing et mon sceau, ce jour de
, 18

J. S.
(Comme J. P., magistrat stipendiaire, ou autre magistrat.)

(L. S.)

Cédules A. B. C. D. E. F. G. H. de 22 V. (1858) c. 103.-.
Et voir quant au comté de Kamouraska seulement, 14, 15 V.
c. 107.

C AP .
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CAP. XXX.

Acte concernant la manière de conduire les chevaux
sur certains grands chemins.

SA Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

1. Nul n'ira à cheval ni ne conduira un cheval sur les Les chevaux
grands chemins publics, dans un rayon de dix milles de l'une ne seront.pas
ou l'autre des cités de Québec ou Montréal, ou de la ville des "itsqp"alus
Trois-Rivières, plus vite qu'au trot ordinaire. 18 V. c. 113, ordinaire.

2. Quiconque est convaincu d'une contravention à la sec- Amende pour
tion précédente, devant un ou plusieurs des juges de paix de contravention.
Sa Majesté, pour le district dans lequel loffense a été com-
mise, sur le serment d'un ou plusieurs témoins dignes de foi,
ou au vu de tel juge, encourra une amende de pas plus de
vingt piastres, ni de moins de quatre piastres, à la discrétion
de tel juge on juges, ainsi que tous les frais raisonnables en-
courus, tant avant qu'après la conviction. ibid, s. 2.

3. Lors de toute telle conviction comme susdit, le juge de L'amende
paix, devant qui telle conviction a en lieu, pourra émettre im- pourra être
médiatement son warrant ou ordre de saisie contre les biens psiesie par
et effets du contrevenant, adressé à quelque constable dans
le dit district, lui ordonnant de prélever l'amende et les frais à
même les biens et effets du contrevenant; et, à défaut de paie- Emprisonne-
ment de telle amende et des frais comme susdit, et s'il n'est ment à défaut

pas trouvé de biens et effets, à même lesquels l'amende et les de paiement.

frais puissent être prélevés comme susdit, le juge de paix
enverra tel contrevenant dans la prison commune du district,
pour un terme n'excédant pas trente jours, à moins que l'a-
mende et les frais ne soient plus tôt payés. ibid, s. 3.

4. La moitié des amendes prélevées ou perçues, en vertu du. Emploi de. .
présent acte, appartiendra au dénonciateur, et l'autre moitié amendes.
sera payée au receveur général, pour les fins publiques de la
province. ibid, s. 4.

5. Il n'y aura pas d'appel de la décision d'un juge de paix, n. aura
rendue en vertu du présent acte. ibid, s. 5. pas 'p
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CAP. XXXI.

Acte concernant les voitures pour les chemins d'hiver.

S A Majesté par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

Description des 1. L'on ne fera usage d'aucune voiture d'hiver ou voiturevoitures d eea r ~
transport dont sans roues, pour transporter aucune charge autre que des
on se ser voyageurs et leur bagage, n'excédant pas cent livres pesantsur le chemin voaer0tlu arcepspb.i
de la Reine en pour chaque passager, sur aucun des grands chemins de la
hiver. Reine ou chemin public, excepté des voitures à patins, avec des

patins d'au moins six pieds anglais de longueur, dans la partie
droite du fond d'icelles, et huit pieds et demi de longueur en y
comprenant la partie courbée, et qui ne laisseront aucune
partie du fond de telles voitures ou des.barres de travers qui en
soutiennent le fond, plus basse que dix pouces anglais au-
dessus du dessous des patins, telle voiture devant avoir un vide
entre le dessus du bas du patin et le dessous du haut sur lequel
repose le corps de la voiture, excepté dans les endroits où ce
vide est interrompu par les barreaux perpendiculaires qui
joindront le bas du patin au haut, il y aura aussi un espace franc
de deux pieds et demi anglais entre le- patins, en dedans, à
leur partie inférieure, et il n'y aura pas moins d'une hauteur
franche de dix pouces anglais entre le bas des patins, et la barre
de la ménoire, du bacul ou du timon:

Les trains (bob- 2. Mais la longueur ci-dessus prescrite des patins de telles
sleds) exceptes. voitures ne s'étendra pas aux voitures à patins dont on se sert

pour le transport de billots ou plançons pesants, communément
appelées trains (bob-sleds.) 3, 4 V. c. 25, s. 1,-et 6 V. c.
12,-et 12 V c. 59.

On pourra se 2. Rien dans le présent n'empêchera qu'on ne fasse usage
s:prve d'au ne d'aucune espèce de voiture d'hiver pour traverser tout tel grandturc dhier chmndcl evotr ou -n

tures d'hiver chemin de la reine ou chemin public, ou le suivre une distance'
pour travrser n'excédant pas six arpents, afin de passer d'une partie à l'autre

chemins. de- la propriété du maître de la voiture. 3, 4 V. c. 25, s. 2.

Il ne sera fait 3. I ne sera fait usage d'aucune cariole, traine, berlinë: ou
usage d'auvoiuree
voitured'iiver autre voiture d'hiver, excepté les voitures à patins ci-dessus
sur tels ce- désignées et permises, sur aucuns des grands chemins de la
avec lanoi- Reine ou chemins publics, à moins que la ménoire de la voiture
re autrement (s'il y en a) ne soit attachée à telle cariole, traîne, berline ou

refosidusi- autre voiture d'hiver à la hauteur au-dessus du bas des patins
celle. comme ci-dessus prescrit, et fixée autrement que sous le fond

d'icelle. 3, 4 V. c. 25, s. 3,-et 4 V. c. 33, s. 2.

Les sections 4. Les sections qui précèdent s'appliquent à tout le Bas
précédentes ne Canada, en exceptant le district de Québec, le district des'appliquent
pas acertanes Gaspé, et cette partie du district des Trois-Rivières qui s'étend
parties du B. C. au_

Cap. -31.



Voitures pour les Chemins d'Hiver.

au sud du fleuve St. Laurent, depuis le district de Québec
jusqu'à la paroisse de Nicolet exclusivement, et au nord, jusqu'à
la ville des Trois-Rivières inclusivement ; les dits districts
étant bornés pour les fins du présent acte, comme avant la
passation de l'acte 20 V. c. 44--12 V. c. 59.

5. Quand deux voitures d'hiver se rencontrent, ou quand une Quand les voi-
voiture d'hiver rencontre une personne à cheval, faisant route sur tures se ren-
la même trace battue, il sera du devoir du conducteur on des onc'rls
conducteurs de telle voiture ou·voitures, de conduire leur cheval prendront la

ou leurs chevaux, ou autres bêtes de trait, du côté droit, de drite

manière qu'en se passant, il n'y aura qu'une des lisses ou patins
de telle voiture ou de chaque telle voiture qui sera sur la trace
battue. 3, 4 V. c. 25, s. 4.

6. La section précédente du présent acte s'applique à tous La section pré-
chemins publics dans le Bas Canada, marqués et tracés cédente s'ap-
pendant l'hiver, par autorité légale, sur les rivières et autres Ú"in pulics
eaux, quand gelées, et sur terre. 3, 4 V. c. 25, s. 5. pendant Plhi-

ver.

7. Quiconque contrevient aux dispositions du présent acte, en- peine imposëe
courra, pour chaque telle offense, une amende de deux piastres, àeu in-
lorsqu'elle en aura été convaincue devant un juge de paix présent acte.
du district, sur le serment d'un témoin digne de foi, autre que
le dénonciateur; et si telle amende n'est pas payée irmmédia-
tement, ensemble avec les frais de ponrsuite, tel juge de paix
pourra en faire prélever le montant par la saisie et vente des
biens et effets du contrevenant, par mandat ('warrant) sous
son seing, ou faire loger le contrevenant dans la prison com-
mune du district, pendant un espace de temps qui n'excèdera
pas huit jours. 3, 4 V. c. 25, s. 6 et 4.V. c. 33, s. 3.

8. Moitié des amendes recouvrées en vertu du présent acte Amendes-
sera versée entre les mains du receveur-général, et appartiendra comentappli-
à Sa Majesté pour les usages publics de la Province, et l'autre que"
moitié appartiendra et sera payée au dénonciateur. 3, 4 V. c.
25, s. 7.

Exécution du présent acte dans la Cité de Montréal.

9. La cour de recorder de la cité deIMontréal pourra entendre, La cour dau re-
juger et décider en une manière sommaire toutes plaintes corder Mont-

et informations portées contre les personnes contrevenant aux rdéaier des of-
dispositions du présent acte, et condamner sommairement tels fenses contre
contrevenants au paiements des amendes prescrites par la le présent acte.

septième section du présent acte et la dite cour aura aussi rela-
tivement à la perception et au recouvrement des dites amendes,
les pouvoirs que la dite section confère aux juges de paix.
20 V. c. 47, s. 1.

10. Tout officier ou constable de la force de police ou con- Les consta-
stabulaire de la dite cité de Montréal, pourra appréhender sur bles pourront

le
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arrëter les con- le fait toute personne en contravention aux dispositions du pré-
*reeate au sent acte, ou appréhender tout contrevenant, immédiatemetit ouprésent acte.

peu de temps après la commission de l'offense, sur information
valable et satisfaisante :

Et les conduire 2. Toute personne ainsi sommairement appréhendée seradevant la l'intan
de recorder. conduite à Pinstant à l'hôtel de ville pour y subir son procès

devant la dite cour de recorder, si elle est alors en séance, ou
si elle peut être appelée à siéger peu de temps après, ou sinon;
pour y donner caution de comparaître à la prochaine séance de
la dite cour, afin de répondre à l'accusation ou plainte portée
contre elle, et pour laquelle elle aura ainsi été appréhendée.

Dispositions de comme susdit; et les dispositions de la quatre-vingt-septième
la section 87 section de l'acte passé dans la session des quatorzième etdes 14, 15 V. c.
1s, applica- quinzième années du règne de Sa Majesté, intitulé: Actepour
bles l els cas. amender et consolider les dispositions de l'ordonance pour incor-

porer la cité et ville de Montréal, et d'une certaine ordonnance et
de certains actes amendant cette ordonnance, et pour investir de'
certains autres pouvoirs la corporation de la dite cité de Montréal,
s'appliqueront aussi pleinement et efficacement aux cas de
toutes personnes qui seront ainsi appréhendées que si les con-
traventions aux dispositions du présent acte étaient spéciale-
ment mentionnées et indiquées dans la dite section. 20 V. c.
47, s. 2.
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CAP.

Cap. 32. Destruction des Loups. 321

CAP. XXXII.

Acte concernant la Destruction des Loups.

C ONSIDERANT qu'il est expédient de chercher à mettre un
terme aux ravages que commettent les Loups parmi les

moutons et les bestiaux: à ces causes Sa Majesté, par et de
l'avis et du consentement du conseil législatif et de l'assemblée
législative du.Canada, décrète ce qui suit:

1. Si une personne, habitant le Bas Canada, tue ou fait tuer Les habitants
un loup, et, après l'avoir tué, le présente ou en présentera la dL!Bas Canada

tête avec la peau et les oreilles entières, à un juge de paix dU loups,surpreu.
district dans lequel le loup a été tué, et déclare sous serment, ve suffisante,
devant ce juge de paix, que ce loup a été par lui tué dans un un certificat.
rayon de six milles d'aucun lieu habité du district, le juge de
paix, après avoir, au préalable, fait couper et brûler les oreilles
et la peau du crâne de tel loup, donnera à telle personne un
certificat constatant qu'il a été prouvé, à sa satisfaction, que le
loup a été tué par elle dans l'endroit en question. 1 Guil. 4,
c. 6, s. 1.

2. Le porteur de tel certificat le fera présenter au secrétaire Le receveur
de la Province, et, sur ce, le Gouverneur pourra, par warrant général paiera

sous son seing, ordonner qu'il soit payé à telle personne, ou à potear dete
ses représentants, sur les deniers non affectés entre les mains certificat.
du receveur général, une somme de dix piastres pour chaque
loup dont la destruction est ainsi certifiée. ibid, s. 2.

3. Le présent acte restera en vigueur jusqu'à la fin de la Durée du pré-
session du Parlement Provincial, qui suivra le premier jour de sent acte.
Janvier, 1860, mais pas plus longtemps.



Emmagasinage de la Poudre à Canon-Québec. , Cap. 3S.

C A P. X.XXIII.

Acte concernant l'emmagasinage de la poudre à
canon à Québec et à Montréal.

:A Majesté, par et de l'avis et du consentement du- conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

,ce qui suit:
Québec.-

Nul vaisseau 1. Nul maître 'd'un navire ou autre vaisseau, ayant à bord
de*ara plus de cinq livres -de poudre à canon, n'amènera ni n'amarrera

le lo»g..'au- le long d'aucun quai dans le port de Québec tel navire ou. vais-
cen quai. seau, sous une pénalité n'excédant point quatre cents.piastres,

et de pas moins de- quatre-vingts piastres. 59 G. 3,c. 9, s. 1.

Manière de dé- 2. Chaque maitre d'un navire ou autre vaisseau,. en dé-.
darger ai- chargeant de la poudre à canon, à Québec, emploiera des
seau. chaloupes ou bâteaux, chacun desquels aura des pr'elats. ou

toiles cirées pour couvrir la poudre, sous peine d'une amende
de quarante piastres, pour chaque chaloupe ou bâteau, qui ne
sera pas ainsi pourvu et couvert. ibid, s. 2.

Où sera débar- 3. Toute la poudre à canon venant ainsi du bord d'aucun
quée.la poudre. navire ou autre vaisseau dans une chaloupe ou un bâteau

comme il est dit plus haut, sera déchargée par le maitre de tel
navire ou vaisseau, à mer haute, aux places suivantes, c'est-à
dire:-à la place de débarquement au pied de la côte de la
canoterie, pour la poudre qui doit être transportée aux pou-
drières situées à l'est de la porte du palais,-et à la place vul-
gairement appelée la place de débarquement, vis-à-vis le parc
au bois du Roi, près de la porte du palais, pour la poudre qui
doit être transportée aux poudrières situées au sud de la porte

Amende. du palais, sous la pénalité de quarante piastres. ibid, s. 3.

Transport de 4. Pour charroyer ou transporter de la poudre à canon à
la poudre dans Québec, dans des charrettes, cabrouets, ou autre voitures,

Qe chacune de ces voitures devra être munie d'une toile cirée ou
prelat, capable de couvrir et envelopper la dite poudre;-et
toute la poudre qui sera déchargée aux places de débarque-
ment ci-dessus mentionnées, sera transportée, par la porte du
palais ou par la porte Hope, et delà, par le chemin le plus
court pour se rendre aux poudrières de S-a Majesté destinées à
la recevoir, en suivant les instructions qui pourront être
données à cet effet par aucun juge de paix, sous peine <'une

Amende. amende de vingt piastres, pour chaque charrette, ou cabrouet,
qui transportera de la ppudre à canon contrairement à la pré-
sente section:

Recouvre- 2. Toutes les amendes et confiscations encourues en vertu
menîdesamen- de cet acte et des trois sections qui précède seront poursuiviesdes. dans les huit jours après la contravention commise, devant

deux
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deux ou plus des juges de paix de Sa Majesté, pour:le district
de Québec, dans leurs sessions bebdomadaires, moitié- des-
quelles appartiendra7 au: dénonciateur< et l'autre moitié âfSa
Majesté; et les dits juges de paix les entendra et jugera Elles pourromt
l'affaire sur le serment d'un témoin digne de foi (autre que le être prélevées
dénonciateur) et prélèvera les amendes avec les. frais de pour- par vente du
suite, par ordre de,. saisie et vente des canons, chaloupes,
agrès, apparaux et, ameublement du nayire ou autre vaisseau,
oudes effets et biens-meubles diautres contrevenants, sous les
seingset sceaux des tels juges.de paix, adressé à un conné-
table, qui rendra le surplus,-s'il y-en:a. après déduction faite
des frais-de saisie et vente, au maître de tel navire ou autre
vaisseau, ou à la personne, qu'il appartiendra. ibid, s. 4,

- Montréal

5; Nul ne pourra emmagasiner, garder, ou avoir, en dedans Dans quelles h-
de la cité de Montréal, on dans un rayon de irois milles des mites et com-
limites de la cité, aucune quantité de poudre à canon, excé- dée la poudoe,
dant vingt-cinq -livres, en aucun temps, dans une maison, at la ite
bâtisse. ou lieu, autre qu'une bâtisse en pierre, couverte. de
métal, à Il'épreuve du feu, et ayant des paratonnerres conve-
nables, et située à une distance d'au moins deux cents pieds,
de chaque côté, d'aucune autre bâtisse; la bâtisse construite
comme il est dit plus haut, avant qu'il y soit emmagasiné ou
garde de la poudre à canon, sera constatée par une p.ers.onne
de connaissance compétente, comme étant convenable pour
emmagasiner et mettre en sûreté de la. poudre à canon, et sera
approuvée pour cet objet, par deux ou un plus grand nombre
des juges de paix, résidant dans la cité. 3, 4-V. c. 33,-s. 1.

6. Quiconque emmagasine, garde ou a aucune quantité de Pénalité pour
poudre à canon, excédant la dite quantité de vingt-cinq livres, garder de la

)poudre exci--
en aucun temps, dans aucune bâtisse ou lieu en dedans des dantîl quantité
limites susdites, autre qu'une bâtisse construite, couverte. prescite, dans
pourvue et située comme susdit, encourra une pénalité pour tes
chaque telle offense de quarante-huit piastres et soixante-six
centins, payable à Sa Majesté; et toute poudre à canon ainsi
emmagasinée ou gardée, en contravention aux dispositions de
la section précédente, sera confisquée. ibid, s. 2.

7. Moitié de la dite pénalité de quarante-huit piastres et Emploi et
soixante-six centins, et de la poudre confisquée, appartiendra recouvrement

à la personne qui en fera la poursuite dans les trois mois après des amendes.

la commission de l'offense, et l'autre moitié appartiendra à Sa
Majesté ; et la dite pénalité pourra être poursuivie, et la con-
fiscation de la poudre à canon, déclarée et adjugée dans toute
cour de record du Bas Canada, ou par ou devant deux juges de
paix pour le district de Montréal, qui pourront faire prélever la
dite pénalité, et les frais, par leur mandat de saisie, sur convic-
tion du contrevenant, sur le serment d'un ou plusieurs témoins
dignes de foi, autre que le dénonciateur, et déclareront et

21* adjugeront
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adjugeront telle confiscation de pondre à canon, qu'elle soit
vendue et que le produit en soit distribué sous leur autorité,
conformément aux dispositions de la présente section. ibid,
s. 3.

Procédés sur S. Tout juge de paix pour le district de Montréal, sur infor-
informatio" mation et plainte, sous serment, faites devant lui, ou sur plainte
2e z .d'ein- de deux personnes tenant feu et lieu, ou d'un plus grand nombre,
magasinées domiciliées en dedans des limites mentionnées dans la section
aimites cinq, à l'effet qu'elles ont raison de croire qu'une quantité de

poudre à canon, excédant en poids vingt-cinq livres, est emma-
gasinée ou gardée en dedans des dites limites, contrairement
aux dispositions de la dite section, pourra émaner son warrant,
sous son seing et sou sceau, adressé à un ou à plusieurs conné-
tables de la cité de Montréal, pour la saisie de la poudre à
canon, et pour le transport d'icelle dans un lieu où elle peut
être légalement emmagasinée et mise en sûreté ; et tout conné-
table chargé de l'exécution de tel warrant, pourra entrer dans
la maison, bâtisse ou lieu mentionné dans tel warrant, et s'il
est nécessaire, en enfoncer la porte, pendant le jour seulement,
et là chercher, saisir et prendre telle poudre à canon, et la
transporter comme susdit, pour être détenue jusqu'à ce qu'il
soit décidé, suivant le cours de la loi, si elle a été confisquée.
ibid, s. 4.

Cesdispositions 9. Mais les quatre sections précédentes du présent acte ne
ne apiaga s'appliquent pas aux magasins ou poudrières appartenant à

sins, etc., de Sa Majesté, dans lesquels de la poudre à canon ou autres
Sa Majesté. munitions sont gardées pour l'usage du public, ni au transport'

de la poudre à canon des et aux poudrières de Sa Majesté, ou
par les troupeš de Sa Majesté en service militaire. ibid, s. 5.

Le conseil de 10. Le conseil de la cité de Montréal, à toute assemblée
faire desorrae composée d'au moins les deux tiers de ces membres, pourra
inents touchant faire des règlements, qui seront obligatoires pour toutes per-
le transport de sonnes, pour régler le charroyage et le transport de la poudrela poudre. à canon dans les limites de la cité; et le dit conseil pourra,

par tels règlements, imposer une amende, n'excédant pas vingt
piastres, ou un emprisonnement n'excédant pas trente jours,
ou tous deux à la fois, selon qu'il le jugera nécessaire pour
assurer l'exécution de ces règlements. 13, 14 V. c. 92, s. 2.

TITRE
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TITRE 6.

DROITS D UNE NATURE PRIVÉE ET PERSONNELLE.

CAP. XXXIV.

Acte concernant certains droits personnels.

SA -Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

AGE DE MAJORITÉ.

1. L'âge de majorité, dans le Bas Canada, pour quelque fin 21 ans sera
que ce soit, sera l'âge de vingt-et-un ans, calculé du jour de la 1'âie de majo-
naissance. 22 G. 3, c. 1, s. 1.

TESTAMENTS ET ACTES DE DERNIÈRE VOLONTÉ.

2. Toute personne saine d'entendement, majeure et usante de Toute person-
ses droits, pourra léguer par testament ou acte de dernière vo- ne saine d'en-
lonté, soit entre conjoints, en faveur du mari ou de la femme, tetdempet,
soit en faveur de l'un ou de plusieurs des enfants, à son choix, léguer ses
ou en faveur de qui. que ce soit, tous et chacun ses biens, biens, etc.

meubles ou immeubles, quelque soit la tenure des dits im-
meubles, et soit qu'ils soient propres, acquêts ou conquêts, sans
aucune réserve, restriction ou limitation quelconque:

2. Mais le testateur, ou la testatrice, étant conjoint ou con- Quant aux
jointe par mariage, ne pourra tester que de sa part des biens conjoints.
de la communauté, ou des biens qui lui appartiennent, ni pré-
judicier par son testament aux droits du survivant, ou au
douaire coutumier ou préfix des enfants;

3. Et le droit de tester, tel que ci-dessus spécifié et déclaré, Quant aux
ne pourra conférer le peuvoir de.léguer par testament en faveur corporations,

d'une corporation ou autres gens de main morte, à moins que morte.
telle corporation ou gens de main morte n'aient la liberté d'ac-
cepter et recevoir suivant la loi. 41 G. 3, c. 4, s. 1.

3. La méthode suivie lors de la passation de l'acte 41 G. 3, Méthode de
c. 4, pour prouver devant un ou plusieurs juges des cours de Prouver les0 testaments.
juridiction civile. dans le Bas Canada, les testaments et actes
de dernière volonté faits et passés suivant les. formalités pres-
crites par les lois d'Angleterre, aura le même effet, que. si la
preuve était faite devant. une cour de probate. 41 G. 3, c. 4,
s. 2.

OPPOSITIONS
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OPPOSITIONS AUX MARIAGES.

Les oppositions 4. Nulle opposition à la célébration d'un mariage, fondée
fondées sui,
promesses de sur une promesse de mariage que l'on prétend avoir été faite à
mariage à un un tiers par une des parties sur le point de se marier, ne sera
tiers ne seront
pas mainte- maintenue ou reçue dans le Bas Canada; et la célébration d'un
nues, etc. mariage ne sera ni retardée ni empêchée par aucune opposi-

tion fondée sur l'allégation de telle promesse de mariage; mais
le prêtre ou ministre, à qui elle est présentée ou offerte, devra
refuser de la recevoir, et agira à tous égards, de même que si
elle ne lui eût pas été ni présentée ni offerte. 12 V. c. 53, s. 1.

ACTIONS POUR CAUSE D'ADULTERE.

l®ne sera p . Le fait que le demandeur n'a pas intenté une action au
tenter d'actions criminel, et obtenu un verdict, déclarant le défendeur coupable
au criminel, d'adultère, ne sera pas une exception valide ou péremptoire
pour compen- dans une action pour compensation pécuniaire en dommages
.sation en dom-
mages. pour commerce criminel. 40 G. 3, c. 7.

TUTEURS DE CERTAINS ENFANTS TROUVES.

Les commis- 6. Les commissaires chargés par le gouverneur de la surveil-
tansahôpit ~ lance de l'Hôtel-Dieu, à Québec, l'Hôpital-Général des Sœurs
seront tuteurs Grises, à Montréal, l'Hôpital Général, à Québec, ou de toute in-
(les enfants stitution qui reçoit des enfants trouvés dans le district detrouvés,etc. Trois-Rivières, et leurs successeurs en office, seront les tuteurs

légaux des enfants trouvés des institutions à l'égard desquelles
ils ont été respectivement nommés, et ils auront les pouvoirs
qu'ils auraient eus, s'ils eussent été nommés tuteurs suivant
le cours ordinaire de la loi. 2 Guit. 4, c. 34, s. 2.

DROITS POLITIQUES DES JUIFS.

Les juifs ont 7. Toutes les personnes qui professent le Judaïsme, et qui
dit upg sont nées sujets Britanniques, et qui habitent et résident en

autres sujets de cette Province, peuvent jouir de tous les droits et priviléges
de Sa Majeste- des autres sujets de Sa Majesté, à toutes fins et intentions

quelconques, et occuper des places ou charges de confiance en
cette Province. ·1 Guil. 4, c. 57.

QUAKRES.

Les quakres S. Les gens, communément appelés Quakres, qui résident
peuvent affir- dans le -Bas Canada, ne seront point tenus de prêter de ser-mner aut lieu de
prêter.serment. ments, mais feront à la place une affirmation solennelle, en la

même forme et dans les mêmes mots dans lesquels il est or-
donné qu'un serment soit administré, en biffant le mot jure, et
en insérant les mots, declare et afirme solennellement, -sin-
cèrement et véritablement. 33 G. 3, c. 4, s. 1.

Cap. 34.
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9. Si un Quakre appelé à 'faire telle affirmation est Con- Fausse affir-

vaincu d'avoir fait une affirmation ou déclaration volontaire, mation, un

fausse et subo mée, en affirmant ou déclarant: aucune matière '
ou chose qui, sur un serment prêté dans la forme ordinaire,
serait regardé comme parjure volontaire et suborné, il sera
sujet aux mêmes peines portées par la loi contre les personnes
convaincues de parjure volontaire et suborné. 33 G. 3, c. 4, s. 3.

10. -Nulle personne, non publiquement réputée apparteniràla La personne
secte des Quakres pendant quelques années, avant qu'une affir- dnsirant faire

mation ne lui soit déférée dans aucune cour ou devant aucunZe.ra poun
juge de paix, ou quelque autre personne habile à la déférer, ne gu'ele est qua-
pourra faire une affirmation de la manière susdite, à moins
qu'il ne paraisse par un certificat de l'assemblée trimestrielle
des Quakres, où telle personne réside, signé-par six ou plus
des personnes les plus considérables de cette asserhblée, que
telle personne est reconnue pour un Quakre durant l'espace de
douze mois, ou plus, avant qu'elle puisse faire l'affii-mätion
susdite. 33 G. 3, c. 4, s. 4.

11. Nul Quakre ne pourra, en irertu -du -présent acte, rendre causes crimi--
témoignage dans aucune cause criminelle, ou servir comme n eles exeep.
Juré. 33 G. 3, c. 4, s. 24, et 13, 14 V. c. 18, ss. 5, 6, etc.

HABITANTS ETABLIS SUR LES TERRES RÉSERVES -AUX SAUVAGEs.

12. L'étendue de terre autrefois connue sous le noin de Township de
"terres réservées aux sauvages dans Saint Régis et Dundee," Dundee.
ou de " terres des sauvages," c'est-à-dire, toute cette étendue
de pays comprise entre le lac Saint François, la ligne de la
province, et le township de Godmanchester, dans le-district de
Montréal, sera connue et désignée sous le nom de " township
de Dundee:"

2. Et tous les avantages conférés parAles lois du Bas Ca- Lesavantages
nada aux habitants:des townships, quant à la-nomination de conferés parles

.. lois du B. 0.,commissaires pour la décision sommaire de-certaines petites itenadsauxha-
causes, et de juges de paix, les avantages des actes pour l'en- bitants du

couragement de l'éducation, et-tous autres actes de même undee.
nature, et généralement tous les droits, priviléges et avantages
civils dont jouissent les habitants des townships de cette pro-
vince, comme tels, s'étendent aux ýhabitants du dit township
de Dundee. 1 Guil. 4, c. 39.

T 1 T R E .
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TITRE 7.

BIENS-FONDS ET DROITS.

CAP. XXXV.

Acte concernant les Terres tenues en franc et commun
soccage, ainsi que leur transport et transmission en
franc et commun soccage.

S A Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit .

L'acte du 1. Il est déclaré par le présent que l'acte passé par le con-
ca. 7. déG.aseil législatif et l'assemblée du Bas Canada, dans la neuvième
ré être cn année du règne du Roi George Quatre, intitulé: Acte pour
force. rendre valides les transports de terres et autres propriétés irmi-

meubles tenues enfranc et commun soccage dans la province du.
Bas Canada, et pour d'autres fins y mentionnées, et qui a été
proclamé dans la dite province comme ayant reçu la sanction
royale, le premier jour de septembre, mil huit cent trente-et-un,
est et a été en force dans le Bas Canada depuis le jour de sa
passation, savoir, le et après le jour indiqué en dernier lieu.
20 V. c. 45, s. 1.

Interprétation 2. Le mot " terres" dans cet acte comprend tout immeuble
4el ou héritage de nature à être possédé en franc et commun soc-
"titre" "hypo- cage, et tous droits et intérêts en icelui; le mot " titre" com-

"hagu", prend tout acte au moyen duquel des terres peuvent, suivant
les lois du Bas Canada, être aliénées, hypothéquées ou atec-
tées ; et le mot "hypothèque" ou "charge" comprend le privi-
lége de bailleur de fonds, aussi bien que toutes autres charges
privilégiées ou hypothécaires. 20 V. c. 45, s. 6.

Toutes conces- 3. Toutes concessions, marchés, ventes, inféodations, aliéna-
s°on,, mr-es, tiols, donations, échanges, dispositions, successions, legs,
etc., etc., héritages, droits de douaire ou autres aliénations, cession ou
ruel.ons transports quelconques par et en vertu desquels toute personne

d'immeubles est ou sera propriétaire ou possesseur, ou se prétend propriétaire
oén ou possesseur de terres ou immeubles concédés en franc et

mun soccageet commun soccage dans le Bas Canada, et qui ont été faits et
er sepésvu passés avant le premier jour de septembre, mil huit cent trente-

bre 1831, dé- et-un, pour céder, transporter ou aliéner les dites terres ou
ciarés val immeubles, bien qu'ils ne soient pas faits et passés suivant lesquoique non im
passés selon règles et restrictions établies par la loi d'Angleterre, concernant
les règles dela vets C ~ aintos
loi d'.Angle- les dites concessions, marchés, ventes, inféodations, aliénations,
terre. donations, dispositions, successions, legs, héritages, droits de

douaire, ou autres transports, serônt, et il sont par le présent
déclarés
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déclarés aussi valides en loi. à toutes fins et intentions quel-
conques que si tous et chacun d'eux eussent été faits et passés
conformément aux dites règles et restrictions, et cela aussi
pleinement que si les dites règles et restrictions de la loi d'An-
terre n'avaient jamais été en Force, ou déclarées régir et affecter
la cession, transport ou aliénation des terres ou autres immeubles
ainsi possédés en franc et commun soccage ; pourvu que les Proviso.
dites concessions, marchés, ventes, inféodations, aliénations,
donations, échanges, dispositions, successions, legs, héritages,
droits de douaire, ou autres transports, et tous et chacun d'eux
fussent, lors de leur exécution, suffisants pour opérer les dites
concessions, marchés, ventes, inféodations, aliénations, dona-
tions, échanges, dispositions, successions, legs, héritages, droits
de douaire ou autres transports en vertu de toute loi ou usage
en force dans le Bas Canada, au temps où ils ont été ainsi faits
et passés. 9 G. 4, c. 77, s.1.

4. Toutes concessions, marchés, ventes, inféodations, alié- Toutes con-
nations, donations, échanges, cessions, legs, ou autres transports es".passees de-
de terres ou immeubles possédés en franc et commun soecage puis le 1er
dans le Bas Canada, faits et passés le ou après le premier jour s e 831
de septembre, mil huit cent trente-et-un, soit en vertu des règles a-Angleterre
et restrictions établies et prescrites par la loi d'Angleterre pour oddu Bas

opérer les dites concessions, marchés, ventes, inféodations, rontvalides.
aliénations, donations, échanges, cessions ou autres transports,
soit par acte ou contrat par écrit fait et passé devant deux
notaires, ou par un notaire et deux témoins, conformément aux
lois et usages du Bas Canada, seront également valides en loi.
9 G. 4, c. 77, s. 2.

5. Toute hypothèque et tout privilége de bailleur de fonds Les hypoth-
créé avant le jour indiqué en dernier lieu, sur une terre ou ques créées sur
immeuble possédé en franc et commun soccage dans le Bas a t lmele
Canada, et qui a été ainsi créé et constitué conformément aux septembre 1831
formalités, lois et usages du Bas Canada, et affecte' d'autres duBasCanada,
terres qui ne sont pas possédées en franc et commun soccage, seront valides.
sera censé valide en loi à toutes fins quelconques. 9 G. 4, c.
77, s. 3.

6. Toute hypothèque ou droit privilégié créé le ou après le Les hypothé-
jour indiqué en dernier lieu sur une terre ou immeuble possédé ques créées iv
en franc et commun soccage, d'après les formalités, lois et di jourse
usages du Bas Canada, sera.valide en loi à toutes fins et inten- les lois du
tions quelconques, pourvu que la terre ainsi hypothéqiée ou Bas anada
grevée, ou sur laquelle on entend se réserver un droit privilégié, si les terres
soit spécialement désignée dans l'acte créant Phypothèque ou oé 9°é,"
réservant le privilége, et non autrement. 9 G. 4, c. 77, s. 4. dans l'acte.

7. Rien de contenu dans cet acte ne pourra s'interpréter de Rien dans le
manière à nuire ou préjudicier en quelque manière, que ce soit présent acte
au droit du bailleur de fonds qui pourra toujours réclamer et droitdu bail-
exercer son droit d'hypothèque et de préférence, et son privilége leur de fonds.

sur
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sur les deniers formant le prix de la vente ou aliénations
de toute terre ou héritage, bien qu'il n'y ait aucune stipulation
ou désignation expresse à cet effet, dans l'acte de vente ou
aliénation de la dite terre ou héritage. 9 G. 4, c. 77, s. 5.

Dans le cas S. Si le propriétaire d'une terre concédée et tenue en franc

s'ne déade et commun soccage dans le Bas Canada, est décédé avant le
sans testament dit premier jour de septembre, mil huit cent trente et un, sanfs

ean 1er en àvoir fait le partage, soit par testament, on autrement, les
1831, les héri- héritiers seront tenus de partager la dite terre suivant les an-
tiers artage- ciennes lois du Bas Cahada (c'est-à-dire de la même manière

rôtsterres
suivant les que si la dite terre avait été possédée en franc-alleu roturier,
anciennes li
u Bas Canada. qui est la tenure connue dans les dites anciennes lois comme

la plus analogue à celle de franc et commun soccage) à moins
que les dits héritiers ne conviennent entr'eux d'un partage
différent. 9 G. 4, c. 77, s. 6

Partages de 9. Si le propriétaire de terres possédées en franc et commun
terresen frane soccage dans le Bas Canada est décédé ab intestat en ce quietcoammun - e dasl BsCndetdcééa netbe eqi

soccage, lors- concerne les dites terres, entre le trente-et-unième jour d'août,
que le proprié- mil huit cent trente-et-un, et le diXième jour de juin, mil
taire t pest Pdeoectllexèe or'ejin i
abe la, huit cent cinquante-sept, le mari, la veuve et les héritiers
entre le 3 du propriétaire auront les mêmes droits que si les dites terres
aoÜt, 1831,pitiemme ris s e
jusqu'au 1'o eussent été tenues en franc-alleu roturier, à moins qu'ils n'aient
juin, 1857. arrêté, adopté et ratifié entr'eux un mode différent d'en dispo-

ser et de les partager, ou n'aient acquiescé à cet arrangement
durant l'an et jour après le décès du dit propriétaire, par le fait
de ne l'avoir pas contesté durant cet intervalle, devant une cour
compétente, ou de n'avoir pas contesté toute possession ou acte

cette section basé sur iceux ; et cette section affectera et obligera les mineurs,
affectera les les absents et les femmes mariées aussi bien que les héritiers
mineurs. et les représentants en loi des personnes, ou ceux mêmes qui

réclament comme étant aux droits des parties qui ont agréé,
adopté, arrêté ou ratifié le partage ou l'arrangement, tout autant
que les parties elles mêmes:

Proviso en 2. Pourvu toujours, que, si une personne a acquis on

aaeeur sde obtenu de bonne foi, moyennant valable considération, une
bonne roi, etc., hypothèque, charge ou servitude sur les dites terres de

ont eé itres quelqu'un qui se prétendait ou était de fait l'héritier du
enregistrés. propriétaire ainsi décédé ab intestat, soit en vertu de la loi

anglaise dont il est parlé dans l'acte susdit, soit en vertu des
lois du Bas Canada applicables aux terres tenues en franc-alleu
roturier, et si elle a enregistré le titre créant l'hypothèque on
aliénant la propriété avant Penregistrement de toute vente,
charge ou aliénation des dites terres par toute autre personne
qui se prétend héritier, et avant le jour indiqué en dernier lieu,
ou dans les six mois après le dit jour, mais avant l'enregistre-
ment fait par telle autre personne ; et si, à la date du dit titre,
personne n'est en possession adverse des dites terres comme
héritier, ou comme étant aux droits de l'héritier, ou n'a pas
contesté le titre du vendeur ou créancier hypothécaire dans

aucune
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aucune action pendante ou décidée en faveur de la partie
adverse à la date du dit titre, :alors et en pareil cas, pour ce-qui
regarde la vente ou aliénation effectuée, ou l'hypothèque créée
par tel titre, le vendeur ou créancier:h'ypothécaire 'y mentionné
sera censé avoir été, à la date -du dit titre, eelui qui -avait droit
d'hériter des dites terres du propriétaire ainsi décédé ab intestat,
en ce qui regarde les dites terres;

3. Et pareillement, tout legs de terres possédées en franc et Les legs de
commun soccage par testament ou acte -de, dernière -volonté fait trres elo le

d'après -les -formalités prescrites par-les lois anglaises en force lois anglaises
en Angleterre à. l'époque du testament, aura la même force et seront valides.

vertu que s'il eût été fait devant deux notaires suivant les lois
du Bas Canada. 20 V. c. 45, s. 2.

10. Pourvu toujours, que rien de contenu dans les deux Les deux see-
sections précédentes de cet acte, n'affectera les causes pen- tionsprécé-
dantes le dit douzième jour de juin, mil huit cent cinquante- teront pa au-
sept, ni les causes où il était alors invoqué possession actuelle cunes causes
et publique en vertu d'un titre contraire aux dispositions des pendints e7,
dites sections ou à celles de l'acte du Bas Canada mentionné ni aucune dé-
dans la première section de cet acte, mais les dites causes 'toritia at
seront jugées et décidées tout comme si cet acte n'eût jamais chloseingée.
été passé ; et rien de contenu dans les dites sections n'affectera
aucune cause dans laquelle un jugement ayant l'autorité de
chosejugée a été rendu avant le jour indiqué en dernier lieu.
20 V. c. 45, s. 3.

11. Les lois qui, le ou depuis le jour indiqué en dernier queles lois
lieu, affectaient et régissaient, et afficteront et régiront les régirontles
terres possédées en franc et commun soccage dans le Bas etcommun
Canada, tant pour ce qui regarde les successions, héritages, soýcage en ce

qirgreles9hypothèques, aliénations, douaires, et les droits des maris et Luccessions,
femmes mariées, que par- rapport à tous autres incidents et etc.
matières quelconques, seront les mêmes que celles qui affectent
et régissent les terres tenues en franc-alleu roturier, en
semblables matières, excepté seulement en autant que -les dites
lois peuvent avoir été changées par rapport aux terres possédées
en franc et commun soccage, par l'acte cité en dernier lieu, ou
par tout autre acte de la législature du Bas Canada ou du
Canada:

2. Et quant aux droits des femmes mariées et de leurs Quant aux
représentants, cette section s'appliquera au cas où le mari est 1roits des
décédé après le jour indiqué en dernier lieu, quelle que soit la iKnes mnan-

date où le mariage a été contracté ; mais rien de contenu au
présent n'affectera un contrat de mariage fait et pâssé d'après
les formalités prescrites- par la loi anglaise ou française. . 20
V. c. 45, s. 4.

12. Il est déclaré par le présent que les lois qui ont régi les quelles lois
terres possédées en franc et commun soecage dans le Bas ont régi les

Canada,
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terres en franc Canada, en matières autres que celles de succession, aliéna-
et commun tion et droits résultant d'un mariage, ont toujours été les mêmessoccge en
matières autres que celles qui régissaient les terres tenues en franc-alleu rotu-
que ees de rier, excepté en autant seulement qu'il peut y avoir été dérogé
aliénation et par tout acte de la législature du Bas Canada, ou de cette pro-
droits resul- vic
tant d'un ina- vne
nage.
Interprétation 2. Mais rien de contenu dans cette section ne sera inter-
dection sente prété comme une déclaration que les terres possédées en franc

et commun soccage ont ou n'ont pas été régies par toute autre
loi à une époque quelconque, en ce qui s'agit d'aliénation,
succession, ou des droits résultant du mariage. 20 V. c. 45,
s. 5.

CAP.



Cap. 36. Hypotlhèques et Charges secrètes, etc.

CAP. XXXVI.
Acte concernant les hypothèques et charges secrètes-

et la ratification de titres.

PJ OUR assurer les propriétés et prévenir les troubles et évic- Exposé.
10 tions résultant des charges secrètes inconnues aux acqué-
reurs des dites propriétés ; pour mettre les acquéreurs de biens-
fonds en état de faire leurs acquisitions avec confiance, et
obtenir une décharge valable après en avoir payé le prix; et
d'un autre côté, pour mettre les vendeurs d'immeubles, dans
un laps de temps raisonnable, à même de recevoir le prix
d'achat sans danger pour les acquéreurs : à ces causes, Sa
Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil légis-
latif et de l'assemblée législative du Canada, décrète ce qui suit:

1. Tout propriétaire d'immeubles réels ou fictifs qui les a Comment le
acquis par voie d'achat, échange, licitation, ou tout autre titre propriétaire
translatif de propriété, et qui veut purger les hypothèques dont d'umtme ger
ils ont été grevés soit avant soit au temps de son acquisition, d'hypotheques.
pourra obtenir la ratification de son achat ou acquisition en la
manière ci-après prescrite :

2. Et la sentence ou jugement de ratification aura l'effet Effet du juge-
de purger les priviléges et hypothèques dont les dits im- ment de rati-
meubles étaient grevés avant ou lors de Pachat et acqui-
sition comme susdit, à l'encontre de tous et chacun les
créanciers des vendeurs et cédants, et de leurs prédécesseurs,
qui négligent de faire leur opposition en la forme et dans le
délai ci-après prescrits ; et les acquéreurs et propriétaires, après
avoir obtenu une sentence de ratification, seront et demeure-
ront propriétaires incommutables d'iceux, sans être en aucune
manière tenus ni obligés de payer les dettes des propriétaires
antérieurs des dits immeubles, en quelque manière que ce soit;

3. Mais la sentence de ratification n'aura pas l'effet de donner Il ne donnera
aux dits acquéreurs et propriétaires, aucun autre ou de plus pas aux acque-
grands droits réels fonciers, ou servitudes que n'en avaient les ra de plus1 grands droits
vendeurs ; et le seul effet de la sentence de ratification sera que n'en

.9 avaient les
uniquement de purger les hypothèques et priviléges. 9 G. 4, vendeus.
c. 20, s. 1.

2. Avant de pouvoir demander une sentence de ratification, Procédéa qusa-
l'acquéreur ou propriétaire sera tenu de déposer au bureau du dopterm le pro-
protonotaire de la cour supérieure du district dans lequel les obtenir unj-
immeubles sont situés, son contrat d'achat on titre d'acquisi- gement de

ratification.
tion ; et alors, avis public sera donné sous la signature du
protonotaire, à trois différentes reprises dans le cours de quatre
mois, dans le Canada Gazette, indiquant la date du contrat, les
noms et désignations des parties, son opération ou caractère
général, la description de l'immeuble, qui en était en posses-
sion de fait durant les trois années qui ont précédé la notification,

et
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et le jour où la dite sentence de ratification sera deman-
déc, notifiant par là toutes personnes qui pnt ou prétendent
avoir quelque privilége ou hypothèque en vertu de tout titre ou
par quelque moyen que ce-soit, sur les immeubles à P'égard
desquels on demande une sentence de ratification, de signifier
leur opposition par écrit, et de la filer dans le bureau du dit
protonotaire, huit jours au moins avant le jour fixé pour telle
demande

Forme de la 2. Et la dite notification sera en la forme et à léffet
notification. exprimés dans le cédule ci-annexée, mais en y ajoutant ou

retranchant, suivant que besoin sera ; et elle sera aussi lue à
haute et intelligible voix à la porte de l'église de la paroisse,
tovnship ou lieu dans lequel l'immeuble est situé, à l'iésue ou
immédiatement après le service divin du matin, les quatre
dimanches précédant le jour auquel telle demande doit être
faite comme susdit; et la notification sera pareillement affichée
à la porte de l'église le premier dimanche où lecture en sera
faite ; et s'il n'y a ni église ni autre place de culte, la notifi-
cation sera faite et donnée dans le lieu ou les lieux les plus
publics de la paroisse, township ou endroit dans lequel les im-
meubles sont situés. 9 G. 4, c. 20, s. 2.

Procéaure dans 3. Dans le cas d'immeubles fictifs, les procédures et la
meb tis. sentence de ratification, seront obtenus pendant le terme dans

la cour supérieure, du district dans lequel le vendeur ou cédant
des dits immeubles était domicilié pendant les trois années
qui ont précédé la vente dont la ratification est ainsi demanà
dée ; ou si, durant ce temps, il a eu son domicile dans plu-
sieurs districts, alors dans le-district dans lequel il est actuelle-
ment domicilié, donnant la même annonce publique dans les
différents districts où il a fait son domicile durant aucune
partie des dites trois années. 9 G. 4, c. 20, s. 5.

Le jugement 4. Si le contrat de vente, échange ou autre titre translatif
(le ratification rorit, e
sera obtenu de propriété, comprend des immeubles réels ou rentes fon-
dans le district cières situées dans les limites de différents districts, la sen-
stro le tence de ratification sera demandée dans les dits districts res-
immeubles. pectivement ; et à défaut de ce faire, les acquéreurs ou propri-

étaires setont sujets aux hypothèques du vendeur ou cédant
pour les immeubles qui se trouveront situés dans les limites dû
district dans lequel telle sentence n'a pas été obtenue. 9 G. 4,
c. 20, s. 6.

Lorsque rùin- 5. Chaque fois qu'un immeuble est situé, partie dans un
meuble est district, et partie dans un autre, toute demande en ratificationsitué dans
plus d'un dis- de titre pourra être commencée, poursuivie, accordée, et mise
trict. à effet, au choix du requérant, dans l'un ou l'autre district,

dans lequel l'immeuble dont il s'agit se trouve en partie situé,;
tout comme si la totalité du dit immeuble était.située dans le
district dans lequel le requérant a fait choix de commencer sa
procédure :

C.ap. ,SB.
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2 _Néanmoins, dans le cas d'achat ou autre titre trans- Dans!e ca'sde
latif de propriété, de fiefs ou seigneuries qui s'étendent seIgneuries-ou
dans différents districts, la procédure et la sentence de ratifi- de à".

cation auront lieu et s'obtiendront dans. la cour supérieure
siégeant en terme pour le district dans lequel. le manoir prin-
cipal de tel fief et seigneurie est situé. 9 G. 4, c. 20, s.s6,-
14, 15 V. c. 60, s. 2.

6. Sur preuve de l'accomplissement des formalités ci-dessus Sur preuve,
prescrites, la cour supérieure en terme, à la réquisition som- la cour pro-
maire de 'acquéreur. ou propriétaire, prononcera une sentence jugemeut de
de ratification de titre, laquelle sentence aura l'effet ci-dessus rattication.
mentionné. 9 G. 4, c. 2, s. 4.

7. Si nulle opposition n'est filée, la sentence de ratification si unge oppo-
sera prononcée purement et simplement; et dans le cas. d'op- siton anest-
positions, il en sera fait mention et il y sera référé, dans la sen- tnee aen
tence de ratification, laissant aux parties à les faire valoir sur fication sera
les produits de la vente, suivant le cours ordinaire de la loi. prollonce
9 G. 4, c. 20, s. 12. simplement.

S. Toutes personnes, corps politiques ou corporations tant Toutes per-
ecclésiastiques que civiles, les femmes. sous puissance de mari,, sonnes, corps
les mineurs, les personnes interdites ou les absents qui ont ou "' itetc.,
prétendent avoir quelque privilége ou hypothèque, en vertu de avoir!quelque

1privilège,quelque titre que ce soit, sur les immeubles à Pégard desquels eront tenus de
une sentence de ratification est demandée, seront tenus de filer leurs op-
filer leurs oppositions, avec* l'élection de domicile d'usage, deoevar
au greffe de la cour dans laquelle la procédure a lieu,. dans le tels priviléges.

délai ci-dessus limité, afin de conserver leurs priviléges et
hypothèques, et à défaut de ce faire, les dits priviléges et hy-
pothèques cesseront et seront éteints; mais rien de contenu au
présent ne diminuera la responsabilité des administrateurs,
maris, tuteurs ou curateurs, à raison de toute négligence dans
les prémisses, ni n'affectera les substitutions en quelque ma-
nière que c' soit

2. L'acquéreur pourra purger et éteindre les priviléges Comment lac-
et hypothèques ainsi conservés, en payant aux créanciers quéreur pour;a
qui ont droit de le recevoir, le prix d'achat, ou considé- Sr-r etéten-
ration fixée et établie en la manière ci-dessus prescrite, léges,
ou en en déposant le montant entre les mains du protonotaire
de la cour dans laquelle la procédure a eu lieu, en attendant la
distribution qui s'en fera suivant le cours de la loi. 9 G. 4,
c. 20, s. 7.

9. Pourvu toujours, que. rien de contenu ci-dessus ne sera Droits les
censé enlever, modifier ou affecter en quoique ce soit les' droits rinmes pen-
et hypothèques des femmes pendant le mariage, sur les, im- gan e earia-

meubles du mari ou des enfants sur les 'immeubles du père à rants, sauve-
l'égard du douaire non encore ouvert, ni affecter les substitu- gardes.
tions en quelque manière que ce soit. 9 G. 4, c. 20, s. 8.

cap). 36.
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Il ne sera pas 10. Pourvu aussi, que les seigneurs, et toutes personnes,
fiper .i- corps politiques ou corporations tant ecclésiastiques que civiles,
lion pour possédant quelque fief ou seigneurie à titre de propriétaires, ne
droits seigneu- seront pas tenus de filer d'opposition pour lés cens et rentes
rages toute- foncières, et autres charges et droits féodaux et seigneuriaux

fois exceptés. grevés sur les fonds à l'égard desquels la procédure aura lieu
comme susdit, sauf et excepté pour arrérages de cens et rentes,
droits de lods et ventes, on autres redevances ou droits seigneu-
riaux dus et échus avant l'achat ou l'acquisition de toute autre
manière des dits immeubles, pour lesquels ils seront tenus de
filcr leurs oppositions tel que ci-dessus prescrit à l'égard de
tous autres créanciers. 4 G. 4, c. 20, s. 9.

Certains droits I 1. Durant les dits quatre mois, tout créancier légitime du
.rencers "u vendeur ou cédant, ou de ses auteurs, pourra comparaitre au

vendeur ou bureau du protonotaire, et offrir une sur-enchère sur la somme,
"sdantu"s. prix d'achat ou autre considération indiquée dans le titre susdit,

et la faire recevoir, pourvu que cette sur-enchère se monte dans
le moins au dixième du montant de la dite somme, prix d'achat
on autre considération:

Chaque créan- 2. Et pareillement, tout autre créancier de tel vendeur ou
cier.po°q" cédant pourra sur-enchérir sur cette dernière enchère, pourvu

sur l'autre à que la sur-enchère du dernier enchérisseur ne soit pas
mo ctan. moins du vingtième de la somme, prix d'achat ou autre

considération indiquée dans le dit contrat d'achat ou acquisi-
tion, et pourvu que le dit créancier offre à l'acquéreur ou pro-
priétaire (le lui rembourser ses frais et loyaux coûts, en par le
créancier donnant bonne et suffisante caution, laquelle sera
reçue par l'un des juges de la cour supérieure du district dans
lequel les immeubles sont situés, au moment où l'offre sera
faite, et cela en la manière ordinaire et accoutumée ;

Proviso: droits 3. Mais il sera toujours permis à l'acquéreur ou propriétaire des
de l'acheteur dits immeubles de les garder et retenir en par lui complétant eten pareil cas, fournissant les plus hauts prix et sommes offertes comme sur-

enchère, selon la loi; et à défaut par tous tels créanciers d'offrir
telle sur-enchère sur la somme, prix d'achat ou considération
dans le délai et suivant les formalités prescrites, la valeur des
immeubles sera et demeurera définitivement fixée au prix et à
la somme indiquée dans le titre susdit. 9 G. 4, c. 20, s. 3.

Ordre de la 12. Parmi les créanciers opposants, les privilégiés seront
"ri'atd" payés les premiers sur le prix d'achat des immeubles ; après

entre les cré- eux les créanciers hypothécaires seront colloqués suivant l'ordre
"i"r O°PP- et le rang de leurs hypothèques ; et, si après ces paiements, il

reste encore des deniers, ils seront distribués entre les créan-
ciers chirographaires opposants, avant et de préférence, aux
créanciers privilégiés et hypothécaires qui ont négligé de filer
leurs oppositions. 9 G. 4, c. 20, s. 10.

Cap. 36;
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13. Il ne sera alloué d'autres émoluments que .les suivan.ts, Honoraires.
savoir.: Au protonotaire, pourifiler -le titre .ou contrat,, vingt
centins-; pour-toute opposition, dix centins; pour;toutreertificat
nécessaire, dix centins ; pour toute sentence on jugement, qua-
rante centins ;-pour copie -d'icelui, vingt centins; à lhuissier,
pour l'affiche de notification, vingt scent-ins ; :pourtoute publi-
cation d'ieelle, vingt centins; pourchaque lieue de. chemin
qu'il fera dansila.campagne,.trente-centins-; pour soncertificat,
trente centins ;-à l'imprimeur, pour chaque dix lignes impri-
mées dans les deux langues, une piastre pour la première
insertion, et vingt-einq centins pour toute insertion subséquente ;
et si l'insertion excède dix lignes, il aura droit de recevoir huit
deniers (ou treize centins et un tiers) par ligne pour la première
insertion dans les deux langues, et deux deniers (ou trois cen-
tins et un tiers) par ligne pour toute insertion subséquente. 9
G. 4,c. 20, s. 11.

14. Tout protonotaire sera tenu d'être présent à son bureau Devoirs des
tous les jours de la semaine, les dimanches et fêtes d'obligation protonotaires
exceptés, durant les heures ordinaires de bureau, pour l'expé- prent "acte.
dition des affaires qui se rattachent aux fins susdites ; et tout
protonotaire, chaque fois qu'il en sera requis, sera tenu de faire
les recherches relatives à toute procédure qui aura eu lieu
comme susdit et d'en donner tels extraits et certificats qui
peuvent être requis suivant la loi ; et si tel protonotaire se rend
coupable de négligence, de méfaits ou de pratiques fraudu-
leuses de nature à éluder aucune des dispositions ci-dessus, il
sera passible des dommages soufferts par toute personne qui
s'en trouvera lésée, avec frais et dépens; et les dits dommages
et dépens seront recouvrés par action dans-la cour supérieure.
9 G. 4, c. 20, s. 13.

15. Toutes procédures de la nature de décrets volontaires Déeres voloa-
sont et demeureront abolies. 9 G. 4, c. 20, s. 14. taires.

CÉDULE.

Avis public est par le présent donné, qu'il a été déposé dans
le bureau du protonotaire de la cour supérieure du district de

, un acte fait et passé devant A. B., et son con-
frère, notaires publics, le jour de entre C. D.,
de , d'une part, et E. F., de , de l'autre
part; étant une (vente) par le dit C. D., au dit E. F., "(d'un
lot ou lopin de terre,)" situé, etc., et en la possession de

, comme propriétaire pendant les trois dernières années;
et toutes personnes qui auraient ou prétendraient avoir quelque
,privilége ou hypothèque en vertu d'aucun titre ou par quelque

22 moyen
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moyen que ce soit sur le dit "(lot ou lopin de terre,) " immé-
diatement avant ou lorsque le (dit lot) a été acquis par le dit
C. D., sont notifiées par le présent qu'il sera présenté à la dite
cour, le jour de , une demande en rati-
fication de titre ; et elles sont par le présent requises de signi-
fier leurs oppositions par écrit, et de les filer au bureau du dit
protonotaire huit jours au moins avant ce jour-là, à défaut de
quoi elles seront pour toujours forcloses du droit de le faire.

C A P.

Cap.,36.
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CAP. XXXVII.

Acte concernant l'enregistrement des titres des biens-
fonds. et des charges dont ils sont grevés,-le douaire
et les biens de la femme mariée,-les lois hypothé-
caires, et le transport des terres tenues ei soccage.

P OUR prévenir les pertes résultant des transports secrets
et frauduleux des biens-fonds et des charges dont ils sont

grevés, et obvier à l'incertitude et à l'absence de sûreté qui
règnent à l'égard des titres des dits biens-fonds, dans le Bas
Canada ; Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du
conseil lègislatif et de l'assemblée législative du Canada,
décrète ce qui suit:

1. DE L'ENREGISTREMENT EN GÉNÉRAL ET DE SES EFFETS.

1. Tout titre ou acte par écrit fait et passé après le trente- Tout titre,
et-unième jour de décembre de l'année mil huit cent quarante- testament

et-un,-tout testament fait par une personne décédée après connaissance,
le dit jour,-tout jugement, acte ou procédure judiciaire, etc etc., passs
reconnaissance, nomination de tuteur ou de gardien de mi- cembre,1841,
neurs, ou de curateur à une personne interdite, et tout droit pourront être
réclamation et charge privilégiée et hypothécaire, quelle que enregistrés.
soit son origine, et qu'il soit créé par la simple opération de
la loi ou autrement, qui aura été consenti, fait, acquis ou
obtenu après le dit jour, à raison ou au moyen duquel toute
terre ou immeuble dans le Bas Canadaest aliéné, transporté,
légué, hypothéqué, grevé on affecté, pourra être enregistré
tel que prescrit ci-après:

2. Et tout tel titre, acte par écrit, jugement, acte et procédure Tels titres «et.
judiciaire, droit, reconnaissance, réclamation et charge privilé- seront nu .
giée et hypothécaire, n'aura aucune vertu, et sera nul et de nul a d dureur, to
effet à l'égard de tout acquéreur boana fide, donataire, créancier moins qu'ils
privilégié ou hypothécaire postérieur pour valable considération, enregistrés.
à moins qu'il n'ait été enregistré avant l'enregistrement
du titre, acte par écrit, jugement, acte ou procédure judi-
ciaire, reconnaissance, droit, réclamation ou charge privilégiée
ou hypothécaire, en vertu duquel tel acquéreur, donataire ou
créancier privilégié ou hypothécaire postéÏieur fonde sa récla-
mation;

3. Et tout tel legs par testament n'aura aucune vertu et sera Les legs par
nul et de nul effet à l'égard de tout acquéreur, donataire, cré- testament

seront nuls iancier privilégié ou hypothécaire postérieur, pour valable con- défaut !penre-
sidération, à moins que le dit legs n'ait été enregistré en la gisrement.
manière ci-après prescrite ;

4. Et toute nomination de' tuteur d'un mineur ou de Toute nomi-
mineurs, ou de curateur à une personne ou à des per- nation de tu.
sonnes interdites, ne pourra créer aucune hypothèque ou rsnrra

22* conférer
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hypothèque i conférer aucun droit hypothécaire quelconque, et sera nulle
l'encontre de et de nul effet à l'encontre de tout acquéreur, donataire ou
tout acquercur 1 otrerpu aalpostérieuir, créancier privilégié ou hypothécaire· postérieur pour valable
moins d'être considération, à moins que la dite nomination d'un tuteur ou
.enregistree. curateur n'ait été enregistrée tel que prescrit par. le présent;

4 V. c. 30, s. 1, partie.

Comment 5. L'enregistrerent pourra être fait tout au long, ou au moyen
sera lait l'en- d'un sommaire, ou d'un extrait, s'il s'agit d'un acte notarié,registrernent. som1e

sujet néanmoins aux dispositions ci-après établies. Actes pré-
sents passim.

Certains actes 2. Toute obligation notariée, contrat, acte par écrit, juge-
notariés en ment, acte ou procédure judiciaire, reconnaissance, droit oulbre le 31
Décembre, réclamation privilégié et hypothécaire, qui était en force le
1841, on"t - trente-et-unième jour de décembre, mil huit cent quarante-et-
être enrégistres
avant le ïer un, et en vertu desquels toute dette, somme d'argent, meuble
novembre, 0u effet, a ôté contracté, stipulé ou garanti, ou fait ou recou-

vré, et était payable ou livrable, et en vertu desquels tout
biens-fonds était hypothéqué, grevé ou affecté pour en assurer
le paiement, la liquidation ou la livraison, a pu être enregistré
en aucun temps le ou avant le premier jour de novembre, mil

Effet de tel huit cent quarante-quatre ;et l'enregistrement ainsi fait le ou
enregistrcment. avant le dit jour, a eu et aura l'effet de conserver les dites

hypothèques, droits et réclam.ations hypothécaires et privilé-
giées, suivant leur rang et leur priorité respectivement, et
cela, de la même manière, que si l'acte d'enregistrement,
quatre Victoria, chapitre trente, n'eût jamais été passé

Tous actes, 2. Mais toute obligation notariée, contrat, acte par écrit, juge-
etc., qui n'au- ment, reconnaissance, acte ou procédure judiciaire, droit ou ré-ront pas été en-
registrés avant clamation privilégié ou hypothécaire, qui n'a pas été enre-
le jorn c to ypetreront unes gistré le ou avant le jour indiqué en dernier lieu,, sera,

et a été depuis le dit jour sans force, nul et de nul effet quel-
conque, à l'égard de tout acquéreur bondfde, donataire, créan-
cier privilégié ou hypothécaire postérieur, pour valable consi-
dération. 4 V. c. 30, s. 4, partie.

Exception 2. Rien de ce qui est contenu dans la section qui précède
ounct aix ne sera censé requérir l'enregistrenent des concessions pri-
rimitives, mitives, lettres patentes, transports ou titres en vertu desquels

lettres _ntes, des biens-fonds étaient possédés en fief, à titre de cens, en
fonds, et aux franc-alleu ou en franc et commun soccage, le dit trente-et-
droits seigneu- unième jour de décembre, mil huit cent quarante-et-un, ou deiaux. toute rente, redevance, droit ou servitude y stipulée ou ré-

servée par le seigneur possesseur primitif ou seigneur du fief.
4 V. c. 30, s. 4, partie.

Les actes, 4. Les titres, écrits, actes et choses mentionnées dans la
titres, etc.
mentionnes première section de cet acte, ou dont Penreistremnent est
dans la preini- requis, tant ceux qui sont faits et passés par-devant notaires,

que
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que ceux faits et passés devant témoins, et les jugements, ère sectionde
actes et procédures judiciaires et autres matières de record, Cet acte

pourront être
pourront être enregistrés en les inscrivant tout au long dans enregistrés en.
les registres ou livres d'enregistrement dans le bureau d'en- les inscrivantalong dans.
registrement qu'il appartient, et le certificat du régistrateur lesregistres.
apposé sur le document, titre, acte par écrit ou papier enre-
gistré tout au long, sera pris et considéré comme preuve du
dit enregistrement

2. Pourvu que si tel titre, écrit, acte ou papier pré- Effet du cer-
senté pour être enregistré au long, a été passé par-devant tîficat du ré-
notaires, la simple copie de ces premiers, ou s'il s'agit d'un gistrateur.
acte ou procédure judiciaire, ou autre matière de record,
une copie certifiée par l'officier qu'il appartient, présentée au
régistrateur, suffira pour obliger le régistrateur à l'enregistrer,
sans autre demande par écrit de la part d'aucune des parties
aux dits actes. 7 V. c. 22, s. 5.

5. L'enregistrement pourra être fait au moyen d'extraits L'enregistre-
des actes notariés faits et passés conformément à la ment purra
section du chapitre de Ces Statuts Refondus (13, 14 V. moyen d'e"x-
c. 39, s. 10) concernant l'organisation du notariat ; et cet trait des actes
enregistrement aura le même effet, en ce qui regarde le notaries.

contenu de cet extrait seulement, que si l'acte était enregistré
tout au long ; l'honoraire du iégistrateur pour le certificat de
tel extrait sera trente centins. 19, 20 V. c. 15, s. 2.

6. L'enregistrement tout au long de tout document, écrit, L'enregistre-
acte ou chose vaudra et aura l'effet de conserver les droits de mto afete a

toutes les parties intéressées en icelui. 7 V. c. 22, s. 6. ties interessées.

7. Aucun avis donné à la partie en faveur de laquelle toute Avis de vente
vente, donation, privilége, hypothèque ou charge postérieure a ieure
dùment enregistrée, aura été créée et consentie, et au moyen enregistrée,
desquels un bien-fonds, ou partie d'icelui, et nulle connais- e'frotapas
sauce par elle acquise d'une vente, donation, privilége, hypo- d'aequéreurs
thèque ou charge antérieure mais non enregistrée, faite ou potr"lieur
créée sur le dit bien-fonds, ne viciera, ni n'affectera en quelque considération.
manière que ce soit, le titre, droit, réclamation et intérêt
de l'acquéreur, donataire, créancier privilégié ou hypothécaire
postérieur pour valable considération : 4 V. c. 30, s. 1, partie.

2. Mais l'enregistrement de tout titre ou acte constitutif d'au- L'enregi<tre-
cune charge, hypothèque ou servitude sur une propriété im- itre, etc.,
mobilière postérieur au titre de la partie qui la possédera postérieur au
ouvertement et publiquement comme propriétaire, n'affectera qt" ,iroii-
pas le titre ou les droits de cette partie, quand; même le. titre session, n'af-
de telle partie ne serait enregistré qu'après l'enregistrement du %°em pa letitre <lu pro-
dit titre ou acte postérieur. 8 V. c. 27, s. 7. priétaire ac-

tuel.

S.-
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L'enregistre- 8. L'enregistrement de tout titre, transport ou testament en
titrede*be"ns. vertu duquel un héritage ou autre bien-fonds est transféré en
fonds n'afrec- d'autres mains, n'opérera en rien au préjudice du donataire
tera, pas ceux q
dont e titre ou acquéreur pour valable considération, ou du légataire dont
dérive d'une le titre dérive d'un différent donateur, vendeur ou testateur,
.rte mais il aura son effet seulement à 'égard des donataires,

acquéreurs et personnes dont le titre dérive du même donateur,
vendeur ou testateur. 4 V. c. 30, s. 3.

L'enregistre- 9. L'enregistrement des hypothèques, et des droits et ré-
ment des clamations hypothécaires, fait dans les dix jours qui précède-hypothèques labnurted
sera sans "efli ront la banqueroute du débiteur, ne donnera aucun droit de
dans certains priorité au créancier qui aura ainsi enregistré sa créance au

préjudice des autres créanciers, et ne produira aucun effet
quelconque. 4 V. c. 30, s. 18.

1 ne sera pas 0. Il ne sera pas nécessaire d'enregistrer aucune réclamation
nécessaire pour arrérages de cens dus au seigneur,--ni pour rentes, ser-

eist vitudes ou redevances seigneuriales, (légales ou convention-les réclamna-n
tions pour ar- nelles,)-ni pour arrérages de rentes foncières pour une période
rerages de n'excédant pas sept années,-ni pour les frais de l'apposition desrentes seigiieti-
riales, etc. scellés,--i pour faire un inventaire prescrit par la loi,-ni pour

frais de poursuite encourus pour l'avantage commun des
créanciers,-ni pour frais funéraires et ceux de la dernière
maladie, ni pour gages de serviteurs pour une période de
moins (le deux années, et telles dettes n'auront pas besoin
d'être enregistrées pour conserver l'hypothèque ou privilége
qui s'y rattache. 4 V. c. 30, s. 2.

Le bailleur de 11. Le bailleur de fonds sera tenu d'enregistrer le titre
fonds sera tenu constitutif de son droit de bailleur de fonds, en la manière

nrot d prescrite pour l'enregistrement des réclamations hypothécaires,
les trente jours dans les trente jours à dater de celui où le titre aura été passé,à dater de li let faute par lui de le faire, ce droit de bailleur de fonds n'aurapaemsation dii
titre. aucun effet à l'égard de tout acquéreur, donataire ou créan-

cier privilégié, hypothécaire on judiciaire ou postérieur qui
aura acquis, pour et moyennant valable considération, mais
jusqu'à -l'expiration des dits trente jours, le privilége de bail-
leur de fonds ne sera pas affecté par défaut d'enregistrement:

Cette sectiol 2. Mais rien dans cette section ne sera censé affecter les
n'allectcra, pas .
certains iic- jugements des cours civiles du Bas Canada, rendus avant le 14
enents. Juin, 1853, qui ont décidé que le bailleur de fonds n'était pas

tenu d'enregistrer le titre constitutif de son droit de bailleur de
fonds. 16 V. c. 206, ss. 4, 5, 6.

Baux de moins 12. Les dispositions de cet acte ne doivent pas s'étendre
,de 9 ans, lion
afctas par le aux baux faits pour une période de moins de neuf années. 4
présent acte. V. c. 30, s. 17.

2. BUREAUX D'ENREGISTREMENT.

Les bureaux 13. Tout bureau d'enregistrement pour une localité con-
d'enregistre- tinuera à être le bureau d'enregistrement pour cette localitément et les ré- bjusqu' a
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jusqu'à ce qu'il ait été changé en vertu de cet acte, et les gistrateurs
régistrateurs actuels continueront en charge, sujet néanmoins actuels ne
aux exceptions ci-après spécifiées. Actes présents passim. sehan'gt/.

14. Tout régistrateur chargé par la loi de la garde des Le réiaeur
livres dans lesquels un titre est enregistré, ou de toute tran- ourra accor-
scription officielle des dits livres, ou de la partie des dits livres ficats.
qui contient l'enregistrement du dit titre, aura plein pouvoir
d'accorder des certificats et de faire toute autre chose à l'égard
de l'enregistrement de telle titre, bien que ce titre ait été
originairement enregistré dans quelqu'autre bureau d'enregis-
trement. lb.

15. Sauf et excepté les dispositions ci-après, il sera établi Etablissement
dans chaque comté électoral du Bas Canada, en tel lieu qui est d'un bureau

d'enregistre-déjà ou sera fixé et désigné par le gouverneur, un bureau public ment et nomi-
pour enregistrer tous titres, testaments, transports, obligations a tiond'unécrtset ousautes cte e reg strateurnotariées, contrats et eerits, et tous autres actes et papiers dans chaque
quelconques qui affectent, en quelque manière que ce soit, comté électo-
les biens-fonds situés dans tel comté; et le gouverneur r
pourra, de temps à autre, nommer une personne convenable
comme régistrateur de chacun des dits comtés respective-
ment,- aux fins de tenir le dit bureau et remplir les fonctions
de régistrateur. 7 V. c. 22, s. 2, tel qu'amendé par les actes
subséquents.

16. Tous les livres, registres, index, documents et papiers Les livres
appartenant aux bureaux d'enregistrement de comtés, établis e *tde
en vertu des divers actes de la ci-devant province du Bas certains ci-
Canada, dans les comtés d'alors de Drummond, Sherbrooke, devant comté£
Stanstead, Shefford et Missisquoi, et aussi dans les comtés des eaeantes"e
Deux-Montagnes, Beauharnois, Ottawa, Mégantic, et l'Acadie, reaî -deu-)registremnent
qui devaient, au désir de l'ordonnance 4 V. c. 30, être transmis des comtés ci
aux bureaux d'enregistrement, dans les divers districts muni- "t"i les
cipaux ou d'enregistrement où étaient situés les bureaux auxquels
d'enregistrement des dits comtés respectivement, seront remis ils se rapor-
et déposés, et s'ils ont déjà été remis, ils resteront dans les
bureaux d'enregistrement des divers comtés où sont situés les
biens-fonds auxquels ils se rapportent, et formeront partie. des -
records des dits bureaux d'enregistrement; et les registrateurs
qui en auront la garde, jouiront des mêmes pouvoirs, rem-
pliront les mêmes devoirs à leur égard, et pourront accorder
des certificats d'iceux, de la même manière que s'ils eussent
été enregistrés originairement dans tel bureau. 7 V. c. 22, s.
3, tel qu'amendé.

17. Tous les sommaires, livres, records, index, documents casrontens
et papiers, faits et dressés en vertu des dispositions de la dite les livres, ete.,

faits en vertuordonnance, 4 V. c. 30, resteront et formeront partie des re- de lordon-
cords et papiers des, bureaux d'enregistrement des comtés où nance 4. y.
les bureaux d'enregistrement dans lesquels ils se trouvent C. 30.

maintenant,
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maintenant, auront été respectivement tenus, su-et néanmoins
aux exceptions et dispositions ci-après prescrites. 7 V. c. 22,
s. 4, tel qu'amendé, etc.

Procédés i 18. Aussitôt que le conseil municipal de tout comté élec-
adopter pour toral présentement établi, qui n'est pas devenu un comté pour

dta'eirun bu- les fins de l'enregistrement, en vertu de l'acte 18 V. c. 99,
gistrement aura fixé le lieu où doivent se tenir ses séances, et s'y sera
dans un comté procuré un local convenable pour le bureau d'enregistrement de

comté, avec un coffre-fort de métal ou une voûte à l'épreuve du
feu pour la sûreté et conservation des livres et papiers du dit
bureau, le préfet du comté en fera son rapport au gouverneur,
et sur le rapport du procureur ou du solliciteur général con-
statant que les prescriptions ci-dessus ont été accomplies, le
gouverneur, par une proclamation, proclamera le fait, et tel
comté électoral sera alors un comté pour les fins d'enregistre-
ment. 18 V. c. 99, s. 1.

Après la pro- 19. Le et après le jour fixé dans cette proclamation, un
clamâtion, unll i
bureau d'enre- bureau d'enregistrement sera tenu dans et pour le dit comté
gistrement sera électoral, au lieu désigné en icelle; et dans ce bureau se fera
tenu dans le l'enregistrement de tous titres, écrits et documents affectant la

propriété réelle située dans les limites du dit comté électoral,
ainsi que toutes les autres choses prescrites par cet acte;
excepté néanmoins tel qu'il est prescrit ci-après. 18 V. c. 99,s. 2.

Le bureau _ý20. S'il est déjà établi un bureau d'enregistrement dans tel
ment sera comté électoral, et qu'il ne soit pas tenu au lieu ainsi fixé, il
lieu f par lay sera transporté et tenu le et après le jour ainsi fixé ; et ce
proclamation. sera dès lors le bureau d'enregistrement du dit comté électoral;
Le régistrateur et le régistrateur qui l'aura tenu jusque là sera le régistrateur
actuel sera le de ce comté électoral, mais il pourra être destitué de sa charge
régistrateurdu _
comté. de la même manière que les autres régistrateurs; et s'il n'y a

point de bureau d'enregistrement dans tel comté électoral, il y
sera nommé un régistrateur qui y tiendra son bureau au lieu
ainsi fixé. 18 V. c. 99, s. 3.

Les bureaux 21. S'il y a dans un territoire, qui formait un comté où di-
® 1. vision d'enregistrement, le trentième jour de mai, 1855,

s ons d'enre- et dont le bureau d'enregistrement est devenu celui d'un
g "tre"ent an- comté électoral, une place non comprise dans le dit comté
meurerort tels électoral ou dans tout autre comté électoral qui sera devenu
uqu ce que un comté d'enregistrement, ce bureau d'enregistrement n'en

devenu un demeurera pas moins comme auparavant le bureau d'enre-
omté enr- gistrement pour la dite place, jusqu'à ce que le comté électo-

ral dans lequel il est situé soit devenu un bureau d'enregistre-
ment en vertu de cet acte. 18 V. c. 99, s. 4.

S'il y a plu, 22. Si dans un comté électoral devenu un comté d'enre-
d-u bureau
d"enre Ltr gistrement il y a plus d'un bureau d'enregistrement, celui
men ans au- d'entre ces bureaux qui sera dans l'endroit, ou le plus près du
éleco°al lieu où le conseil municipal du comté tient ses séances, sera

le bureau d'enregistrement pour tel comté électoral lorsqu'il
sera
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sera devenu un comté d'enregistrement, et sera transporté à
l'endroit où le dit conseil tient ses séances, s'il n'y est pas
déjà tenu ; et tout autre bureau d'enregistrement en icelui
sera transporté à tel endroit que le gouverneur désignera dans
le comté électoral où sera située la plus grande partie du terri-
toire dont il continue à être le bureau d'enregistrement, jus-
qu'à ce que ce comté électoral devienne un comté d'enregis-
trement en vertu de cet acte,-époque où il se tiendra au lieu
où le conseil municipal tient ses séances. 18 V. c. 99, s. 5.

23. Nonobstant tout changement opéré dans le nom ou les Les régi-a-
limites d'une division d'enregistrement, ou le déplacement teurs actuels

d'un bureau d'enregistrement, le régistrateur qui tenait ce nep "rt*
bureau à l'époque du dit changement ou déplacement sera, tout caution-.
sans. nouvelle nomination, le régistrateur de la division d'en- nent quas
registrement dont ce bureau sera le bureau d'enregistrement; donner, demen-
et tout cautionnement ou sûreté qu'il aura pu donner comme r pleine
régistrateur demeurera en pleine force, et s'appliquera à ses
actes et omissions après tel changement ou déplacement, aussi
pleinement qu'auparavant; mais cela n'enlèvera pas au gou- Le gouver-
verneur le droit de destituer tel régistrateur ou d'exiger un .eur peut les

nouveau cautionnement, s'il le juge à propos. 18 V. c. 99, destituer, etc.

s. 6.

24. La municipalité de tout comté ou division d'enregis- La municipa-
trement sera tenue de se procurer et tenir constamment litédu comté

dans un ordre parfait, dans le bureau d'enregistrement du dit tea dans
comté ou division, un coffre-fort de métal ou une voûte à un ordre par-

l'épreuve du feu, pour conserver en sûreté les livres et papiers fort ou une
du dit bureau.; et pour toute omission de ce faire la munici- voûte, pour
palité sera passible envers la couronne d'une amende de deux d'enregistre.
cents piastres, recouvrable comme dette due à la cou- ment.
ronne, et la municipalité sera en outre responsable de tous les
dommages soufferts par qui que ce soit, à raison de cette omis-
sion:

2. Le gouverneur pourra, <le temps à autre, nommer des inspection des
personnes convenables pour inspecter ces bureaux d'enregistre- voutes.
ment, voûtes et coffres-forts, et s'il se trouve quelque bureau
d'enregistremet sans voûte ou coffie-fort, ou dont la voûte ou le
coffre-fort soit défectueux, il-pourra ordonner une poursuite
contre la municipalité pour recouvrer la dite amende, et e
pourra faire placer un coffre-fort ou construire une voûte conve- des pênalités.
nable dans. le dit bureau d'enregistrement, ou les faire renou-
veler ou réparer, selon qu'il sera besoin, et tout cela aux frais
de la caisse publique, et la somme ainsi payée sera recouvrée
de la municipalité comme. une créance de la couronne, et s'il
y a plusieurs municipalités dans le comté ou la division d'en-
registrement, l'amende ou les frais pourront être ·recouvrés
indifféremment de l'une des municipalités, saufle recours de
celle-ci contre l'autre ou les autres, et cette amende ou les
frais pourront être recouvrés de toute municipalité dont la plus

grande
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grande partie sera située dans les limites de tout comté ou
division d'enregistrement, sauf le recours de telle munici-
palité contre toute autre municipalité dont une partie pourrait
se trouver dans le dit comté ou division d'enregistrement. 18
V. c. 99, s. 7.

Le conseil 25. Sitôt que le conseil municipal d'un comté électoral ou

uiae urir localité qui sera devenu un comté ou divison d'enregistrement
e régistrateur aura fourni les fonds pour payer les dépenses nécessaires, ce
del'an er u. conseil pourra exiger de tout régistrateur dans le bureau du-
nir des copies quel est enregistré quelque acte, écrit ou document qui affecte
extats ua es la propriété réelle dans le dit comté d'enregistrement, de
aflectant des fournir au régistrateur du dit comté des copies d'iceux et de
immeubles toutes les entrées y relatives, ou de tels extraits de ces docu-dans les limitesI
du comté, en ments enregistrés qui seront requis, et les dites copies seront
'Pa coe certidées par Pautre régistrateur et transcrites lisiblement et
etc. dans un ordre régulier dans des livres convenablement reliés

qui seront fournis par la municipalité de tel comté ou division
d'enregistrement, et cet autre régistrateur sera tenu de le faire,
en étant payé pour son trouble, au taux de six centins et deux
tiers par cent mots :

Usagede tels 2. Et le régistrateur de tel comté ou division d'enre-
extraits. gistrement pourra alors donner des copies ou extraits de

tous actes, écrits, documents ou entrés, ou faire des re-
cherches, ou donner des certificats, et remplir en un mot
tous actes officiels à cet égard, de la même manière que s'ils
avaient été originairement enregistrés et faits dans son bureau
d'enrégistrement, et demander et recevoir les mêmes hono-
raires pour iceux, et les dites copies, extraits, certificats et
actes vaudront prinma facie à toutes fins quelconques, tout
comme s'ils avaient été donnés, parfaits et exécutés par le
régistrateur chargé de la garde des livres, entrées et documents

Recours contre originaux, sauf le droit ·accordé à toute personne de prouver
les erreUrs erreur, si erreur il y a, et sauf aussi le recours de toute per-dans tels ex~-
traits. sonne contre tel autre régistrateur, si l'erreur se trouve dans

les copies fournies par lui. 18 V. c. 99, s. 8.

Le régistra- 26. Le régistrateur préposé à la garde des livres originaux
teur préposé a dans lesquels des titres, écrits ou documents sont ou pourroïitla garde-des douetsnL prot
livresoriginaux avoir été enregistrés, pourra et sera tenu d'en délivrer des
pes endé- copies ou des extraits, faire des recherches et donner des cer-
traits, quoique tificats y relatifs (sur paiement des honoraires qu'il appartient),I'mMeuble bien que l'endroit dans lequel les biens-fonds auxquels ils seafl'ecté par telsleulaxes
extraits ne soit rappportent sont situés, ne soit plus dans les limites de célui
es e d"e pour lequel il est régistrateur, et nonobstant qu'il ait livré des
5a division. copies des dits titres, écrits ou documents à quelqu'autre

régistrateur en vertu de la section qui précède, et cela, avec le
même effet légal que s'il était encore le régistrateur pour
l'endroit dans lequel les dits biens-fonds sont situés

2.
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2. Et jusqu'à ce que telles copies mentionnées dans la section Radiation d'hy-
qui précède soient fournies au régistrateur de la division d'enre- potheques-
gistrement qu'il appartient, tel que prescrit par la dite section, oùenregistrée.

tous documents de nature à prouver la radiation d'aucun hypo-
thèque ou autre charge dont un bien-fonds peut être grevé dans
tel comté d'enregistrement, pourront être enregistrés au bureau
d'enregistrement dans lequel les titres, instrunents ou docu-
ments créant telles hypothèques ou charges ont été originaire-
ment enregistrés ; mais si telles copies comme susdit ont été
fournies au régistrateur du comté d'enregistrement qu'il ap-
partient, alors la dite radiation sera enregistrée dans son bu-
reau. 18 V. c. 99, s. 9.

27. Sauf et' excepté tel' qu'il est prescrit ci-après, tout Définitiondes

comté dans le Bas Canada, mentionné et désigné dans le cha- °"auxavxef,°d
pitre de ces Statuts Refondus (16 V. c. 152, et 18 V. c. 76.) présent acte.
sera un comté électoral pour les fins du présent acte, avec les
limites qui lui sont assignées, par le dit chapitre: 18 V. c.
99, s. 10.

2S. Pourvu toujours que pour les fins de cet acte--- Exceptions.

1. Les îles de la Magdeleine, dans le Golfe'St. Laurent, ne Les îlesde la
seront pas censées comprises dans le comté de Gaspé, et les magdeleine,
établissements de Ste. Anne des Monts et du Cap Chat, tels Se.Ane des

qu'ils sont maintenant bornés comme municipalité séparée, ne le cap Chat.
seront pas censés compris dans le comté de Gaspé ;

2. La cité de Québec et le comté électoral de Québec Quéiec.
formeront une division d'enregistrement, et seron$ considérés
comme un comté d'enregistrement, et désignés sous le nom de
division d'enregistrement de Québec, et le bureau d'enregistre-
ment de cette division sera tenu dans la cité de Québec;

3. La cité de Montréal et les comtés électoraux de Jacques Montreal.
Cartier et Hochelaga formeront une division d'enregistrement,
et seront considérés comme un comté d'enregistrement, et
désignés sous le nom de division d'enregistrement de Mont-
réal, et le bureau d'enregistrement de cette division sera tenu
dans la cité de Montréal;

4. La ville des Trois-Rivières et le comté électoral de St. Trois-Rivières.
Maurice formeront une division d'enregistrement, et seront
considérés comme -un comté d'enregistrement, et désignés
sous le nom de division d'enregistrement des Trois-Rivières,
et le bureau d'enregistrement de cette division sera tenu dans
la ville des Trois-Rivières;

5. La ville de Sherbrooke, telle que désignée dans le dit cha- Sherbrooke,
pitre de ces Statuts Refondus (16 V. c. 152) y compris-les
townships d'Ascot et d'Orford, formeront, avec le township de

Compton
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Compton, une divison d'enregistrement, et seront considérés
comme un comté d'enregistrement, et désignés sous le nom de
division d'enregistrement de Sherbrooke, et le bureau d'enre-
gistrement de cette division sera tenu dans la ville de Sher-
brooke;

Compton. 6. Le comté de Compton, pour les fins de cet acte, ne
comprendra pas le township de Compton, et le reste du dit
comté sera considéré comme un comté électoral pour les fins
susdites;

L'ile d'Orléans. 7. L'île d'Orléans sera considérée comme un comté élec-
toral distinct et séparé pour les fins du présent acte, et sera
désignée sous le nom de division d'enregistrement de 'ile
d'Orléans ;

Montmorency. 8. La partie du comté de Montmorency qui est située sur la
rive nord du fleuve St. Laurent, sera considérée comme un
comté électoral distinct et separé pour les fins du présent acte,
et sera désignée sous le nom de division d'enregistrement du
comté de Montmorency;

Les iles de la 9. Les iles de la Magdeleine, dans le Golfe St. Laurent,Magdrlcine seront pour les fins du présent acte seulement, considéréesformneront une -~e om
divisiond'enre- comme si elles formaient un comté électoral, et comme si le

°strc"nt port d'Amlierst eût été fixé comme le lieu des séances du con-
seil municipal du comté, et pour les fins du présent acte, autres
que celles de fixer le dit lieu des séances, le conseil municipal
des îles de la Magdeleine sera substitué à la place du conseil
de comté, avec les mêmes pouvoirs et obligations, et aussitôt
qu'il sera démontré au gouverneur que le dit conseil mu-
nicipal s'est procuré un coffre-fort de métal ou une voûte
convenable pour y tenir en sûreté les livres et papiers d'un
bureau d'enregistrement, il pourra faire émaner une procla-
mation exposant le fait, et déclarant les îles de la Magdeleine
une division d'enregistrement en vertu du présent acte ; et il
sera nommé un régistrateur pour la dite division d'enregistre-
ment, lequel tiendra son bureau à l'endroit ainsi fixé au port
d'Amherst susdit;

Les établisse- 10. Les établissements de Ste. Anne des Monts et du Cap
men de ste. Chat, bornés comme susdit, seront considérés pour les fins du
Monts et d présent acte seulement, comme s'il formaient un comté élec-
Cap Chat for- toral, et que le village de Ste. Anne des Monts eût été désigné
division d'en- pour être le lieu des séances du conseil municipal d'icelui;
registrement- et pour les fins du présent acte, autres que celle de fixer le dit

lieu des séances, le conseil municipal des dits établissements
sera substitué au conseil de comté avec les mêmes pouvoirs et
obligations; et aussitôt qu'il sera démontré au gouverneur
qu'un coffre-fort de métal ou une voûte convenable a été fourni
par le dit conseil municipal pour tenir en sûreté les livres et
papiers d'un bureau d'enregistrement, il pourra faire émaner

une
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une proclamation exposant le fait, et déclarant les dits établis-
sernents une division d'enregistrement en vertu de cet acte; et
un régistrateur pourra y être nommé pour tenir son bureau au
village de Ste. Anne des Monts susdit;

11. Les termes " comté électoral," ou " comté d'enregistre- signification
ment," chaque fois qu'ils sont employés dans cet acte comme dési- deste-

gnant une division d'enregistrement, comprendront et désigne-, toralnou «divi-
ront toute division d'enregistrement en vertu de cet acte, n 'ergs-
qu'elle soit formée de plus d'un comté ou seulement d'une
partie d'un comté, ou de quelque autre manière que ce soit;
et le conseil municipal ou les conseils municipaux de cette
division d'enregistrement seront censés compris lorsque le con-
seil municipal d'un comté électoral ou comté d'enregistrement
est mentionné, à moins que le contexte ne comporte un sens
qui soit incompatible avec cette interprétation ; et si dans Lorsqu'ileSt
quelque cas, il est douteux en quel endroit doit être tenu le douteux en
bureau d'enregistrement d'une division d'enregistrement, le "uelendr t
gouverneur en fixera la place par la proclamation établissant le bureau d'en-

telle division. 18 V. c. 99, ss. 11, 12, 13. 1girement.

RÉGISTRATEURS ET DÉPUT9S.

29. Tout régistrateur sera tenu, dans les vingt jours après Lerégistrateur
qu'il aura prêté le serment d'office, de nommer un député, et nommera un
en cas de décès, résignation ou destitution d'un régistrateur, épute.

son député remplira les devoirs de sa charge, jusqu'à ce qu'un
autre ait été nommé à sa place, ou ait pris la charge -du dit
bureau. 4 V. c. 30, s. 6.

30. Tout député régistrateur pourra résigner ou être desti- .Dans je cas
tué de sa charge par son supérieur ; et avenant le décès, la d'une vacance,

résignation ou la destitution du député, il sera du devoir du dit tésera nome
supérieur de nommer un autre député à sa place après telle dans 2o lours.
résignation ou destitution. 12 V. c. 48, s. 3, partie.

31. Si un régistrateur néglige de nommer un député régis- Pénalité qu'en-
trateur comme susdit, il sera passible d'une. amende de vingt courra le régis-
piastres, pour chaque jour qu'il aura négligé de faire cette nomi- egligee nom-
nation ; et cette pénalité pourra être recouvrée dans toute cour mer un député.
de record, et moitié en appartiendra et sera payée à Sa Ma-
jesté, et l'autre moitié au dénonciateur. 12 V. c. 48, s. 3,
partie.

32. Il sera du devoir du shérif, et s'il n'y a pas de shérif, Avis du déc&s
le préfet du comté où sera décédé le régistrateur, sera alors du régistraer
tenu de donner avis immédiat du décès de tel régistrateur au de oniu°ea
secrétaire de la province pour l'information du gouvereur, qui, seur.
dans l'espace d'un mois après ce décès, nommera une per-
sonne convenable pour remplir cette vacance. 4V. c.. 30, s. 7.

SERMENT
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SERMENT D OFFICE, CAUTIONNEMENT, RESIDENCE, ETC.

Le régistra- 33. Tout régistrateur ou député régistrateur, avant d'entrer
leur et so en charge sera tenu de préter et souscrire, devant Pun desdéputé prete-juededprtre UCIAevn de
ront e serment Juges de la cour du banc de la reine ou de la cour supérieure,d'allégeance et le serment d'allégeance et le serment d'office contenus dans lale serment -,u b
d'office. cédule numéro un, annexée plus bas à cet acte; et les dits

serments seront écrits sur parchemin, et, une fois prêtés, seront
transmis au greffier de la paix du district dans les limites
duquel est situé le bureau auquel tel régistrateur ou député
aura été nommé ; et le greffier sera tenu de les enfiler parmi
les records de son bureau, et pour ce service il aura droit
d'exiger du régistrateur ou député, une piastre : 4 V. c. 30,
s. 8.

Le régistrateur 2. Tout régistrateur sera tenu, dans l'espace d'un mois
aionnement. après avis de sa nomination, s'il est alors dans cette province,

ou de trois mois, s'il est absent de la province (à moins qu'il
n'arrive plus tôt, et alors dans l'espace d'un mois après son
arrivée) de donner un cautionnement en duplicata à Sa Ma-
jesté, et de fournir une ou plusieurs, mais pas plus de quatre,
cautions solidaires, approuvées par le gouverneur, pour les
sommes suivantes : 4, 5 V. c. 91, ss. 2, 14.

Montant de 3. Toul. réaistrateur d'un comté ou division d'enregistre-
tel cautionne- men .

ment. ent, autre que les divisions d'enregistrement de Québec,
Montréal, Trois-Rivières et Sherbrooke, pour la somme pénale
de quatre mille piastres; les régistrateurs de la division d'enre-
gistrement de Québec ou Montréal, pour la somme pénale de
seize mille piastres, les régistrateurs de la division d'enregistre-
ment des Trois-Rivières ou de Sherbrooke, pour la somme
pénale de huit mille piastres, à la condition exprimée dans la
cédule numéro deux, annexée plus bas à cet acte ; 14, 15 V.
c. 93, s. 2, et 19, 20 V. c. 102, s. 1.

Le cautionne- 4. Le cautionnement écrit sur parchemin sera donné devant
ment sera don- l'un- des juges de la cour du banc de la reine, ou de la courné devantila -e a d el el
cour et un du- supérieure, et le régistrateur sera tenu de faire enregistrer au
plicata depo- long un des duplicatas du cautionnement dans le bureau duse ail bureau 1 n
du ministre des régistrateur de la province, et cela fait, le déposera immé-
finances. diatement dans le bureau du ministre des finances ; 4, 5 V.

c. 91, s. e.

L'autre dupli- 5. L'autre duplicata du cautionnement sera déposé de re-
cata sera de- cord dans la cour du banc de la reine en la cour supérieure,posé dans la
cour de la et l'un ou l'autre duplicata vaudra et sera considéré comme
Reine ou de un cautionnement au profit de Sa Majesté et de tous autresla cour supe-.prft Mjséare
rieure intéressés lésés par le non-accomplissement de la dite on-

dition, et recouvrant jugement contre tout régistrateur ou'ses
représentants, à raison de toute malversation, erreur ou omis-
sion de leur part. 4 V, c. 30, s. 8.

34.



Cap. 37. Enregistrement des Sommaires, comment efectué.

34. Tout régistrateur sera tenu de résider dans un arron- Résidence (lu
dissement de cinq lieues de l'endroit où son bureau est situé, régistrateur.
mais cette disposition n'adfictera pas le régistrateur de Mé- Exception.
gantic, division numéro deux. 14, 15 V. c. 93, s. 3, mair
Mégantic forme aujourd'hui un comté d'enregistrement.

3*5. Si dans les trois années après le décès, la résignation Expiration du
ou destitution d'un régistrateur, il ne paraît pas que lui ou son cautionne-
député se soient rendus coupables d'inconduite ou de malver- '
sation, le cautionnement donné par-le dit régistrateur sera nul
et de nuleffet aprèsl'expirationde cette période. 4 V. c. 30, s. 9.

ENREGISTREMENT DES SOMMAIRES, COMMENT EFFEcTUÉ.

36. Lorsque l'enregistrement se fera par sommaire, le som- Comment se
maire sera rédigé par écrit, attesté par deux témoins, et fait fera le sorn-
et enregistré à la demande de toute personne y ayant un intérêt
direct ou indirect, ou par le débiteur ou la partie assujétie à
la charge que l'on veut faire enregistrer. 4 V. c. 30, s. 10,
partie, tel qu'amendé par 8 V. c. 27.

37. Le sommaire de tout titre, transport, contrat par écrit ce que doit
ou testament doit désigner le jour, le mpis et l'année de sa contenirex-
date, et les noms, demeures et qualités des parties, le nom du spériaement
testateur du testament et les témoins du titre, transport, con- le sommaire
trat par écrit ou testament, et le lieu de leur domicile, le nom ou d'un titre.
du notaire par qui il a été passé et qui en a le minute ; le
sommaire doit aussi décrire et désigner l'immeuble transporté,
donné, hypothéqué ou aflfcté conformément à la description
donnée dans le dit titre, transport, contrat par écrit on testa-
ment, ou en termes équivalents, ainsi que la nature, le but et
le caractère général du dit titre, transport, contrat par écrit ou
testament :

2. Le sommaire d'une obligation notariée doit en indiquer Le sommaire
la date, le nom du notaire qui l'a passée et qui en a conservé la d'une obliga-
minute, les noms, domiciles et qualités des parties, et la somme 5;a a nota-
d'argent pour laquelle elle est consentie ; il doit aussi décrire et
désigner l'immeuble hypothéqué, grevé ou affecté, suivant la
désignation contenue dans la dite obligation notariée, ou en
termes équivalents;

3. Le sommaire de tout jugement, acte ou procédure judi- Le sommaire
ciaire, reconnaissance, droit ou réclamation privilégié doit d'un jugement
désigner les noms, domiciles et qualités des parties, la somme udi'unacte
recouvrée en vertu d'iceux, l'époque du prononcé du jugement
ou de l'accomplissement de l'acte ou procédure judiciaire, et
s'il s'agit d'un cautionnement, sa date, les noms, domicile et
qualités des cautions et de ceux en faveur de qui il est, et -
pour quelle somme d'argent, et devapt qui il a été fait et con-
senti, et la désignation de l'immeuble hypothéqué ou affecté
par ce cautionnement, et s'il s'agit de. droits privilégiés et

hypothécaires,

0 35 l
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hypoi hcaires, les noms, domiciles et qualités des créanciers
et débiteurs, le montant de la dette, la nature et l'effet général
de la garantie, document ou preuve écrite du privilége ou de
l'hypothèque, et une désignation des terres et héritages grevés
ou ailfctés de tels priviléges ou hypothèques, et la date de la
dite garantie

Lesommairede 4. Le sommaire de la nomination d'un tuteur de mineurs ou
la no"lunation de curateur à des personnes interdites, devra désigner les nors,<'un tuteur on
d'un curateur. domiciles et qualités des mineurs ou personnes interdites, et le

nom et la description du juge par l'ordre et sous l'autorité du-
quel telle nomination a été faite, et devra aussi déclarer si le
sommaire doit être enregistré à l'égard de tous les biens réels,
du tuteur ou curateur, ou pour une partie seulement, et si c'est
une partie, de quelle partie, et si ce sommaire est fait par
toute autre personne que le tuteur ou le curateur lui-même, il
désignera aussi le nom, le domicile et les qualités de la per-
sonne par qui il est fait. 4 V. c. 30, s. 10, dernière partie.

Signature du 3S. La signature apposée à tout sommaire pourra êtresommaire. écrite par toute personne que ce soit si la personne qui demande
l'enregistrement du sommaire ne sait pas écrire, pourvu que
son nom soit accompagné de sa marque ordinaire qu'elle devra
faire en la présence des témoins du sommaire. 19, 20 V. c.
15,s. 4.

Formes pres- 39. Pour lenregistrement des sommaires, tout sommaire
Ientes;poe_ fait et exécuté en la manière prescrite, sera présenté au régis-
ment âu som- trateur ou à son député au bureau d'enregistrement du comté
aare, ou division d'enregistrement dans lequel est situé l'immeuble

grevé ou affecté par le titre, acte ou testament que l'on veut
faire enregistr.er, et sera reconnu par les personnes par qui il a
été fait et passé, ou par l'une d'elles, ou sera prouvé sous
serment par l'un des témoins présents à son exécution, devant
le régistrateur ou son député, ou devant un notaire ou juge de
paix du Bas Canada, ou un commissaire nommé pour recevoir
les affidavits à l'usage de la cour supérieure

Production du 2. Et avec ce sommaire il faudra produire devant le régistra-
teonn fait teur, le titre, contrat par écrit, testament, ou vérification on copie

enregistrer le authentique du testament, l'obligation notariée, écrit, jugement,
sonunaire. reconnaissance, nomination de tuteur ou gardien ou curateur,

acte ou procédure judiciaire, droit ou réclamation privilégiée
hypothécaire dont on veut faire enregistrer un sommaire, ou une
copie notariée de tout tel document si l'original est passé devant
notaire et qu'il en ait gardé la minute, ou copie authentique
de tout document ou écrit émané d'une cour de justice, ou du
juge de toute cour quelconque

Certificat d'en- 3. Et le dit régistrateur ou son député inscrira les, mots
registrement. " enregistré par sommaire " sur tout tel titre, transport,

testament, vérification ou copie authentique de testament,
jugement,



Cap. 37. Enregistrement des Sommaires, comment effectué. . 353
jugement, reconnaissance, nomination de tuteur ou curateur,
acte ou procédure judiciaire, droit ou réclamation privi-
]égiée ou hypothécaire, ou copie notariée ou authentique
d'iceux, et indiquera le jour, l'heure et le temps auxquels
le dit sommaire est entré et enregistré, ainsi que le livre, la
page, et le numéro sous lequel il est entré, et le dit régistrateur Honoraire.
ou son député certifiera le fait, et pour ce certificat, aura droit
I trente centins

4. Et tout certificat ainsi donné sera reçu comme preuve du Les certificats
dit enregistrement, et tout sommaire ainsi présenté demeurera fèront preuve.
de record dans le bureau du régistrateur. 4 V. c. 30, s. 11.

40. Tout sommaire fait et exécuté en' tout endroit du Bas comment on
Canada, qui n'est pas dans les limites de la division d'enregis- prouveraun.
trement où est situé le bien-fonds y désigné, sera enregistré nestpasfiit
par le régistrateur de la dite division, sur production faite au dans une divi-
dit régistrateur d'un affidavit attesté sous serment devant Pun tu°mmeu-
des juges de la cour du banc de la reine ou de la cour supé- bie-
rieure, ou devant un commissaire nommé aux fins de recevoir
les affidavits à l'usage de la cour supérieure, au moyen duquel
affidavit l'exécution du sommaire se trouve prouvée par l'un
des témoins du sommaire :

2. Et tout sommaire fait et exécuté dans la Grande Bretagne Comment on
ou l'Irlande, ou dans aucune des colonies ou possessions ap- Prouveurau

sommaire fait
partenant à Sa Majesté, sera enregistré sur production à lui dans aucune
faite d'un affidavit attesté sous serment devant le maire ou le degons
principal magistrat de toute cité, bourg ou ville incorporée de de aMajeste.

la Grande Bretage ou d'Irlande, ou le juge en chef ou un juge
de la cour supérieure de toute telle colonie ou possession, au
moyen duquel affidavit l'exécution du dit sommaire est
prouvée par l'un des témoins du sommaire ;

3. Et tout sommaire fait et exécuté dans un état étranger Dans le cas
sera enregistré, sur production faite du régistrateur d'un alli- d'un état
davit attesté sous serment devant tout ministre ou chargé étranger.
d'affaires, ou tout consul de Sa Majesté résident et accrédité
auprès de tel état étranger, au moyen duquel l'exécution du
dit sommaire est prouvée par un des témoins d'icelui. 4 V. c.
30, s. 12.

41. Preuve de l'exécution de tout titre, testament, vérifica- La preuve
tion de testament, ou de tout sommaire dans le Haut Canada, eut se faire

dcvant le
pourra pareillement pour les fins de l'enregistrement, être faite comssaires
devant un commissaire nommé en vertu du chapitre soixante- en vertu des
et-dix-neuf des Statuts Refondus du Bas Canada. 19, 20 V. Ce. .
c. 88, s. 2.

42. S'il faut plus d'un écrit pour faire et compléter un Comment on
transport on garantie qui désigne ou affecte le même bien- fera le som-
fonds, on regardera comme suffisant le sommaire et enregis- aura plusieurs
trement d'icelui, bien que le bien-fonds, et le lieu où il est écrits afrectant

23 st l'immeuble.
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situé, ne soient nommés et désignés qu'une seule fois dans le
sommaire,enreigistrement et certificat d'aucun des titres ou écrits
faits pour compléter tel transport ou garanti, bien que les dates
du restant des dits titres ou écrits relatifs au dit transport on
garanti, avec les noms et qualités des parties et témoins, et les
lieux de leur résidence ne soient inscrits qu'une seule fois dans
les sommaires, enregistrements et certificats d'iceux, avec un
renvoi au titre ou écrit dont le sommaire est ainsi enregistré,
lequel exprimera et désignera les lots indiqués dans tous les
dits titres et écrits. 4 V. c. 30, s. 13.

Dans quel 43. Tous sommaires de testament enregistré dans les six
tms sia e- Z
rle s- mois après le décès d'un testateur décédé dans cette province

maire d'un du Canada, ou dans les trois années qui suivront le décès d'un
testament. testateur décédé en dehors des limites de la province, seront

aussi valides et eflicaces à l'encontre des acquéreurs, donataires,
jugements, actes et procédures judiciaires, reconnaissances,
droits et réclamations privilégiées et hypothécaires postérieurs,
que s'ils eussent été enregistrés immédiatement après le décès
du dit testateur:

Si le légataire 2. Et dans le cas où le légataire, qui a un intérêt dans le
Speut dans bien-fonds légué par un testament, serait, à raison du recèle-

preserit exiiber ment, de la suppression ou de la contestation du testament ou
te somar, de toute autre difficulté inévitable survenue sans sa négligence
e exposant la ou participation, hors d'état d'exhiber un sommaire pour le
raisonsera en- faire enregi.strer dans la période de temps limitée plus haut, etregistré.-ct le . asl eîoed ep itle ls e
testament s'il est enregisé un sommaire de telle contestation ou autre
pourra s tre empêchement, dans le bureau d'enregistrement qu'il appartient,

lessix mois dans les six mois après le décès du testateur décédé dans la
aprèla province du Canada ou dans les trois années après le décès du

ebr acle. testateur décédé en dehors des limites de la province, alors et
dans ces cas l'enregistrement du sommaire du testament, dans
les six mois à compter du moment où le légataire ou toute
autre personne se sera procuré le dit testament ou sa vérifica-
tion, ou fait disparaître l'obstacle qui-lempéchait d'exhiber le
dit sommaire, sera un enregistrement suffisant à toutes fins
que de droit;

Proviso: le 3. Pourvu néanmoins que dans le cas du recèlement ou de
testament doit la suppression d'un testament, nul acquéreur pour valable con-
clansles eq sidération ne sera troublé ou inquiété à l'égard de son acqui,
ans. sition, et que nul demandeur dans aucun jugement, et nul cré-

anier privilégié ou hypothécaire ne sera privé de sa créance
à raison de tout titre résultant du testament, ou exposé à
perdre la dite créance, à moins que le dit testament ne soit
actuellement enregistré dans les cinq années à compter du
décès du testateur. 4 V. c. 30, s. 14.

RÉCLAMATION



Réclamatioi pour-itérêt,i7tc.

RÉCLAMATION POUR- INTÉBÊT.

44. Nul créancier n'aura, à raison de l'enregistrement d'une Limitation de
hypothèque ou privilége, droit à une préférence ou priorité sur pré(erence

d'autres créanciers pour plus de deux années d'arrérages d'm- tions'arrê-
térêts, et les intérêts de l'année courante, à compter de la date rag d'inté-

du titre en vertu duquel ils seront dus, à moins que sa demande re -

d'arrérage d'intérêts pour une somme spécifique au-delà des gistré un sia-
arrérages de deux années, n'ait été enregistrée séparément maire spéeifi-
comme étant due en vertu de telle hypothèque ou privilége; q"epgre

ni à moins (excepté tel que mentionné dans la section suivante) au-deIa de

que le créancier, en faisant tel enregistrement, ne :dépose sous deux années.

serment devant le régistrateur que le montant spécifique des
intérêts restés dus ne lui a pas été payé; ni.à moins qu'un
affidavit au même effet ne soit prêté sous serment devant un
des juges de la cour du banc de la reine, ou de la cour supé-
rieure, et présenté au régistrateur avec le dit sommaire. 4 V.
c. 30, s. 16, et 7 V. c. 22, s. 10.

45. Lhypothèque créée par l'enregistrement de toute cré- L'hy othèque
ance pour intérêts ou arrérages qui n'auront pas été conservés p egrr-In trenient d'arré-
par l'enregistrement primitif, ne datera que du jour de I'enre- rages ne da-
gistrement de cette créance; et cette créance pourra être enre- tera que du

n jour de tel en-
gistrée, sans qu'il soit besoin de l'attester sous serment, si elle registremcnt.
est fondée sur un acte ou titre authentique

2 Et les intérêts et arrérages dont il est parlé dans la section Ee 2tions
précédente ne seront pas censés comprendre et inclure les pen- 'an
sions alimentaires, les rentes viagères, les rentes (le baux de Inrv
propriété, les intérêts du prix de vente de toute propriété fon- legees.
cière vendue pour une somme payable à une échéance ou éché-
ance fixe, les arrérages de rentes foncières non rachetables et
de rentes constituées; et dans tous ces cas, l'enregistrement du
titre du créancier aura l'effet de conserver son hypothèque ou
privilége pour les intérêts et arrérages de cinq années et pour
ceux de l'année alors courante, à compter de la date du dit
titre, mais pas plus. 7 V. c. 22, s. 10.

L1VRS, PTC., DES RÉGIsTRATEURS.

46. Tout registre, servant à l'enregistrement en vertu de cet Authentication
acte, sera, avant d'y faire aucune entrée, authentiqué par des registres
un memorandum inscrit à la première page, et signé du proto- a
notaire de la cour supérieure du district pour lequel ce registre
doit servir; et dans ce memorandum seront certifiés l'usage
auquel le registre est destiné, le nombre de feuillets y contenus,
et le jour, le mois et Pannée où ce memorandum :aura été fait;
et ce registre sera aussi authentiqué en numérotant chacun des
dits f£uillets en toutes lettres, et le dit protonotaire sera tenu
d'y apposer les lettres initiales de son nom. 4V. c. 30, s 19.

47.

Cap. 37.
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Entrée des 47. Tout sommaire enregistré dans tel registre sera numé-
roté, et le jour, le mois, l'année et l'heure du jour où il
est enregistré, seront entrés à la marge du dit registre;
et le régistrateur sera tenu d'enfiler tous les sommaires et de
les entrer consécutivement, dans Pordre où ils lui sont pré-
sentés, et sans laisser de blanc ou espace entre les sommaires
(ou documents) ainsi enregistrés. 4 V. c. 30, s. 19.

Index par ordre 4S. Tout régistrateur tiendra dans son bureau un index
alphabétique- dans un livre tenu à cet effet, dans lequel seront entrés parson contenu. ordre alphabétique les noms des personnes désignées dans les

sommaires ou (documents) par et en faveur de qui toute pro-
priété foncière y mentionnée aura été aliénée, hypothéquée
ou grevée, et par ou contre lesquelles les jugements indiqués
dans ces mémoires ont été recouvrés,-et par et contre les-
quelles, (tel qu'indiqué aux sommaires (ou documents,)
toute hypothèque légale ou tacite, ou tout droit. on réclamation
privilégié on hypothécaire, est enregistré, renvoyant pour cela
aux entrées des sommaires (ou documents) enregistrés, en ce
qui concerne la propriété foncière aliénée, hypothéquée ou gre-
vée, et les numéros des entrées, les pages du régistre qui
contient ces entrées, et le nom de la paroisse, township,
seigneurie, cité, ville, village ou place extra paroissiale où la
dite propriété foncière est située. 4 V. c. 30, s. 20,partie.

Liste alphabé- 49. Tout régistrateur tiendra aussi dans son bureau une
tique des pa- liste alphaé.)étique de toutes les paroisses, townslhips, seigneu-roisses viltaoexr-arisils el
ships, villes, ries, cités, villes, villages et plac extra-paroissales de la
etc., dansla diis

dav"o, .division pour laquelle il est nommé régistrateur, avec des ren-
registrement. vois, sous les chefs de ces divisions locales respectives, a

toutes les entrées des sommaires (ou documents) enregistrés
relativement aux propriétés foncières comprises dans les dites
divisions respectivement, et cette liste contiendra les numé-
ros de ces entrées et la désignation des noms des parties et
des propriétés foncières auxquelles elles se rapportent, de ma-
nière à fournir au moyen d'un index des propriétés, et autant
qu'il sera praticable un renvoi facile et prompt à chaque som-
maire. 4 V. c. 30, s. 20, partie.

Journal desj 50. Et tout régistrateur tiendra aussi un journal ou minute
utes-ce où seront entrés l'année, le mois, le jour et l'heure où chaque

coptenir. sommaire (ou document) est présenté, les noms des parties,
celui de la personne qui le présente, la nature du titre, droit
ou réclamation dont l'enregistrement est demandé, et une dé-
signation générale de la propriété foncière que l'on entend
grever par cet enregistrement. 4 V. c. 30, s. 20, partie.

Devoirs du ré- 51. La minute ou le journal dont il est parlé en dernier
gistrateur lieu sera authentiqué en la manière prescrite à l'égard desquant ieuesr eud
ournaî. régistres, et le régistrateur sera tenu de faire les entrées dans

la dite minute ou journal dans l'ordre numérique des docu-
ments qui lui seront présentés pour être enregistrés, et d'indi-
quer dans chaque entrée le numéro donné ou document auquel

il
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il se rapporte ; et il sera aussi tenu de donner à toute per-
sonne qui le requerra, en présentant un document pour le faire
enregistrer, (le tout sans honoraires) un reçu indiquant le
numéro sous' lequel le document ainsi présenté est entré dans
le dit journal ou minute. 19, 20, V. c. 15, s. 1.

52. Les régistrateurs des divisions d'enregistrement. de Les r4gistra-
Québec et Montréal, pourront tenir des livres et registres teundeQuébee1 0 ,et de Montrial
separés (lesquels seront authentiqués tel qu'il est prescrit a pourront tenir
l'égard de ceux où les sommaires doivent être enregistrés,) de-livressé-

pour l'enregistrement tout au long, des: enregire-
ment au long
de certains

Premièrement.-Cautionnements, reconnaissarices et autres ,cimenin
sûretés et obligations en faveur de la couronne, testaments,
actes de dernière volonté et vérifications ou copies authen-
tiques de testaments ou actes de dernière volonté ;

.Deuzièmement.-C ont rats de mariage et donations;

Troisièmement.-Nominations de tuteurs et curateurs, juge-
inents et actes et procédures judiciaires

Quatrièmement.-Titres translatifs de propriété qui n'entrent
pas dans les catégories ci-dessus, y compris les échanges et
baux pour le terme de neuf années au plus, et actes de par-
lage;

Cinquièmenîent.-Titres, actes et écrits créant des hypo-
thèques, priviléges, servitudes ou charges, qui ne sont pas
coipris dans aucune des catégories ci-dessus;

Sixièmement.-Tous autres titres actes ou écrits qui ne sont
pas compris dans aucune des catégories ci-dessus ;

1t l'enregistrement qui s'en fera tout au long dans les dits cet enregixtae-
livres respectivement, vaudra à toutes fins et intentions quel- ment sera va-
conques; et l'enregistrement de tout titre, acte ou écrit, fait '
au long dans tout livre, excepté dans celui réservé pour l'en-
registrement des sommaires, n'affectera pas la validité de l'en-
registrement quand bien même le régistrateur se serait trompé
sur la catégorie auquel le titre, acte ou écrit se rapporte. 12
V. c. 48, s. 2.

;î3. tRien de contenu aux présentes n'affectera la validité L'eiregibie-
de tout enregistrement effectué, ou de tout certificat donné en tetcn vertu
vertu des sections cinq et six de l'acte 8 V. c. 27, pour faciliter u. 5 etO non'
l'enregistrement des titres, actes, documents et écrits qui afeté.
devaient être enregistrés le ou avant le premier jour de
novembre, mil huit cent quarante-quatre.

44. Le secrétaire de cette province sera tenu, d'après les di- Le acrétaire
rections qu'il recevra du gouverneur à cet égard, de fournir et Pvinciûl tour-

transmet nira les liv
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nécessaires aux transmettre à chaque bureau d'enregistrement, dès qu'il sera

beaux êta- établi, un assortiment uniforme de livres pour servir comme
lis. registre, index, minute ou journal, dont le coût sera payé sur

les deniers non affectés entre les mains du receveur général;
et les régistrateurs seront tenus de se pourvoir à leurs propres
frais de livres semblables, lorsqu'ils seront requis ci-après pour
leurs bureaux. 4 V. c. 30, s. 54.

ENREGISTREMENT DIHYPOTHÈQUES DONT SONT GREvAs LEs B1ENs
DES MARIs, TUTEURS, CURATEURS) ETC., ès qualité.

Enregistre- 45. Les hommes mariés, les tuteurs de mineurs et les cura-
th teurs aux personnes interdites, seront tenus de faire enregistrer

sont grevés les sans délai soit par sommaire, soit tout au long, les hypothèques
tutense maris, dont leurs biens-fonds sont grevés en faveur de leurs femrnes,
teur, etc., et en faveur des dits mineurs et personnes interdites, respec-
ès qua"té. tivement:

Pénalité pour 2. Et si un homme marié, tuteur ou curateur néglige de faire
contravention. cet enregistrement, et qu'en conséquence telle hypothèque

devienne et soit postérieure à une hypothèque postérieure
enregistrée, ou s'il consent ou permet qu'une hypothèque ou
privilége soit acquis sur ses biens-fonds, sans déclarer dans
l'acte constitutif de la dite hypothèque ou privilége postérieur
que les <lits biens-fonds sont déjà grevés d'hypothèque, en
faveur de telle femme mariée, mineur ou personne interdite, et
sans réserve de priorité en faveur des hypothèques mentionnées
en dernier lieu, tel homme marié, tuteur ou curateur sera con-
sidéré comrnme coupable d'un délit, et sera aussi passible de,
tous les dommages et dépens qui en résulteront pour la partie,
lésée, et sera sujet à être saisi de sa personne et emprisonné,
jusqu'à ce que les dommages -et dépens auxquels il aura été
condamné soient payés et liquidés. 4 V. c. 30, s. 21, tel qu'a-
mendé.

Devoir di 46. Tout subrogé tuteur d'un mineur sera tenu de constater
ubrt é te'r. si les hypot hèques du mineur sur les biens-fonds du tuteur.ont

gistreinent de été enregristrées, soit par sommaire, soit au long, tel que pres-
(. crit par cet acte, et si elles ne l'ont pas été, de les faire enre-
lbiens-onds gistrer sans délai, et si le subrogé tuteur néglige de remplir ce
<lit tuteur. devoir, il sera passible de tous les dommages qui pourront en

résulter pour le dit mineur. 4 V. c. 30, s. 22.

Les parents oit 957. Si un homme marié, tuteur, curateur ou subrogé tuteur
le"ams des ": néglige de faire les enregistrements prescrits dans cet acte,
ront danscer- il sera permis à tout parent ou ami du dit homme marié, de sa
tains Cas faire femme ou du dit mineur ou personne interdite, ou à toute

femme ou mineur de faire faire les dits enregistrements. 4 V.
c. 30, s. 23.

L'enregistre- 5S. Aucune action ne sera intentée on maintenue par le

airi' ari pour aucune cause d'action dérivantde son;contratde
mariage,

C ap. 31.
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mariage, dont l'enregistrement est requis en vertu de cet age et des no-
acte, ou par le tuteur d'un mineur ou curateur d'une personne m de
interdite, qu'après lenregistrement par sommaire ou tout au indspensable
long du dit contrat de mariage, ou de la nomination du dit enaines
tuteur ou curateur. 4 V. c. 30 s. 24, tel qu'amendé.

59. Si un mineur contracte mariage, le père, la mère, le Devoirs des
tuteur ou gardien du mineur, avec le consentement duquel le pères et des
mariage est contracté, sera tenu. de faire enregistrer les. hypo- dansle' du
thèques établies et créées par le contràt de mariage du mariage d'un
mineur, soit par sommaire, soit tout au long, et à défaut de ce |"x",*hu ant
faire, ils seront tous et chacun conjointement et solidairement ques resultant
responsables de tous les dommages résultant au mineur à e tel narage.
raison de cette omission. 4 V. c. 30, s. 25, tel qu'amendé.

60. Tout juge par qui sera faite la nomination d'un tuteur L'hypothèque
ou curateur, de l'avis et consentement des parents et amis ree pnar tiano-
assemblés pour élire tel tuteur ou curateur, pourra restreindre tteur peut
et limiter l'hypothèque résultant de cette nomination à une être restreinte
certaine propriété immobilière spécifique du tuteur ou curateur, fonds.
et dans ce cas, tous les autres biens-fonds du .tuteur ou cura-
teur seront - exonérés de telle hypothèque, et le tuteur ou.
curateur ou subrogé tuteur sera tenu de faire enregistrer les
hypothèques sur la propriété immobilière ainsi spécifiée seu-
lement. 4 V. c. 30, s. 26.

61. Si l'hypothèque résultant de la nomination d'un cura- relie hypo-
teur de mineurs ou curateur à des personnes interdites, n'a pas thèquepeutêtre
été restreinte ou limitée comme susdit, et si l'hypothèque sm'et'inte.
légale générale créée par là excède notoirement une sûreté et
garantie suffisante pour la gestion ou administration des biens
du tuteur ou curateur, il sera permis au juge investi du
pouvoir de nommer des tuteurs ou curateurs en tel cas,-de
l'avis et consentement du subrogé tuteur et des amis et parents
de la personne interdite qui seront assemblés à cette fin,-de
restreindre et limiter l'hypothèque sur tel bien-fonds spécifique
qui sera de nature à offrir une pleine et entière sûreté au
mineur ou à la personne interdite, et là dessus, après l'enre-
gistrement de l'hypothèque ainsi restreinte, tous les autres
biens-fonds du dit tuteur ou curateur, seront exonéres de toute
hypothèque quelconque, à raison de la nomination de tel
tuteur ou curateur. 4 V. c. 80, s. 27.

LES HYPOTHÈQUES CONVENTIONNELLES DOIVENT ÊTRE SPÉCIALES,
ET POUR UN MONT&NT FIXE ET cERTAIN.

611. Nulle hypothèque générale ne sera stipulée on créée Abolition de
par ou en vertu d'un titre, contrat ou obligation écrite, après 1 ‡,t 4"*
le trente-et-unième jour de décembre, mil huit cent quarante-
et-un:

2. Nulle hypothèque, charge ou servitude convention- Dsipnation
nelle ne sera créée, établie ou acquise sur un bien-fonds spcwil dans le

par
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hypothèques par et en vertu d'un titre ou obligation écrite, ou acte fait et
convention- passé après le dit jour, à moins que le dit bien-fonds que l'onnelles. prétend ainsi affecter, hypothéquer ou grever en vertu du dit

titre, contrat ou obligation écrite n'y soit spécialement dési-
gné, ni à moins que la somme que l'on prétend assurer par
telle hypothèque, charge ou servitude, n'y soit également spé-

Findetelle cifiée, et nulle hypothèque ne sera dorénavant-créée ou établie
pothèque lii- pour aucune autre fin quelconque que celle d'assurer le
tée. paiement d'une somme d'argent spécialement désignée comme

susdit ; 4 V. c. 30, s. 28.

Eflet de l'enre- 3. Pourvu que l'enregistrement des donations entrevifs
gistrement des faites à la charge de rentes viagères payables en nature et
donations en- esèe chre
tervifs à °a appréciables en argent, ou de toutes espèces de charges et
charge dc rente obligations appréciables en argent, aura l'effet de conserver
viagere. aux intéressés tous droits d'hypothèque, priviléges et autres

droits, jusqu'à concurrence d'une somme équivalente aux dites
rentes foncières, charges et obligations appréciables en argent,
stipulées dans les dites donations, de la même manière que si
les dites rentes foncières, charges et obligations avaient été ou
étaient appréciées en argent dans les dites donations, à leur
pleine valeur. 16 V. c. 206, s. 7.

LIMITATION DES .HYPOTHEQUES LEGALES OU TACITES.

Dans quel cas 63. Nulle hypothèque légale ou tacite ne sera, pour quelque
l'hypoth®que cause que ce soit, créée et constituée sur des biens-fonds,légale sera
constituée. excepté dans les cas suivants, savoir:

Surles biens- Sur les biens-fonds des hommes mariés, en Javeur et à
fonds des h Pm- légard de leurs femmes, pour assurer la restitution et le paie-mecs mariés, n
pour assurer ment de toutes dots, réclamations et demandes auxquelles
drestutn elles peuvent prétendre contre leurs maris, pour ou à raison de
etc. toute succession et héritage qui pourra échoir aux dites

femmes mariées, et toute donation à elles faite durant leur
mariage, et l'hypothèque datera du jour où telle succession ou
héritage est ainsi échue, et où la donation a reçu son exé-
cution;

sur ics biens- Sur les biens-fonds des tuleurs ou gardiens de mineurs et
iondsdes tu curateurs à des personnes interdites, en faveur des dits mi-

neurs ou personnes interdites, comme sûreté pour la dpe admi-
nistration et gestion des dits tuteurs et curateurs et le paie-
ment de toutes sommes d'argent par eux dues à la fin de leur
administration ;

Sur les biens- Sur les biens-fonds et propriétés immobilières des personnes
fonds des dé- qui auraient contracté une dette ou engagement envers la
couronne. Couronne, pour et à l'égard desquels une hypothèque est créée

et établie par les lois du Bas Canada. 4 V c. 30, s. 29.

64,
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64. Nulle hypothèque ne sera constituée ou créée en vertu Quant aux

d'aucun jugement, acte ou procédure judiciaire, sur les biens- hyothèques
fonds et propriétés immobilières du défendeur ou débiteur y.jgements.
contre lequel le dit jugement aura été rendu, ou l'aete ou pro-
cédure judiciaire aura eu lieu, excepté ceux dont le dit défen-
deur ou débiteur sera saisi et en possession lors du prononcé
du jugement, ou de l'accomplissement et perfection de lacte
ou procédure judiciaire; et il ne sera établi ou créé aucune
hypothèque en vertu d'un jugement, acte ou procédure judi-
ciaire qui n'accordera pas une somme d'argent fixe et spéci-
fiée ; et cette hypothèque ne sera établie et n'existera que pour
et à l'égard de cette somme seulement ; excepté les jugements
portant adjudication des intérêts ou des frais, laquelle adjudi-
cation pourra être faite sans indiquer formellement dans le
jugement le montant des intérêts et des frais, et portera néan-
moins hypothèque. 4 V. c. 30, s. 30.

ENREGISTREMENT DES RECLAMATIONS PRIVILÉGIJES,

6J. Les créanciers privilégiés dont les créances devront créances
être enregistrées, sont les suivants : privgieses:

1. Le vendeur pour le recouvrement du prix du bien-fonds Celle du ven-
par lui vendu ; sujet aux dispositions de la section onze du deur;
présent acte;

2. La personne par qui les deniers destinés à 'achat du Du prêteur des
bien-fonds ont été prêtés et avancés, pourvu qu'il soit constaté nie"s iacit;
par l'acte ou écrit qui fait foi du prêt, que ces deniers étaient
destinés à cet emploi, et par la quittance du vendeur, que le
prix d'achat a été payé avec les deniers ainsi prêtés ;

3. Les co-héritiers et co-partageants, pour et à l'égard des Des co-hëri-
oiens-fonds de la succession, et des biens-fonds par eux pos- 'ier ~Co-
sédés en communs, pour la garantie du partage fait entre eux,
et pour la différence, soulte et retour destiné à suppléer à l'iné-
galité des lots compris dans le partage;

4. Les architectes, constructeurs ou autres ouvriers employés Desarcitectes,
à la construction, reconstruction ou réparation de bâtisses, constructeurs
canaux ou autres édifices et ouvrages ; pourvu qu'il ait été et ouvriers.
fait un procès-verbal par un expert nommé par un juge de la
cour du banc de la reine, ou de la cour supérieure du district
dans lequel les dites bâtisses ou prémisses sont situées, con-
statant l'état des prémisses à l'égard des travaux qui doivent
être faits; et pourvu aussi que dans les six mois à compter de Provso.
leur achèvement, les dits ouvrages aient été acceptés et reçus
par un expert, en la même manière ; et pourvu aussi que le Limitation du
privilége en pareil cas ne s'étendra en aucune instance au- Privitlge.
delà de la valeur constatée et établie par le dit second procès

erbal, et sera réductible au montant de Paeeroissement de
valeur donnée aux prémisses à l'époque de l'aliénation des
biens-fonds sur lesquels les dits ouvrages ont été faits ou les
bâtisses construites;
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Des prêteurs de 5. Les prêteurs de Pargent employé au paiement des ou-
l'argent cm- dn

at au vriers, dans les cas pareils à ceux indiqués plus haut, pourvu
nient des ou- que l'emploi projeté de l'argent ainsi prêté soit constaté par
vriers. l'acte ou écrit prouvant le prêt, et qu'il soit également constaté

par la quittance des ouvriers, qu'ils ont été payés et satisfaits
avec l'argent ainsi prêté. 4 V. c. 30, s. 31.

Conservation 66. Dans les cas indiqués plus haut de partage de biens-
du" Ji®"d fonds entre co-héritiers et co-partageants, et aussi de ventes

co-partageants par licitation à leur demande, le privilége des co-héritiers ou
Puladiffé-

oe s co-partageants, pour la différence, ou soulte et retour comme
et retour. susdit, et du prix de la vente par licitation, demeurera et sera

conservé à. compter du jour du partage ou de la vente par lici-
tation, pourvu que ce privilége ait été enregistré dans les
trente jours à compter de ces époques respectivement, pendant
lequel temps il ne sera établi ou créé aucune hypothèque sur
les biens-fonds chargés des demandes pécuniaires maintenant
mentionnées, ou d'aucune d'elles, au préjudice du créancier
de la différence, ou soulte et retour, ou de tel prix de vente:

Privilége des 2. Dans les cas où le privilége des architectes, constructeurs et
ouvriers, et des prêteurs de l'argent employé au paiement des
ouvriers, est reconnu comme susdit, le di. privilége datera du
jour de Penregistrement du premier procès-verbal constatant
létat des prémisses, pourvu que le second procès-verbal con-
statant l'acceptation de Pouvrage, ait été enregistré dans les
trente jours à compter de la date du dit second procès-
verbal

Drouts de cré- 3. Et dans le cas de créanciers ou légataires qui demandent,anciers ou de
lpsaes aux ou ont le droit de demander la séparation des biens de leur
biens des dé- débiteur décédé, ou d'un testateur décédé, de ceux de son
bteurs ou (les héritier ou représentant légal, hypothèque, les droits et Pin-

térêt que les dits créanciers et légataires peuvent avoir sur et à
l'égard des biens du dit débiteur ou testateur, seront conser-
vés, et auront leur pleine force et effet, pourvu que les dits
droits soient enregistrés pour et à l'égard des dits biens dans
les six mois à compter du décès du débiteur ou testateur; et
pendant la dite période de six mois il ne sera établi on créé
par l'héritier ou représentant légal du débiteur on testateur,
aucune hypothèque sur les dits biens, et il n'en sera non-plus
acquis aucune, au préjudice de tels créanciers ou légataires;

Droits de tier- 4. Les dettes privilégiées ci-dessus mentionnées qui n'auront
ces personnes pas été enregistrées dans le temps limité comme susdit, con-quant aux Z1
rivléges ei- serveront néanmoins leur caractère hypothécaire à l'égard des
essus. tierces personnes, à compter du jour où elles auront été. enre-

gistrées. 4 V. c. 30, s. 32,

ENREGISTREMENT

Cap. 37.
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ENREGISTREMENT DE DONATIONS ET DES TITRES ET ACTES
PORTANT CRÉATION DE SUBSTITUTION.

6'7. Toute donation entrevifs de meubles et effets sujets à Enregistre-
l'insinuation, ou d'immeubles ou biens-fonds dans le Bas iment de dona-

tnous entre-
Canada, sera censée et considérée comme étant .dûment enare- virs.
gistrée et insinuée,. pourvu qu'elle soit enregistrée par som-
maire on tout au long, dans le bureau d'enregistrement du
comté ou division d'enregistrement dans laquelle les dits im-
meubles ainsi donnés, sont situés, ou s'il n'est donné aucun
bien-fonds par la dite donation, alors elle: sera enregistrée
dans le bureau d'enregistrement du comté ou division d'en-
registrement dans laquelle le donateur est désigné dans la
donation comme résidant, lors de son exécution,-ou %i les
biens-fonds donnés sont siués dans deux ou plusieurs comtés
ou divisions d'enregistrement, alors la donation sera enre-
gistrée dans le bureau. d'enregistrement de chacun des dits
comtés ou divisions d'enregistremxîent; pourvu toujours que proviso.
dans ce dernier eas, l'enregistrement de toute telle donation
dans le bureau ou les bureaux d'eregistrement de l'un on de
plusieurs des dits comtés ou divisions d'enregistrement, sera
considéré comme valide et efficace, quant aux biens-fonds
donnés par icelle et situés dans tel comté ou division d'enre-
gistremrnent, bien qu'elle soit nulle et de nul effet, faute d'enre-
gistrement, quant aux biens-fonds situés dans un autre comté
ou division d'enregistrement, mais nulle donation entrevifs
ainsi enregistrée comme susdit, ne sera nulle ou de nul effet,
faute d'avoir été ainsi enregistrée dans le lieu et en la manière
prescrite par les lois en force dans le Bas Canada, lors de la
passation de l'ordonnance 4 V. c. 30; pourvu que rien de -Proviso.
contenu dans cette section ne sera censé préjudicier aux droits
acquis par des tiers avant l'époque où ses dispositions ont
pris force de loi. 14, 15 V. c. 93, s. 4.

4S. L'enregistrement des actes, donations et testaments L'enregistre-
portant substitution, fait dans les bureaux d'enregistrement ment d'attes
dans la circonscription desquels les biens-fonds substitués sont fi°uionua
situés, (et dans le cas de substitution créée par acte de dona- le même effet
tion à cause de mort, si le domicile du testateur est situé dans ation dans les
les limites d'une division d'enregistrement différent de celui registres des

où les biens substitués se trouvent, un nouvel enregistrement C°""'

dans le bureau d'enregistrement dans la circonscription du-
quel était situé le domicile du testateur,) équivaudront à toutes
lins de droit, à l'insinuation dans les régistres des cors, ac-
compagnée de lecture et publication, cour tenante

2. Les délais fixés pour l'enregistrement seront les mêmes .
que ceux qui étaient établis pour Pinsinuation et la publi- lenregitre-
cation en la cour immédiatement avant la passation de l'acte "et
18 V. C. 101. 18 V. c. 101, s. 2.

BNS



Biens des Femmes mariées, et Douaire.

BIENS DES FEMMES MARIEES, ET DOUAIRE.

Transports de 69. Les ventes ou transports des biens-fonds appartenant à
biens-fonds une femme mariée en qualité de propres, et consentis par elleunpuaié prpesra
une enun .soit avant soit après la mise en force de lordonnance de l'en-
mariee. registrement 4 V. c. 30, vaudront et auront leur plein effet de

la même manière que si la trente-quatrième section de la dite
ordonnance n'eût jamais pris force de loi. 12 V. c. 48, s. 1.

Toute femme ' 70. Toute femme mariée, âgée de vingt-et-un ans ou plus,mariée keut se asjoNdr o
joinre as pourra se joindre à son mari, dans le but de vendre, aliéner,
mari dans une grever ou hypothéquer des biens-fonds tenus en franc et com-
ventede biens- mun soccage, ou en fief, ou à titre de cens, ou en franc-alleu,
cer à son aou- ou sous toute autre tenure que ce soit, qui sont affèctés et
aire. sujets à son douaire légal et coutumier, ou douaire préfix,-

et elle pourra en vertu d'un acte de vente, aliénation ou acte
constitutif d'hypothèque, ou en vertu d'un acte séparé, renoncer
à son douaire ou à son droit au douaire sur les biens-fonds et
immeubles ainsi vendus, aliénés, grevés ou hypothéqués:

Effet de la 2. Et cette renonciation éteindra tout droit ou réclamation que
rennciation. la femme mariée pourrait avoir à son douaire sur les dits in-au meubles; et aucune hypothèque ne sera créée, ni n'existera

sur aucune autre propriété immobilière du mari, pour indem-
niser la femme mariée de la vente, aliénation ou création
d'hypothèque ainsi faite par le mari, du consentement de sa
femme, et les héritiers ou représentants de la femme n'auront
pas le droit de réclamer d'indemnité, ni d'exercer un recours de
quelque nature que ce soit, à raison de la dite renonciation au
douaire. 4 V. c. 30, s. 35, tel qu'amendé par 8 V. c. 27, ss. 3,
4, et 16 V. c. 206, s. 9.

Responsabilité 71. Nulle femme mariée ne pourra se porter caution, ni
dlafemme

mrée pour encourir de responsabilité en aucune autre qualité que comme
lesdettesdeson commune en biens, pour les dettes, obligations ou engagements
mari, eontraC- acé le: ntl uélées avant le - contractés par le mari avant leur mariage, ou pendant la durée
mariage. du mariage, et tous engagements et obligations contractées

par une femme mariée, en violation de cette disposition,
seront absolument nuls et de nul effet. 4 V. c. 30, s. 36.

Sur quels biens 72. Le douaire légal ou coutumier, ou le droit au douaire
sera exercé le légal et coutumier des enfants issus d'un mariage, sera exercédouaire lé-al b)
et coutunier exclusivement sur les biens-fonds affectés au douaire de leur
des enfants. mère, dont le père était saisi et en possession lors de son

décès, et à l'égard desquels le douaire de la mère n'a pas été
éteint par elle pendant la durée du mariage. 4 V. c. 30, s. 37.

TRANSPORT DES TERRES EN FRANC ET COMMUN SOCCAGE.

Ce qui consti- 73. Tout contrat, marché et acte de vente d'un bien-fonds
tuera un trans- tenu en franc et commun soccage, fait, scellé et délivré devantport valide de tn tbdlvédvn
biens-fonds deux témoins, ou fait et passé par-devant un notaire et deux

témoins,

Cap. 37.
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témoins, ou par-devant deux notaires, au moyen duquel il est tenus en irane
clair et manifeste que l'intention du prometteur est de vendre et commurf
et celle de l'accepteur est d'acheter un héritage ou bien-fonds, socae
sera un bon et valable transport pour en transporter, assurer et
passer à l'acquéreur, non-seulement la jouissance, mais aussi
la saisine, le droit de propriété et la possession du vendeur ou
cédant sans aucune mise en possession de saisine, ou autre
formalité quelconque, et tout tel marché ou acte de vente
pourra être fait-ou rédigé suivant la formule numéro trois an-
nexée plus bas à cet acte, ou en termes équivalents, et pourra
contenir toutes les clauses et conventions qui pourraient être
insérées dans tout transport par voie de saisine réelle ou de
vente. 4. V. c. 30, s. 38.

74. Dans tous les marchés et actes de ventes faits comme ce quesigui-
susdit, dans lesquels la propriété de Phéritage ou bien-fonds fieront lesmots
est limitée au preneur et à ses héritiers, les mots " cède, trans- '"reet ven-'
porte et vend," seront censés exprimer un engagement de la dans les actes

part du cédant, pour lui, ses hoirs, exécuteurs, curateurs et de vente.
administrateurs, en faveur du preneur, ses hoirs et ayants cause,
comportant que le cédant était, à la date du contrat, saisi et
en possession du bien-fonds vendu, cédé et transporté, comme
d'un bien possédé par lui en pleine propriété, libre de toute
charge et hypothèque (les rentes et devoirs dus au seigneur du
fief seulement exceptés) et dont la jouissance ne pourra être
troublée ni inquiétée par lui, ses hoirs et ayants cause, et tous
autres réclamant de lui, et aussi que lui, le dit cédant, ses
hoirs et ayants cause, et tous ceux qui sont à ses droits, en
donnent une pleine garantie, à moins que l'acte ou contrat n'y
apporte une restriction en termes formels ; et le preneur, ses
hoirs, administrateurs et ayants cause pourront par voie d'ac-
tion, se plaindre de l'infraction de ces conventions, de la même
manière que si elles étaient expressément formulées dans le
dit acte ou marché, 4 V. c. 30, s. 39.

7J. Pour assurer le paiement de deniers placés sur des Ce quisera
biens-fonds pdssédés en franc et commun soccage dans aucune une hypothè-

partie du Bas Canada, ou dans les comtés de Missisquoi, bia des
Shefford, Stanstead, Sherbrooke et Drummond (tels qu'ils possédésen

franc et coin-étaient bornés avant la passation de l'acte 7 Y. c. 22) soit que qnn etccage.
les dits biens-fonds soient régis par la dite tenure, ou quel-
qu'autre tenure que ce soit, la simple reconnaissance d'une
dette, faite et reçue devant deux témoins, indiquànt claire-
ment l'intention d'hypothéquer un bien-fonds, sera considérée
comme une hypothèque valable du bien-fonds y désigné dont
la partie créant l'hypothèque sera alors saisie et en possession
comme propriétaire, et la dite hypothèque donnera à celui en
faveur de qui elle est créée, le même droit et privilége que s'il
eût été passé devant notaires suivant les lois du Bas Canada,
et la dite hypothèque pourra être établie et créée dans les
termes suivants, ou autres semblables:



366 Earegistrement au long des Titres, etc. Cap. 87

Formule. Je, R. M., de , reconnais par le présent devoir
bien et légitimement à R. J. de , la somme de

payable (désignez ici les termes de
paiement,) et pour mieux en assurer le paiement, j'hypothèque
par le présent tout le (morceau, lopin ou lot de terre) sis et
situé dans (désignez ici la propriété), ensemble avec toute
et chaque maison,' bâtiment, circonstances et dépendances,
(selon le cas) en faveur du dit R. J., ses hoirs et ayants cause.
En foi de quoi j'ai apposé mon seing et sceau au présent, à

, dans , de ,le
jour de , de l'année

Signé, scellé et passé A
en présence de

C. D.,
G. H. 7 V. c. 22, s. 11.

ENREGISTREMENT AU LONG DES TITRES PASSES DEVANT
TEMOINS ET SON EFFET.

76. Et pour mieux conserver les titres des biens-fonds
passés devant témoins :

Les titres aux Toute personne ayant ou prétendant avoir droit à des biens-
bersr~otdre fonds dans le Bas Canada, pourra faire enregistrer au long,

enregistré au tous et chacun les titres, transports, testaments ou écrits passés
lon devant témoins, par et en vertu desquels elle prétend avoir un

tel droit ; et les régistrateurs sont par les présentes autorisés à
enregistrer les titres, transports, testaments et écrits qui seront
ainsi présentés pour être enregistrés au long, en les grossoyant
dans les livres ; et les dits régistrateurs indiqueront à la
marge le temps où telle entrée et enregistrement ont été faits, et
signeront et endosseront un certificat sur tel titre, transport,
testament ou écrit, et conserveront en sûreté dans leurs bu-
reaux, les livres où seront faits les dites entrées et enregistre-
ments ; et toutes telles copies -des entrées et enregistrements-
des dits titres, transports, testaments et écrits, ainsi certifiées
par les dits régistrateurs respectivement, seront considérées et
reçues comme une preuve suffisante des titres, transports, tes-
taments et écrits ainsi enregistrés, si les originaux sont détruits
par le feu ou par tout autre accident. 4 V. c. 30, s.,40.

Lorsqu'un 77. Lorsqu'un titre, transport, testament ou écrit sera pré-
a- tr sent pour être enregistré au long 'comme susdit, P'un :des

témoin fera témoins présents à l'exécution du dit titre, transport, 'testament
serment qu'il itouàl
a été exécuté. ou cr u à la signature et publication du testament, 'fera

serment devant le régistrateur que le dit titre, transport ou
écrit a été dûment çxécuté par 'le cédant, -ou que le testament
a été signé par le testateur. 4 V. c. 30, -s. 41.
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78. Les titres, transports, testaments et écrits faits et exé- Alfidavit né-

cutés ou publiés en aucun lieu dans cette province, hors de la qessaire si le

division d'enregistrement où les terres y désignées sont si- exécuté a a
tuées, pourront être enregistrés au long, pourvu qu'un affi- di.viond-enre .
davit attesté sous serment devant un des juges de la cour du les terres sont
banc de la reine ou de la cour supérieure, ou devant un des situées-
commissaires nommés pour recevoir les affidavits qui doivent
servir dans la cour supérieure, soit présenté au régistrateur avec
le dit titre, transport, testament ou écrit, et que Pn des témoins
présent à l'exécution de tel titre, transport ou écrit, ou à la
signature et publication du testament, déclare sous serment
dans le dit affidavit qu'il a vu exécuter le dit titre, transport ou
écrit, ou que le testament a été signé et publié par le tes-
tateur. 4 V. c. 30, s. 42.

79. Tels titres, transports, testaments et écrits, s'ils sont Sice titre est
faits et exécutés, ou publiés dans aucune partie de la Grande exécuté en de-

hiorn de la pro-
Bretagne ou d'Irlande, ou dans aucune colonie ou possession vince.
appartenant à Sa Majesté, pourront être enregistrés au long
par tout régistrateur, pourvu qu'un semblable affidavit attesté
sous serment devant le maire ou magistrat en chef de toute
cité, bourg ou ville incorporé de la Grande Bretagne ou d'Ir-
lande, ou devant le juge en chef ou un juge de la cour su-
prême de toute telle colonie ou possession, soit présenté au dit
régistrateur avec le dit titre, transport, testament ou écrit

2. Les dits titres, transports, testaments ou écrits, s'ils sont S'ilaété
faits et exécutés, ou publiés dans un état. étranger, pourront exéeutégans
aussi etre enregistrés au long, pourvu qu'un semblable affidavit ger.
attesté sous serment devant umi ministre plénipotentiaire ou
ministre extraordinaire, ou chargé d'affaires, ou un consul de
Sa Majesté, résident ou accrédité près tel état étranger, soit
présenté au régistrateur avec le dit titre, transport, testament
ou écrit. 4 V. c. 30, s. 43.

80. Tout enregistrement au long de tels titres, - transports, 'Venregistre-
testaments ou écrits, sera pris et considéré comme étant Pen-. ment au long
registrement d'un sommaire d'iceux confonnément à cet lenreqistre-
acte, et aura le même effet relativement aux biens-fonds y ment 'un

îomaire
désignés, que si un sommaire du dit titre, transport, testament
ou écrit eût été enregistré dans le même bureau d'enregistre-
ment; et le certificat apposé aux dits titres, transports, testa-
ments ou écrits, sera reçu comme preuve du dit enregistrement.
4 V. c. 30, s. 44.

ENREGISTREMENT DES ACQUITTEMENTS OU DECHARGES-
RADIATION, D HYPOTHÈQUES.

81. Si, après l'enregistrement d'une hypothèque, obliga- comment ne
tion notariée, jugement, acte ou procédure judiciaire, recon- fera l'entrée
naissance, droit ou réclamation .privilégiée ou hypothécaire, A'amute-
il est ensuite présenté au régistrateur copie d'un acte notarié hypothèque,..

ou e'
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ou jugement qui prouve l'acquittement ou décharge totale ou
partielle de la dite hypothèque, droit ou réclamation privi-
légiée ou hypothécaire, ou s'il lui est présenté un certificat
signé du débiteur hypothécaire, créancier, demandeur, caution
ou créancier privilégié ou hypothécaire désigné dans le dit
acte ou procédure judiciaire, droit ou réclamation privilégiée,
leurs hoirs, alministrateurs et ayants cause, et s'il appert
par le dit certificat attesté par deux témoins, que les de-
niers dus à raison de telle hypothèque, obligation notariée,
jugement, acte ou procédure judiciaire, reconnaissance, droit
ou réclamation privilégiée on hypothécaire, ont été payés en
tout ou en partie,-et les dits témoins seront tenus de prouver
sous serment devant l'un des juges de la cour du banc de la
reine ou de la cour supérieure, ou devant le régistrateur, que
tels deniers ont été ainsi payés en tout ou en partie, et qu'ils
ont vu signer le certificat par la partie qui l'a donné,-alors, et
en tel cas, le régistrateur sera tenu de faire une entrée à la
marge du registre, vis-à-vis l'enregistrement de la dite hypo-
thèque, obligation notariée, jugement, acte ou procédure judi-
ciaire, reconnaissance, droit ou réclamation privilégiée, con-
statant que telle hypothèque, obligation notariée, jugement, acte
ou procédure judiciaire, reconnaissance, droit ou réclamation
privilégiée a été acquittée en tout on en partie conformément
au dit certificat. 4 V. c. 30, s. 45,--et 7 V. c. 22.

Formules des S2. Les sommaires et certificats de décharge ou acquitte-
certificats de
décharge. ment pourront être rédigés suivant la formule numéro quatre,

annexée plus bas ou dans toute autre forme qui soit de nature
à remplir le but de cet acte. 4 V. c. 30, s. 46.

L'hypothèque S3. Toute personne ayant acquitté, en tout ou en partie,acquittée, la une hypothèque enregistrée, pourra demander à son créancierpersonne pour- Z
ra en deman- hypothécaire un acte notarié ou certificat prouvant cet acquitte-
d®r acte nota- ment partiel ou total, de manière à ce qu'il puisse être valable-

ment enregistré ; et elle aura droit de poursuivre en justice
pour se faire donner tel certificat ou acte notarié, s'il lui est
refusé, et pour recouvrer tous dommages que ce refus pourra
lui avoir causés; et l'acquittement total ou partiel de. l'hypo-
thèque pourra être déclaré dans le jugement qui interviendra
dans cette poursuite. 7 V. c. 22, s. 8.

Action pour 84. Chaque fois qu'une personne qui se prétend créancier
radiation de aura fait enregistrer contre les biens de son prétendu débiteur,
ment. le droit, privilége ou hypothèque qu'il réclame, et si le titre sur

lequel ce droit, privilége ou hypothèque est fondé, ne confère
en loi aucun tel privilége ou hypothèque, ou est nul en loi,
éteint et acquitté ; ou si le privilége ou hypothèque a été
effacé par les voies légales,-et si le créancier, après en avoir
été dûment requis, refuse de consentir à la radiation de Pen-
registrement de ce titre contre les biens de tel débiteur, ce der-
nier pourra alors, par voie d'action, demander que le titre
ainsi enregistré soit déclaré nul, et ne conférer aucun privilége

ou

Cap. 37.
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ou hypothèque sur les biens du demandeur, ou nul et acquitté,
ou effacé par les voies légales, et que l'enregistrement y relatif
soit rayé des registres; et sur preuve suffisante des allégués
de la déclaration, la cour accordera les conclusions du deman-
deur avec dépens contre le défendeur, tant ceux de l'action
que ceux qui seront encourus pour obtenir la radiation:

2. Une copie authentique du jugement, ordonnant la radia- Proviso: le
tion, sera signifiée en la manière ordinaire au défendeur, àjugement sera
son domicile. 16 V. c. 206, S. 1. fendeur.

S5. Le régistrateur dans le bureau duquel tel enregistre- Devoirs du
ment sera fait, sur production à lui faite d'une copie du juge- reis teur

ment ordonnant la radiation du dit enregistrement, et d'un cer- du jugement
tificat constatant que le délai pour interjeter appel du juge- ordonnant la

ment est expiré, procèdera à la radiation d'icelui en la manière °diation
prescrite pour la radiation des hypothèques acquittées ou
payées, et ce, sous les peines portées par cet acte. 16 V.
c. 206, s. 2.

HONORAIRES DES RÉGISTRATEURS.

86. Il sera alloué à tout régistrateur, pour enfiler, entrer et Honoraires ae-
enregistrer chaque sommaire, cinquante centins, si les mots cordés aux
y contenus n'excèdent pas quatre cents mots, mais si le som- régistrateur.
maire excède quatre cents mots, alors il sera payé au
taux de dix centins par chaque cent mots contenus dans le
sommaire, en sus des premiers quatre cents mots, et il recevra
les mêmes honoraires pour le même nombre de mots contenus
dans chaque titre, transport, testament et écrit qui sera enre-
gistré tout au long, ainsi que dans tout certificat ou copie, et
pour chaque recherche dans le dit bureau, si les noms des
parties au titre ou à l'acte dont on entend faire la recherche
sont donnés, il recevra vingt centins, et si les noms ne sont
pas donnés, quarante centins. 4 V. c. 30, s. 48.

OBLIGATIONS DES REGISTRATEURS ET LEUR MISE À EFFET.

87. Tout régistrateur assistera à son bureau chaque jour de Le ristra-
la semaine, les dimanches et jours de fêtes d'obligation ex- teurseraà son

ceptés, depuis neuf heures du matin jusqu'à trois heures de daacrtaines
l'après midi, pour expédier les affaires du bureau, et tout ré. heures.
gistrateur sera tenu, chaque fois qu'il en sera requis, de faire
des recherches concernant tous sommaires, titres, transports,
testaments et écrits enregistrés, et en donner des certificats,
s'il est besoin. 4 V. c. 30, s. 49.

88. Si un régistrateur néglige son devoir, ou commet ou Peine dansle
laisse commettre quelque acte frauduleux et illégal dans casa'acte
l'exécution de sa charge, le dit régistrateur perdra son emploi, frauduleux.

et sera tenu de payer triples dommages, avec tous les frais de
poursuite, à la partie lésée, lesquels seront recouvrables par
voie d'action dans toute cour de, record. 4 V. c. 30, s. 50.

24 89.
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Peine pour 89. Tout régistrateur sera tenu de se conformer aux pres-
conenon criptions de cet acte sous peine d'une amende n'excédant
acte. pas quarante piastres, pour chaque contravention sans pre-

judice des dommages résultant à la partie lésée, lesquels
seront recouvrables, ainsi que l'amende (avec dépens) devant
toute cour ayant Juridiction en matières civiles jusqu'à con-
currence de ce montant, par la partie lésée par telle contraven-
tion. 19, 20 V. c. 15, s. 3.

LES LIVRES ET REGISTRES DU REGISTRATEUR SERONT REMIS

À SON SUCCESSEUR.

Quand le ré- 90. Si un régistrateur cesse d'être régistrateur pour cause
gatrueur cesse de résignation ou de destitution de sa charge, et s'il vient à
remettrales décéder, le régistrateur qui aura cessé de remplir la dite
livres, etc., L charge, et les héritiers, exécuteurs et représentants légaux du-son successeur. , ite. exctuslgu

registrateur décédé, seront tenus de livrer et remettre, à la
demande de son successeur en charge, tous les livres, régistres,
sommaires et papiers, appartenant au bureau; et si le régis-
trateur, qui résigne ainsi sa charge ou est destitué de son em-
ploi, ou si les héritiers, exécuteurs ou autres représentants
légaux de tout régistrateur décédé, refusent ou négligent de
remettre au successeur de tel régistrateur, tous les régistres,
sommaires et papiers comme susdit, ils seront, tous et chacun

Peine. d'eux, considérés comme coupables d'un délit (rnisdemeanor),
et seront tenus en outre de faire aux parties lésées réparation
de tous les dommages et frais par eux encourus, à raison de
tel refus ou négligence. 4 V. c. 30, s. 37.

INSPECTION DES BUREAUX D'ENREGISTREMENTS.

Le gouverneur 91. Le gouverneur pourra, par warrant sons son .seing et
pourra ordon- ca
ner que les sceau, chaque fois qu'il le jugera nécessaire, enjoindre au pro-
livres et papiers cureur ou solliciteur général, ou à tout autre officier en loi de

ide bureaux la couronne, ou ýà quelque personne compétente, de visiter
ment soient aucun des bureaux d'enregistrement, s'enquérir de l'état et
inspectes condition où se trouvent les dits bureaux, ainsi que les

registres, livres, index, sommaires, documents et papiers,
appartenant aux dits bureaux respectivement, et s'assurer si
les dispositions de cet acte spnt remplies et exécutées; et un
rapport de cette visite et examen sera fait par écrit au gouver-
neur, et présenté à la législature à la session alors prochaine.
4 V. c. 30, s. 55.

PÉNALITÉS POUR CERTAINES OFFENSES.

Parjure-sera 92. Si en aucun temps, une personne se parjure devant un
une félonie. régistrateur, juge, cour ou personne autorisée à administrer un

serment dans aucun des cas ci-dessus mentionnés ; et si elle
est légalement convaincue du fait, elle sera coupable de félonie,

Peine. et après conviction sera condamnée à l'emprisonnement et aux
travaux forcés dans le pénitencier, pour un terme de pas

moins
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moins de quatre, ni de plus.de dix années. 4 V. c. 30, s. 51,
partie-la partie qui a rapport au crime de faux étant abrogée,
excepté quant aux offenses commises avant le 1er Janvier,
1848.

93. Toute personne ayant connaissance de l'existence d'une Vente fraudu-
vente, donation, hypothèque, privilége ou charge antérieure leuse de bien-

non enregistrée, concernant un bien-fonds, et qui subséquem-
ment fait une vente frauduleuse du même bien-fonds ou d'au-
cune partie d'icelui, sera coupable d'un délit et condamnée à
l'emprisonnement pour un terme n'excédant pas douze mois
et à une amende n'excédant pas deux mille piastres. 4 V.
c. 30, s. 1, partie.

94. Quiconque prétend hypothéquer un bien-fonds auquel il Hypothèque
n'a aucun titre légal, sera coupable d'un délit, et sur convie- frauduleuse.

tion du fait, sera emprisonné pour une période n'excédant pas
douze mois de calendrier, et à une amende n'excédant pas
cent piastres, et la preuve de la propriété du bien-fonds retom-
bera sur la personne qui aura ainsi voulu hypothéquer le dit
bien-fonds. 16 V. c. 206, s. 8.

LE PRESENT ACTE OBLIGE LA COURONNE.

95. Le présent acte obligera la couronne dans tous ses détails, comment se
et si un sommaire est enregistré pour et au nom de la couronne, fera I'nregis-

- trement pour la
ce sommaire pourra etre fait et presente par le receveur general, couronne.
ou par toute autre personne tenant une charge de la couronne
en cette province,. et ayant en sa garde ou entre ses mains le
titre, acte, testament, obligation notariée, jugement, papier ou
écrit, ou copie officielle ou notariée d'icelui, ou vérification
du testament dont on prétend faire enregistrer un sommaire

2. Et tout sommaire présenté pour la couronne désignera le Ce qui expri-
nom, l'emploi et le domicile de la personne par qui est fait "*a$ lesnté
le dit sommaire, le nom, le domicile et les qualités de la per- au nom de la
sonne à l'encontre de qui le sommaire doit être enregistré, la couronne.

date et la nature du titre, transport, acte, cautionnement,
document ou écrit auquel ce sommaire se rapporte, et la
nature (et le montant, si le montant est constaté) de la dette,
droit, réclamation, demande ou engagement pour et à l'égard
desquels l'on entend faire enregistrer le dit sommaire. 4 V.
c. 30, s. 52.

LES ENREGISTREMENTS FAITS EN VERTU D'ACTES ANTÉRIEUXBS
SERONT VALIDES.

96. Tout enregistrement fait en vertu des actes antérieurs Enregistre-
du B. C. 10, 11 G. 4, c.. 8,-1 Guil. 4, c. 3,-4 Guil. 4, c. 5, ment en vertu
ou d'aucun d'eux, sera valide et conservera son effet';-et tout rieurs.

certificat d'enregistrement d'un document en vertu des dits
24* actes
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actes ou aucun d'eux, présenté au régistrateur préposé à la
garde des registres dans lesquels l'enregistrement a été fait,
ou une copie authentique d'icelui déposée dans son bureau en
vertu d'aucun acte passé à cet effet, sera pris et considéré
comme preuve du dit enregistrement.

CÉDULES.

CEDULE NUMERO UN.

Serments qui doivent être prêtés par les régistrateurs et députés -
régistrateurs.

UN-SERMENT U ALLÉGEANCE.

Je, A. B., promets et jure sincèrement que je serai fidèle
et porterai vraie allégeance à Sa Majesté, la Reine Victoria:
ainsi que Dieu me soit en aide.

DEUX--SERMENT D OFFICE QUl SERA PRÊTÉ PAR LES RÉGIS-

TRATEURS ET DEPUTES REGISTRATEURS.

Je, A. B., régisiraleur, (ou -député régistrateur, suivant le
cas), pour le district de, ,jure solennellement que
je remplirai ei exécuterai honnêtement et fidèlement la charge
de régistrateur (oi député régistrateur, suivant le cas) pour le

de , el tous et chacun les devoirs
qu'il m'est enjoint et prescrit de remplir et exécuter comme
tel régistrateur (ou député reégistrateur) par la loi, aussi long-
temps que je continuerai en la dite charge, et que je n'ai point
donné ou promis, directement ou indirectement, ni autorisé
aucune personne à donner ou promettre aucun argent, gratifi-
cation ou récompense quelconque, pour me procurer ou ob-
tenir la dite charge : ainsi que Dieu me soit en aide.

CEDULE NUMERO DEUX.

Conditions de la reconnaissance qui sera donnée par le régistrateur
de district.

Attendu que le dit A. B. a été nommé régistrateur pour le
de : maintenant, la condition de

cette reconnaissance est telle, que si le dit A. B. bien et vrai-
ment, honnêtement et fidèlement exécute la dite charge, et
remplit et accomplit tous et chacun les devoirs qu'il lui est
enjoint et prescrit par la loi de remplir comme tel régistrateur
en toutes choses, alors cette reconnaissance sera nuile et de
nul effet; autrement elle sera et demeurera en pleine force et
vertu.

CÉDULE
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CEDULE NUMÉRO TROIS.

Formule d'un acte de marché et vente devant témoins.

Cette indenture, faite le jour de
etc., entre A. B., de , etc., d'une part, et C.
D. de etc., de l'autre part, atteste : que
pour et en considération de la somme de
payée entre les mains du dit A. B. par le dit C. D., au temps
ou avant l'exécution des présentes, (dont le reçu est par les
présentes reconnu par le dit A. B.,) il, le dit A. B., par ces
présentes, cède, abandonne, vend et assure au dit C. D., ses
hoirs et ayants cause pour toujours, tout ce certain lot de terre,
etc. (insérez ici une désignation de la propriété vendue:) pour
avoir et garder le dit lot de terre et prémisses ci-dessus cédés,
abandonnés et vendus, ou destinés à l'être, avec leurs et cha-
cune de leurs dépendances, à et pour l'usage du dit C. D., ses
hoirs et ayants cause pour toujours. En foi de quoi, etc.

A. B. [L. S.]
C. D. [L, S.]

Signé, scellé et délivré
en présence de

E. F.
G. H.

CEDULE -NUMERO QUATRE.

Formuue de sommaires et certifcats de décharges et acquittements.

UN-SOMMAIRE D UN MARCHÉ ET ACTE DE VENTE EXÉCUTi
DEVANT TEMOINS.

Sommaire à être enregistré d'un marché et acte de vente,
daté le jour de ,.dans l'année de Notre
Seigneur , fait entre A. B., de
dans le district de écuyer, d'une part, et C. D.,
de etc., de l'autre part, (une description entière des
pmirties à étre insérée, comme dans le titre), par lequel dit acte,
le dit A. B., pour la considération y exprimée, a cédé, aban-
donné, vendu, et assuré au dit C. D., ses hoirs et ayants cause,
tout ce (insérez une désignation de la propriété vendue,) pour
appartenir au dit C. D., ses hoirs et ayants cause pour toujours;
le(uel dit acte de marché et vente est attesté, etc., (spécifiez
ici les noms des témoins de l'exécution de l'acte) et le dit C. D.,
requiert l'enregistrement du même acte. Témoin son seing,
(C jour de , etc.

C. D.
Signé en présence de

J. K.
L. M.

DEUX-
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DEUX-SOMMAIRE D'UN ACTE DE MARCHÉ ET VENTE, PAR VOIE
D' HYPOTHÈQUE EXÉCUTÉ DEVANT TÉMOINS.

Sommaire à être enregistré d'un acte de marché et vente,
daté le jour de dans l'année de Notre
Seigneur fait entre A. B., de etc., d'une part, et C.
D. de etc., de l'autre part, par lequel dit acte de marché et
vente le dit A. B., a cédé, abandonné, vendu et assuré au-dit
C. D., ses hoirs et ayants cause, tout ce, etc., (insérez ici la
désignation des prémisses hypothéquées,) pour appartenir au dit
C. D., ses hoirs et ayants causes pour toujours; sujet néanmoins
à la faculté de réméré, moyennant paiement au dit C. D.,
ses héritiers, exécuteurs, curateurs, administrateurs ou avants
cause, de la somme de piastres, et intérêt légal, tel
qu'exprimé dans le dit acte de marché et vente, (spécifiez ici
les noms des témoins, comme dans la formule numéro un), lequel
dit acte est attesté, et le dit C. D., requiert par les présentes
Penregistrement du même acte. En foi de quoi, son seing, ce

jour de, etc.
C. D.

Signé en la présence de
E. F.
G. H.

TROIS-SOMMAIRE D UN ACTE DE DONATION ONÉREUSE, INTER
vi vos.

Sommaire à être enregistré d'une copie notariée d'un acte
de donation inter vivos, daté à le jour de
dans l'année de Notre Seigneur , entre A. B., de, etc.,
et G.·D.sa femme, par lui à cet effet dûment autorisée d'une
pari, et E. F., de, etc., de l'autre part, (une description des par-
ties d être ainsi insérée, comme dans l'acie) devant G. H.,
notaire public et témoins, (ou devant J. K., et un autre, notaires
publics, suivant le cas) par lequel dit acte de donation le -dit
A. B., et C. D. sa femme ont donné, cédé et assuré au dit E.
F., ses hoirs et ayants causes, tout ce, etc., (insérez une dési-
gnaliüm de la propriété cédée par lacle de donation,) pour appar-
tenir au dit E. F., ses hoirs et ayants causes pour toujours;
sujet néanmoins à une certaine rente viagère, consistant en
etc., (insére: ici le détail dont la renie viagère se compose), là-
quelle dite ite viagère est payable par le dit E. F., au dit A.
B. et C. D., sa femme, chaque année pendant la durée de leurs
vies naturelles, comme exprimé dans le dit acte de donation,
et le dit E; F., requiert par les présentes l'enregistrement du
dit acte de donation. En foi de quoi, son seing, ce
jour de etc.

E. F.
Signé en présence de

L. M.
N. P.

QUATRE•

u74 Cap,-.37.
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,QUATRE-SOMMAIRE D UN TESTAMENT OU D UNE V£RIFICATION
DE TESTAMENT, OU COPIE AUTHENTIqUEE, OU COPIE NOTARIÉE

D 'ICELUI.

Sommaire à être enregistré d'une vérification de testament
(ou d'original du testament, ou une copie authentiquée on no-
tariée d'icelui, suivant le cas,) du dernier testament de G. H.,
ci-devant de , daté le, etc., par lequel testament le
dit testateur a donné et légué à etc., (comme dans le testament)
pour appartenir, etc. ; lequel dit testament a été executé par le
dit testateur, en présence de A. B. de etc., C. D. de, etc., et
E. F. de, etc.: et la vérification du dit testament, (ou l'origi-
nal, ou une copie authentiquée ou notariée, suivant le cas,) est
présentée pour enregistrement par les présentes par (O. P. un
des légataires y nommés.) En foi de quoi, son seing, ce

jour de
O. P.

Signé en présence de
R. S.
T. V.

CINQ-SO-MMAIRE D'UNE OBLIGATION NOTARIEE.

Sommaire à être enregistré d'une copie notariée d'une obli-
gation notariée, (ou de l'original, si c'est l'original,) datée le

jour de , dans l'année de notre seigneur
, faite et consentie par A. B. de

etc., devant E. F., notaire public et témoins, (ou devant G. H.
et un autre, notaires publics, si c'est le cas,) au moyen de la-
quelle le dit A. B. s'est reconnu endetté à C. D. de
etc., de la somme de piastres, à être payée, etc.,-
et pour assurer le paiement de la dite somme d'argent et in-
térêt, il a hypothéqué tout ce, etc., (insérez la désignation des
prémisses hypothéquées, telle que contenue dans l'obligation
notariée:) laquelle dite copie de la dite obligation notariée est
présentée pour enregistrement par les présentes par le dit C.
D. En foi de quoi, son seing, ce jour de

,etc.
C. D.

Signé en présence de
J. K.
L. M.

51X-SOMMAIRE DE LA NOMINATION D'UN TUTEUR MU GARDIEN

DE MINEURS POUR . LA CONSERVATION DE L HYPOTHÈqUE
LÉGALE OU TACITE RÉSULTANT DE TELLE NOMINATION.

Sommaire à être enregistré de la nomination de A. B. de,
etc., (insérez le lieu de la résidence et la qualité du tuteur;) pour
être tuteur ou gardien de C. D., E. F., etc., mineurs au-des-
sous de l'âge de vingt-et-un ans, issus du mariage de feu J.
H. (le'nom du père) décédé, avec feu J. K.,'(le nom de la mère,)

aussi
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aussi décédée, laquelle nomination a été faite par et sous
l'autorité de L. M., (insérel te nom et désignation du jugepar-
qui a été faite la nomination ;) à, etc., (le lieu où la nomination
a étéfaite,) le jour de , dans l'année de
notre seigneur : et la dite nomination est présentée
par les présentes afin d'être enregistrée pour la conservation de
l'hypothèque légale ou tacite en résultant, sur tous les biens
réels ou immobiliers du dit A. B., situés dans le district de

(le nom, comté ou division d'enregistrement où
doit dêrefait l'enregistrement,) par N. O., de, etc., (insérez le
nora et la qualité de là personne demandant l'enregistrement.)
En foi de quoi, son seing, ce jour de
etc.

O. P.
Signé en présence de

O. N.
R. S.

SEPT-SOMMAIRE D'UN JUGEMENT.

Sommaire à être enregistré d'un jugement dans la cour
de Sa Majesté, , du terme , à

lans l'année de Notre Seigneur , entre A. B. de
etc., demandeur, et C. D., de etc., défen-

deur, pour piastres, avec intérêt depuis etc., et frais
taxés à piastres; lequel dit jugement a été rendu le

jour du dit mois de et est présenté pour
enregistrement par les présentes par le dit A. B. En foi de
quoi, son seing, ce jour de ,etc.

A. B.
Signé en présence de

J. F.
T. P.

HUIT-CERTIFICAT DE DECHARGE OU ACQUITTEMENT D'UN

JUGEMENT DONT UN SOMMAIRE A iTÉ ENREGISTRÉ.

Au régistrateur de

Je, A. B., de, etc., certifie par les présentes que C. D., de, etc.,
m'a payé telle somme d'argent qui m'était due sur un juge-
ment obtenu dans la cour par moi le dit A. B.,
contre le dit C. D., pour piastres de dette et
piastres de frais, un sommaire duquel a été enregistré le
jour de dans Pannée de Notre Seigneur

, et je requiers par les présentes qu'il soit fait une
entrée de tel paiement dans le régître ou il est enregistré,
conformément à la loi. En foi de quoi, mon seing, ce
jour de dans l'année de Notre Seigneur, etc.

A. B.
Signé en présence de

J. K. de, etc.
L. M. de, etc.
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NEUF-CERTIFICAT POUR D'CHARGER UNE HYPOTHÈQUE.

Au régistrateur de

Je, A. B., de, etc., (l'acceptant dans l'acte, ou ses héritiers,
exécuteurs, curateurs ou administrateurs,) certifie par les pré-
sentes, que C. D., de, etc., -a payé la somme d'argent qui était
due sur une hypothèque, datée le jour de
dans l'année de Notre Seigneur faite entre le dit C.
D., d'une part, et moi le dit A. B., de l'autre part; un soin-
maire de laquelle a été enregistré le jour de
dans l'année de Notre Seigneur ; et je requiers par
les présentes qu'il soit fait une entrée de tel paiement et satis-
faction dans le régître où elle est enregistrée, conformément à
la loi. En foi de quoi mon seing, ce jour de
dans l'année de Notre Seigneur

A. B.
Signé en présence de

O. P. de, etc.
R. S. de, etc.

DIX-CERTIFICAT POUR ACQUITTER UNE OBLIGATION NOTARIÉE
ET ÉTEINDRE L HYPOTHÈQUE CRÉÉE PAR ICELLE.

Au régistrateur de

Je, A. B., de, etc., (créancier hypothécaire, ses héritiers, exé-
cuteurs, curateurs ou administrateurs) certifie par les présentes
que C. D., de, etc., a payé la somme d'argent qui était due sur
une obligation notariée, datée le jour de
dans l'année de Notre Seigneur faite et consentie
par le dit C. D., à moi et en ma faveur, comme l'acceptant y
nommé, devant E. F., notaire public et témoins, (ou devant E.
F., et un autre, notaires publics, suivant le cas,) dont un som-
maire a été enregistré le jour de dans
l'année de Notre Seigneur ; et je requiers par
les présentes qu'il soit fait une entrée de tel paiement dans le
régître où il est enregistré, conformément à la loi. En foi de
quoi mon seing, ce jour de dans l'année
de Notre Seigneur

A. B.
Signé en présence de

J. K., de, etc.
L. M., de, etc.
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CAP. XXXVIII.

Acte concernant les titres de propriété dans le district
de Gaspé.

Préambule. [IONSIDERANT qu'il convient de rendre valides certains
U actes ou conventions par écrit, et contrats de mariages faits et

passés sous seing privé, et d'une manière irrégulière, dans le
district de Gaspé, (où il ne résidait pas de notaires publics à
certaines époques) et d'en confirmer la validité,-actes, conven-
tions et contrats de mariage que les parties ont contractés de
bonne foi, qu'elles regardaient comme obligatoires, et par les-
quels elles entendaient lier et engager leurs biens-meubles et
immeubles : à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du
consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative
du Canada, décrète ce qui suit

Certains actes 1. Tous titres, testaments, actes et écrits sous seing privésous seige dûment prouvés et enregistrés en vertu de l'acte du parlementprve, et copies ZSe ces actes du Bas Canada, 4 G. 4, chap. 15, et toute copie d'iceux dû-
ero e tout ment certifiée par l'officier ayant la garde du registre où ils

comme s'ils sont déposés, continueront à avoir leur plein et entier eflét
notarés, comme si les dits titres, testaments, actes et écrits eussent été

passés devant notaires, conformément et sujets aux dispositions
du dit acte. 4 G. 4, c. 15, généralement.

Les parties à 2. Toute personne, partie intéressée ou représentant par
sous actes droit d'héritage, succession ou autrement, une partie à tout
privé pourront titre, acte ou convention par écrit de quelque nature que ce
tes fair enre- soit, inventaire, partage, donation ou contrat de mariage sous

seing privé, fait et passé de bonne foi, dans le district inférieur
de Gaspé, avant le neuvième jour de mars, mil huit cent vingt-
quatre, et par lequel les parties qui l'ont signé on y ont apposé
leur marque, entendaient lier et engager leur biens-meubles
et immeubles, lorsqu'il a été ainsi fait et passé, après serment
prêté à cet effet devant un juge de la cour supérieure du dis-
trict de Gaspé, et sur requête à lui présentée à cette fin, pourra
le faire insinuer et enregistrer tout au long dans un registre à
cet effet par l'officier ayant la garde des registres de Pancienne
cour provinciale du district inférieur de Gaspé, parmi les records
de son bureau; et le dit registre sera dûment paraphé sur
chaque feuillet des initiales du nom et surnom du juge provin-
cial du dit district inférieur de Gaspé, ou des initiales d'un
juge de la cour supérieure du district de Gaspé. 4 G. 4, c. 15,
s. 1.

Une copie cer- 3. Toute copie extraite du dit registre, et certifiée sous le
tifiée sera au- seing du protonotaire de la dite cour provinciale, ou de l'ofli-thentique. cier ayant la garde des registres de la dite cour, constatant

l'entrée et enregistrement fait en conformité du dit acte ou de cet
acte, de tout testament, acte ou convention par écrit, inven-
taire, partage, donation ou contrat de mariage sous seing

prive,)
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privé, aura la même validité dans toute cour de loi, que si
elle était une copie authentique d'un acte de la même nature
passé devant un notaire. 4 G. 4, c. 15, s. 2.

4. Avant de faire insinuer et enregistrer tel, testament, in- Formalités à
ventaire, partage, donation ou contrat de mariage sous seing suivre pour
privé, le juge de la cour supérieure pourra requérir la pre- a'hentiquer
sence des parties concernées ; et si les dites parties ou de les enregis-
aucune de celles qui ont passé le dit acte, sont décédées, il trer.
pourra requérir la présence des témoins qui étaient présents
lorsqu'il a été signé et passé, ou à défaut de témoins, ou s'ils
sont morts ou absents, la présence des personnes qui, bien
qu'elles n'aient pas'été témoins, pourraient avoir eu connais-
sance des faits et circonstances dont il s'agit, et de les interro-
ger sous serment ; et si, après mûr examen, le dit juge trouve
que le testament, acte ou convention par écrit, inventaire, par-
tage, donation ou contrat de mariage sous seing privé alors
produit, a été fait et passé de bonne foi entre les parties à lé-
poque où il est censé .avoir été passé, le juge donnera Pautori-
sation et l'ordre de le faire insinuer et enregistrer, tel que ci-
dessus mentionné; mais si au contraire, il a lieu de croire
qu'icelui n'a pas été fait et passé de bonne fonne foi à l'époque
où l'on prétend qu'il l'a été, ou qu'il a été fait et'passé collu-
soirement, et dans un but illégal, alors le juge le rejettera et le
remettra à la partie qui le produit, sans le faire insinuer ou en-
registrer. 4 G. 4, c. 15, s. 8.

7». S'il arrive que le testament, acte ou convention par écrit, Appel du juge-
inventaire, partage, donation contiat de mariage sous sein ment déclarantpatae doaiocnt t cmrio que l'acte n'a
privé a été rejeté et remis par le dit juge en la manière citée pas été exé-
plus haut, la partie qui le produit pourra appeler du jugement cuté de bonne
ou de la décision du dit juge, à la cour du banc de la reine foi.
dans le district de Québec ; et la dite cour sera alors tenue
d'examiner et réviser tel jugement et décision, et de le confir-
mer ou renverser ; mais cet appel n'aura lieu, ni ne sera per-
mis, que si la demande en est faite et signifiée au dit juge
dans les dix jours après que le dit jugement a été rendu ou la
décision donnée. 4 G. 4, c. 15, s. 4.

6. Chaque fois qu'une personne déclarera son intention Devoir du
d'appeler de la décision en vertu de laquelle tout testament, juge dans le
acte ou convention par écrit, inventaire, partage, donation ou a d'appelpe
contrat de mariage sous seing privé a été rejeté, ou n'a pas été en pareil cas.
insinué et enregistré comme susdit, le juge fera transcrire les
procédures qui ont eu lieu devant lui, et toutes les preuves et
lémoignages produits au sujet de tel testment, acte ou con-
vention par écrit, inventaire, parlage, donation ou contrat de
mariage sous seing privé, qui ont ainsi été rejetés, ou qu'il a
refusé de faire insinuer et enregistrer comme susdit ; et une co-
pie certifiée des dites procédures, preuves et témoi gnages, ainsi
que la requête de la partie ou des parties qui ont produit le
testament, acte ou convention par écrit, inventaire, partage,

donation
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donation ou contrat de mariage sous seing privé, et un exposé
des motifs du jugement en vertu duquel le juge l'a rejeté ou
refusé de le faire insinuer ou enregistrer, seront à la demande
et à la diligence de la partie qui a déclaré son intention d'in-
terjeter appel, immédiatement transmis par le juge de Gaspé à
la cour du banc de la reine à Québec. 4 G. 4, c. 15, s. 5.

Siu jugement 7. S'il a été interjeté appel, et que le jugement en vertu du-
CSn" quel tel testament, acte ou convention, inventaire, partage, do-
ordre que Plac- nation ou contrat de mariage sous seing privé a été rejeté ou
le, etc., fit refusé par le dit juge de Gaspé, soit renversé par la cour duenregistre, etla dt-
transmettra banc de la reine, la dite cour qui a décidé Pappel donnera
toute la procé- ordre que le dit testament, acte ou convention, inventaire, par-dure au juge.c
de Gaspé.~ tage, donation, contrat de mariage sous seing prive soit enre-

gistré et insinué en la manière ci-dessus indiqué en premier
lieu, et fera transmettre le dit ordre, avec le dit testament, acte
ou convention, inventaire, partage, donation, contrat de ma-
riage sous seing privé, et tous les témoignages, preuves et pro-
cédures y relatives, au dit juge de Gaspé, qui, là dessus, fera
insinuer et enregistrer le dit testament, acte ou convention par
écrit, inventaire, partage, donation, ou contrat de mariage..sous
seing privé. 4 G. 4, c. 15, s. 6.

Actes out con- S. Rien de contenu clans cet acte ne sera interprété de
trais faux ou manière à légaliser ou valider tout acte ou contrat qui seraitcontraires aux
bonnes mæurs. prOuvé fauX ou frauduleux ou contraire aux bonnes mours,

ou prohibê par la loi en quelque manière que ce soit. 4 G. 4.
c. 15, s. 8.

Recours des 9. Rien dans cet acte ne préjudiciera aux droits de toute
parties qui ne partie intéressée ou concernée dans un acte ou convention parcomnparaissent .
pas devant le écrit sous seing privé qui n'aurait pas comparu, ou ne l'aurait
juge-sauve- pas reconnu et confirmé devant le juge provincial lorsqu'icelui
g-ard!é. a été attesté, et rien ne l'empêchera d'exercer son recours en

loi contre tout tel acte ou convention par écrit sous seing
privé, enregistré comme susdit, par une inscription en forme,
ou par tout autre moyen autorisé par la loi. 4 G. 4. c. 15, s. 9.

Certains actes 1 . Tout testament, acte ou convention par écrit, inventaire,faits avec cer-patgefate asetaun
aine formalité partage, donation ou contrat de mariage fait et passé en.aucun

auront effet du temps durant les trois années après le dit neuvième jour de
u 'lont mars, mil huit cent vingt-quatre, devant tout juge de paix, mi-

nistre, curé ou missionnaire, et deux témoins soussignés, ou
devant le protonotaire de la cour provinciale du dit district
inférieur, et deux témoins soussignés, portera hypothèque du
jour où il a été aussi fait et passé, et sera, de même que toute
copie dûment certifiée d'icelui, pris et considéré comme valide
et authentique dans toute cour de loi en cette province, de la
même manière que s'il eûùt été fait et passé devant notaires; et
les originaux ou minutes des dits actes comme susdit, transmis.
au protonotaire de la dite cour provinciale en vertu de l'acte
du parlement du Bas Canada, 4 G. 4, c. 15, seront déposés et

conservés
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conservés par l'officier avant la garde des registres de la dite
cour, parmi les registres de son bureau, pour servir à telle fins
que de droit, suivant l'intention du dit acte. 4 G. 4, c. 15,
s. 10.

I 1. Pour enregistrer tout tel testament, acte ou convention Honoraires du

par écrit, inventaire, partage, donation, ou contrat de mariage g rCri e
sous seing privé, s'il n'excède pas cent mots, le protonotaire ces arnes.
pourra exiger et recevoir la somme de cinquante centins ;-
et pour chaque cent mots en sus, dix centins par cent mots,-
et pour toute copie certifiée d'une entrée dans le dit livre ou
registre, vingt centins, pourles premiers cent mots, et dix
centins par chaque cent mots en sus des premiers cent mots.
4 G. 4, c. 15, s. 7.

12. Tout testament, acte ou convention par écrit, inventaire, Eflet légal de

partage, donation ou contrat de mariage, fait et passé dans le certain acto
district inférieur de Gaspé, entre le neuvième jour de mars, entre le 9 mars,
mil huit cent vingt-quatre (lequel est le jour où l'acte du par- 1i, et le4er
lement du Bas Canada, 4 G. 4, c. 15, a été passé) et le pre-
mier jour de mai, mil huit cent quarante, en la manière pres-
crite par la dixième section de l'acte cité en dernier lieu et à
l'égard duquel toutes les formalités voulues par la dite section
ont été remplies, a porté et portera hypothèque, et a eu et aura
le même effet en loi suivant sa teneur que s'il eût été fait et
passé devant notaires, et sera de même que toute copie d'ice-
lui dûment certifiée, pris et considéré comme valide et authen-
tique dans toutes les cours de loi en cete province, tout comme
s'il eût été fait et passé devant notaires. 3, 4 V. c. 5, s. 1.

13. Tout testament, acte ou convention par écrit, inventaire, Efetlégal de
partage donation ou contrat de mariage fait et passé dans le ceramn actes
dit district inférieur de Gaspé, après le dit dixième jour de mai, lermai,
mil huit cent quarante, en la manière prescrite dans la dixième 1840, tel que

ection de l'acte cité en dernier lieu, et à l'égard duquel toutes perrestp
les formalités de la dite section ont été remplies, portera hypo- tion.
thèque et aura le même effet légal que s'il eût été fait et passé
devant notaires, et sera pris et reçu, aussi bien que toute copie
d'icelui dûment certifiée, comme valide et authentique dans
toue 's les cours de loi en cette province, comme s'il eût été
passé devant notaires

2. Sauf et excepté que cette section n'aura aucun effet Exception i
à l'égard de tout testament, acte, ou convention par léeard de toutn acte fait et pas-
écrit, inventaire, partage, donation ou contrat de mariage sé, s'il y avait

deux notairesainsi fait et passé, s'il y avait deux notaires résidant pratiquant dans
ou pratiquant dans le comté où il a été ainsi fait et passé, lors le comté.
de l'exécution d'icelui, et pendant deux mois avant ce temps;
mais la preuve qu'il y avait deux notaires ainsi résidant et pra-
tiquant retombera dans tous les cas sur la partie qui conteste
la validité de tout tel acte ou instrument comme susdit; et si
on ne produit pas telle preuve, on regardera comme un fait

qu'il
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qu'il n'y avait pas deux notaires ainsi résidant et pratiquant
au temps de la passation de tel acte ou instrument. 3, 4 V. c.
5, s. 2.

Les adj udica- 14. Toute adjudication entrée dans les registres tenus à cet
tions en vertu effet et vertu de l'acte du parlement du Bas Canada, 59 G. 3, c.de 59 Gy. 3,c' 3 aeei
dûment enre- 3, et toute copie d'icelle certifiée comme officielle, expédiée ou

istrées, auront certifiée sous l'autorité de l'acte du parlement du Bas Canada,
qeue eotis ou de l'acte du dit parlement, 1 Guil. 4, c. 23, aura à toutes fins
de la couronne. que de droit, le même effet que l'octroi par Sa Majesté, de

toute et chaque étendue, lot ou lopin de terre y désigné et dont
il a été pris ou retenu possession en vertu de toute entrée dans
les dits registres, et donnera à la personne ou aux personnes
respectives qui sont en possession en vertu de la dite adjudi-
cation, la propriété absolue de telle étendue, lot ou lopin de
terre, et sera ainsi jugée et considérée par les juges de toutes
les cours en cette province. 6 Guil. 4, c. 53, s. 2.

Un double des 15. Un double des registres tenues par les commissaires
regisires nommés en vertu du dit acte passé dans la cinquante-neuvième
en vertu de 59 année du règne du roi George Trois, sera déposé par l'officier
G. 3, c. 3 sera ou personne à la garde desquels ils sont commis, au greffe dudéposé au nqescmi, gef
grefre du gref- greffier alors chargé de tenir les registres de la cour provinciale

e a cour du dit district inférieur de Gaspé ; et le dit greffier sera tenuprovinciale. de donner des copies certifiées de toute adjudication entrée
dans les dits registres, à tout intéressé qui en fera la demande;
et toute copie ainsi certifiée, et nulle autre, sera considérée dans
toutes les cours de loi où elle est produite en preuve, comme
copie authentique de la dite adjudication ; et pour toute telle
copie, le dit greffier aura droit d'exiger et recevoir la somme
de cinquante centins, et pas plus. 6 Guil. 4, c. 53, s. 3.

16. Le registre original tenu par les dits commissaires, et qui
Le registre devait, en vertu de l'acte cité en dernier lieu, être déposé dans
original sera le bureau du conseil exécutif de Sa Majesté pour le Bas Cana-
reau du. conseil da, sera déposé et demeurera dans le bureau du conseil exécutif
exécutit. de cette province ; et toute personne pourra y avoir accès, et en

obtenir des copies ou extraits, aussi souvent que besoin sera,
et cela en la manière, et en payant au greffier du conseil exé-
cutif les honoraires établis et alloués à cet égard par le dit
acte. 6 Guil. 4, c. 53, s. 4.

17. Tous titres relatifs à la propriété foncière dans le Dis-
Les octrois trict de Gaspé, qui sont fondés sur des octrois gratuits faits en

"gtuits e®] vertu des dispositions de l'acte du parlement de cette province,vrude 10, 11 dsoiin Ud et
V.e. 30, con- 10, 11 V. c. 30, et dans les délais y prescrits, conserveront leur
s,®v°t leur pleine force et validité. 10, Il V. c. 30.

C A P.
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CAP. XXXIX.

Acte concernant les Lettres Patentes pour Terres.

A Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit

1. Toutes lettres patentes de la couronne en vertu desquelles Les lettrespa

il est fait un octroi de terres incultes ou d'autres terres publiques tentes pour les
terres seront

dans le Bas Canada, seront livrées à la personne qui y a ivrées à la
droit ; mais, au préalable, il en sera déposé une copie dans personne qui y

un registre qui sera tenu à cette fin par le régistrateur de la
province ou son député, sans autre entrée ou enregistrement.
14, 15 V. c. 16, s. 1.

2. Le secrétaire provincial sera tenu de remettre irnIné- Après avoir
diatement, ou aussitôt que faire se pourra, toutes les dites lettres été enregistrée3del1rvneo o éué par le rgistra-
patentes au régistrateur de la provice ou a son deputé, Pour teur de la pro-
être enregistrées, tel que ci-dessus prescrit ; et le dit régistra- vince.
teur ou son député les enregistrera, sous le plus court délai
possible, inscrivant au dos d'icelles et signant, ainsi que la loi
le prescrit, un certificat de l'enregistrement sur les lettres pa-
tentes ; et il les remettra au commissaire des terres de la cou-
ronne qui les transmettra à la personne y ayant droit. 14, 15
V. c. 16, s. 2.

3. Le dit régistrateur enregistrera toutes telles lettres pa- Comment eles
tentes t.iut au long, en les faisant grossoyer séparément dans sernt enregis..

un ou plusieurs livres ou registres convenablement reliés, et il trees.
indiquera à la marge de chaque enregistrement le temps où
icelui a été fait ; et le dit régistrateur endossera et signera un
certificat du dit enregistrement sur les lettres patentes, et con-
servera soigneusement tous et chacun les registres dans les-
quels tels enregistrements sont faits dans son bureau, pour y
demeurer comme archives publiques. 36 G. 3, c. 3, s. 3, tel
qu'amendé par des actes subséquents.

1. Le régistrateur fournira et livrera des copies de toutes Lerégistrateur
telles lettres patentes et de tous enregistrements et enrôlements fournira des

d'icelles, et donnera les certificats y relatifs signés de sa main copes equade
qui sont indiqués plus haut, à toutes personnes qui les de- quis.

manderont, en par elles payant les honoraires ci-après men-
tionnés. 36 G. 3, c. 3, s. 4.

5. Toute copie de l'enregistrement au long de lettres patentes Ces copies,
dans le registre qui sera tenu à cette fin en vertu des présentes, dûment cer-

1tillées seront
dûment certifiée comme telle sous le seing et la signature du anthentiques.
régistrateur ou de son député, sera considérée comme authen-
tique, et reçue comme preuve des lettres patentes ainsi enre-
gistrées, et aura le même effet que si les dites lettres patentes
étaient produites en cour. 14, 15, V. c. 16, s. 3.

Cap. 39.
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La garde des 6. La garde et sauve-garde de toutes lettres patentes en
lettrdentes vertu desquelles des terres publiques de la couronne dans le
avant le 2 août, Bas Canada ont été octroyées en aucun temps avant le deux-
I851, assgnOe ième jour d'août, 1851, (jour de la passation de l'acte 14, 15au régistra- 1 c.1
teur de la V. c. 16,) seront dévolues au régistrateur de la province ; et
province. toutes copies de lettres patentes ou du registre des dites pa-

tentes, dûment certifiées comme telles sous la signature du dit
régistrateur ou de son député, seront considérées comme au-
thentiques et seront reçues comme preuve des dites lettres
patentes ou du registre d'icelles, et de leur teneur, et auront le
même effet que la production en cour des dites lettres patentes
dont elles sont les copies certifiées. 14, 15 V. c. 16, s. 4.

Des copies cer- 7. Toutes copies de lettres patentes déposées ainsi que la
tifiees de ces loi le prescrivait alors, et de record dans le bureau du secré-lettres patentes
seront authen- taire de la province, et dûment certifiées comme telles avant

tes- le jour indiqué en dernier lieu, sous le seing et la signature du
secrétaire de cette province, ou de la province du Bas Canada,
pour le temps d'alors, ou de son député dûment nommé, seront
regardées comme authentiques et reçues comme preuve des
dites lettres patentes et de leur contenu, dans toutes les cours
et places que ce soit. 9 Geo. 4, c. 56.

Honoraire du S. Le régistrateur aura droit d'exiger des parties nommées
registrateur. dans toutes lettres patentes, pour les enregistrer, la somme de

deux piastres, pourvu que les dites patentes ne contiennent pas
plus de deux mille mots ; et si elles contiennent plus de deux
mille mots, alors le dit régistrateur aura droit à dix centins
pour chaque cent mots en sus contenus en icelles ; et pour
toute et chaque copie de lettres patentes, et de l'enregistrement
d'icelles, qui lui sera demandée, il aura droit d'exiger la
somme de deux piastres si cette copie ne contient pas plus de
deux mille mots ; mais si elle contient plus deux mille mots,
il aura droit à dix ceutins pour chaque cent mots en sus con-
tenus en icelle ; et il ne sera pas permis d'exiger de plus forts
honoraires pour les services ci-dessus que ceux qui sont alloués
par le présent acte. 57 G. 3, c. 28.

Le régistra- 9. Si un régistrateur néglige de remplir son devoir con-
teur qui nmli- formément à cet acte, ou conimet ou souffre qu'il soit commisge de remplir
ses devoirs sera quelqu'acte illégal ou frauduleux dans l'accomplissement de
tese a. son dit devoir, alors tel régistrateur sera tenu de payer triples
ges. dommages et tous les dépens du prQcès, à la partie lésée ; et

les dits dommages et dépens seront recouvrés par voie d'action
dans toute cour de loi en cette province ; et l'une ou l'autre
partie pourra obtenir de la cour un procès par jury, dont le
verdict constatera la vérité de la matière en litige, et le quan-
tum des dommages soufferts par le demandeur. 36 G. 3, c. 3,
s. 5.

Les lettres pa- 10. Si l'on découvre quelque erreur par rapport au nom
entes erron- d'un prétendu concessionnaire ou acquéreur de terres publiques

dans
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dans le Bas Canada,' ou à l'égard du numéro, de la dé- nées seront
signation ou description du lot de terre acheté, ou que l'on en- anuieset
tend concéder ou transporter, ou 'toute autre. erreur essentielle émisles.
dans les lettres patentes en vertu desquelles la couronne en-
tendait octroyer ou transporter le dit lot de terre à un conces-
sionnaire on:acquéreur, sur représentation à lui faite par ou au
nom de la partie intéressée, le gouverneur en conseil pourra
ordonner Pannullation des lettres patentes défectueuses, et en
émaner de nouvelles'qui tiendront lieu et place des anciennes
lettres patentes; et dès lors les nouvelles lettres patentes seront
aussi valides et efficaces que P'étaientou l'auraient été les an-
ciennes, si telle erreur n'avait pas eu lieu. 14, 15 V. c. 16,
s. 6, et voir les Actes relatifs aux terres publiques.

C A P .
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CAP. XL.

Acte concernant les Locateurs et Locataires.

A Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

DROITS DU LOCATEUR.

Le locateur a 1. Le locateur ou propriétaire aura droit d'action en vertu
droit d'action-
quand: de cet acte

Le locataire 1. Pour rescinder le bail, quand le locataire manque de
maule.de meubler la maison, le tènement, la ferme ou les lieux loués, avec

des meubles ou un fonds suffisant pour garantir le loyer, tel
que prescrit par la loi;

Ou qu'il con- 2. Pour rescinder le bail, quand le locataire commet des
tdes dét- détériorations sur les lieux loués;

ou qu'il em- 3. Pour rescinder le bail, quand le locataire emploie les
oie les lieux lieux loués à des fins illégales, ou contraires à l'intention évi-foutés à des fins

illégales. dente pour laquelle ils sont loués;

Le locateur 4. Pour recouvrer possession de la propriété louée dans tous
"ct porter une les cas où il y a cause pour rescinder le bail, et quand le locataire

recouvrer pos- demeure en possession des lieux loués contre la volonté du pro-
sssion. priétaire ou locataire après l'expiration du bail, ou sans payer

le loyer suivant les stipulations du bail, s'il existe un bail, ou
suivant la seizième section de cet acte, s'il n'existe pas de
bail;

Pour violation 5. Pour recouvrer les dommages provenant de la violation
la loi. ou de d'une convention de bail, ou des obligations légales provenant

des rapports existant entre le locateur et locataire ;

]Recouvrement 6. Pour joindre à toute action pour mettre en force les recours
du loyer, ci-dessus, une demande pour loyer dû, ou auquel le locateur

ou propriétaire a droit avec ou sans saisie-gagerie, et pour
exercer le droit de suite, quand il est nécessaire. 18 V. c. 108,
s. 2.

DROITS DU LOCATAIRE.

Droit d'action 2. Le locataire aura droit d'action:
du locataire en
ce qui concer-
ne.- 1. Pour contraindre le propriétaire ou locateur à faire les
Les répara- réparations et améliorations stipulées au bail, ou qui lui incom-

bent par la loi, sur la propriété louée, ou pour obtenir l'autori-
sation de faire ces réparation aux frais du propriétaire, ou (à
l'option du locataire) pour obtenir la résiliation du bail à défaut
de telles réparations et améliorations ;
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2. Pour recouvrer les dommages résultant d'une convention Dommages

de bail, ou des rapports existant entre locateur et locataire; pour contra-
ventions au
bail.

3. Pour faire résilier un bail à raison d'une violation du Résiliation du
contrat par le locateur, ou pour n'avoir pas rempli les obliga. bail pour vio-

tions à lui dévolues par la loi. b. s. 3. rat.ndecn

PROCÉDURES À ADOPTER EN VERTU DU PRÉSENT ACTE

3. Tout locataire poursuivi en vertu du présent acte, pourra Défensedu lo-
apporter toutes matières en défense, comme il l'aurait fait s'il cataire.
eût été poursuivi suivant le cours ordinaire de la loi. lb. s. 4.

4. Les actions en vertu du présent acte seront intentées en la où serontin-
manière ordinaire dans la cour supérieure ou de circuit ; et la tentées les se-
valeur annuelle ou loyer de la propriété -louée déterminera la tions.

juridiction de la cour, quel que soit d'ailleurs le montant des
dommages et du loyer réclamés. Ib. s. 5.

5. Tout juge de la cour supérieure pendant la vacance, aura Pouvoirs du
et exercera, les jours juridiques, tous les pouvoirs exercés par juge pendant
la cour supérieure pendant le terme, dans toutes les poursuites la vacance.

intentées dans cette cour en vertu de cet acte. 1b. s.. 6.

6. Tout juge de la cour supérieure ou de circuit aura le De în cour de
même pouvoir pendant la vacance que pendant le terme de la circuit.
cour de circuit, d'entendre et décider les poursuites en vertu
de cet acte. lb. s. 7.

7. Il sera permis à la cour ou au juge, suivant la circon- A quoi s,éten-
stance, d'entendre et décider toutes les causes originant en dent ces pou-
vertu du présent acte, ou résultant des relations de locateur et '°""
locataire, et d'adjuger les frais et donner tout ordre nécessaire
pour mettre le jugement à effet. 1b. s. 8.

S. Les ordres de sommation, saisie et exécution seront Par qui seront
adressés à et exécutés par les officiers auxquels des brefs de exécutés les
même nature en d'autres cas dans la cour supérieure et de cir- °*des
cuit sont adressés et par qui ils sont exécutés, excepté les
ordres de possession émanés de la cour de circuit dans toute
poursuite intentée en vertu du présentacte, lesquels dits derniers
ordres seront adressés à un huissier de la cour supérieure et
par lui exécutés. ib. s. 9.

9. Il sèra loisible dans toute action intentée en vertu du pré- Ordre de sai-
sent acte, comprenant une demande pour loyer, de faire émaner sie-arrét pourra
un ordre de saisie-arrêt ou arrêt simple fondé sur un affidavit émaner.

conforme à la loi ; et tous les biens-meubles saisis en vertu de
tels ordres, qui ont servi à meubler la propriété louée, s'ils sont
saisis sur les lieux loués, ou après qu'ils en ont été enlevés,
mais dans les huit- jours après, seront vendus sujets au privi-
lége-du loyer en la même manière que s'ils eussent été saisis
par voie de saisie-gagerie. lb. s. 10.
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Délai entre la 10. Un jour franc entre le service des- sommations et le' re-
Ilinfication tour, dans toute poursuite intentée en vertu du présent acte serarapport suffisant, quand le lieu de la signification est dans un rayon de

cinq lieues du siége de la cour, avec un délai. additionnel d'un
jour pour chaque cinq, lieues additionnelles. lb. s. 11.

Au cas de dé- 11. Si le défendeur ne comparaît pas le jour du retour de
faut. l'ordre, de, sommation, et avant midi du dit jour, défaut sera

enregistré contre lui, et il sera permis au .demandeur de
procéder ex parte ; si le défendeur comparait, il: sera tenu de
plaider pur écrit avant midi du prochain jour.juridique après- le
jour du retour de l'ordre.; et faute par lui de ce faire le de-
mandeur pourra, en filant un certificat constatant ce défaut de
plaider, procéder exparte. Ib. s. 12.

Délai pour 12. Le demandeur sera tenu de répondre au plaidoyer, du
répondre au défendeur à ou avant midi du prochainjour juridique après'la
plidoyer. production d'icelui, et à défaut de ce faire, le défendeur pourra

obtenir du protonotaire ou greffier de la cour acte de forclusion
contre le demandeur pour·le' priver,du droit de filer sa réponse,
sur demande à cet effet fondéei sur le simple laps dé -temps- et
le défaut de réponse,. sans. aucune demande de plaidoyer ou

Pour les plai- significat ion d'icelle ; et tout. plaidoyer. subséquent devenunné.
doyers subsé- cessaire sera fait et filé avant midi du prochain jour. juridique
quents. après la production de la réponse du demandeur ; et à défaut

de ce faire, le demandeur pourra forclore le défendeur, et il lui
sera permis de procéder à l'audition et jugement sans lier
d'autres contestations dans la cause Ibid, s. 13.

Enquêtes. 13. 1)ans les causes intentées en vertu du présent acte après.
les plaidoyers terminés, et l'une ou lautre partie ayant obtenu
le droit dle forclore la partie adverse ou de procéder ex parte,
le demandeur ou le défendeur pourra inscrire la cause sur le
rôle des enquêtes pour tout jour juridique postérieur à celui de
la. production de l'inscription, et la preuve sera faite ce jour-là,
et continuée de jour en jour jusqu'à ce qu'elle soit close par les
deux parties :

Enquêtes 2. Et 'haque fois que le jour d'une enquête, la partie.
closes, dont l'enquête se continue, cessera de produire une nou-

velle preuve, son enquête, sur la demande de. la partie adverse,
Audition finale. sera déclarée close ; et l'enquête de l'une et l'autre. partie ter-

minée, le demandeur ou le défendeur pourra inscrire la cause
pour audition finale le prochain jour juridique après la clôture
de l'enquête sans en donner avis à la partie. adverse ; mais .si.
la. cause est inscrite pour un jour postérieur au jour indiqué en
dernier lieu, avis en devra, être signifié à la partie adverse.
Ibid, s. 14.

Les enquêtes 14., Dans les procès intentés conformément au présent acte
se feront par dans la cour de circuit ou dans la cour supérieure, les: en-

pule arties quêtes se feront par écrit, à moins que les parties:ne conviennent
autrement ;
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autrement; et s'il arrive dans un cas quelconque, du con- n'en convien-
sentement des parties, que l'enquête ne soit pas faite par écrit, nent autrement
la cour ou le juge devant qui la cause est instruite, sera tenu juge tiendra
de prendre des minutes des témoignages ; et ces minutes seront nýinute des
déposées comme pièces de record ; et s'il est interjeté appel temoignaies.
dans la cause, ces minutes des témoignages seront pour les
fins de l'appel, considérées comme des preuves produites dans
la dite cause. lbid, s. 17.

15. Il y aura appel à la cour supérieure de tout jugement Appeis-à
rendu dans une poursuite intentée dans la cour de circuit en quelles cours.

vertu du présent acte, et à la cour du banc de la reine, dans
toutes les poursuites intentées dans la cour supérieure, et cela
d'après les mêmes règles et aux mêmes conditions que les
autres appels interjetés des jugements des dites cours, soit que
les dits jugements soient rendus durant la vacance ou pendant
le terme. Jbid, s. 15.

16. Les personnes occupant des biens-fonds par permission Les personnes
du propriétaire, sans bail, seront censées être locataires et qlioccuPent
tenues de payer la valeur annuelle de telle propriété, et le sn ranSn
terme de leur occupation expirera le premier jour de mai de locataires.

chaque année ; et cette occupation sera considérée pour les
fins de cet acte comme un contrat de louage ou bail annuel
sujet à tacite reconduction, et à toutes les règles de droit appli-
cables au bail ; et l'occupant pourra étre évincée s'il continue
son occupation au-delà lu terme, et s'il laisse écouler plus de
trois mois sans payer de loyer, ou pour aucune des causes
indiquées dans cet acte. Jbid, s. 16.

17.- Chaque fois qu'un ordre de saisie gagerie est émané en Le défendeur
vertu de cet acte, ou suivant la loi commune, pour saisir les ne sera
effets d'un locataire, ces effets ne seront pas laissés sous la aenaose

garde du défendeur, sans le consentement du demandeur, où à gagerie, sans
moins que le défendeur n'offre des cautions approuvées par le ment du de-
shérif ou l'huissier, pour garantir la production des dits effets ; mandeur, ou

et ces cautions seront passibles des mêmes pénalités et soumises caution.
aux mêmes obligations à cet égard que le sont maintenant les
gardiens dans les cas d'ordres d'exécution ordinaires. Ibid,
s. 18.

IS. Le propriétaire ou locateur pourra procéder à recouvrer Le locateur a
possession de la propriété louée, si le locataire en retient la droit d'action

ci le locataire
possession plus de trois jours après l'expiration du bail, ou retient posse-
après l'expiration du terme de la location. Ibid, s. 19. sionplus de

trois jours.

19. Dans tous les cas prévus par le présent acte, la cour ou le Firas.
juge pourra allouer et taxer les frais conformément au tarif de
la cour supérieure dans les actions intentées dans la cour de
circuit dans lesquelles le montapt de toutes les matières en
litige excèdant deux cents piastres, et dans toutes les causes, les
dépens seront taxés suivant le montant en litige; pourvu qu'en

aucun
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aucun cas les frais ne soient moindres que ceux qui sont al-
loués dans une cause appelable de la plus basse classe dans
la cour de circuit. Iid, s. 20.

Les causes 20. Rien de contenu dans le présent acte n'affectera aucune
pendantesle cause ou procédure quelconque intentée ou commencée avant leSOmne jour de cueo rc
mai, 1855, trentième jour de mai, mil huit cent cinquante-cinq ; mais
continuees. toutes les procédures de ce genre continueront, seront décidées

d'une manière finale, et mises à effet de la même manière que
si le présent n'eût pas été passé. lbid, s. 21.

C A P .
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CAP. XLI.

Acte concernant l'Abolition Générale des Droits et
Devoirs Féodaux.

C ONSIDERANT qu'il est expédient d'abolir tous droits et Préambule.
devoirs féodaux dans le Bas Canada, soit qu'ils portent sur

le censitaire ou sur le seigneur, et d'assurer à ce dernier une
compensation raisonnable pour tout droit lucratif qu'il possède
aujourd'hui légalement, et qu'il perdra par l'abolition des dits
droits ; et attendu qu'en vue des grands avantages qui doivent
résulter pour la province de l'abolition des dits droits et devoirs
féodaux, et de la substitution d'une tenure libre à celle sous
laquelle ont été tenues jusqu'ici les propriétés qui y sont assu-
jéties, il convient d'aider le censitaire à racheter les dites
charges, et spécialement celles qui tout en pesant plus lourde-
ment sur l'industrie et l'esprit d'entreprise, ne peuvent par leur
nature même devenir rachetables immédiatement, sans injus-
tice et oppression sous bien des rapports: à ces causes, Sa
Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil législatif
et de l'assemblée législative du Canada, décrète ce qui suit:

1. L'acte passé dans la huitième année du règne de Sa Acte 8 v. e.
Majesté, intitulé: Acte pour faciliter la commutation volon- 42.
taire de la tenure des terres situées dans les fiefs et seigneu-
ries du Bas Canada, en celle de franc-alleu roturier, et l'acte
passé dans la douzième année du règne de Sa Majesté, inti- Et 12 V. c.
tulé : Acte pour amender l'acte passé dans la huitième année 4'
du règne de Sa Majesté, intitulé : Acte pour faciliter la com-
mutation volontaire de la tenure des terres en roture situées
dans les fiefs et seigneuries du Bas Canada en celle de franc-
alleu roturier, sont abrogés en ce qui concerne les seigneuries Abrogéesen
auxquelles le présent acte se rapporte ; mais les actes de commu- ce u, oncer-
tation passés ou autres choses faites en vertu des dits actes de- riesauxqueues
meureront en pleine force et auront le même effet que si les dits le présent acte
actes n'avaient pas été abrogés. 18 V. c. 3, s. 1. se rapporte.

2. Le droit d'accorder des lettreside terrier dans le Bas Ca- Le droit d'ac-
nada, dans les cas où il est permis par la loi d'accorder de corderdeslet.
telles lettres, est dévolu au gouverneur ou à la personne admi- conr au
nistrant le gouvernement de cette province, pour le temps gouverneur.
d'alors, comme représentant Sa Très Excellente Majesté la
Reine: 48 G. 3, c. 6, s. 1.

2. Mais le droit des seigneurs dans le Bas Canada, d'ob- Le droit des
tenir ces lettres de terrier dans ou pour aucune seigneurie k®îgneu abol
à laquelle s'étend cet acte, est aboli, et l'acte de la lé-
gislature du Bas Canada passé dans la quarante-huitième
année du règne du roi George Trois, et intitulé : "Acte qui 48 Geo. 3, c. 6,
déclare où doit résider le droit d'accorder des lettres de abrogé.
terrier dans cette province," en autant qu'il se rapporte à toute
telle seigneurie, est abrogé. 18 V. c. 103, s. 2.

COMMENT
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1. COMMENT SERA FIXÉ LE PRIX QUI SERA PAYÉ PAR LE SEI-
GNEUR ET LE CENSITAIRE POUR LA COMMUTATION DE LA

TENURE DE LEURS PROPRIETES.

Le gouverneur 3. Le gouverneur pourra nommer des commissaires en vertu
commnssaires. de cet acte, les destituer de temps à autre, et en nommer d'au-

tres à la place de ceux qui seront ainsi destitués, ou qui décé-
deront on résigneront leur charge; et chacun des dits commis-
saires devra, avant d'entrer en charge, prêter et souscrire, en
présence d'un juge de la cour supérieure, le serment suivant:

Leur serment " Je, , jure que je remplirai fidèlement, et sans
d'office. "partialité, crainte, faveur ni affection, mon devoir comme -com-

missaire en vertu de l'acte seigneurial." 18 V. c. 3, s. 2.

Leur rémuné- 4. Les dits commissaires recevront pour leurs services, et
ration. pour leurs dépenses et déboursés nécessaires, telle compensa-

tion qui leur sera allouée respectivement par le gouverneur, -et
nuls autres honoraires ou émoluments quelconques. 18 V. c.
3, s. 3.

Le.gouverneur 5. Chacun des dits commissaires agira et pourra agir
asigner es comme tel dans toute partie du Bas Canada, et ils s'aideront
dans lesqueues les uns les autres de manière que l'un d'eux pourra, s'il est né-
ils agiront. cessaire, continuer et compléter le travail commencé par l'un

d'eux ; mais, sujet à cette disposition, le gouverneur pourra,
do temps à autre, assigner la seigneurie ou les seigneuries dans
et pour lesquelles chacun d'eux sera tenu d'agir. -18 V. c. 3,
s. 4.

Certains pou- G. Chacun des dits commissaires pourra donner tout a-:is
°misies co- requis par aucune partie du ·présent acte relativement. à toute

nis. seigneurie ou seigneuries ; et un autre ou d'autres commissaires
pourront ensuite agir de toute manière en vertu de cet acte
relativement à telle seigneurie ou seigneuries; et généralement,
chaque commissaire agissant relativement à une seigneurie
sera considéré être le commissaire assigné pour agir dans et
pour icelle en vertu de la section qui précède immédiatement
celle-ci, à moins que le gouverneur n'ait prescrit ou ordonné
autrement. 18 V. c. 103, s. 6.

Les commis- 7. Il sera du devoir de chacun des dits.commissaires d'éva-
saires feront un luer les divers droits ci-après mentionnés, par rapport à. chaquecadastre de
chaque sei- seigneurie qui lui sera assignée par le gouverneur, et de faire, en
neurien- forme de tabalaire et en triplicata, un cadastre de telle seigneu-

rie, indiquant: 22 V. c. 48, s. 2.

La valeur to- 1. La valeur totale de la seigneurie, c'est-à-dire, de tous les
tale de la sei- biens et droits lucratifs que le seigneur possède.commetel, soit

-gneurie.qulesinu osd.omtl ot
comme seigneur dominant-de tout fief relevant de lui comme
tel seigneur, soit autrement, comprenant . dans cette valeur
totale, la valeur des droits de la couronne: -
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2. La valeur des droits de la couronne dans .la seigneurie, La valeur des

comprenant la valeur du droit de quint, et de tous autres droits droits de la
de la couronne appréciables à prix d'argent en la dite seigneu- couronne.

rie, en sa qualité de seigneur dominant, ou à raison de toute
réserve dans la concession, primitive de la seigneurie, et toute
différence entre la valeur absolue en franc-alleu roturier de
toutes terres non concédées, eaux et pouvoirs d'eau dans la
seigneurie, et appartenant à icelle, et la valeur des droits du
seigneur en icelle, suivant qu'ils -ont été constatés et établis par
les décisions des juges, en vertu de l'acte seigneurial de 1854;

3. La valeur des droits lucratifs du seigneur dominant dont La valeur
relève la seigneurie pour laquelle est fait le cadastre, si la sei- desdroits duseigneur domni-
gneurie est un arrière-fief; nant.

4. La valeur., annuelle des .droits seigneuriaux sur chaque Lavaleur an-
fonds, c?est-à-dire, chaque morceau de terre originairement con- nuelle desdroits

cédé comme un lot séparé, ou possédé 'de.fait par une personne " a'nuraux
distincte, lors de la confection du cadastre ; inscrivant séparé- ronds.
ment,-la valeur annuelle des lods et ventes,-la valeur an-
nuelle (si aucune il y a) du droit de-banalité, et du droit exclu-
sif de bâtir des moulins dans la seigneurie, distinct du droit
aux pouvoirs d'eau, "en autant que les dits droits sont recon-
nus '' par la décision des juges chargés de s'en enquérir en
vertu de l'acte- seigneurial de 1854, mais non autrement,-la
valeur annuelle des cens et rentes et autres- droits fixes, et de
toutes .les -autres charges légales auxquelles le fonds: est
assujéti; mais:le droit de retrait. ne.sera pas censéêtre uný droit
lucratif;

5. L'étendue de. tel fonds, conformément au -titre du proprié- L'tenduede'
taire, 'si le titre est produit, et:spécifiant. s'il est possédé pour chaque fonds.

des fins agricoles ou simplement comme emplacement ou lot
à bâtir;

6. En déterminant les charges auxquelles chaque fonds est comment !es
assujéti, le commissaire se guidera sur le titre reçu du sei- charges sur

. chaque fonds
gneur par le propriétaire,. sujet .à la-décision des juges nommes seront déiter-
en vertu de lPacte seigneurial' de 1854, si cette décision limite minées.
en aucune manière les droits du seigneur en vertu du dit -titre;
et en l'absence du titre du propriétaire, le commissaire déter-
minera l'étendue du fonds et les .charges seigneuriales aux-
quelles il est -sujet, au moyen ides livres, plans, procès-verbaux
ou autre preuve secondaire qu'il peut: se procurer;

7. Chaque fonds sera désigné dans: le cadastre par la conces- comment
sion dans laquelle il se trouve, et le numéro qu'il porte dans le chaque fonds
papier-terrier du . seigneur (ou sil n'y, est !pas ainsi .déigne, srialé endau-
alors, par la 'meilleure désignation et la plus.briève que,le com- tre.
missaire pourra lui:assigner) et'par le-nom'du 'propriétaire tel
qu'inscrit sur le papier-terrier ;, et,à'défaut de%-renseignements
sur aucun des dits points, le commissaire -pourra le -désigner

, de
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de la manière qu'il jugera le plus convenable, pourvu qu'il
assigne à chaque fonds un numéro séparé et distinct;.

Les fonds où 8. Le commissaire comprendra aussi dans le cadastre touslesdots'synt les fonds à l'égard desquels les droits seigneuriaux ont été
seront entrés. commués, et écrira vis-à-vis d'iceux le mot " commué " seule-

ment. 18 V. c. 3, s. 5.

L'occupant 8. Pour les fins de cet acte, toute personne qui occupe ousera ré
proprietauire possède un bien-fonds dans une seigneurie avec la permission
pour les nns du seigneur, ou de qui le seigneur a reçu des rentes ou autres
du présent acte. redevances seigneuriales, en sera censé le propriétaire en qua-

lité de censitaire. 18 V. c. 103, s. 11.

Limites-ce 9. Pour effectuer le cadastre d'une seigneurie, les limites de
censées être. la dite seigneurie seront censées être celles que le seigneur

possède actuellement, bien qu'elle soit en litige en tout ou en
partie. 19, 20 V. c. 53, s. 16.

Règles pour 10. Pour déterminer la valeur des droits seigneuriaux sur
daermer la les fonds tenus en roture, le commissaire observera les règles

suivantes, savoir:

Cens et rentes 1. Le montant des cens et rentes et charges annuelles sera
et charges an- m elavp
nuellesa. pris comme la valeur annuelle d'iceux; et si quelques unes de

ces rentes ou redevances sont payables en grains, volailles ou
denrées ou fruits de la terre, leur valeur moyenne sera calculée
d'après le prix moyen des articles de même nature relevé sur
les livres des marchands les plus proches du lieu, ou constatée
de toute autre manière que le commissaire jugera le plus équi-

Année com- table ;-et pour établir une année commune, on prendra les qua-
mune. torze années immédiatement antérieures à l'époque de l'évalua-

tion, on en retranchera les deux plus fortes et les deux plus
faibles, et l'année commune sera formée sur les dix années
restantes; la valeur des corvées sera estimée de la même
manière.

Droits casuels. 2. Sauf et excepté le cas ci-après mentionné, afin d'établir la
valeur annuelle des droits casuels, il sera formé une année
commune de leur valeur pour chacune des deux classes de
fonds ci-après mentionnées, sur les dix années qui précèdent
immédiatement le dix-huitième jour de décembre, mil huit cent
quarante-quatre, et le montant de l'évaluation de la dite année
commune sera la valeur annuelle des dits droits casuels pour

La valeur des tous les fonds de la même classe dans la seigneurie; et en
lods et ventes estimant la valeur annuelle des lods et ventes dans une sei-
provenant des isar

riacanns gneurie, le commissaire distinguera ceux provenant des fonds
ou lots à bâtir, tenus comme emplacements ou lots à bâtir ou pour d'autres
ou pour d'au- fins que des fins agricoles, lesquels formeront-une classe, detres fins que fn lsuî omrn ~ d
des fins agri- ceux provenant des fonds possédés pour des fins agricoles,coles, sera lesquels formeront une autre classe ; et le commissaire répartira-jistinguée. la valeur annuelle des lods et ventes de chaque classe, sur les

fonds
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fonds appartenant à cette classe, chargeant chaque fonds d'une
portion d'icelle en proportion de sa valeur à l'égard des fonds
tenus comme emplacements ou lots à bâtir, ou pour d'autres
fins que celles de l'agriculture, et en proportion de son étendue
à l'égard des terres possédées pour les fins de l'agriculture ; et
toute vente expressément stipulée dans un acte de commutation
partielle fait et passé en vertu des actes qui sont par le présent
abrogés, comme étant l'indemnité à être payée par le censitaire à
la place des lods et ventes, sera censée représenter la valeur du
droit aux lods et ventes sur le fonds mentionné, et sera à tous
égards inscrite et considérée en conséquence; pourvu toujours, Pouvoirs dis-
que si la règle prescrite par cette sous-section pour établir la crmtionnaire
valeur annuelle de quelques droits casuels, ne peut s'appliquer saire.
à une seigneurie, le commissaire adoptera lui-même quelque
autre mode équitable pour estimer cette valeur annuelle.' Ce
proviso se trouve dans 19, 20 V. c. 53, s. 1.

3. Pour établir la valeur annuelle du droit de banalité, et du Droit de bana-
droit exclusif d'avoir des. moulins dans la seigneurie (indépen- lité-
damment du droit au pouvoir d'eau) en autant que ces droits
ont été reconnus par les juges en vertu de l'acte seigneurial de
mil huit cent cinquante-quatre, le commissaire estimera la
diminution probable (si aucune il y a) éprouvée par le seigneur
dans le produit net annuel de ses moulins par suite de la perte
de ce droit; et cette somme sera censée la valeur annuelle de
tel droit, et sera répartie sur les fonds sujets aux dits droits en
proportion de leur étendue;

4. Tous autres droits seront évalués suivant les revenus et Autres droits.
profits qui auront pu en provenir, lesquels seront constatés par
le commissaire de la manière qu'il juge la plus équitable, et
les fonds sujets à iceux en seront chargés respectivement;

5. La valeur annuelle de chaque classe de droits sur chaque Lavaleur an-
fonds deviendra une rente constituée dont tel fonds sera chargé nuelledesdroits
comme compensation payable au seigneur du dit fonds, et le rente consti-
montant total de telles rentes constituées, sur un fonds quel- tune sur chaque
conque, après la déduction qui en sera faite tel que ci-après f
prescrit, sera payable au seigneur annuellement, aux temps et
lieux oi les cens et rentes sur tel fonds étaient payables lors de
la passation de l'acte seigneurial de 1854, à moins qu'il
ne soit autrement convenu entre le seigneur et le censi-
taire, et courra du jour où avis du dépôt du cadastre de la sei-
gneurie sera donné dans le " Canada Gazette," auquel jour les
cens et rentes actuels et autres charges annuelles sur le fonds
cesseront d'exister; et les dites charges et les rentes constituées
en vertu de ýcet acte seront calculées proportionnellement pour
toute période durant laquelle elles existent, et qui sera moindre
qu'une année.

6. La valeur des droits du seigneur dominant dans tout Lavaleur des
arrière-fief, formera le capital d'une rente constituée payable droitsdu sei-

annuellement
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gneur doni- annuellement par le seigneur de Parrière-fief, le jour de la:pu-
nant formera blication dans le "Canada Gazette" de l'avis du dépôt=dule capital d'une
rente c- cadastre de l'arrière-fief, et calculée à compter du jour de telle
stituée. publication; mais sur les deniers- afférant au seigneur de lar-

rière-fief de l'aide provinciale ci-après mentionnée, une somme
ayant à l'égard du total de telles sommes la même proportion
que la valeur des droits du seigneur dominant dans tel arrière-
fief à l'égard de la valeur fixée sur les droits seigneuriaux du
seigneur servant dans le dit arrière-fief, appartiendra au sei-
gneur dominant, et sa dite rente constituée sera réduite du
montant de l'intérêt annuel à six pour cent par année, de la
somme à lui revenant de la dite aide provinciale. 18 V. c. 3,
s. 6, excepté le paragraphe 7.

Les droits I 1. En estimant les droits casuels de la couronne, dans les
casuels de la diverses seigneuries du Bas Canda, les commissaires établirontcouronne
seront évalués. la moyenne du revenu annuel de la couronne provenant de ces

droits dans tout le Bas Canada, et telle moyenne du revenu
annuel sera prise comme représentant lintérêt à six pour cent
d'une somme capital qui sera répartie sur toutes les seigneu-
ries sujettes au paiement du droit de quint en-proportion de
leur valeur; le montant réparti à chaque seigneurie représen-
tera les droits de la couronne en icelle, et sera déduit du mon-
tant à payer par les' censitaires pour le rachat des droits casuels
du seigneur. 19, 20 V. c. 53, s. 3.

MODE DE PROCEDER PAR ET DEVANT LES COMMISSAIRES ;
AUTORISATION DE FAIRE LES CADASTRES.

Avant de com- 12. Avant de commencer à faire le cadastre d'une seigneu-
"'encer f aire rie, Pun des commissaires donnera avis public du lieu, du jourle cadastre,
le commis- et de l'heure auxquels commencera l'enquête ; et cet avis sera
saire en donne- donné par affiches et annonces en langues anglaise et fran-

çaise, à la porte de chaque église paroissiale dans telle sei-
gneurie, pendant quatres dimanches consécutifs, à l'issue du
service divin du matin, ou par annonces clans les deux langues
affichées pendant quatre semaines consécutives dans l'endroit
le plus fréquenté de toute seigneurie où il n'y a pas d'église.
18 V. c. 3, s. 7, tel qu'amendé par 18 V. c. 103, s. 6.

Il pourra entrer 13. Le commissaire pourra entrer sur tous fonds situés
sur tous iiids dans la seigneurie dont il doit faire le cadastre, "en totalitépour en faire
l'examen. ou en partie " pour en faire tel examen qui pourra lui être

nécessaire, sans qu'il soit à cet égard, sujet à aucun em-
pêchement ou poursuite, et avec le droit de commander l'as-
sistance de tous juges de paix, officiers de paix et autres, pour
entrer et faire tel examen, cas d'opposition. 18 V. c. 3, s. 8.

Pouvoirs des 14. Les dits commissaires et chacun d'eux séparément, au-
epour oenis ront plein pouvoir et autorité d'interroger sous serment toute
des renseigne- personne qui comparait devant eux ou l'un d'eux, soit comme
ments. intéressée, soit comme témoin, et de sommer devant eux. ou

l'un
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l'un d'eux, toute personne qu'ils jugeront à propos d'interroger
touchant toutes les matières qu'ils auront à considérer, et les
faits qu'ils auront à déterminer pour donner effet aux dispo-
sitions de cet acte, et de l'obliger à apporter avec elle, et leur
fournir à eux ou à l'un d'eux tout livre, papier, plan et instru-
ment, document ou chose mentionnée dans la sommation, et
nécessaire pour les fins de cet acte :

2. Et si quelque personne ainsi sommée refuse ou néglige Si une per-
de comparaître devant eux ou devant le commissaire qui l'a sonne reftse

de omparaî-
sommée, ou si comparaissant, elle refuse de répondre à toute tre, etc.
question légale à elle adressée, ou d'apporter tout tel livre,
papier, instrument, document ou chose quelconque qu'elle
peut avoir en sa possession et qu'elle a été requise, par telle
sommation, d'apporter avec elle ou fournir, telle personne, pour
chaque refus ou négligence, encourra une pénalité qui ne sera
pas moins de 4uiarante piastres ni de plus de deux cents
piastres, payables à Sa. Majesté, et qui sera recouvrée avec
dépens sur plainte sommaire par le lit commissaire devant
tout juge de la cour supérieure ou de ia cour de circuit ; et à
défaut de paiement immédiat, elle sera, sur warrant du juge,
appréhendée et emprisonnée dans la prison commune du
district pour un espace de temps qui n'excèdera pas un mois.
18 V. c. 3, s. 9.

15. Le commissaire chargé de faire le cadastre d'une Lecomuis-
seigneurie aura plein pouvoir, soit par lui-même, soit par toute s ur
autre personne par lui autorisée, d'examiner le répertoire de ripertoire de
tout notaire, s'il croit que telle inspection est à désirer, pour toutnotaire.

avoir des renseignements propres à assurer plus d'exactitude
pour le cadastre, pourvu que cette inspection soit demandée et
faite à des heures raisonnables et dans les jours juridiques; et
tout notaire refusant de permettre telle inspection, encourra
par là une pénalité de quatre cents piastres ; et pour chaque
telle inspection, le notaire aura droit de recevoir une piastre
pour chaque heure qu'elle aura durée ; pourvu que toutes les
fois qu'une telle inspection est demandée par un seigneur, elle
sera faite à ses frais. 19, 20 V. c. 53, s. 15.

16. Toute personne qui interrompt, gêne, arrête ou moleste Peine infligée
de quelque manière que ce soit, un commissaire nommé en à cex qui

vertu du présent acte, ou toute personne agissant sous ses etc.,uncom-
instructions, dans quelque matière que ce soit se rattachant à misre.
la mise à effet du présent acte, ou qui détourne ou empêche par
force, menace ou autrement, tout tel commissaire ou toute per-
sonne agissant sous ses instructions d'accomplir aucun des
devoirs à lui ou à elle assignés, sera passible de l'emprisonne-
ment pour chaque contravention pendant une période n'excé-
dant pas deux mois ; et il sera loisible à tout juge de paix
d'envoyer en prison toute personne convaincue devant lui de
telle offense, sur le serment d'un témoin digne de foi; et nulle
conviction, ordre, mandat ou autre chose faite, ou comportant

être
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être faite en vertu du présent acte, ne sera déclarée nulle pour
vice de forme, ou ne sera évoquée par certiorari ou autrement,
devant aucune des cours de record de Sa Majesté, pour le dit
vice de forme. 18 V. c. 103, s. 12.

Dispositions 17. Toutes les dispositions relatives à la nomination d'ex-
relapes aux- perts contenues dans la dixième section de l'acte seigneurial
gées. de 1854, ou dans toute autre section du dit acte, ont été

abrogées par l'acte 19, 20 V. c. 53; et dans toutes les sei-
gneuries où il a été fait une réquisition. pour une nomination
d'experts, les commissaires agiront à tous égards comme s'il
n'y avait pas eu telle réquisition ou nomination d'experts. 19,
20 V. c. 53, s. 4.

Avis que le 18. Aussitôt après la confection du cadastre d'une sei-
caastre es gneurie, le commissaire donnera un avis public de huit jours
pection. en la manière prescrite par la douzième section du présent acte,

que le cadastre restera ouvert à l'inspection du seigneur et des
censitaires de la seigneurie pendant les trente jours qui suivront
le dit avis, en quelque lieu commode dans la seigneurie sous
les soins d'une personne convénable et compétente, et le nom
de la dite personne et le lieu du dépôt seront indiqués dans tel
avis ; et toute personne intéressée dans le cadastre pourra dé-

Crrection des signer par écrit adressé au commissaire et laissé à la personne
ayant la charge du cadastre, toute erreur ou omission en
icelui, et pourra demander que cette erreur ou omission soit
rectifiée ou qu'il y soit suppléé ; et, à l'expiration des dits trente
jours, il sera du devoir du commissaire d'être présent au lieu
indiqué dans tel avis, et d'examiner et décider les objections
faites par écrit comme susdit. 18 V. c. 3, s. 11, tel qu'amendé
par 19, 20 V. c. 53, S. 5.

REVISION DES CADASTRES.

Quatre com-
missaires. 19. Le gouverneur pourra, par lettre sous la signature du
nommés pour secrétaire provincial, choisir parmi les commissaires ainsiréviser les
cadastres. nommes, comme susdit, quatre d'entr'eux, dont trois formeront

une cour pour la révision des cadastres faits en vertu du présent
acte, et pareillement de temps à autre, les démettre et en
nommer d'autres à la place de ceux ainsi démis, décédés, qui
auront résigné, ou seront devenus incapables d'agir:

Deux pourront
decider. 2. La décision de deux des commissaires ainsi choisis, que

les autres soient présents ou non, sur toute matière relative à
la révision de tout cadastre fait en vertu du présent acte, sera
finale ;

Ils pourront 3. En faisant telle révision, les commissaires procèderont
ordonner la sommairement ; mais ils pourront ordonner la production deproduction de ,mi l orotodne ad
preuve. toute preuve qu'ils jugeront nécessaire pour leur per-

mettre de prononcer une décision correcte, et pour cet objet,
ils auront les mêmes pouvoirs qu'ils ont en faisant un cadastre.

20.
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20. Aucun commissaire ainsi choisi ne siégera pour réviser Un commis-
un cadastre qu'il aura finalement complété lui-même ; mais saire ne revise-

cette disposition ne s'appliquera pas au commissaire ou com- apasas-
missaires qi ont fait quelqu'acte de procédures prélimi- tre.
naires à la confection du cadastre. 18 V. c. 3, s. 11, par. 4,
tel qu'amendé par 19, 20 V. c. 53, s. 6.

21. La révision d'aucun cadastre ne sera permise à moins Quand la ré-
que demande n'en -oit faite dans les quinze jours après que le vision d'un
commissaire a donné sa décision, tel que prescrit par la dix- cadastre sera

huitième section du présent acte ; et chaque telle demande sera
faite par pétition présentée au nom de la partie intéressée aux
commissaires réviseurs, ou aucun d'eux, spécifiant les objec-
lions faites aux dits cadastres. 19, 20 V. c. 53, s. 8.

22. Sur réception de telle pétition, il sera du devoir des Apréspétition
commissaires réviseurs, après avoir donné huit jours d'avis et avis la révi-
aux-parties intéressées en la manière prescrite par la douzième sion se fera.
section du présent acte, de procéder à la révision du cadastre y
mentionné, et à cette fin d'entendre, juger et décider les allé-
gations de la dite pétition ; les procédures dans telle révision
seront gardées de record, et si les commissaires y trouvent
quelqu'erreur, ils la corrigeront. 19, 20 V. c. 53, s. 8.

e
23. La dite cour de révision pourra adjuger et taxer les La cour adju-

frais contre toute partie qui, dans son opinion, a demandé ou gera les frais
opposé la révision du cadastre sans une cause raisonnable ; et ie" fuia ea
ces frais pourront être recouvrés, sur le certificat d'aucun des mandé,etc.,
dits commissaires, comme une dette due par la partie contre canuesaison
laquelle ils ont été adjugés, à la partie en faveur de laquelle nable.
ils ont été taxés. 18 V. c. 3, s. 12, par. 7.

24. Les commissaires choisis pour former une cour pour la où les com-
révision des cadastres siégeront à Montréal pour les seigneuries missaires révi-
des districts de Montréal et d'Ottawa; à Trois-Rivières, pour seurs siegeront.
celles du district des Trois-Rivières; à Québec, pour celles du
district de Québec ; à Kamouraska, pour celles du district de
Kamouraska; et à New-Carlisle, pour celles du district de
Gaspé; mais toute pétition pour la révision d'un cadastre
pourra être présentée aux commissaires réviseurs, ou à aucun
d'eux, dans tout district: 19, 20 V. c. 53, s. 9.

2. Pour les fins du présent acte, les districts de Montréal, Districts.-con-
Outaouais (Ottawa,) Trois-Rivières, Québec, Kamouraska et ment constitués

Ga' es dts istrctstel u'éabli etpour les fins
Gaspé, y mentionnés, seront les dits districts tel qu'établis et duprésent acte.
bornés à l'époque de la passation du dit acte seigneurial de
1854, nonobstant toute nouvelle division du Bas Canada en
districts,-et le mot " district " dans le dit acte seigneurial de.
1854, dans les actes qui l'amendent et dans le présent acte,.
sera toujours censé signifier l'un des dits districts tels qu'ainsi
établis et bornés. 22 V. (1859) c. 48, s. 24.

4.-
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4.-DnPôT DES CADASTRES, ET- SON EFFET.

Les cadastres 25. Aussitôt que le cadastre ou les cadastres d'une sei-
come ro s goneurice ou de seigneuries sera ou seront respectivement com-
commissaires plétés, les commissaires, ou l'un ou plus d'entre eux, feront un-
pe"ron duplicata au long et fidèle de chaque tel cadastre, et le dé-

poseront au greffe du protonotaire de la cour supérieure des
districts de Montréal, Trois-Rivières, Québec, Gaspé, Outaouais
ou Kamouraska, selon que la seigneurie à laquelle chaque
cadastre se rapporte, est située dans les limites de Pun ou
l'autre des districts ci-dessus mentionnés, tels que constitués à
l'époque de la passation de Pacte seigneurial <le 1854,-ou si
telle seigneurie est située dans deux districts, alors au bureau
du protonotaire de la dite cour pour le district dans lèquel la
plus grande partie de telle seigneurie est située, et l'autre
duplicata de chaque tel cadastre restera entre les mains des
commissaires ju'qu'à ce qu'il en ait été autrement disposé par
ordre du gouverneur en conseil :

2. Et lun ou plus des dits cadastres, ou tous les dits ca-
dastres, pourront être déposés en même temps, et il pourra
être en même temps donné avis de leur dépôt, selon que les
commissaires le jugent à propos. Ibid, s. 2.

Des triplicata 26. Les dits commissaires, ou l'un ou plus d'entre eux,
de cadastres feront aussi des triplicata de cadastres abrégées, contenant de
abrégés seront vraies et fidèles extraits des cadastres ainsi déposés aux greffes
taines fins. des dits protonotaires, sous les colonnes ou les entêtes qui

suivent, c'est-à-dire:

Cequ'ils con- 1. Le numéro de la désignation dans le cadastre
tiendront.

2. Le nom du censitaire;

3. L'étendue ou la contenance de chaque terre ou empla-
cement ;

4. Les rentes constituées que chaque censitaire sera-tenu de
payer en vertu des dispositions du présent acte, c'est-à-dire' le
montant établi par le présent acte comme devant être-payé au.
lieu et place de tous droits ou redevances seigneuriales, entrant
les rentes constituées représentant les lods et ventes et les
droits casuels, et celles représentant les cens et rentes, .dans
deux colonnes séparées. lbid, s. 3.

Ce qui sera 27. L'un de ces triplicata de cadastres abrégés sera délivré,
fcatae®e sur demande, au seigneur. de la seigneuie à laquelle- se-

eflet. rapporte le cadastre abrégé ainsi-demandé, (aux lieuet place
de la copie du cadastre qui, en vertu de lacte seigneurial de
1854, devait lui être fournie par le protonotaire)-un autre
sera déposé entre les mains du receveur-général de cette

province,--

Cap. 41.
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province,---et le troisième sera déposé au bureau du protonotaire
entre les mains duquel le cadastre sera déposé, et ce dernier
pourra délivrer des extraits du cadastre ou du cadastre abrégé
ou des copies de l'un ou de l'autre, qui feront.preuve .prin4
facie des matières y contenues ; et les commissaires, ou l'un Extraits de ces
ou plus d'entre eux,:pourront aussi sdélivrer aucun nombre de cadastres.

copies certifiées des cadastres abrégés, tant qu'ils auront l'un
des dits triplicata par devers eux. Ibid, s. 4.

28. Aussitôt que et chaque fois que les dits commissaires, Avis du dépôt
ou l'an ou plus d'entre eux, auront fait et déposé au greffe du des cadastres.
protonotaire de la cour supérieure de l'un ou plus des districts
ci-dessus mentionnés de Montréal, Trois-Rivières, Québec,
Outaouais, Kamouraska et Gaspé, tel que plus haut prescrit,
un duplicata au long et fidèle du cadastre d'aucune seigneurie
ou seigneuries, les commissaires, ou l'un ou plus d'entre eux,
donneront avis public du fait qu'ils l'ont ainsi déposé, suivant
les termes de la formule A, annexée au présent acte, ou en Forniite.
d'autres termes au même effet, dans les langues française et
anglaise, dans la Gazette du Canada, ou dans un autre journal
reconnu comme la gazette officielle de cette province. Ibid,
s. 5.

29. Le protonotaire de la cour supérieure fournira des Leprotonotaire
copies ou des extraits de chaque tel cadastre ou cadastre en fournira des
abrégé, dûment certifiées en la fonne ordinaire, à toute per- e r
sonne qui en fera la demande, sur paiement de cinq centins
pour chaque cent mots ou chiffres que contiendra telle copie
ou tel extrait et toutes ces copies ou extraits, en mots ou en ces copies ou
chiffres, ainsi que le triplicata du cadastre abrégé qui, en vertu extraits feront
du dit acte, doit être fourni à chaque seigneur par les com- roi.
missaires, seront considérés comme authentiques, et vaudront
comme preuve primr facie de toutes matières y contenues.
ibid, s. 6.

30. Après qu'un cadastre quelconque a été complété et Lec aaat,
déposé en vertu du présent acte, il ne sera pas contesté ou leffet une fois com-

n' plété, ne seran'en sera pas affaibli pour aucune irrégularité, erreur ou défec- pa contestée
tuosité se trouvant dans aucune procédure antérieure y rela- etc.
tive, ou dans aucune chose que le dit acte ou tout autre acte
oblige de faire avant qu'icelui soit complété et déposé; mais
toutes telles procédures et choses antérieures seront .censées
avoir été correctement faites et adoptées, à moins que le con-
traire n'apparaisse expressément à la face du dit cadastre ; et
la même règle s'appliquera à toutes les procédures des com-
missaires en vertu du présent acte, de manière qu'aucune d'elles,
lorsqu'elle sera complétée, ne sera, contestée ni révoquée en
doute pour aucune irrégularité, erreur ou défectuosité se trou-
vant dans aucune procédure antérieure, ou dans aucune chose
jusque là faite ou omise par les commissaires ou -aucun d'eux:
18 V. c. 103, s. 10.

5.-
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5.-ABOLITION DES DROITS ET DEVOIRS FÉODAUX.

A compter de 31 Le, depuis et après le jour de la publication dans le
avdastdét Canada Gazette ou autre gazette officielle, de l'avis que le ca-

les fonds seront dastre d'une seigneurie a été déposé comme susdit, tout censi-
tenus en franc- taire de la dite se'igneurie possédera, en vertu d'icelui, son

fonds en franc-alleu roturier, libre et franc de tous cens, droit
de banalité, droit de retrait, et autres droits et charges féodales et
seigneuriales de quelqu'espèce que ce soit, excepté la rente
constituée qui sera substituée à tous droits et charges seigneu-
riales:

2. Et tout seigneur possédera dès lors et à l'avenir son do-
maine et les terres non-concédées de sa seigneurie, et tous
pouvoirs d'eau qui lui appartiennent maintenant en franc-alleu
roturier, en vertu de cet acte ; et les dites propriétés et les
rentes constituées à lui payables en vertu du présent acte par
ses censitaires, ou par tout seigneur du fief ou seigneurie dans
lequel il est seigneur dominant dont son fief ou seigneurie re-
lève actuellement, sujet toujours, tant pour ce qui regarde le
censitaire, aux dispositions du présent acte ;

3. Et le seigneur, comme tel, ne sera après tel temps sujet
à aucune obligation onéreuse envers ses censitaires et ne pourra
prétendre à aucuns droits honorifiques ; et nulle terre ou fonds
ne sera à l'avenir concédé par un seigneur pour être tenu au-
trement que sous la tenure en franc-alleu roturier, ou être sujet
à des droits de mutation ou autres redevances féodales. 18
V. c. 3, s. 14, tel qu'amendé par 18 V. c. 103, s. 3, et 19, 20
V. c. 17.

Le droit de 32. Mais nul droit qu'un seigneur a acquis en vertu de
rapur xer- toute stipulation légale faite avant le dix-huitième jour de
loiter un mou- décembre, mil huit cent cinquante-quatre, par un contrat sub-
, " séquent au contrat de concession, de prendre un terrain pour

si ceest en vertu exploiter le pouvoir d'eau adjoignant le dit terrain et apparte-
d'un titre ac- nant à tel seigneur, en payant la pleine valeur du terrain et dequis après le pyn
contrat de toutes les améliorations faites sur icelui, ne sera éteint à raison
concession. du présent atce, ou de lacte seigneurial de 1854, mais le dit

droit restera en pleine force :

Mais le pro- 2. Pourvu toujours, que le propriétaire de tout terrain ad-
terrain do'in joignant un pouvoir d'eau ainsi acquis au seigneur et qui n'est
gnant le pou- pas alors exploité par lui, pourra, en tout temps après l'ex-

d'ean- piration d'une année, à compter du dit dix-huitième jour de
erce pouvoir décembre, mil huit cent cinquante-quatre, demander au sei-

d'eau, en cer- gneur le droit d'exploiter tel pouvoir d'eau en lui payant la
pleine valeur de tel droit, laquelle valeur, si elle n'était pas
convenue, a été déterminée par des arbitres en la manière
prescrite par le dit acte seigneurial de 1854, et la sentence
rendue par deux d'entre eux sera finale ; et sur paiement ou
offre au seigneur de la valeur ainsi établie, le propriétairre du

terrain
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terrain aura le droit d'exploitei tel pouvoir d'eau de la manière
mentionnée dans la demande faite d'icelui, et dans la dite
sentence arbitrale. 18 V. c. 3, s. 15, corrigé quant au temps
fixe.

33. Toutes terres non concédées dans une seigneurie dont Les terres
la tenure n'a pas jusqu'alors été commuée, seront possédées par non concédées,
le seigrneur en franc-alleu roturier, et pourront être par lui trai- niest pas con-
tées en la même manière que peuvent être traitées les muée,seront

nossédees par
terres possédées par d'autres personnes sous la mêmè fe eigneur en
tenure, sauf et excepté que si la seigneurie est substituée ou iîanc-alleu ro-
possédée autrement qu'à titre absolu de propriété, alors le prix turier.

des dites terres formera le capital d'une rente constituée, lequel
capital ne sera payé qu'à une partie possédant la seigneurie à
titre absolu de propriété; mais toute personne dont i. litre
avant la passation de l'acte seigneurial de 1854, l'aurait autori-
sée à concéder les dites terres non concédées, pourra les vendre
pour telle rente constituée comme susdit, et non autre ment. 19,
20 V. c. 53, S. 17.

6.-DÉCIsIoNs DE LA COUR SEIGNEURIALE,-LEUR EFFET.

34. La décision prononcée par les juges de la cour du banC La décision de
de la reine et de la cour supérieure du Bas Canada, sur cha- lacoursei-

cune des questions et propositions qui leur ont été sounises en derags com-
vertu des dispositions de la seizième section de l'acte seigneu- Inissaires.
rial de 1854, guidera les commissaires et le proeureur général,
et sera considérée dans tout cas réel qui s'élèvera par la suite
comme un jugement en appel en dernier ressort sur le point
soulevé par cette question dans un cas semblable, quoiqu'entre
des parties différentes. 18 V. c. 3, s. 16, par. 9, corrigé quant
au temps.

35. Dans les cas où, par suite d'une division égale, nul Dans les cas
jugement n'a été rendu par les dits juges sur aucune des ques- où il n'a pas1 été rendu de
tions à eux soumises en vertu des dispositions de la seizième jugement, le
section de l'acte seigneurial de 1854, le commissaire faisant le commissaire

décidera de la
cadastre décidera, dans tous les cas auxquels la question se manière la plus
rapporte, en la manière qu'il jugera la plus équitable sous les équitable.
circonstances, sauf les droits de la cour nommée pour la révi-
sion des cadastres, à prononcer une décision finale sur telle
question ou questions, et à amender le cadastre conformément
à telle décision, si cela devient nécessaire. 19, 20 V. c. 53,
s. 14.

7.---APRoPRIATION PROVINCIALE POUR VENIR EN AIDE AUX
CENSITAIRES, ET SUBVENIR AUX DÉPENSES ENCOURUES

EN VERTU DU PRÉSENT ACTE.

36. Les émoluments et déboursés des dits commissaires, comment se-
ainsi que les dépenses qui seront encourues en vertu du présent ront payées

acte, et des actes seigneuriaux de 1854, 1855, 1856 et 1859, sosles préent
26 * seront acte.



404 Aide Provinciale aux Censztaires, etc. Cap. 41.

seront payés à même le fonds consolidé du revenu de cette
province par warrant du gouverneur; et une somme n'excédant
pas en totalité ce qui restera du montant ci-après limité, après
réduction des dits émoluments, déboursés et dépenses, pourra
pareillement être payée à même le dit fonds pour les fins du pré-

La somme sera sent acte et des actes susdits; et le gouverneur en conseil pourra
prélevée au ez vertu de cette section faire en sorte qu'une somme ou des

moye de dé-
x°ntuea."~ sommes n'excédant pas en totalité (avec toutes sommes déjà

payées sous le dit acte de 1854) la somme ci-dessous limitée,
soient prélevées au moyen de débentures qui seront émises sur
le crédit du dit fonds consolidé du revenu, suivant telle forme,
portant tel taux d'intérêt, et dont le principal-et l'intérêt-seront
payables à même le-dit fonds, en tels temps et lieux que le
gouverneur en conseil jugera le plus avantageux pour l'intérêt
public ; et les deniers ainsi prélevés comme susdit formeront
partie du dit fonds consolidé du revenu (le cette. province ;

Montant'total, 2. Pourvu toujours, que le montant total des deniers a être
limité. ainsi payés, soit en argent, soit en débenture en vertu de cette

section et des actes susdits, n'excèdcra pas plus de six cent
mille piastres, la somme dont le produit annuel en moyenne des
autres sources de revenu ci-après mentionnées (sur la moyenne
des cinq années précédant immédiatement le 18 décembre,
1854) serait l'intérêt annuel à six pour cent par année, ajouté
à la valeur des droits de la couronne dans les seigneuries affec-
tées par le présent acte. 18 V. c. 3, s. 17.

Les deniers 37. Les deniers provenant des sources de revenu suivantes,
provenant de seront spécialement appropriés pour rembourser au ditfondscertaines sour-
ces, affectés consolidé du revenu le rrontant qui en sera pris pour payer -les
spécialement. sommes qui doivent être payées sur icelui en vertu de la section

précédente, savoir:

Droits de la Tous les deniers provenant de la valeur des droits de la cou-
couronne dans ronne, droit de quint et autres redevances dans ou sur les sei-

gneuries dont la couronne est le seigneur dominant, et qui
doivent être commués en vertu du présent acte suivant que telle
valeur sera fixée par les cadastre des dites seigneuries respec-
tivement, ainsi que tous les arrérages des dits droits ;

Lauzon. Tous les deniers provenant des revenus de la seigneurie de
Lauzon, ou de la vente d'aucune partie de la dite seigneurie
vendue après le dix-huitième jour de décembre, mil huit cent
cinquante-quatre, ainsi que de tous arrérages des dits droits ;

Droits sur les Tous les deniers provenant des droits sur les encans, et des
encans. licences d'encanteurs dans le Bas Canada ;

Licences de Tous les deniers provenant, dans fle Bas Canada, des licences
boutique. accordées pour vendre du vin ou des liqueurs spiritueuses ou

fermentées en détails dans des lieux autres que. des lieux, d'en-
tretien public, communément appelés licences de magasin ou
boutique;

Tous
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Tous les deniers provenant des licences d'auberges dans le Licences d'au-
Bas Canada, après que les charges, portées actuellement sur ce bres en cer-
fonds auront été liquidées, excepté cependant la partie de ce
fonds qui est prélevée dans les townships.

Et il sera tenu des comptes séparés de tous les deniers pro- Des comptes
venant des sources de revenu susdites, et des-deniers déboursés séparés seront

11tenus, afin
en vertu du présent acte, en allouant l'intérêt des deux côtés qu'une somme
au taux alors courant sur les débentures provinciales, afin que égale soit afrec-

si les sommes payables à même le fonds consolidé du revenu Canada.
en vertu de la section immédiatement précédente, excèdent en
totalité le montant total des sommes provenant des sources de
revenu ainsi spécialement appropriées et tout intérót alloué sur
icelle comme susdit, une somme égale à tel excédant soit
xpise à part pour être appropriée par le parlement pour quelque
objet local ou des objets locaux dans le Haut Canada. 18 V.
c. 3 S. 18.

3S. Le fonds spécial constitué comme susdit, sera, déduc- comment le
tion faite des dépenses encourues en vertu du présent acte et des fonds spécial

seigneuriaux de 1854, 1855,1856 et 1859, approprié à aider aider les
les censitaires des diverses seigneuries, en la manière suivante : sitaires.

2. La somme qui sera établie comme la valeur des droits de la La valeur des
couronne dans chaque seigneurie-comme susdit, et la différence droits de la

couronne dans
entre la valeur absolue en franc-alleu roturier de tous fonds, chaque sei-
eaux et pouvoirs d'eau non concédés dans les seigneuries, et la sne ara

acode aux
valeur (les droits du seigneur en iceux, seront appropries en censitaires en
aide aux censitaires de la dite seigneurie en réduction des réduction des

.rentes consti-
rentes constituées représentant les lods et ventes ou autres droits tuées, etc.
de mutation en icelles, suivant un percentage égal de réduc-
tion sur chaque telle rente ;

3. ý La balance du dit fonds spécial sera répartie par le rece- La balance

veur général entre les diverses seigneuries auxquelles le présent sera répartie
acte s'étend, n'étant pas des seigneuries de la. Couronne, ou des seigneuries.
seigneuries appartenant aux ecclésiastiqnes du séminaire de
Montréal, donnant à chacune d'elles un percentage égal sur
le montant total des -rentes constituées établies, par le cadastre
de chaque telle seigneurie, déduction faite de la valeur des
droits de la couronne sur icelle ; et la somme ainsi répartie à Comment Cm-
chaque seigneurie, sera:employée par -le receveur-général dans. Ployée;
l'ordre suivant, qui sera l'ordre des charges dont elle sera
grevée

1. Au rachat de telle partie des dites rentes constituées Au rachatdes
représentant les-lods et-ventes ou autres droits def mutation d.roitsdemuta-
dans la i seigneurie, qui- restera après la réduction faite; par t""'
l'emploi de la:valeur desrdroits de la couronne comme susdit
suivant un percentage égal-de réduction sur- telles rentes res:-
tant dans chaque-cas;



Aide pour le rachat des Droits Casuels, etc.

Au rachat de 2. Au rachat des rentes constituées représentant la banalité
la banalité. dans la'seigneurie, suivant un percentage égal de réduction sur

chaque telle rente

Des cens et 3. Au rachat des rentes constituées représentant les cens
rndes cdant et rentes et autres redevances sur les fonds possédés pour les
demi par ar- fins de l'agriculture dans la seigneurie, suivant un percentage
pent. égal de réduction sur chaque telle rente constituée, excédant

le taux d'un denier et demi par année par arpent ;

Réduction des 4. La réduction des dites rentes constituées sera toujours
rentes' en proportion de la somme capitale employée à effectuer telle

réduction, la réduction étant égale à l'intérêt légal du dit ca-
pital ;

La somme ré- 5. Les sommes ainsi réparties pour chaque seigneurie appar-
partie appal- tind b isue ouo
tiendra au sci- t ont au seigneur d'icelle, sujet toujours au droit du sei-
gnieur. gneur dominant, et seront traiées a tous égards comme deniers

payés pour le rachat des renies constituées mentionnées dans
le cadastre de la dite seigneurie, sujets aux dispositions spé-
ciales ci-après établies. 18 V. c. 3, s. 19.

AIDE ULTÉRIEURE EN FAVEUR DES CENSITAIRES POUR LE RACHAT
DES DROITS CASUELS.

La partie des 39. La partie des rentes constituées représentant les lods et
rentes coesti venles et autres droits casuels, qui ne sera pas racheté à mêmetuée$ repréen-
tant les droits le fonds approprié à aider les censitaires par les sections trente-

six et trente-sept, sera à la charge de la province et payée par
Province. le receveur général à même le fonds consolidé du revenu, au

seigneur ou à la partie ayant droit à ces rentes, semi-annuelle-
ment, le premier jour de janvier et le premier jour de juillet, et
les censitaires seront libérés du paiement de ces rentes:

Le capital 2. Du consentement du gouvernement provincial et du Sei-
sera payé a ln anucertain ta . gneur ou autre partie ayant droit absolu à telles rentes consti-

tuées, une somme de deniers égale à soixante-quinze pour cent
du capital représentant ces rentes à six pour cent par année,
pourra être payée à même le fonds consolidé du revenu au
seigneur ou à la partie, pour racheter ces rentes à toujours;

Les deniers 3. Les rentes constituées, ou la somme de deniers à être
set "ujets ainsi payée, seront sujettes aux créances et aux oppositions des

tions. tiers, de la même manière que la somme payable au seigneur
à même le dit fonds approprié à aider les censitaires en vertu
(les sections trente-six et trente-sept ;

Le fait que ce 4. Le fait que le paiement des dites rentes constituées sera
paiement est la (eln'nermrauneo
a la chargede à la charge de la province, n'interrompra aucune demande-on
la Province pétition présentée pour la révision d'aucun cadastre- ni n'em-
anepêcha. pêchera que demande ou que pétition pour la révision -d'aucun
de de révision cadastre, soit présentée par les seigneurs ou par les cen-
de cadastres. sitaires d'aucune seigneurie à l'égard du montant des dites

rentes,

C ap. 4 1.
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rentes, ou des lods et ventes et droits casuels qu'elles repré
sentent,-mais le Procureur Général de Sa Majesté pour le Bas
Canada pourra produire, contester, continuer ou poursuivre
toute telle demande ou pétition pour la révision d'aucun ca-
dastre, au nom de la Couronne ou des censitaires ou d'aucun
d'eux. 22 V. (1859) c. 48, ss. 7, 8, 9, 10.

DESTINATION DES DENIERS PROVENANT DU RACHAT DES
DROITS SEIGNEURIAUX, ETC.

40. Tout propriétaire de seigneurie qui a sous sa mouvance Les oppositions
un autre ou plusieurs fiefs (à moins que la valeur de ses droits seront faites
ait été entrée dans le cadastre d'icelle,) et tout créancier hy par les person-

dansYPO- nes qui ont des
thécaire sur aucune seigneurie dont le cadastre a été déposé réclamations i

au greffe de la cour supérieure dans le district dans lequel telle leserer contre

seigneurie ou partie d'icelle est située, est tenu de filer une
opposition à la distribution de tous les deniers provenant ou
qui pourront provenir du rachat des droits seigneuriaux dans
telle seigneurie, pour la conservation de ses droits, dans les
six mois à compter de la date de l'avis annonçant dans le Ca-
nada Gazette que le cadastre de la dite seigneurie a été
déposé:

2. Toute telle opposition sera déposée au dit greffe et aura Efret et durée
son effet durant trente ans, à moins qu'elle ne soit retirée plus des opposi-
tôt ou déboutée par jugement de la cour; et si aucune telle oppo- tions.

sition est renouvelée dans moins de trente ans, l'opposant n'au-
ra droit de se faire payer que les frais d'une seule opposition;
et pendant que telle opposition est en foree, tout censitaire qui
paie le capital ou deniers du rachat de la rente constituée au
seigneur, le fera à son péril, et sous peine d'être responsable
envers tel opposant de toute perte qu'il encourra par là. 18 V.
c. 3, s. 20.

41. Les mineurs, les personnes interdites, les femmes sous Quelles parties
puissance de mari, même pour douaire non encore ouvert, et devront former
les substitués ou ceux qui ont des droits contingents, par eux- oposerver
mêmes ou leurs tuteurs, curateurs, maris ou autres qui peuvent leurs droits.
agir pour eux, sont également tenus, pour la conservation de
leurs priviléges, de former opposition à la distribution de tous
tels deniers de la manière prescrite par la section précédente ;
mais les tuteurs, curateurs, maris ou autres qui auront négligé
de former opposition ainsi, ne cesseront pas néanmoins d'être
responsables vis-à-vis les personnes sous leur garde ou puis-
sance, des pertes résultant de leur négligence à cet égard.
18 V. c. 3, S. 21.

42. Si, après l'expiration de six mois à compter du jour de A défaut d'op-
la première publication dans le Canada Gazette de l'avis an- position, le

nonçant le dépôt du cadastre de la seigneurie dans laquelle eirvosurra
tel fonds est situé, le possesseur de la dite seigneurie exhibe deniers qui lui

au receveur général un certificat donné par le greffier de la reviennent.

cour
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cour supérieure du district dans lequel le cadastre de telle sei-
gneurie, ou un duplicata d'icelui est déposé, constatant- l'ab-
sence de toute opposition-au paiement des sommes de rachat
dans telle seigneurie, le receveur général paiera au dit seigneur,
sur son récépissé en double, le montant de tous deniers reve-
nant au dit seigneur à même le fonds spécial ci-dessus men-
tionné avec intérêt à six pour cent par an à compter de la date
du dit avis ; et dès lors, le seigneur aura plein pouvoir de
recevoir le prix des rentes constituées dans sa seigneurie direc-
tement des censitaires, et de faire des dites rentes ce qu'il trou-
vera à propos. 18 V. c. 3, s. 22.

Ce qu'il sera 43. Lorsqu'il aura constaté le montant des deniers revenant

e e d'op- un seigneur, à même le fonds spécial par le présent. appro-
sitions. prié à l'aide des censitaires et s'il est formé comme susdit une

opposition à la distribution des deniers, le receveur général dépo-
sera un certificat du dit montant entre les mains du greffier de
la cour supérieure dans le district où le cadastre relatif à la dite
seigneurie est déposé; et la dite cour fera la distribution des
dits deniers parmi les opposants, suivant l'ordre de leurs hypo-
thèques et la préférence de leurs priviléges respectifs; et le
receveur général la paiera au greffier de la cour pour être dis-
tribuée suivant cet ordre, mais l'intérêt sur toute somme reve-
nant à un seigneur, et entre les mains du receveur général, sera
toujours payable au dit seigneur: 18 V. c. 3, s. 23.

Proviso; si le 2. Pourvu que, dans le cas où un seigneur, ou seigneur
ene ers dominant serait endetié envers la couronne en une somme d'ar-

la courone. gent pour un droit provenant d'une seigneurie possédée par lui
ou le seigneur dominant, le receveur général retiendra le mon-
tant ainsi dû à la couronne sur le montant payable au dit sei-
gneur ou seigneur dominant en vertu des dispositions de cet
acte ; et le montant (si aucun il y a) dû à la couronne par
chaque seigneur, sera constaté par le commissaire faisant le
cadastre de chaque seigneurie, et par lui certifié au receveur
général. 19, 20 V. c. 53, s. 13.

ABOLITION IMMÉDIATE DES DROITS DE MUTATION, ET COM-

MENT COMPENSEE.

Pas de droits 44. Nuls lods et ventes, quint, relief ou autre droit de mu-
de Mutation
après le 30 tation ne seront dus sur aucune mutation effectuée après le
mai, 1855,dans trentième jour de mai, mil huit cent cinquante-cinq, dans tout
le3s eigneti- fifo'esapqu

r"eIaeu . fief ou seigneurie auquel s'appliq ou s'étend le présent acte
les s'applique (excepté les seigneuries appartenant au séminaire de St. Sul-
le present. pice, pour lesquelles il est établi des dispositions plus bas) ;

mais au lieu d'iceux, le receveur général portera au crédit du
fonds approprié en aide aux dits censitaires, l'intérêt à compter
du-jour indiqué en dernier lieu sur le montant total de l'appro-
priation, et la rente constituée payable par tout seigneur à son
seigneur dominant comptera à dater du dit jour;

C ap. 41.
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Les commissaires, ou l'un d'eux, ou plusieurs d'entre eux, Lescomissi-
feront un état séparé pour chaque seigneurie, indiquant, autant res eront un,
qu'ils pourront alors le constater, et sujet à toute rectification enne du reny
ultérieure: annuel des

droits de mauta-
tion.

1. La moyenne du revenu annuel provenant des lods et
ventes ;

2. La moyenne du revenu annuel provenant du. droit de
qint;

3. La moyenne du revenu annuel provenant du droit de
relief ; et,

4. La moyenne du revenu annuel provenant d'autres droits
casuels (s'il y en a) qui ont cessé d'être payables après le
trentième jour de mai, mil huit cent cinquante-cinq en vertu de
l'acte d'amendement seigneurial de 1855;

5. Tel état sera fait pour chaque seigneurie séparément, et Lemontant de
aussitôt que les commissaires pourront le faire il sera transmis ce revenu

au receveur général ; et le montant de tel revenu annuel dans payé au sei-
chaque seigneurie, tel qu'indiqué par le dit état, depuis le gneur par le
trentième jour de mai, mil huit cent cinquante-cinq, jusqu'au r°et"r ge3 -

premier jour de janvier ou de juillet dernier passé, où l'é- son debit.

tat viendra entre les mains du receveur général, sera alors
paye par le dit receveur général, au seigneur ou seigneur domi-
nant de telle seigneurie, et dès lors une moitié de la moyenne
du revenu annuel mentionné dans chaque tel état respective-
ment, sera payée au seigneur ou seigneur dominant y ayant
droit, le premier jour de janvier et le premier jour de juillet,
jusqu'à ce que les cadastres soient définitivement déposés ; et
le montant ainsi payé à chaque seigneur sera porté à son débit
comme autant reçu par lui à compte de la part à lui revenant
dans l'appropriation provinciale accordée pour le soulagement
des censitaires et de Pintérêt provenant sur telle part ; mais c sera
dans le calcul du montant à déduire à raison de la dite aide calculie l'aide
provinciale, de la valeur totale des droits seigneuriaux dans a e,
une seigneurie, telle qu'indiquée par son cadastre, afin de con- valeur des
stater le montant qui reste à payer par-les censitaires, la valeur d "® e'Peu-
exacte des dits droits casuels (telle que finalement constatée par
le cadastre) depuis le trentième jour de mai, mil huit cent ein-
quante-cinq, jusqu'à la publication de l'avis du dépôt det tel
cadastre, sera (comme représentant la moyenne de la somme
épargnée par les censitaires durant la dite période par le non-
paiement des dits droits casuels ou d'aucune compensation
pour iceux,) déduite du montant total, principal et intérêt
payables au seigneur à même la dite aide provinciale, et-ce
qui restera sera la somme à déduire sur la valeur totale des
droits seigneuriaui telle qu'indiquée par le cadastre, afin-de
constater le montant payablë par les censitaires ;



Placement des Deniers.

Pr on 6. Pourvu premièrement, que toute la somme à être payée
tant payé au par le receveur-général à un seigneur dominant sera aussi
seigneur domi- déduite de celle qui aurait été payable par les censitaires du

seigneur servant; et secondement, que si la somme appro-
ximative payée à un seigneur dominant en vertu de cette sec-
tion par le receveur-général est plus ou moins grande que la
valeur réelle de ses droits dans le temps, la différence sera dé-
duite de la somme à être payée par le receveur-général à tel
seigneur dominant, ou y sera ajoutée (suivant le cas) en vertu
du sixième paragraphe de la section dix du présent acte. 18 V.
c. 1028, s. 3, tel qu'amendé par 19, 20 V. c. 58, s. 12.

dsppition (u 7. Les dispositions qui précèdent ne sont applicables qu'en
precèdent. autant qu'on ne s'y est pas conformé avant la passation du

présent acte.

Retrait con- 44. Le droit de retrait conventionnel qu'il était permis au
ventionnel
abol. seigneur de stipuler uniquement pour lui assurer le paiement

de ses droits de mutation, est aboli. 18 V. c. 103, s. 4.

PLACEMENT DES DENIERS.

Le receveur 46. Le receveur-général placera, de temps à autre, à inté-
général place- reêt dans quelque banque incorporée, tous deniers qui viendront
ra tepatie entre ses mains comme partie du fonds approprié en aide des
cial dont il censitaires, et non encore requis pour les lins d'icelui, ou les
nest pas be- placera en débentures garanties par la province, et emploiera
Ment. 'intérêt en provenant à payer celui qui est accordé en vertu de

cet acte. 18 V. c. 103, s. 5.

Les corpora- 47. Tous ceux qui possèdent en main-morte, les corpora-
tions, tuteurs, tions, tuteurs, curateurs et administrateurs possédant des fonds
raetertte tenus en roture, ou les possesseurs de fonds substitués dont les
renteconst uée rentes constituées peuvent être rachetées avec avantage pour
enceux qu'ils représentent, pourront effectuer e rachat de toute
,présent. cexq'lrersnetporotefcurlrahtdtue

rente constituée, en vertu des dispositions du présent acte, en
payant le prix du rachat à même les deniers de ceux qu'ils
représentent; pourvu que les tuteurs, curateurs et usufruitiers,
et les possesseurs de biens substitués, observent les formalités
prescrites par la loi pour Paliénation des biens de ceux dont les
droits seront représentés par eux; mais ceux qui possèdent en
main-morte et les corporations ne seront tenues d'observer au-.
cune formalité dans ou avant le rachat d'aucune dite rente con-
stituée, autre que celles qui sont prescrites par cet acte. 18 V.
c. 8, s. 24.

Les commu- 4S. Et il sera loisible aux diverses communautés religieuses
nautésreligieu- ou ecclésiastiques, possédant dans le Bas Canada des iefs-ses pos&ant e éisiusposdndasleBsCnadsfes
des seigneu- ou seigneuries en main-morte, de placer de temps à autre, à
ries pourront volonté, sur des biens-fonds ou propriétés dans cette province,
placer sur des
biens-fonds les ou sur des garanties publiques ou privées dans cette provice,

selon
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selon qu'elles le jugeront plus convenable ou plus avantageux deniers prove-
pour leurs communautés respectives, toutes sommes de deniers nant du rachat
qui pourront leur revenir du rachat de toute rente constituee, tituées.
créée en vertu du présent acte, ou à même le fonds spécial ap
proprié en aide des censitaires. 18 V. c. 3, s. 25.

DESTINATION ET CARACTÈRE LÉGAL DES PROPRIÉTÉS ET DES
DROITS QUI REPRÉSENTERONT CI-APRES LES SEIGNEURIES

49. A l'égard de tous les droits acquis dans ou sur aucune A l'égard des
seigneurie, avant la publication dans le " Canada Gazette" de droits acquis
l'avis du dépôt du cadastre d'une seigneurie, et pour la conser- vaént la da

vation desquels une opposition a été filée dans les six mois à dastre, et pour
compter de la date de la dite publication, lous les biens-fonds lostqeuneop-
et droits réels qui le, et immédiatement avant le dix-huitième mée, les rentes
jour de décembre, mil huit cent cinquante-quatre, étaient pos- "et,eprésen-
sédés par le seigneur comme faisant partie de sa seigneurie, teront la sei-
tous les droits qui lui étaient assurés par le cadastre d'icelle, neurie.
toutes les rentes à être créées en vertu de cet acte, tous les
deniers provenant du rachat de toutes telles rentes, ou qui
seront reçus par le seigneur sur l'allocation faite aux censitaires
pour le rachat des droits, charges et redevances seigneuriales,
et toutes les propriétés et droits acquis par tel seigneur de
manière à représenter tels deniers, seront pris et considérés
comme étant inhérents au domaine de telle seigneurie, et
comme représentant telle seigneurie ; mgis'à l'égard de tous A l'égard d'au-
droits à échoir ci-après, ou pour la conservation desquels il n'a tres droitsles
pas été filé d'opposition dans le délai susdit, tous tels biens- dit res presose-
fonds, droits, rentes et deniers seront pris et considérés être, et priétés ind&
seront à toutes fins quelconques des propriétés et droits séparés pendantes..
et indépendants; et il ne sera pas nécessaire qu'aucune per-
sonne se qualifie comme étant, ou ayant toujours été seigneur
pour pouvoir posséder, recouvrer ou exercer aucun d'iceux. 18
V. c. 3, s. 26.

5O Toutes rentes constituées créées en vertu du présent acte, Priviléges pour
auront les mêmes priviléges ex causà que le droit du bailleur assurer ces
de fonds, et la même préférence sur toutes autres réclamations rentes.

hypothécaires affectant le bien-fonds, que tous droits seigneu-
riaux sur tel bien-fonds ou provenant de tel bien-fonds, auraient
eu avant le rachat des dits droits, sans aucun enregistrement
dans aucun bureau d'enregistrement à cet effet; mais le créan- Les arrérages
cier n'aura pas le droit de recouvrer plus de cinq années d'arré- de cinq années
rages de toutes telles rentes; et à défaut de meubles suffisants ro"t recou-
pour prélever le montant d'un jugement pour tels arrérages, bles.
bien qu'il se monte à moins de quarante piastres, exécution
pourra émaner contre tel bien-fonds après le délai d'une année
à compter de la date de tel jugement, et pas avant. 18 V. c.
3, s. 27.

e 1. Toute renie constituée établie en vertu du présent acte, Les rentes
sera rachetable à toujours; mais si la seigneurie est substituée, constituées en
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vertu du pré- oU possédée par un tuteur, curateur ou propriétaire usufruitier,'ent, seront et qu'une opposition soit filée et alors en force, la rente et les
arrérages seulement seront reçus, sujets toujours à l'exception
dans la section suivante, qui s'appliquera à tous les cas de
rachat de telles rentes. 18 V. c. 3, s. 28, tel qu'amendé par
18 V. c. 103, s. 1.

Les rentes Z2. Toute rente constituée dans une seigneurie, au sujet de
conetiue au laquelle une opposition a été filée en vertu du présent acte,sujet desquellesquene p
une opposition pourra en tout temps être rachetée moyennant paiement au

ponrrntetre receveur général du capital d'icelle avec intérêt jusqu'à la
rachetées. date du rachat;

2. Et le receveur général disposera de tous tels deniers de la
manière suivante

Si l'opposition S'ils proviennent d'une seigneurie à l'égard de laquelle il a
tiesubdit" été fait opposition par la raison que telle seigneurie est substi-
tion. tuée ou possédée par un curateur, tuteur ou autre personne la

tenant en fidéÀcommis pour d'autres, et non comme propriétaire
absolu (jure proprietdrio,) le receveur général, le jour de chaque
année où la rente serait devenue due si elle n'avait pas été ra-
chetée, et tant que subsistera telle substitution ou fidéicommis,
paiera à la personne ayant droit au revenu de la seigneurie,
l'intérêt du capital de toutes telles rentes au taux de six pour
cent par année ; et il en paiera le capital à l'expiration de la
substitution ou fidéicommis, à la personne qui sera désignée
par le jugement de la cour devant laquelle telle opposition a été

Proviso: la faite; pourvu toujours, que la-dite cour, sur la pétition du dit
oronner ue curateur, tuteur ou autre personne qui possèdera en fidéicommis
le capital sera pour d'autres, en tout temps avant l'expiration de la substi-
employé à' leac- oudtu-dne e aiaquisition dii- tution ou du fidéicommis, pourra ordonner que le capital
meubles. ou aucune partie d'icelui sera par le dit curateur, tuteur ou

autre personne, appliqué et employé à l'acquisition de proprié-
tés réelles ou immobilières qui seront désignées dans l'ordre ;
et le receveur général pourra payer la somme mention-
née dans le dit ordre à la personne ou à la partie y dé-
signée, comme étant le vendeur des dites propriétés réelles ou
immobilières, ou comme étant autorisée de toute autre manière
à en recevoir le prix ; et les dites propriétés réelles ou immobi-
lières seront sujettes ci-après aux mêmes fidéicommis et substi-
tutions que la seigneurie à l'égard de laquelle cette acquisition
aura été ordonnée comme susdit;

Si Popposition Et s'ils proviennent d'une seigneurie à l'égard de laquelle
est fondée sur telle opposition a été faite à raison de réclamations hypothé-des réclama-
tions hypothé- caires sur icelle, et non à raison de ce qu'elle est substituée ou
caires. tenue en fidéicommis comme susdit, le receveur général agira

à l'égard de tels deniers de la même manière que par rapport
aux afférants au seigneur sur le fonds spécial approprié par le
présent acte en aide aux censitaires

Cap. 41L
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3. Et dans toute seigneurie dont le seigneur-aura le droit de Dans lesautres
recevoir le capital des rentes constituées.qui sera établi en vertu seizneuries, les
du présent acte, toutes telles -rentes pourront être rachetées sans contit joara
le consentement du seigneur sur paiement du capital d'icelles dans l'an-our
au seigneur ou à son agent, soit le jour où telle rente deviendra ralet
annuellement due, ou tout autre jour durant les sept jours qui
suivront immédiatement ; et chaque fois que le capital de telle
rente a été dûment oflert à tel seigneur ou à son agent, pen-
dant aucun des dits jours, et que le dit capital ou un reçu pour
icelui, a été refusé, telle rente deviendra rachetable en tout
temps à l'avenir. 18 V. c. 103, s. 1.

53. Les censitaires dans toute seigneurie pourront en tout Ls censitaires

remps racheter par un seul paiement toutes les dites rentes peuvent rache-
constituées restant alors dans la seigneurie, et. dans tel cas, le tornles par
prix du rachat sera payé au seigneur, s'il n'y a pas alors d'op- un seul paie-
position filée comme susdit, et en force; et s'il y a une telle ra'edenrs
opposition, alors il sera payé au receveur général, et il en sera sur lecréditdu

disposé à tous égards comme de deniers à lui payés en vertu fprnnici-
de la section précédente ; et le paierrt ut de tel prix de rachat pal pour cet
sera toujours un des objets pour lesquels les deniers pourront obje'
être prélevés sur le crédit du fonds d'emprunt municipal conso-
lidé pour le Bas Canada, en vertu d'aucune loi en force pour
le prélèvement de deniers sur le crédit de tel fonds ; et le prix
de rachat en veriu de cette section sera toujours la somme ca-
pitale dont les rentes rachetées seront égales à l'intérêt légal, à
moins qu'ils ne soit convenu d'un autre taux entre les censi-
taires et le seigneur ayant droit à tel prix de rachat pour son
propre usage. 18 V. c. 3, s. 29, tel qa'imendé par 18 V. c.
103, s. i.

DISPOSITIONS DIVERSES.

a4. La vente par décret n'aura l'effet de libérer aucun La vente par
immeuble tenu alors et jusque là à titre de cens et ainsi vendu décret n'aura

d'aucun des droits, charges, conditions ou réserves établis e bérer des
faveur du seigneur sur tel immeuble, et dus avant la complé- d.roi:s seigneu-

riu ou de la
tion du cadastre de la seigneurie dans lequel tel immeuble est rente conasti-
situé, ou de toute rente constituée payable sur icelui en vertu tuée.
de tel cadastre; mais tout tel immeuble sera censé avoir été
vendu à la charge pour l'avenir de tous tels droits, charges,
conditions ou réserves, sans que le seigneur soit tenu pour cette
fin de former opposition avant la vente. 18 V. c. 3, s. 30.

45. S'il est formé quelqu'opposition afin de charge pour la Toute oppo-
conservation d'aucun-des droits, charges, conditions ou réserves tion
mentionnées dans la ·section immédiatement précédente du de ces droits,
présent acte, telle, opposition n'aura pas leffet de suspendre la sera nulle.
vente, et l'opposant n'aura droit:' aucuns frais-sur icelle,-mais
elle sera-rapportée - en cour par le -shéiif après la-vente, pour
valoir ce que de droit. :18 V. c. -3, s. 31.
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Le privilège ;6. Le seigneur de qui relevait tout fonds dont la tenure a
du Seigncur été commuée en vertu de cet acte, sera maintenu dans sespour arrerages
avant la com- priviléges et hypothèques sur ce fonds pour le paiement de
mutation, . tous arrérages de droits seigneuriaux légalement dus lors de

cette commutation. 18 V. c. 3, s. 32.

CERTAINES TERRES DECLAREES ÊTRE ET AVOIR ETE

TENUES EN FRANC-ALLEU ROTURIER.

Les fonds com- 7. Tous fonds que tout seigneur a, par acte ou contrat par
mués ci-de- 1
vant seront écrit passé avant ce jour, déchargés ou qu'il est convenu de
tenus en franc- décharger de tous droits seigneuriaux en considération d'uneguleu. somme d'argent, ou d'une rente annuelle, sent par le présent

déclarés être, et avoir été, du jour de la date de tout tel acte
ou contrat, francs et libres de tous tels droits seigneuriaux, et
tenus en franc-alleu roturier; mais les commissaires, pour la
confection des cadastres des seigneuries, dans lesquelles sont
situés tels fonds, agiront à l'égard de tous tels fonds comme
s'ils étaient tenus en roture; et lorsqu'ils sont sujets à une
rente annuelle, ils établiront et spécifieront dans le cadastre le
capital de toute telle rente afin qu'elle puisse être rachetée par
la personne tenue au paiement d'icelle de la même manière
que toute rente constituée établie en vertu de cet acte. 18
V. c. 3, s. 33.

Les fonds sur j8. Tous fonds sur lesquels des droits d'indemnité ont été
lesquels des payés à un seigneur, et qui n'ont pas été vendus ou concédés
demnité ont depuis tel paiement à des personnes possédant autrement qu'en

té payés s main-morte, sont par le présent déclarés être et avoir été, duront tenus en
franc-allen. jour de la date de tel paiement ou de tout acte ou contrat par

écrit obligeant tel propriétaire à payer tels droits, déchargés de
toutes redevances et charges seigneuriales, et tenus en franc-
alleu roturier, mais sujets au paiement d'une rente constitué
égale aux cens et rente légalement dus sur iceux. 18 V. c. 3,
s. 34.

LES RENTES FONCIÈRES SUR LES FONDS POSSÉDÉS SOUS

UNE TENURE LIBRE, SONT RACHETABLES.

Les biens-fonds 59. Nuls biens-fonds en franc et commun soccage ou en

ransocae ne franc-alleu roturier ne seront chargés d'aucune rente perpétuelle
seront chargés non rachetable ; et toutes les fois, que telle rente ainsi sti-
d'aucune rente ' î, cpia
non rachetable. pulée, le capital pourra en aucun temps être racheté au choix

du possesseur du bien-fonds qui en est chargé, sur paiement
du capital de telle rente calculé au taux légal de l'intérêt; et
toute stipulation dans un titre translatif de propriété de tout
biens-fonds, tendant à le charger d'aucun droit de mutation ou
d'aucun paiement en corvées, ou tendant à imposer au posses-
seur du bien-fonds le devoir de transporter son grain à un mou-
lin particulier, on toute autre redevance, servitude ou charge
féodale quelconque, sera nulle et de nul effet. 19, 20 V. c. 53,
s. 18.

APPLICATION
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APPLICATION DU PRESENT ACTE.

60. Aucune disposition de cet acte ne s'étendra aux terres LJacte ne s'ap-.
incultes et non concédées dans les seigneuries possédées par plique pas a

certainessel-
la couronne en fidéicommis pour les sauvages ; ni à aucun gneuries.
des fiefs Nazareth, Saint Augustin, Saint Juseph, Closse et
Lagauchetière, dans la cité et le comté de Montréal, ni à au-
cun autre arrière-fief relevant d'aucune des dites seigneuries,
ni aux seigneuries du ci-devant ordre des Jésuites, ou autres
seigneuries possédées Par la couronne et non ci-dessus men-
tionnées, ni aux seigneuries ci-devant possédées par les prin-
cipaux officiers de l'artillerie de Sa Majesté, excepté en au-
tant qu'il est prescrit ci-après. 18 V. c. 3, s. 35, tel qu'amendé
par 18 V. c. 103, s. 7, et 19, 20 V. c. 53, ss. 11, 12, 13, et 22
V. (1859) c. 48, ss. 11 à 18, etc.

SEIGNEURIES DE LA COURONNE.

61. Il pourra être fait des cadastres, si le gouverneur juge l sera fait des
à propos de l'ordonner, pour les seigneuries possédées par la cadastres des
couronne dont les revenus appartiennent à la province, y com- seigneuries de

pris les seigneuries du ci-devant ordre des Jésuites, de la même dontlesrevenus.
manière et en vertu des mêmes dispositions que pour les autres appartiennent
seigneuries (omettant les détails qui ne peuvent s'appliquer aux a a province.

seigneuries de la couronne), et les commissaires étant revêtus
des mêmes pouvoirs :

2. Pourvu qu'aucune partie de l'appropriation faite en
aide des censitaires ne s'appliquera au rachat des droits
seigneuriaux dans telles seigneuries de la couronne, et
qu'aucun tel cadastre ne sera déposé de la manière prescrite
par la vingt-cinquième section du présent acte, ou n'opérera au-
cune commutation forcée de tenure, ou la substitution d'aucune
rente constituée à la place des droits et redevances seigneuriales
dans telle seigneurie ; mais le gouverneur. en conseil pourra,
s'il le juge à propos, accorder aux censitaires des dites sei-
gneuries, sur commutation de leurs terres, des avantages et
soulagements égaux à ceux que les censitaires dans d'autres
seigneuries se trouvent avoir obtenus en vertu du présent acte ;
et les cadastres ainsi faits en vertu de cette section serviront de usage de ces-
base pour faire le calcul de l'étendue des avantages et du sou- cadastres.
lagement à être ainsi accordé aux censitaires dans les dites
seigneuries de la couronne. 18 V. c. 103, s. 8.

3. Toutes les seigneuries cédées à la province en vertu Les seignen-
de l'acte dix-neuf et vingt Victoria, chapitre quarante-cinq, ries de I'artil-
comme faisant partie des biens de l'artillerie, seront consi- r 5es comme
dérées comme seigneuries de la couronne tombant sous le pré- seigneuries de-
sent acte. 22 V. (1859) c. 48, s. 22. la couronne.

62.

C ap. 41.
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Les lods etven- 62. Nuis lods et ventes ne seront exigés des acquéreurs
tes ne sont dans les dites seigneuries possédées par la couronne sur achatspas exiges
des acquéreurs faits depuis le trentième jour de mai, mil huit cent cinquante.
après le 30 .
mai, 1855. I 2
Comment les 2. Les agents de la couronne pour les dites seigneuries, dans
cagron ea la perception du revenu provenant d'icelles pour la couronne,
ront la percep- et relativement à tous les autres droits de la couronne comme
tion du revenu. seigneur des dites seigneuries, prendront connaissance des ré-

ponses et décisions de la cour spéciale sous l'acte seigneurial
de 1854, sur les questions du procureur général de Sa Majesté
pour le Bas Canada, et se guideront sur icelles ; excepté en
autant que les dits droits peuvent avoir été réduits ou modifiés
par aucun ordre ou ordres du gouverneur en conseil ;

Terres non 3. Toutes terres et eaux non concédées dans les dites sei-
concédées. gneuries seront possédées par la couronne en pleine propriété,

et pourront être vendues et autrement aliénées en conséquence;
et lorsqu'elles seraient concédées, elles seront concédées en
franc-alleu roturier. 19, 20 V. c. 53, s. 11.

Paiement au 63. Une somme de deniers égale aux rentes constituées,fons d'uca- représentant les lods et ventes et les droits casuels dans les
seigneuries formant partie des Biens des Jésuites,-lesquels
seront constatés et établis en la manière prescrite par le présent
acte, et compteront du jour où les dits droits casuels ont été
abolis-sera payée annuellement à. même le fonds consolidé du
revenu, au fonds d'éducation supérieure du Bas Canada. 22
V. (1859,) c. 48, s. 23.

CERTAINES TERRES DANS SHERRINGTON.

Le present 64. Le présent acte s'appliquera à toutes terres tenues en franc-
certaieltrres alleu noble, et concédées par et en vertu de l'acte du parlement
dans Sherring- de la ci-devant province du Bas Canada passé dans la troisième
ton, année du règne de feu Sa Majesté le roi George Quatre, et inti-

tulé : Acte pour le soulagement de certains censitaires ou
concessionnaires de Lasalle et autres y mentionnés, possédant
des terres dans les limites du township de Sherrington ;
mais attendu que la décision de la cour spéciale établie en
vertu de la seizième section du dit acte seigneurial de 1854,
ne peut pas affecter les dites terres, en conséquence le cadastre
y relatif sera valide, bien qu'il ait été complété et déposé sans
attendre de décision de la dite cour spéciale. 18 V. c. 103,
s. 7, l'objet de la dernière partie est accompli ?-

SEIGNEURIES NON CONCÉDÉES.

La tenure de 65. Et attendu que les fiefs et seigneuries qui suivent, c'est-
ertaines sei- à-savoir : Perthuis, Hubert, Mille Vaches, Mingan et lIle d'Anti-

est changée en coSti, ne sont pas établis, la tenure sous laquelle les dites
cea seigneuries sont maintenant possédées par les propriétaires

d'icelles
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d'icelles respectivement, sera et elle est par le présent changée
en la tenure de franc-alleu roturier; la différence dans la valeur
entre chacune des dites seigneuries, tel que jusqu'ici possédée,
et la même seigneurie après qu'elle sera possédée en franc-alleu
roturier, et aussi la valeur des droits casuels et autres droits de
la couronne dans les dites seigneuries, seront constatées et en-
trées dans le cadastre de la seigneurie, et le montant du total,
lorsque le dit cadastre sera déposé, deviendra dû et payable
par le seigneur à la couronne, et formera partie du fonds ap-
proprie en aide aux censitaires ; et toutes les fois que le gou-
verneur en conseil se sera assuré que quelqu'autre fief ou sei-
gneurie est en totalité non concédée, il pourra émettre nne
proclamation déclarant que le dit fief ou seigneurie sera
de ce jour là sujette à l'opération de cette section; et depuis
et après la date de la publication de telle proclamation dans
le Canada Gazette, la tenure en laquelle sont maintenant
tenus le fief ou la seigneurie ou les fiefs et seigneuries y
mentionnés, sera changée en la tenure de franc-alleu roturier;
et en en faisant les cadastres, les commissaires traiteront les
dits fiefs ou seigneuries à tous égards comme s'ils avaient été
spécialement mentionnés dans cette section. 19, 20 V. c. 53,
s. 10.

ABOLITION DE LA TENURE SEIGNEURIALE DANS LES SEIGNEUIRIES

APPARTENANT AU SEMINAIRE DE ST. SULPICE.

66. Dans le but de pourvoir à la commutation de la tenure Lods et ventes
seigneuriale, dans les seigneuries de St. Sulpice et du Lac des abolisdans les
Deux Montagnes (appartenant à la Corporation des Ecclésias- diess
tiques du Séminaire de St. Sulpice de Montréal, ci-dessous dé-
nommée le Séininaire) etdans lespartiesde laseigneurie de l'Isle
de Montréal, appartenant aussi au Séminaire, qui ne se trouvent
pas dans les limites de la paroisse et de la cité de Mont-
tréal, il n'y aura pas lieu à des lods et ventes ni à un droit de
mutation lors de la mutation de propriétaire d'un immeuble
dans les dites seigneuries et parties de seigneurie, surve-
nant après le quatrième jour de mai, mil huit cent cinquante-
neuf,-et ces seigneuries et parties de seigneurie tomberont et cesseigneuries
tombent sous les dispositions du présent acte, lequel s'appli- tomberont sous
quera aux dites seigneuries et parties de seigneurie en ce qui lacte de 1854.
se rattache à la constatation de la valeur des cens et rentes
et des autres droits seigneuriaux,-et des cadastres et cadastres Sujettes à cer-
abrégés seront faits pour ces seigneuries et parties de sei- taines modifi-
gneurie, tel que prescrit par les dispositions précédentes du caions.

présent acte, sujet aux modifications suivantes :

1. La valeur des lods et ventes sera calculée, non pas au Lods et ventes
taux réduit fixé par l'Ordonnance passée par le Gouverneur et -calcul de la
le Conseil Spécial pour les affaires du Bas Canada, en la session valeur.

tenue dans les troisième et quatrième années du règne de Sa
Majesté, chapitre trente, mais au taux d'un douzième du prix
ou de la valeur de l'immeuble, pour chaque mutation de pro-
priétaire produisant lods et ventes

27 2.
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Mutationd'un 2. Chaque mutation de propriétaire d'un immeuble commué
immeuble com- en vertu de la dite Ordonnance, qui aura eu lieu durant les dix,mue. années précédant immédiatement la passation de l'acte sei-

gneurial de 1854, sera mise en ligne de compte en estimant
la valeur des lods et ventes, (bien que pareille mutation puisse
avoir eu lieu après la commutation,) si sans cette commu-
tation elle eût produit des lods et ventes; et la commutation
elle-même sera considérée comme une mutation prcduisant
des lods et ventes; mais si dans quelque cas le prix de la
commutation a excédé les lods et ventes à raison d'un dou-
zième, l'excédant sera déduit du montant à être payé tel que
ci-dèssous prescrit, aux lieu et place des dits lods et -ientes et
droits casuels;

Sommes ap- 3. Les censitaires des dites seigneuries et parties de seigneurie,e pour ne partageront pas dans le'fonds approprié à aider les cen-venir en aide
aux censitaires sitaires en vertu des sections trente-six, trente-sept et trente-

sdttsn_ neuf du présent acte ; mais au lieu de telle appropriation pour
présentant les venir en aide aux censitaires, il sera payé aux seigneurs:
droits casuels.

Premièrement.-La somme de cent quarante mille piastres à
même le fonds consolidé du revenu;

Deuxièmement.-Une somme dont il sera convenu entre le
gouvernement et les seigneurs comme représentant la valeur
des arrérages de lods et ventes dus et échus appartenant à la
province, en -vertu de l'ordonnance susdite, laquelle valeur
sera reçue par le dit séminaire comme argent; et les dits
arrérages appartiendront alors au dit séminaire quelqu'en soit
le montant ;

Reste des Et ces sommes seront déduites du capital des rentes consti-
dites rentes - e ld
payable e tuées représentant les lods et ventes et les droits casuels, et le
memele fonds paiement du reste des dites rentes, s'il en est, est par le présent
municipalu garanti devoir être fait semi-annuellement, le premier dejanvier
B. C. grnidvi tefi eianelmnl rme eav

et le premier de juillet, à même le fonds des municipalités du Bas
Canada (provenant des réserves du clergé) après paiement des
charges sur le dit fonds en vertu du chapitre vingt-cinq
des statuts refondus du Canada; et si en aucun temps .les

deniers entre les mains du receveur-général et appartenant à
ce fonds ne suffisent pas pour acquitter le reste des dites rentes,
il avancera et paiera la somme nécessaire pour l'acquitter à
même le fonds consolidé du revenu, auquel elle sera ensuite
remboursée par le dit fonds des municipalités du Bas Canada,;

Vintérêt sur 4. L'intérêt sur la dite somme de cent quarante mille piastres
les $140,000,
payable semi- sera aussi payable au dit Séminaire, semi-annuellement,' le
annuellement. premier de janvier et le premier de juillet; et le dit Séminaire

aura le même privilége que les autres seigneurs de toucher le
capital de la dite somme, et le capital du reste des dites rentes,
à raison de soixante-quinze pour cent sur ce capital, en parfait
paiement du tout;
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5. Les dits paiements par la province couvriront la commu- Les paiements
couvriront latation de la tenure des immeubles actuellement possédés par commutation

la Province ou par la Couronne, ou par le département de la de tous les im-
guerre comme représentant le ci-devant département de 1ar- ds prlaosé-
tillerie dans toute seigneurie appartenant au Séminaire,-et vince.
cette commutation sera censée avoir été accomplie le quatre
mai, mil huit cent cinquante-neuf. 22 V. (1859,) c. 48, s. Il.

67. Dans les parties des seigneuries appartenant au dit Loasetventes
Séminaire, qui se trouvent dans les limites de la cité et paroisse abolis dans
de Montréal, les lods et ventes et autres droits casuels seront Montréal.

censés avoir été abolis le quatre mai, mil huit cent cinquante-
neuf, et en lieu d'iceux, un droit de commutation, à être Droit de com-
calculé et constaté en la manière prescrite par le chapitre mutation pay-
quarante-deux de ces Statuts Refondus, sera payable au sémi- able àa place
naire à la première mutation de propriétaire d'un immeuble cas.
quelconque, subséquente à l'abolition des lods et ventes et autres
droits casuels sur cet immeuble, que cette mutation ait lieu par
vente, échange, héritage ou legs, ou de toute autre ma-
nière ; et ce droit de commutation sera garanti et payé
sous les mêmes priviléges et recouvrable de la même manière
que le sont actuellement les lods et ventes et autres droits
casuels auxquels il est substitué ; mais dans le cas de succes- Quand exigi-
sion ou de legs, ce droit de commutation ne sera exigible par bie.
le dit Séminaire qu'à l'expiration de dix années après le décès
<le la personne de laquelle procède l'immeuble. Ibid, s. 12.

68. Tout immeuble tenu en main-morte, ou par une corpo- Biens en main-
ration, dans les parties des dites seigneuries qui se trouvent dans morte seront

commués dans
la cité et la paroisse de Montréal comme il est dit plus haut, et 20 ans.
dont la tenure n'est pas déjà commuée, sera commué dans le
cours des vingt années à compter du quatre mai, mil huit cent
cinquante-neuf susdit, et s'il n'est commué volontairement, le
droit de commutation sur icelui, calculé et constaté en la ma-
nière prescrite par le chapitre quarante-deûx susdit, deviendra
dû au dit Séminaire, et sera garanti sous les mêmes priviléges
que le droit de commutation mentionné dans la section précé-
dente. Ibid, s. 13.

69. Si la valeur de l'immeuble, dont la tenure doit être Comment la
commuée en vertu des deux sections précédentes, et du capital valeur d'un

immeuble sera
des cens et rentes, n'a pas été constatée ou réglée, le dit constatée si
Séminaire, lorsque telle commutation sera devenue obligatoire elle n'est pas
pour le propriétaire de l'immeuble, pourra signifier un avis à convenue.

tel propriétaire nommant une personne désintéressée comme son
arbitre chargé d'établir telle valeur, et enjoignant au proprié-
taire de nommer une autre personne désintéressée comme son
arbitre, et. si le propriétaire dans les six jours qui suivront Arbitrage.
la signification de l'avis ne fait pas connaître au dit
Séminaire le nom de tel arbitre, ou s'il nomme une per-
sonne inhabile à agir comme arbitre, le dit Séminaire pourra

27 * - s'adresser
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s'adresser par requête sommaire à un juge de la cour
supérieure à Montréal, qui pourra sur telle requête nommer un
arbitre pour tel propriétaire, et les deux arbitres, ou s'ils ne
peuvent s'entendre, un juge de la cour supérieure, sur demande
de l'un ou de l'autre, pourront nommer un tiers arbitre, et la sen-
tence de ces trois arbitres, ou de deux d'entr'eux, établissant la
valeur de l'immeuble ou des bâtisses y érigées, et du capital
des cens et rentes, sera une preuve conclusive de telle valeur
de l'immeuble ou des bâtisses et de tel capital aux fins de
constater le droit ou l'indemnité de commutation que devra
payer le propriétaire, et elle sera rapportée, déposée et enregis-
trée à la cour supérieure à Montréal, et par elle dûment confir-
mée, et pourra alors être mise à exécution par leSéminaire, par

Frais. action, s'il y a lieu; et les frais de tel arbitrage seront supportés
par les parties en parts égales. Ibid, s. 14.

Le présent 70. Rien de contenu dans les trois sections précédentes du

Pmapcoea _ présent acte n'empêchera le propriétaire de tel immeuble d'en
tation volon- commuer la tenure en la manière prescrite par le dit chapitre
taire. quarante-deux, en aucun temps, s'il juge à propos de le faire ;
Le proprié- et chaque fois que le droit ou l'indemnité de commutation
taire pourra se montera à pas moins de quatre cents piastres, le pro-convertir les . 1
deniers Iecom- priétaire de l'immeuble aura toujours le diroit de déclarer
mutation en son choix que tel droit ou indemnité de commutation restera
rentes consti-...
tuées,'s chargé sur limmeuble à raison d'une rente constituée selon les
montent à lois du Bas Canada, tel que prescrit par la septième section de$400. la dite Ordonnance, et le droit ou l'indemnité restera ainsi

chargé en conséquence:

Le séminaire 2. Et chaque fois qu!un droit de commutation sera payé, ou
exécutera un converti en une rente constituée, le séminaire, sur la demandeacte notarie
de comnuta- du propriétaire de l'immeuble, exécutera un acte notarié, en
tion. constatant le fait et que l'immeuble est tenu par lui en franc-

alleu roturier, sujet aux charges (s'il en est) qui y seront
énoncées. Ibid, s. 15.

Terres non 71. Les terres non concédées dans aucune des dites seigneu-

eronléearo-' ries et tout immeuble possédé par le dit Séminaire dans les
riété abs-one limites de ces Seigneuries (y compris la cité et paroisse de
tsémnaire. Montréal) seront la propriété absolue du dit Séminaire en

franc-alleu roturier, et il pourra vendre aucune de ces terres on
aucun autre immeuble à lui appartenant, ou en disposer, soit
pour argent, soit pour rentes foncières rachetables, et il pourra en
placer les produits en la manière prescrite ci-dessous. Ibid, s. 16.

Excepté en 72. Sauf les cas dans lesquels avant le quatrième
certains cas- jour de mai, mil huit cent cinquante-neuf, quelqu'autre
les arréragesma,± q
de plus de ioo arrangement aura été fait-ou dans lesquels des poursuites
seront payables auront été intentées,---ou dans lesquels soit avant, soit après,
par versements. la passation du présent acte, des oppositions afin de con-

server auront été ou pourront être formées par le dit sémi-
naire, les arrérages de lods et ventes et de cens et rentes dus

par
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par quelque partie personnellement ou hypothécairement avant
la passation du présent acte dans les dites seigneuries (y com-
pris la dite cité et paroisse de Montréal) ne seront pas exigibles
immédiatement par le dit Séminaire, s'ils excèdent en mon-
tant la somme de cent piastres ; mais si ces arrérages se
montent à plus de cent piastres, ils seront payables en quatre
paiements annuels égaux, le premier devant avoir lieu en Pan-
née 1859, le second en l'année 1860, le troisième en l'année
1861 ct le quatrième en l'année 1862 ; pourvu que le défaut
d'effectuer un de ces paiements dans le cours de l'année fixée,
rendra exigible la somme entière alors due, et elle portera
intérêt (même sans poursuite) à compter de l'expiration de
l'année dans laquelle tel défaut aura eu lieu. Ibid, s. 17.

73. Un délai ultérieur de vingt années, en sus de celui fixé Période ulté-
par la dite Ordonnance, sera accordé au dit Séminaire pour dis- riere la

poser de la partie de la ferme St. Gabriel dont il n'a pas encore ferme St. Ga-
été disposé, et il sera permis au Séminaire de faire telle vente briel.

par encan ou de gré à gré, et en un seul ou en plusieurs lots,
selon qu'il le jugera à propos ; et la treizième clause de la dite Le séminaire
Ordonnance est par le présent amendée de manière à ce qu'il pourraflacer
soit loisible au Séminaire de placer ses fonds en hypothèques de effets.
ou en effets (securities) de quelque sorte que ce soit-le montant
à être employé à l'achat d'immeubles restant limité tel qu'il est
à présent. Ibid, s. 18.

LES SOMMES PAYABLES EN VERTU DES SECTIONS TRENTE-NEUF
ET sOIXANTE-ET-SIX DEDUITES DU FONDS D EMPRUNT MUNI-

CIPAL DU BAS CANADA.

74. Une somme d'argent égale au capital à six pour cent Le sommes
par année de la somme qui, en vertu de la trente-neuvième payables aux

section du présent acte, sera annuellement payable aux sei- vertu du pré-

gneurs dans le Bas Canada à même les fonds provinciaux, en sent cte seront

y ajoutant la dite somme de cent quarante mille piastres fond.
payable au séminaire,-sera déduite du montant du fonds
d'emprunt municipal du Bas Canada. Ibid, s. 19.

INDEMNITÉ AU HAUT CANADA ET AUX TOWNSHIPS DU BAS
CANADA.

75. Une somme de deniers égale à celle qui, en vertu des Somme paya-
dispositions précédentes sera payable annuellement aux sei- ble au fonds

sdans le Bas Canada à même les fonds provinciaux, en dn'"emprt mu-
gneurs dnleBsCndàmêelsfnspoicaxennicipal. du Haut
sus du montant à eux payable à même le fonds approprié à Canada.

aider les censitaires en vertu de l'acte seigneurial de 1854,-
sera payable annuellement à même le fonds consolidé du
revenu de cette province et portée au crédit du fonds d'emprunt
municipal du Haut Canada, en déduction des avances qui ont
été ou qui pourront être faites de temps à autre à même les
fonds provinciaux à compte du dit fonds :



Arrérages conservés-Interprétation.

Ce paiement 2. Ce paiement n'aura pas l'effet d'éteindre ou de diminuer
ne son en quoique ce soit la responsabilité respective des munici-
sabiiiitéaesinu- palités qui se sont endettées sous la garantie du dit fonds
nicipali. d'emprunt,-mais la dite somme annuelle ainsi créditée an-

nuellement, aussitôt que la province aura été remboursée de
ses avances au dit fonds d'emprunt, sera ajoutée au fonds des
municipalités du Haut Canada, (réserves du clergé), et dis-
tribuée de la même manière ; et tant qu'uie municipalité
quelconque sera en défaut en aucun temps de payer ce qu'elle
aurait dû avoir payé au dit fonds d'emprunt, telle municipalité
n'aura aucune part à aucune distribution du fonds des muni-
cipalités du Haut Canada (provenant des réserves du clergé)
qui se fera dans le temps que cette municipalité sera ainsi en
défaut, et la part qu'elle aurait été en droit d'avoir sera payable
aux autres municipalités ;

Ces sommes 3. Les sommes payables, en vertu de la présente section
dero en psus seront en sus de la somme appropriée pour les fins locales dans
ables sous la S. le Haut Canada en vertu de la section trente-sept du présent
37 du present. Ibid s .

Sommes pay 76. Une somme de deniers proportionnée à celle qui, en
able au béné-
ficedes town- vertu des sections trente-six, trente-sept et trente-neuf du
shipsdu Bas présent acte, sera payable annuellement aux seigneurs dans le
Canada. Bas Canada,-comme la population des townships du Bas

Canada sera à celle des seigneuries par le recensement de mil
huit cent soixante-et-un,-sera payable annuellement, à même
les fonds provinciaux, et portée au crédit du fonds d'emprunt
municipal du Bas Canada, mais au profit des townships seu-
lement, y compris St. Armand Est et Ouest dans le comté de
Missisquoi. 1bid, s. 21.

ARRERAGES CONSERVES.

Recouvrement 77. Rien de contenu au présent n'affectera le droit de re-
des arrérages cevoir ou recouvrer tous arrérages de droits seigneuriaux échus
dlesi droit.ss - segeuiu
gneuriaux, avant la passation de l'acte seigneurial de 1854, ou ne donnera
saugaraeé. à aucune personne quelconque aucun droit d'action pour le

recouvrement de deniers ou autres valeurs payées par lui ou
ses prédécesseurs sous forme de rentes ou autres redevances
seigneuriales, ou. pour le recouvrement de dommages qu'elle
prétendrait réclamer par suite de la privation d'aucun droit
dont elle croirait avoir été illégalement privée par son seigneur,
à moins qu'elle n'eût eu le dit droit d'action, si cet acte n'eût
pas été passé. 18 V. c. 3, s. 26.

INTERPRÉTATION.

Interprétation. 78. Le mot " seigneurie " partout où il se trouve dans le pré-
Seigneurie. sent acte, sera censé comprendre toute partie de fief, arrière-fief

ou seigneurie possédée par une seule personne ou une corpora-
tion, ou possédée par plusieurs personnes par indivis, aussi

bien

C ap. 41.
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bien que tout fief, arrière-fief ou seigneurie en sa totalité, ex-
cepté telles parties de cet acte où les mots " arrière-fief " et
" seigneurie," sont employés pour distinguer le fief dominant
d'avec le fief servant ; le mot " seigneur " sera censé com- seiguur.
prendre toute corporation ou toute personne qui possède seule,
et toutes les personnes qui sont propriétaires par indivis de
partie d'un fief, arrière-fief ou seigneurie, aussi bien que toute
personne ou corporation étant -seule propriétaire, et toutes per-
sonnes propriétaires ensemble et par indivis de partie d'aucun
tel fief, arrière-fief ou seigneurie en sa totalité; les mots " sei- Seigneur et
gneur " et " censitaire " s'appliqueront au propriétaire de toute censitaire.
rente constituée créée en vertu de cet acte, et la personne qui
en est chargée respectivement, aussi bien qu'au propriétaire et
la personne chargée des dits droits et devoirs représentés par la
dite rente ; les mots " droits seigneuriaux " partout où ils Se Droits seigneu-
trouvent dans cet acte, comprendront et seront censés com- riaux.
prendre tous droits, devoirs, charges, obligations et redevances
féodales ou seigneuriales quelconques ; le mot " fonds " signi- Fonds.
fiera tout lot, lopin ou morceau de terre, et comprendra les
édifices dessus érigés et ses dépendances. 18 V. c. 3, s. 37.

RESERVE DU DROIT D'ÉTABLIR DES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

ULTÉRIEURES.

79. La législature se réserve le droit de faire toute disposi- Réserv du
tion déclaratoire ou autre qui pourra être jugée nécessaire pour droit de faire
mettre pleinement à effet l'objet de cet acte, lequel objet est dé- tion ultérieure
claré être :--d'abolir, aussitôt que possible, tous droits, charges pour mettre le

et redevances féodales et seigneuriales, en leur substituant des e ate
rentes constituées d'égale valeur,--d'accorder au seigneur une
indemnité raisonnable, et rien de plus, pour tous les droits
lucratifs que la loi lui donne, et que cet acte abolira,--de con-
server les droits des tiers, à moins que tels droits ne soient per-
dus par leur propre faute ou négligence,--et d'aider le cerisi-
sitaire à même les fonds provinciaux à racheter ces charges
seigneuriales qui sont si préjudiciables à son indépendance, à
son industrie et à son esprit d'entreprise ; et toute prescription
et disposition de cet acte recevra l'interprétation la plus libérale
possible dans la vue d'assurer la mise à effet de l'intention de
la législature, telle que déclarée par le présent. 1bid, s. 28.

CËDULE-FORMULE A.

Avis public est par le présent donné que les cadastres des dif-
férentes seigneuries, fiefs et arrière-fiefs,-(ou le cadastre ou
les cadastres de la seigneurie, ou seigneuries, fief ou fiefs, etc.,
de , dans les districts de , ou les
cadastres des seigneuries, fiefs, etc., dans le district de

selon le cas) dans cette partie de la province du Canada,
appelée Bas Caniada, indiquant les rentes constituées en

lesquelles
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lesquelles sont convertis les divers droits, devoirs, charges, obli-
gations et redevances féodales et seigneuriales, dus et payables
sur chaque fonds et emplacement dans chaque seigneurie, fief,
ou arrière-fief respectivement (ou, dans la dite seigneurie, etc.,)
sont (ou est) complétés, et que des duplicata (ou un duplicata)
et des triplicata de cadastres abrégés (ou un triplicata de ca-
dastre abrégé) en ont ou en a été déposés aux greffes des proto-
notaires des cours supérieures des districts de , (selon le
cas) (ou, du protonotaire de la cour supérieure pour le district
de ,) et que des triplicata de cadastres abrégés (ou
un triplicata de cadastre abrégé) ont (ou a) été déposés au bu-
reau du receveur général de cette province; et que les dupli-
cata des cadastres (ou cadastre) des dites seigneuries, fiefs, etc.,
(ou seigneurie, fief, etc.,) sont (ou est) entre les mains des
commissaires sous l'acte seignéurial de 1854, conformément
aux dispositions de l'acte d'amendement seigneurial de 1859.

Daté, etc.

A. B. Commissaires sous l'Acte
C. D. Seigneurial Refondu.

C A P .



Séminaire de Saint Stdpice.

CAP. XLII.

Acte concernant le Séminaire de Saint Sulpice.

A TTENDU que les Ecclésiastiques du Séminaire de Saint Préambme.
Sulpice, établi à Montréal en cette province, ont, depuis la

capitulation faite et signée à Montréal susdit, le huitième jour
de septembre de l'année de Notre Seigneur, mil sept cent
soixante, tenu et possédé, et tiennent et possèdent encore le fief
et seigneurie de l'isle de Montréal et ses dépendances, le fief et
seigneurie du Lac des Deux Montagnes, et le fief et seigneurie
de Saint Sulpice et leurs diverses dépendances, tous situés
dans le dit district de Montréal, et qu'ils en jouissent ; et que
les dits écclésiastiques ont allégué et allèguent qu'ils ont
comme susdit ainsi tenu et possédé, et qu'ils tiennent et possè-
dent encore légitimement, tous et chacun les dits fiefs et sei-
gneuries et leurs dépendances, et en jouissent comme les vrais
et légitimes propriétaires ; et attendu qu'il s'était élevé des
doutes et des contestations concernant le droit et le titre des
dits ecclésiastiques du dit séminaire de Saint Sulpice de Mont-
réal, aux divers fiefs et seigneuries et leurs dépendances, dont
ils ont été en possession depuis la dite capitulation comme
susdit, et qu'il était prétendu que la couronne s'est trouvée in-
vestie (et l'est encore,) de tous et chacun les dits et seigneuries
par la conquête de cette province accomplie par les armes bri-
tanniques ; et attendu que, désireuse que tous tels doutes et
contestations soient levés et terminés, et que ses fidèles sujets
qui ont des terres dans les limites seigneuriales des dits fiefs et
seigneuries puissent obtenir et effectuer l'extinction graduelle
de tous les droits, redevances et devoirs seigneuriaux qu'ils sont
tenus de payer ou acomplir pour et à raison de telles terres, Sa
Majesté a, de son propre mouvement et volonté, signifié gra-
cieusement son plaisir royal, que le droit et le titre des dits
ecclésiastiques du séminaire de Saint Sulpice de Montréal aux
divers fiefs et seigneuries susdits, soient confirmés d'une ma-
nière absolue, sujets aux termes, clauses, conditions et restric-
tions ci-après contenus et exprimés ; lesquels termes, clauses,
conditions et restrictions ont été pleinement gt formellement
agréés et acceptés par les dits ecclésiastiques du dit séminaire
de Saint Sulpice de Montréal, pour les objets ci-après men-
tionnés ; tous lesquels ont été incorporés et statués dans l'ordon-
nance passée en la session du Conseil Spécial pour les affaires
du Bas Canada, tenu dans les troisième et quatrième années
du règne de Sa Majesté, chapitre trente ; et attendu que pour
remplir le plaisir et les intentions gracieuses de Sa Majesté à
cet égard, et pour d'autres objets susdits, il est expédient et
nécessaire que les dits ecclésiastiques du séminaire de Saint
Sulpice de Montréal soient et demeurent une communauté
ecclésiastique, ou une communauté incorporée et ecclésiastique:
à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement
du conseil législatif et de l'assemblée législative du Canada,
décrète ce qui suit

425.C ap. 42.
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Les membres 1. Joseph Quiblier, Jean Louis Melchoir Sauvage de Cha-
du séminaire tillonet, Jean Richard, Joseph Comte et autres, qui sont main-
etlurs suc- tenant membres du dit séminaire de Saint Sulpice de Montréal,
cesseurs, sont et composent la communauté d'icelui, et leurs successeurs
créés et décla-
ré corporation ecclésiastique nommés conformément aux règles qui sont main-
ecclésiastique, tenant ou seront ci-après en vigueur pour la régie de cette insti-

tution ou communauté,-seront, demeureront et ils sont par les
présentes déclarés communauté ecclésiastique ou communauté
incorporée ecclésiastique, de nom et de fait, sous le nom de
Les Ecclésiastiques du Séminaire de Saint Sulpice de Montréal;

Laquelle aura et sous le même nom, ils pourront se succéder à perpétuité, en
succession per- admettant et élisant de nouveaux membres conformément aux
pétuelle et u
sceau commun. règles de leur fondation et à la pratique suivies jusqu'à présent,

(sujets néanmoins aux provisions ci-après faites, touchant telles
règle et pratique,) et auront un sceau commun, avec pouvoir
de le changer, détruire et renouveler, quand et aussi souvent

Elle pourra qu'ils jugeront à propos de le faire; et ils pourront, eux et leurs
poursuivre et successeurs sous le dit nom, poursuivre, plaider, répondre et se
etrepoursuivie défendre, et toute poursuite pourra étre intentée contre eux,

plaidée et défendue dans toutes les cours de record et places
de judicature et juridiction en cette province, et ils pourront
faire, remplir et exécuter tous et chacun les actes et matières
légales, d'une manière aussi ample et dans une forme aussi
pleine et entière, à toutes fins et intentions quelconques, que
toute autre communauté ecclésiastique ou communauté incor-
porée ecclésiastique peut ou pourrait le faire suivant la loi

Les règlements 2. Pourvu qu'aucune règle ou règlement, ou pratique pour
seront approu- ou concernant l'admission et l'élection de nouveaux membres,
vés par le gou-
verneur. ou la régie temporelle de la dite corporation ou ses successeurs,

ne sera valide, obligatoire ou efficace sans avoir été rédigée en
écrit, et soumise au gouverneur de cette province, et approuvée,
confirmée et ratifiée expressément par lui. 3, 4 V. c. 30,
s.1I.

Le droit et le 2. Le droit et le titre des dits ecclésiastiques du séminaire

ires dus e de Saint Sulpice de Montréal à tous et chacun des dits fiefs et
minaire aux seigneuries de ,'Isle de Montréal,--du Lac des Deux Mon-

es et sei- tagnes--et de Saint Sulpice--et leurs diverses dépendances,-
iisle de mont- et à tous les droits, charges, redevances et priviléges sei-

des dux Lac_ gneuriaux et féodaux provenant d'iceux,---et à tous et chacun
tages, et St. les domaines, terres, réserves, bâtiments, mesuages, tènements
Sulpice, sont et héritages situés dans les divers fiefs et seigneuries susdits,conrmes. qu'ils ont et possèdent maintenant comme propriétaires d'i-

ceu,-et aussi à tous les deniers, dettes, hypothèques et autres
sûretés immobiliaires, arrérages de lods et ventes, cens et
rentes et autres charges et redevances seigneuriales à remplir
et payer pour raison des terres que possèdent les censitaires,
tenanciers et autres dans les divers fiefs et seigneuries susdits,
ainsi qu'aux effets, marchandises et biens mobiliers quel-
conques maintenant dus, échus et appartenant aux dits ecclé-
siastiques du dit séminaire de Saint Sulpice de Montréal, ou

qui



Cap. 42. Séminaire de Saint Sulpice.

qui pourront ci-après leur échoir, être dus ou leur appartenir à
eux ou à la dite communauté ecclésiastique constituée par les
présentes, ou à leurs successeurs, pour raison de toutes terres
et héritages relevant des censives respectives des divers fiefs et
seigneuries sus-mentionnés, avec tous et chacun les droits, pri-
viléges et appartenances y attachés en aucune manière respec-
tivement,--seront, et les dits droits et titre sont par les présentes
confirmés et déclarés bons, valables et efficaces en loi:

2. Et la dite corporation les possèdera et tiendra, en qualité Fins pour les-
de propriétaire, aussi pleinement, en la même manière, et avec quelles les dits

la même étendue que les ecclésiastiques du séminaire de Saint tens earla
Sulpice du faubourg Saint Germain Lez Paris ou du séminaire corporation.
de Saint Sulpice de Montréal, conformément à sa constitution
avant le dix-huitième jour de Septembre, mil sept cent cin-
quante-neuf, ou des deux séminaires, ou de chacun d'eux,
pouvaiert ou auraient pu le faire, ou avaient droit de le
faire, ou pouvaient ou auraient pu jouir, faire et disposer des
dits droits et titre ou d'aucune -partie d'iceux, avant la dite
dernière époque, pour et aux fins, intentions et objets suivants,
c'est-a-savoir :-la desserte de la paroisse de Montréal;-la
mission du Lac des Deux Montagnes pour l'instruction morale
et religieuse des Indiens Algonquins et Iroquois;---le soutien
du petit séminaire ou collége de Montréal;---le soutien d'écoles
pour les enfants .dans la paroisse de Montréal;--le soutien des
pauvres invalides et des orphelins ;--le soutien et le maintien
convenable des membres de la corporation, de ses officiers et
serviteurs ;---et le soutien de telles autres institutions religieuses,
de bienfaisance et d'éducation qui pourront être de temps à
autres approuvées par le Gouverneur,--et pour nuls autres
objets, fins ou intentions quelconques. 3, 4 V. c. 30, s. 2.

3. La dite communauté des ecclésiastiques du séminaire de La corpora-
Saint Sulpice de Montréal et leurs successeurs sera, et elle lion sera inves-Stie des dits fiefs
continuera d'être investie de tr;:-s et chacun les dits fiefs et sei- et seigneuries.
gneuries de l'Isle de Montréal, du Lac des Deux Montagnes et
de Saint Sulpice, et de tous et chacun les dits domaines, terres,
bâtiments, mesaiages, tènements et héritages, charges et rede-
vances seigneuriales, deniers, dettes, hypothèques, sûretés
immobiliaires, arrérages de lods et ventes, cens et rentes, et
autres obligations seigneuriales, effets, marchandises et biens
mobiliers quelconques, pour par les dits ecclésiastiques du
séminaire de Saint Sulpice de Montréal, et leurs succeseurs,
les avoir, posséder, faire et en jouir, comme les vrais et légi-
times propriétaires et possesseurs d'iceux, et de toutes et
chaque parts et portions d'iceux, pour l'unique usage et
avantage des ecclésiastiques du dit séminaire ou communauté
et leurs successeurs à perpétuité pour les objets susdits, et con-
formément aux règles et règlements qui sont ou seront ci-après
en vigueur; sujets cependant aux termes, clauses, conditions sujets i des
et restrictions touchant et concernant iceux ou aucune partie conditions, etc.
d'iceux, imposés, contenus et exprimés dans les présentes.
lbid, s. 3. 4.
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La corporation 4. La dite communauté des ecclésiastiques du séminaire de
"era tenue de Saint Sulpice de Montréal, et leurs successeurs, et chaque fois

ses censitaires, qu'elle en sera requise par aucun des censitaires ou autre per-
°c., pour tous sonne ou personnes, corps politique ou incorporé, qui ont main-

et redevance tenant ou qui pourront ci-après posséder aucun bien-immeuble
seigneuriales- à titre de cens ou en roture, les parties d'aucun des dits fiefs et

seigneuries qui sont dans la cité et la paroisse de Montréal,
consentira à accorder aux censitaires, personnes, ou corps poli-
tiques ou incorporés, une commutation, décharge et extinction
des droits de lods et ventes, cens et rentes, et de toutes autres
charges féodales et seigneuriales quelconques auxquels tel cen-
sitaire, personne ou corporation qui possèdent tels biens-
immeubles, son ou leurs héritiers, successeurs ou ayants cause,
et dont tels biens-immeubles sont sujets et grévés, en faveur
des dits ecclésiastiques du séminaire de Saint Sulpice de
Montréal ou de leurs successeurs, moyennant un certain prix
et indemnité convenus, arrêtés et déterminés en la manière
ci-après prescrite, lesquels seront payés aux dits ecclésiastiques
du séminaire de Saint Sulpice de Montréal ou à leurs suc-
cesseurs, par le censitaire, la personne ou corporation qui aura
demandé telle commutation, décharge et extinction, en la
manière ci-après prescrite :

Proviso relati- 2. Pourvu qu'aucun tel censitaire, personne ou corps poli-
tique on incorporé n'aura droit de demander aucune telle com-
mutation, décharge et extinction pour les fins susdites, avant
d'avoir dûment payé aux dits ecclésiastiques du séminaire de
Saint Sulpice. de Montréal ou à leurs successeurs, tous les
arrérages de rentes, charges et droits seigneuriaux qu'ils
devaient ou pourront devoir, ou dont la terre ou bien-immeuble
relativement auquel la commutation, décharge ou extinction
est demandée et requise, est alors grevé et chargé, ou avant de
les avoir liquidés par aucun autre arrangement arrêté et conclu..
Ibid, s. 4.

Conditions et 45. Le prix, considération ou indemnité, qui sera payé aux
taux auxquels dits ecclésiastiques du séminaire de Saint Sulpice de Mont-la commiuta-
tion aura lieu. réal on leurs successeurs, par tout censitaire, personne ou

corps politique et incorporé, pour telle commutation, décharge
ou extinction par rapport à sa ou leur terre, ou bien-immeuble,
situé dans aucune des parties susdites d'un ou plusieurs des
dits fiefs et seigneuries, sera fixé aux taux suivants, savoir:

Pour les cens 2. Que la dite commutation de tous cens et rentes aura lieu
et rentes. et sera obtenue en payant tel capital ou somme d'argent que

représentent les dits cens et rentes, calculé d'après le taux de
l'intérêt légal ;

Droit de muta- 3. La commutation du droit de mutation, substitué aux
tion au lieu de droits de lods et ventes, et à tous autres droits casuels par le
dans la parois- chapitre quarante-et-un de ces Statuts Refondus, pour tout lot,

morceau

Cap. 4A.
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morceau ou portion de terrre dans la paroisse ou cité de Mont- se ou cité de
réal, sur lequel il y a des bâtiments, et étant avec tels bâti- Montréal.
ments,. de la valeur de deux mille piastres ou au-dessus, aura
lieu et sera obtenue, en payant un seizième de la valeur de tel
lot, morceau ou portion de terre et bâtiments, et pas plus;

4. La dite commutation du dit droit de mutation, pour tout Dans le cas où
lot, morceau ou portion de terre, situé en la dite cité de Mont- les lots et bâti-
réal, sur lequel il y a des bâtiments dont la valeur est de "de20ale00
moins de deux mille piastres et de plus de quatre cents piastres,
aura lieu et sera obtenue, en payant un douzième de la valeur
de tel lot, lopin ou portion de terre et bâtiments, et pas
plus ;

5. La dite commutation du dit droit de mutation, pour tout Lots dans la
lot, lopin ou portion de terre, situé dans la paroisse, mais en cité ou paroisse
dehors de la dite cité de Montréal, ou pour ou à l'égard de aanti s vant
tout lot, lopin ou portion de terre, situé en la dite cité de Mont- moins de $400.
réal, sur lequel il n'y a pas de bâtiments de la valeur de quatre
cents piastres, aura lieu et sera obtenue, en payant un huitième
de la valeui de tel lot, lopin ou portion de terre ou bâtiments.
3, 4 V. c. 30, s. 5,-et 22 V. c. 48, s. 11, etc.

6. Dans tous les cas où les dits ecclésiastiques (lu semi- Dans les cas
naire de Saint Sulpice de Montréal et leurs successeurs, et au- oùlavaleur
cun des dits censitaires ou autre personne ou personnes, corps timents ne sera
politique ou incorporé, qui demanderont une commutation, dé- pas réglée par
charge ou extinction, en la manière susdite, ne règleront et ne arrange-
détermineront pas, par un arrangement volontaire, la valeur taire, elle le
d'aucuns tels lots, lopins et portions de terre et biens, relative- eace par e-
ment auxquels les dits prix et indemnité seront établis, d'après tres.

les taux ci-dessus spécifiés, telle valeur sera réglée, reconnue
et déterminée par une sentence d'arbitres, en la manière sui-
vante, savoir :

2. Les dits ecclésiastiques du séminaire de Saint Sulpice, comment les
de Montréal, ou leurs successeurs, nommeront et pourront arbitres seront
nommer, et, à défaut par eux de le faire, un des juges de la nomms.

cour supérieure du district de Montréal nommera pour eux un
arbitre, qui sera une personne étrangère et non intéressée ;---et
les dits censitaires, personne ou personnes ou corps politique
ou incorporé, nommeront, respectivement, et choisiront un
autre arbitre, qui sera aussi une personne étrangère et non in-
téressée ; et la dite cour supérieure du district de Montréal
nommera, sur une pétition ou demande sommaire, présentée
ou faite à ce sujet,. un autre arbitre, qui sera aussi une per-
sonne étrangère et non intéressée ;-lesquels dits trois arbitres,
après avoir préalablement prêté serment devant un des juges
de la dite cour du district de Montréal, autorisés par les pré-
sentes à administrer tel serment, de remplir la charge et les de-
voirs d'arbitre honnêtement et fidèlement comme susdit, et,
après qu'avis aura été donné aux parties; respectivement, des

temps
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temps et lieu de leur assemblée, procèderont à fixer, recon-
naître et déterminer la valeur de lots, lopins ou portions de
terre et biens, relativement auxquels sera demandée telle com-
mutation, décharge et extinction ;

Leur sentence 3. Les frais et les dépenses de tel arbitrage seront payés par
sera finale, les parties par portions égales, et la dite sentence, pronon-

cée par les dits arbitres qui seront choisis et nommés comme
susdit, ou par deux d'entre eux, relativement aux objets ci-
dessus mentionnés, sera finale, et il sera dûment fait rap-
port de tellé sentence, laquelle sera filée et. enregistrée dans la
dite cour supérieure du district de Montréal, et dûment confir-
mée par telle cour. 3, 4 V. c. 30, s. 6.

Le rix ou 7. Sur le prononcé et la ratification de la dite sentence arbi-
pour la coe- trale à cet égard, en la manière susdite, il sera loisible aux
mutation sera censitaire, personne, ou corps politique ou incorporé qui deman-
payi en cor- deront telle commutation décharge et extinction de toutes
sera placé sur charges et droits seigneuriaux et féodaux comme susdit, de
a retepriét payer ou offrir de payer aux dits ecclésiastiques du Séminaire

tituée et racie- de Saint Sulpice de Montréal, ou à leurs successeurs, pour et
table. comme le prix et l'indemnité de la dite commutation, décharge

et extinction de toutes les charges et droits seigneuriaux et
féodaux, telle piartie de la valeur de tel lopin ou portion de
terre et bien qui aura été fixée et déterminée par telle sentence
arbitrale, et qui sera due et payable suivant les taux mentionnés.
dans la cinquitième section du présent acte, ou de déclarer aux
dits ecclésiastiques du séminaire de Saint Sulpice de Montréal,
ou à leurs successeurs, qu'ils préfèrent laisser le dit prix et.
indemnité (pourvu qu'il ne soit pas moins de quatre cents
piastres,) sur le dit lot, lopin ou portion de terre ou bien, à rente
constituée et rachetable, et comformiiérnent aux lois du Bas
Canada; et tel choix et option à cet effet ainsi fait et déclaré,
aura pleinement l'effet en loi, à toutes fins et intentions quel-
conques, de charger, grever et affecter telle terre ou propriété,
pour le montant de tel prix et indemnité laissé à rente consti-
tuée et rachetable. 3, 4 V. c. 30, s. 7.

Quand les S. Depuis et après l'arrangement et règlements arrêtés volon-
r "e"- tairement-entre les parties relativement au dit prix et indem-

corporation nité, ou depuis et après le paiement ou l'oflre de paiement
seront consi(dê- fait aux dits ecclésiastiques du séminaire de Saint Sulpice derés comme
étant con- Montréal et leurs successeurs, du dit prix et indemnité fixé par
"ues, telle sentence arbitrale rendue à cet effet, ou depuis et après la

déclaration signifiée aux dits ecclésiastiques du séminaire de
Saint Sulpice de Montréal ou leurs successeurs par les dits
censitaires, personne ou personnes, corps politique ou incorpo-
ré, de leur choix et option de laisser à rente constituée et
rachetable, tel prix ou indemnité établi comformément à la
dite sentence arbitrale, sur tel lot, lopin ou portion de terre et
bien qui en sera chargé et affecté en la manière susdite, les
droits de cens et rentes, et le droit de mutation substitué par

le
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le chapitre quarante-et-un aux droits de lods et ventes, droit de
banalité de moulin, droit de retrait, et tous autres droits féodaux
et seigneuriaux quelconques des dits ecclésiastiques du sérni-
naire de Saint Sulpice de Montréal et leurs successeurs, sur et
touchant le lot, lopin ou portion de terre ou bien relativement
auquel telle commutation, décharge et extinction aura été
demandée et requise, seront regardés et considérés à perpétuité
comme commués, révoqués et éteints; et tel lot, lopin ou
portion de terre sera regardé, censé et considéré dès ce jour et
à toujours, comme étant en franc-alleu roturier, conformément
aux lois de cette Province, et ne pourra jamais être con-
cédé, retrocédé cu tenu sous aucune tenure féodale que
ce soit :

2. Pourvu toujours, que rien de ce qui est contenu en ces Après la com-
présentes, n'aura l'effet de libérer et décharger les lots, lopins mutation la
ou portions de terre dont la tenure est ainsi commuée en celle celle du franc-
de franc-alleu roturier, des droits, hypothèques, priviléges, alleu roturier.
réservations et réclamations des dits ecclésiastiques du sémi-
naire de Saint Sulpice de Montréal et leurs successeurs, dont
ils pourront être tenus et affectés pour sûreté du recouvrement
du prix et indemnité, lequel en vertu de l'arrangement conclu
avec le censitaire ou la personne qui aura requis telle commuta-
tation, décharge et extinction, pourra rester et demeurer comme
charge et hypothèque sur telle terre ou propriété, à rente cons-
lituée et rachetable comme susdit,) pour la sûreté et recouvre-
ment desquels prix et indemnité, la dite corporation aura les
mêmes recours légal, privilége, et priorité d'hypothèque qu'elle
aurait eus pour aucun droit éteint par telle commutation,) on
pour la sûreté du recouvrement des arrérages de redevances
seigneuriales échues avant que telle commutation, décharge et
extinction ait été requise; ni à anéantir, changer ou affecter
les moyens et recours en justice que les dits ecclésiastiques du
séminaire de Saint Sulpice de Montréal ou leurs successeurs,
pourraient. avoir eus légitimement, ou pourraient avoir pris
pour le recouvrement d'iceux, si telle commutation, décharge
et extinction n'avait pas été faite et obtenue; mais tous et
chacun les droits, hypothèques, priviléges, actions, demandes,
recours et moyens légitimes des dits ecclésiastiques du sémi-
naire de Saint Sulpice de Montréal et leurs successeurs à cet
effet, seront, et ils sont par les présentes conservés et maintenus.
3, 4 V. c. 30, s. 8.

9. Si les dits ecclésiastiques du séminaire de Saint Sulpice Si la corpora-
de Montréal ou leurs successeurs, refusent ou négligent de signer tion refuse de

en faveur de tout censitaire, ou autre personne ou corps poli- riar acte-
tique ou incorporé qui leur a payé ou o ffert de leur payer en la faveur du cen-
manière susdite, le montant du dit prix ou indemnité, confor- qiaura c'-
mément à la dite sentence arbitrale dûment rendue,-ou qui a mué, la corpo--
déclaré aux dits ecclésiastiques du dit séminaire de Saint ratr pau
Sulpice de Montréal ou leurs successeurs, son ou leur choix et
option de laisser tel montant à rente constituée et rachetable

sur
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sur le lot, lopin ou portion de terre et bien, suivant les dispo-
sitions énoncées ci-dessus à cet effet, un acte par écrit devant
deux notaires, ou un notaire et deux témoins, aux frais des deux
parties conjointement, qui contiendra l'énonciation de la com-
mutation, décharge et extinction de tous les droits, redevances
et charges seigneuriales et féodales, et des termes et conditions
d'icelle, suivant la loi, et des droits respectifs des parties, tels

censitaire, personne ou personnes, ou corps politique et incor-
poré susdits, pourront poursuivre les dits ecclésiastiques du
séminaire de Saint Sulpice de Montréal et leurs successeurs,
devant la dite cour supérieure du district de Montréal, afin de
les obliger à accorder aux dits censitaire, personne ou per-
sonnes, ou corps politique ou incorporé susdits, tel acte par
écrit qui contiendra l'énonciation de telle commutation, dé-
charge et extinction suivant la loi, et des droits respectifs des
parties ; et à défaut par eux de ce faire, la dite cour supérieure
accordera et ndjugera à tels censitaire, personne ou corps poli-
tique et incorpore, par un jugement à cet efiet, tous les avan-
tages de telle commutation, décharge et extinction relativement
à telle terre ou propriété, suivant la loi, ensemble avec les
droits respectifs des parties et les dépens. 3, 4 V. c. 30, s. 9.

Taux aux- 10. Les dits ecclésiastiques du séminaire de Saint Sulpice
ratin la orPde Montréal e leurs successeurs, ne demanderont et n'exi-
exgers arré- geront pas plus de la vingtième partie du prix de chaque vente
etcsndes. o ou transport de telle terres ou tènements, pour arrérages de

lods et ventes à eux dus et échus, avant ou après l'époque de
la mise en vigueur de l'ordonnance mentionnée au préambule
du présent acte, pour chaque mutation de toutes terres et tène-
ments situés en la dite cité de Montréal, dont la valeur, avec
les bâtiments y érigés, était à l'époque de telle mutation de
deux mille piastres et au-dessus:

Montant du 2. Et ils ne demanderont et n'exigeront pas plus de la sei-
droit de m1uta- d
tion sur let zième partie du prix de vente on transport de telles terres et
terres en de- tènemens désignés en dernier lieu pour toute et chaque muta-
hrs, i~ lion de toutes terres et tènemens situés dans la censive d'aucun

des dits trois fiefs et seigneuries, en dehors des limites de la
dite cité de Montréal;

Et sur les ter- 3. Et ils n'exigeront pas plus de la seizième partie du prix
res dans la cite. de chaque vente ou transport, pour toute et chaque mutation de

toutes terres et tènements situés dans les limites de la cité de
Montréal, dont la valeur, avec les bâtiments y érigés, était à
l'époque de telle mutation de moins de deux mille piastres ;

Proviso rela- 4. Pourvu cependant que tout jugement prononcé pour
tivement au. _ tels arrérages en faveur des dits ecclésiastiques du séminaire
rendus. de Saint Sulpice de Montréal, avant la mise en vigueur de la

dite ordonnance, pourra être exécuté suivant sa teneur, comme
si la dite ordonnance n'avait pas été passée. 3, 4 V. c. 30, s. '10.

11.

C ap. 42.
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:11. Pourvu toujours, que le montant total à être reçu par Les arrérages

les dits ecclésiastiques du séminaire de Montréal, pour leur de lods et ven-
les a, etre reçus

usage pour les fins spécifiées dans les.présentes, comme et pour pour, 'usage
arrérages de lods et ventes, dus avant la passation de la dite (e la corpora-
ordonnance, n'excéderont en aucun cas la somme de cent soi- l°on
xante-seize mille piastres, sur les biens-fonds situés dans les
fief et seigneurie de l'isle de Montréal, ni lasomme de cinquante
mille huit cents piastres, sur les biens-fonds situés dans les fiefs
et seigneuries du Lac des Deux Montagnes et de Saint Sulpice;
et toutes sommes reçues par la dite corporation pour tels lods
et ventes en sus des dites sommes respectivement, seront cen-
sées avoir été ainsi reçues pour Sa Majesté, pour les usages
publics de la Province, et seront versées par la dite corporation
entre les mains du receveur-général, et à demeureront à la
disposition de l'autorité législative de la Province. 3, 4 V. c. 30,
s. Il.

12. La partie du lot, lopin ou portion de terre nommé la La ferme de
ferme de Saint Gabriel, située dans le dit fief et seigneurie de St. Gabriel. era alieén e i
l'isle de Montréal, sur le côté ouest du chemin d'en bas qui perpétuité en
conduit à Lachine, contenant environ deux cent soixante-et- faa e ro-

turier le ou
dix arpents, étant l'un des domaines, fermes, tènements et avant le 8 juin,
héritages garantis et confirmés aux dits ecclésiastiques du sé- 1880.
minaire de Saint Sulpice de Montréal et leurs successeurs, par
la seconde section du présent acte et de la dite ordonnance, qui
n'a pas encore été aliénée ou vendue, sera aliénée dans l'espace
de quarante ans, à compter de la passation de cette ordonnance,
c'est-à-dire avant le 8e jour de Juin, 1880, et il en sera disposé
par les dits ecclésiastiques en franc-alleu roturier à perpétuité,
par encan, ou de gré à gré, ou en un seul lot ou en tels lots
et portions, qu'ils jugeront conve'hable, et pour tels prix et sti-
pulations qui leur paraîtront le plus convenable et avantageux:

2. Et les dits ecclésiastiques du séminaire de Saint Sulpice Toute partie
de Montréal et leurs successeurs, sont par les présentes pleine- qui n'en sera

ment et dûment autorisés à faire toutes telles aliénations et cosa en
transports; et si à l'expiration des dites quarante années, la profit de la
dite ferme de Saint Gabriel, ou aucune partie ou portion d'i- couronne.
celle, n'ont pas encore été aliénées, et qu'il n'en ait pas été
disposé, alors et en ce cas, la dite ferme de Saint Gabriel, ou
telles parties ou portions d'icelle qui n'ont pas ainsi été alié-
nées, ou dont il n'aura pas été disposé comme susdit, tombe-
ront par le seul laps du dit espace de temps et, par l'opération
de la loi, sous les dispositions des lois de main-morte, et seront
confisquées au profit de Sa Majesté, Ses Héritiers et Succes-
seurs, et lui appartiendront pour être réunies à perpétuité au
domaine de la Couronne. 3, 4 V. c. 30, s. 12,-et 22 V. (1859)
c. 48, s. 18.

13. Tous et chacun- les deniers qui pourront provenir des En quelle-ma-
commutations, décharges et extinctions des eharges et droits nière la corpo-ration derseigneuriaux sur et touchant les terres, biens' et tènements plaer ses de-

28 situés niers.
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situés en la censive des dits trois fiefs et seigneuries qui, par les
dispositions et pour les fins de la dite ordonnance et du présent
acte, peuvent appartenir à la dite corporation, et tous les deniers
reçus et obtenus pour le prix de la vente, aliénation et disposi-
tion de la dite ferme Saint Gabriel, ou d'aucune partie ou por-
tion d'icelle, seront placés par les dits ecclésiastiques du sémi-
naire de St. Sulpice de Montréal, (après que les dépenses
nécessaires pour l'usage et le soutien de la dite institution au-
ront été payées), dans les fonds ou sûretés publics du royaume-
uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande ou de ses colonies et
possessions, ou en hypothèques ou, effets de quelqu'espèce que
ce soit ; et les rentes, revenus, dividendes et profits des deniers
ainsi placés seront pris et reçus par les dits ecclésiastiques du
séminaire de Saint Sulpice de Montréal et leurs successeurs,
pour être employés au soutien et à la régie de la dite institu-
tionr eea .tion, et à en promouvoir les fins suivant la loi:

Un certain 2. Pourvu que les dits ecclésiastiques du séminaire (le Mont-
montant pourra réal et leurs successeurs, pourront dépenser, sur les dits deniersêtre einploye a bin
l'achat de pro- provenant des dites rentes et revenus, ou qu'ils recevront, obtien-

isièr dront et prélèveront comme susdit, et employer une somme ou
fins de créer des sommes de deniers n'excédant pas en totalité celle de cent
un reven". vingt mille piastres, en constitutions de rentes appuyées sur des

immeubles, ou en achats de maisons, terres, tènements et biens-
immeubles situés dans le Bas Canada, aux fins de créer et
établir un revenu pour les dits ecclésiastiques du séminaire de
Saint Sulpice de Montréal et leurs successeurs

Elle pourra 3. Pourvu toujours qu'outre les dits biens-immeubles produi-
aussi a nuerir sant un revenu qu'elle est autorisée par les présentes à acheterd'autres pro-
priétés ne rap- et posséder au montant de cent vingt mille louis comme susdit,
portant aucun et pas plus, la dite communauté pourra aussi acheter et posséderrevenu.

tous autres biens-immeubles, maisons, bâtiments ou tènements
destinés et appropriés à des objets de religion, de charité ou
d'éducation qui sont nécessaires pour accomplir les objets pour
lesquels la dite communauté a été instituée et dotée originai-
rement, pourvu que tels biens-immeubles ne lui rapportent
aucun revenu. 3, 4 V. c. 30, s. 13.

La corporation 14. Les dits ecclésiastiques du séminaire de Saint Sulpice
état e s de Montréal, et leurs successeurs, soumettront de temps à antrie, et
aflaires chaque aussi souvent qu'ils en seront requis par le gouverneur de cette
fois qu'elle en
sera requie province, un état sommaire des biens, revenus, dettes et dé-
par le gouver- penses, et de toutes les affaires pécuniaires de la dite corpora-
neur. tion, en telle manière et forme, et avec telles preuves de leur

authenticité que le gouverneur l'ordonnera. ibid, s. 14.

Elle sera sou- 19. Les dits ecclésiastiques du séminaire de Saint Sulpice de
e "s.t° Montréal et leurs successeurs, continueront, quant aux matières

temporelles, à être soumis au droit de visite que possédaient
et exerçaient en pareil cas les rois de France avant la conquête

de
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de cette province, et qui appartient et est maintenant exercé à
cet effet par Sa Majesté par le droit de sa couronne. ibid,
s. 15.

16. Rien de contenu dans le présent acte et dans la dite Les droits et
ordonnance n'aura l'effet d'anéantir, restreindre ou aflcter en aJesti et
aucune manière les droits et privilége de la couronne, ou de autres, sauve-
toute personne ou personnes, société ou corporation, exceptée
seulement ceux qui sont spécialement anéantis, restreints ou
affectés par le présent acte et la dite ordonnance. ibid, s. 16.

17. Les dits ecclésiastiques du séminaire de Saint Sulpice La corporation,
de Montréal, et leurs fiefs et seigneuries, seront soumis à toutes a|ipoitins
les dispositions prescrites à leur égard et qui leur sont rendues deis.c.e
applicables par le chapitre quarante-et-un-de ces Statuts Re- 'e. B. C.,'c.

fondus du Bas Canada, et le présent acte sera interprété dans
le sens de ces dispositions.

CAP.28*



Commutation dans certaines Seigneuries.

CAP. XLIII.

Acte concernant la commutation de la tenure sei-
gneuriale dans certaines seigneuries.

A Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

CERTAINES SEIGNEURIES DANS ET PRES LA CITE DE
MONTREAL.

Les seigneurs 1. Le seigneur ou les seigneurs d'aucun-des fiefs Nazareth,
( tns St. Augustin et St. Joseph, dans la cité et comté de Montréal,

près la cité de respectivement, pourront commuer avec toute personne, Corps
oréa" a U politique ou incorporé, ou autre partie qui tient actuellement

muer avec les des biens-fonds à titre de cens ou en roture pour l'abolition ou
censitaires. extinction de tous les droits de lods et ventes, cens et rentes et

autres redevances seigneuriales quelconques, auxquels ces
biens-fonds sont sujets, en considération de telle indemnité
dont le seigneur et la partie désirant obtenir telle commutation
pourront convenir ensemble; et dès et après qu'il sera passé
un acte notarié pour effectuer la commutation dont on sera
convenu, tous droits de cens et rentes, lods et ventes, droit de
retrait, et tous autres droits, redevances et charges seigneu-
riales que ce soit, attachés au bien-fonds auquel la commu-
tation se rapporte, seront pour toujours commués, éteints et tel
bien-fonds sera dès lors tenu pour toujours en franc-alleu rotu-
rier, suivant les lois du Bas Canada, et ne sera jamais octroyé,
concédé ou tenu sous aucune tenure seigneuriale ou féodale

Proviso: lo que ce soit; pourvu toujours, que rien dans le présent n'ex-
présent n'ex- emptera le seigneur d'aucun des dits fiefs de 'opération d'au-
eienrsdau- cune loi générale qui pourrait ci-après être passée pour effectuer

cune loi géné- une commutation générale de la tenure seigneuriale dans touteconunu- le Bas Canada, iceux compris. 7 V. c. 27.

Comment les 2. Toute communauté religieuse qui sera seigneur des fiefs
munauts Nazareth, Saint Augustin et Saint Joseph, ou d'aucun des dits

religieuses Z
pourront placer fiefs, ou qui aura des droits seigneuriaux sur iceux, pourra pla-
qu'elles rece- cer les deniers qu'elle recevra comme la considération ou l'in-
vront comme demnité pour la commutation de tels droits seigneuriaux, soit
cominutatioi ïà titre de rente foncière rachetable sur le fonds dont la tenure(les droits sel-
gneuriaux. sera commuée, avec les mêmes priviléges pour sûreté d'icelles,

qu'elle aurait eus pour les droits commués, soit sur des biens-
fonds situés dans les limites de cette province, ou dans les fonds
ou sur des garanties publiques de cette province ou dans toute
autre partie du Royaume-Uni de la Grande Bretagne et d'Ir-
lande ; et elle pourra posséder les dits biens-fonds, fonds ou
garanties publiques, les vendre et en disposer à volonté, et en
acquérir d'autres à leur place, sans avoir besoin de lettres d'a-
mortissement de Sa Majesté, ni d'autorité autre que le présent

acte

Cap. 48.
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acte.; et nuls deniers autres que ceux provenant delacommutation.
susdite, ou de l'aliénation des propriétés acquises avec les.dits
deniers, ne seront ainsi placés ou investis en vertu de cet acte.
8 V. c. 43.

COMMUTATION VOLONTAIRE DANS LES. SEIGNEURIES PARTI-
CULIEREs AUXQUELLES. LE CHAPITRE QUARANTE-ET-UN NE SE

RAPPORTE PAS.

3. 'Toutes les fois qu'un censitaire ou propriétaire d'un fonds Les censitaires
tenu en roture dans une seigneurie du Bas Canada, y compris les d" a n
seigneuries en main-morte, désire en commuer la tenure en peue
celle de franc-alleu. roturier, et qu'il a, dans ce dessein, fait et muer par ar-

conclu un arrangement par écrit par-devant notaires avec le rpncial avec
seigneur dans la censive duquel la terre est située, quant à la les scigneurs.
sonme on indemnité à être payée à tel seigneur, pour la libé-
ration de la terre dont il s'agit, de tous droits, charges et rede-
vances seigneuriales y relatives et pour sa, commutation de te-
nure en celle de franc-alleu roturier ; et que le dit arrangement
a été dûment enregistré dans le bureau du lieu où le fonds
est situé, la commutation de la tenure du dit fonds en celle de
franc-alleu roturier, sera censée parfaite et accomplie, et la
lenure sera dès lors et à toujours considérée comme étant
en franc-alleu roturier, et elle sera en conséquence libérée
et déchargée pour toujours à l'avenir de toutes, charges et rede-
vances seigneuriales, de quelque nature que ce soit, et cela, en
la même manière que le sont les terres tenues en franc et com-
mun soccage dans les, townships du Bas Canada. 8 V. c. 42,
s. 1.

4. Le prix de commutation convenu pourra, au choix des Le prix de
parties, demeurer garanti, à titre de constitution de rente, à commutation
rente foncière, on autrement, suivant la stipulation des parties pti tirer
sur le fonds dont la tenure a été ainsi commuée, avec le même econstitution
privilége, ex caus4, et comme -bailleur de fonds, et avec la de rente, etc.

même préférence sur toutes autres réclamations hypothécaires
affectant le dit fonds, que le seigneur aurait eu légalement pour
le recouvrement de tous droits seigneuriaux dus sur icelui
avant la commutation du dit fonds. 8 V. c. 42, s. 2.

5. Tout seigneur qui, en conformité des présentes, a com- Formalités que
mué un fonds dans sa seigneurie, sera tenu de transmettre au devra ob»erver
receveur-général de la province, dans le cours des dix premiers p opsel
jours de janvier qui .suivront la commutation, une copie au- telle commt-
thentique .de l'arrangement ou acte notarié de toute commuta- tation.

tion par lui consentie durant l'année précédente, accompagnée
d'une attestation sous serment (lequel serment tout juge de
paix est autorisé à administrer) inscrite au dos d'icelle, et con-
statant que le dit acte notarié spécifie toutes les conditions aux-
quelles la commutation a été faite; et tout seigneur, après
avoir ainsi rendu compte des commutations effectuées -sur tous
les fonds de sa seigneurie, sera tenu le on avant le premier

jour
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jour de juillet qui suivra la réception par lui du montant stipulé
comme prix de commutation (à moins qu'il ne lui en soit
fait remise tel que prescrit ci-après) de payer entre les mains
du receveur-général de la province pour les usages publics
d'icelle, une somme égale à cinq pour cent du montant total
du prix de commutation qu'il a reçu, ou dont il est convenu,
comme étant la proportion d'icelui afférente à la couronne en
sa qualité de seigneur suzerain ou dominant: 8 V. c. 42, s. 3.

Proviso: com- 2. Pourvu que nulle communauté religieuse ou ecclé-
munautés exc-
emptées. siastique, ou autre corporation dans le Bas Canada, possédant

en main-morte des seigneuries en icelui, ne sera tenue de four-
nir au receveur-général une copie authentique d'aucune con-
vention par main de notaire faite et parfaite en vertu des dis-
positions du présent acte, ni de payer entre les mains du receveur
général, aucune partie du prix de commutation reçue à raison
le telle convention, ni ne sera passible d'aucune amende ou

confiscation pour toute négligence ou refus de ce faire. 12 V.
c. 49, s. 1.

Propriétaires 6. Tout seigneur d'un arrière-fief possédant sous un sei-
leurs devoirs ¯ gneur dominant autre que la couronne qui, en conformité des
l'égard du sei- présentes, a commué un fonds dans son arrière-fief, sera tenu

neur domi- de fournir à son dit seigneur dominant, dans les premiers dix
jours de janvier après la dite commutation, une copie authen-
tique de la convention ou acte passé par-devant notaire de
toute commutation par lui consentie durant l'année précédente,
accompagnée d'une attestation sous serment (lequel serment
tout juge de paix est autorisé à administrer,) inscrite au dos
d'icelui, constatant que le dit acte spécifie toutes les conditions
auxquelles la commutation dont il s'agit, a été faite ; et tout
propriétaire d'un arrière-fief, après avoir ainsi rendu compte
des commutations effectuées sur tous les fonds de son arrière-
fief, sera tenu, le ou avant le premier jour d'avril alors sui-
vant, (à moins que remise ne lui soit faite pour le tout ou pour.
partie par le seigneur dominant) de payer au dit seigneur domi-
nant un montant égal à un cinquième du prix total de commu-
tation reçu ou stipulé comme susdit, comme la part du prix de
commutation afférente au dit seigneur dominant. 8 V. c. 42,
M. 4.

Le seigneur 7. Le dit seigneur dominant sera pareillement tenu, le ou
dominant paie- avant le premier jour de juillet alors suivant, (à moins queraau receveur jilt siat u
général un remise ne lui en soit faite, tel que ci-après mentionné,) de payer
v engtime d_ au receveur-général de la province pour les usages publics
tation. d'icelle, un vingrtième du prix total de commutation auquel il

a droit ou qu'il est convenu de recevoir comme le montant à
lui dû en qualité de seigneur dominant ; et le dit seigneur
dominant, en payant ou avant de payer la dite somme au
receveur-général, donnera une attestation sous serment (lequel
serment tout juge de paix est autorisé à administrer) que la
dite somme d'argent est le cinquième du montant total du prix

de
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de la commutation ou indemnité par lui reçu ou dont il est
convenu comme seigneur dominant:

2. Pourvu que rien de contenu dans cette section ou la Le propnétaire
précédente, n'empêchera le propriétaire de tout arrière-fief d'un arrière-
relevant d'un autre seigneur, de faire un arrangement par écrit ven°avel
par-devant notaire avec son seigneur dominant, pour l'ex. seigneur domi-
tinction totale de tortes charges et droits seigneuriaux l'affec- tnctio totale
tant et appartenant au dit seigneur dominant, avant commu- de. tous droits
tation de sa part avec ses propres censitaires, et de stipuler se'eunaux
une somme fixe, ou une rente constituée ou une rente foncière
ou faire toute autre stipulation quant au prix de la commu-
tation qui sera payé au dit seigneur dominant pour tous ses
droits et titres au dit fief, et le seigneur dominant, sur réception
de la somme convenue, en paiera au receveur-genéral une
vingtième partie, et cela avec les mêmes formalités, et la
même attestation sous serment que celles indiquées et prescrites
plus haut ;

3. Pourvu aussi, qu'en cas de paiement immédiat par Proviso: pro-
le seigneur servant au seigneur dominant du prix de com- cédUs poUr
mutation convenu entr'eux, ou le cinquième du prix de le."roits"des
commutation entre le seigneur servant et ses censitaires, tiers.

ie seigneur servant déposera, en la manière ci-après prescrite
en pareil cas à l'égard des censitaires avec les mêmes forma-
lités, dans le bureau du protonotaire, le montant revenant au
seigneur dominant; et là-dessus, les mêmes procédures auront
lieu que celles prescrites par le présent acte en pareil cas, dans
le but de protéger les droits des tiers, et cela avec le même effet
quant au fonds dont la tenure est commuée. 8 V. c. 42, s. 5.

8. Tout seigneur qui, après avoir commué, néglige ou refuse Peine impo.ëe
de transmettre une copie authentique de tout acte notarié au.seigneur
passé au sujet d'une telle commutation, conformément aux Jet".seure
dispositions de cet acte, encourra au profit de Sa Majesté, pour copie de l'acte
toute négligence ou refus de ce faire, une pénalité du double de commuta-
de la somme dont il serait redevable à la couronne, en vertu
(le cet acte, à raison de la dite commutation. 8 V. c. 42, s. 6.

9. Le gouverneur pourra, dans les cas de commutation fait& 1,e gouverneur
en vertu de cet acte (s'il juge à propos d'encourager la commu- pourra faire

.. rernimede latation) faire remise de la proportion payable à la couronne, a a
raison de la dite commutation ; et il pourra aussi, s'il le juge payable i la
à propos, à raison de la perte on non usage de tous droits sei- couronne.

gneuriaux, appartenant ci-devant aux seigneuries du Bas
Canada, par quelque cause que ce soit, ou uniquement dans le
but de faciliter la commutation, abandonner et céder à tout
seigneur qui désire faciliter la commutation de la tenure des
terres dans sa seigneurie, toute prétention à l'indemnité reve-
nant à la couronne, ou accepter une somme moindre que celle
indiquée plus haut comme l'indemnité due à la couronne ; et
dès et aussitôt que telle indemnité sera cédée et abandonnée,
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et que la somme fixée comme indemnité au profit de la cou-
ronne, sera payée au receveur-général, le seigneur au profit
duquel l'abandon a été fait, ou qui a payé l'indemnité, sera
dès lors libre de commuer tous et chacun les fonds de sa sei-
gneurie, sans être tenu pour cela de rendre compte à la cou-
ronne en aucune manière que ce soit. 8 V. c. 42, s. 7.

Les deniers de 10. Tous deniers prevenant de la commutation de la tenure
rotrépues de tout fonds comme susdit, soit qu'ils soient payés au sei-

irnmeubleq. gneur, soit qu'ils deviennent le capital d'une rente constituée
ou d'une rente foncière, ou autrement, seront considérés comme
des immeubles par fiction de la loi, ou comme des propres
appartenant à la partie à qui le seigneur dans laquelle le fonds
est situé, est propre, et seront sujets à un emploi en consé-
quence ; et sur tel emploi de bonne foi, avec déclaration de
remploi, seront substitués aux droits qu'ils représentent, et
auront la même destination qu'auraient eu les dits droits.
8 V. c. 42, s. 8.

Les deniers de 19. Et pour la conservation des droits des tiers,-la sommecommutation
seront dépo- convenue entre le censitaire et le seigneur comme indemnité à
sés au bureau paver au seigneur pour la commutation de la tenure de tout
du purolate fonds comme susdit, sera, "dès qu'elle sera due," déposée à la

are des irvi l diligence du censitaire dans les trente jours après le jour de laes lier' commutation, avec copie authentique de Pacte notarié y relatif,
dans le bureau du protonotaire de la cour supérieure du district
où le fonds est situé (et le protonotaire sera tenu de lui donner
acte du dit dépôt), jusqu'à ce qu'il en soit disposé par l'ordre
ou jugement de la cour dans le cas où quelque réclamation
hypothécaire affectant le dit fonds serait présentée à la dite
cour

Proviso. :2. Pourvu qu'il soit permis à tout seigneur <le retirer et
retenir entre ses mains le dit prix de commutation ainsi
déposé, en par lui donnant un cautionnement (et pour recevoir
ce cautionnement, le protonotaire aura droit à un honoraire
de vingt-cinq centins,) ou tout autre sûreté à la satisfac-
tion de l'un des juges de la dite cour, portant que le montant
en sera remis et payé au bureau du protonotaire, dans les vingt
jours après le prononcé de l'ordre ou jugement de la dite cour,
(et soit qu'avis du dit ordre lui soit donné, ou signifié ou non,)
ordonnant le paiement du dit montant au créancier hypothé-
caire, pour qu'il en soit décidé conformément à tel ordre. 8 V.
c. 42. s. 9.

Avis aux cré- 1M. Le protonotaire sera tenu de donner avis de la commu-anciers que tation au moins trois fois dans le cours des quatre mois aprèsdonnera le pro-
tonotaire. la date du dépôt, en anglais et en français, dans la Gazette et

quelqu'autre journal ou autres journaux désignés par la cour,
ou par l'un.des juges de la cour, et publiés dans le district où
le fonds commué est situé ; et par criée ou proclamation,
comme pour un décret ou vente de shérif, trois fois durant la

dite

C ap. 43.
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dite période, à la porte de l'église de la paroisse où le fonds est
situé, à l'issue du se'rvice divin du matin, et s'il n'y a pas d'é-
glise, à l'endroit le pins public de la seigneurie, le dit avis
désignant le fonds et réquerrant toute personne ayant quelque
réclamation hypothécaire qui pourrait affecter. le prix de com-
mutation, de présenter et filer sa réclamation dans son bureau
dans les quinze jours après l'expiration des dits quatre mois
d'avis afin qu'il en soit disposé et décidé suivant le cours de
la loi, et qu'à défaut de ce faire dans le temps prescrit, toute.
telle réclamation sera déclarée forclose à wat jamais ; et en Le récilama-
conséquence, toutes réclamations qui auraient pu, en quelque tions qui ne
manière que ce soit, affecter le dit prix de commutation, mais se"e dnie
qui ne seront pas présentées dans le délai fixé, seront forcloses ; délai fixé, se-
et celles qui auront été présentées, seront colloquées suivant ront forcloses.

l'ordre de priorité ou privilége, par le jugement de la cour,. et
payées sur et à même le prix de commutation, en autant que
le dit montant pourra y suffir. 8 V. c. 42, s. 10.

13. Pour l'enfilure de l'acte notarié, le protonotaire aura Honorairesta
droit à un honoraire de vingt centins, et pour l'enregistrement du protonotaire.
dit acte dans un registre paraphé qu'il tiendra à cet effet, il re-
cevra cinq centins par cent mots, et sera payé au même taux
pour toutes copies certifiées d'icelui ; et toute personne qui le
requerra, aura accès gratis au dit registre pendant les heures
de bureau ; et le dit honoraire et autres dépenses, et tous frais Défrayés par
d'impression en vertu des présentes seront taxés au taux le les parties
plus bas auquel ils pourront l'être en équité, par un ou plu- cornnuant
sieurs juges de la dite cour dans laquelle la procédure est
pendante, et défrayés par les parties commuant en égales pro-
portions, à moins qu'il ne soit stipulé au contraire ; mais tous
les frais et dépens résultant de toute réclamation sur le prix de
commutation, seront à la charge du réclamant ou du seigneur
(lui a commué, suivant que de droit, et comme il en sera décidé
par la cour saisie de l'affaire. 8 V. c. 42, s. 11.

1,1. S'il n'est enfilé aucune réclamation hypothécaire comme S'il n'est pas
susdit, dans le délai fixé, un mémoire à cette fin sera inscrit déposé de
sur le registre susdit, et le cautionnement donné par le seigneur rclamationigerhypothécaires.
(si aucun il y a,) sera annulé, et un mémoire à cet effet sera
inse rit au dos du cautiennement par le protonotaire, et entré
sur le registre de la même manière, et dès lors la procédu,2
sera close ; et le protonotaire sera tenu de payer tous deniers
(lue, par l'ordre de la cour, il lui sera enjoint de payer en pareil
cas à tout réclamant, et d'en prendre des reçus, faisant mention
d'iceux dans le dit registre, et de leurs dates, afin d'y référer
par la suite au besoin ; et pour ce service, il aura droit à telle
rémunération qui lui sera allouée par la cour. 8 V. c. 42,
s. 12.

15. Depuis et après l'enfilure de l'acte notarié, et après le Apres enélure
dépôt au bureau du protonotaire du prix de commutation con- de 'arte et le
venu comme susdit, le détenteur actuel et le détenteur futur de com"nu

tout
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tion, le Ionds touL fonds dont la tenure est ainsi commuée, et pareillement le
a libéré (e dit fonds, cesseront dès lors et à toujours d'être sujets à touteloule rérlarma-5

tion hypothé- réclamation hypothécaire de quelque nature que ce soit, créée
caire. ou établie par le seigneur de la seigneurie où le dit fonds est

situé, ou par aucun de ses auteurs ou prédécesseurs qui auraient
possédé la dite seigneurie. 8 V. c. 42, s. 13.

Dans le cas de 16. Chaque fois qu'une rente foncière ou rente constituée
raca 'u créée en vertu de cet acte, entre seigneur et seigneur, ou
tuée, etc.,réée entre seigneur et censitaire, est rachetée par un paiement de
enenu du fait, soit par l'opération de la loi et 'd'une manière compulsoire,

soit par accord mutuel, tel rachat sera sujet au dépôt du capital
d'icelle dans la cour supérieure, tel que prescrit ci-dessus pour
la protection des tiers, et les mêmes procédures auront lieu à la
diligence de la personne tenue au paiement du dit capital:

Provi o: coin- 2. Pourvu que telle rente constituée ou rente foncière sera
rente costi- considérée, en matière de succession, et dans les procédures
tuée.era con- judiciaires, et à toutes fins et intentions quelconques, comme
midérée en i- un droit foncier attaché au domaine de la seigneurie au sei-
cession. gneur de laquelle elle est payable, et ne pourra être transportée,

saisie, vendue, aliénée, hypothéquée ou engagée à part de la
dite seigneurie, mais elle en fera partie, et sera ainsi transpor-
tée, saisie, vendue, aliénée, hypothéquée, engagée et traitée
d'ailleurs suivant la loi, ensemble avec la dite seigneurie ; et le
registre qui sera tenu par le seigneur, tel que ci-après mention-
né, sera considéré comme un les titres de la dite seigneurie.
8 V. c. 42, s. 14.

Les comua- 1 7. Les diverses communautés religieuses ou ecclésias-
ieuse Pr tiques du Bas Canada possédant des seigneuries en main-morte,
ront placer leï pourront placer, a volonté, et comme elles le jugeront à propos
,dninir de1 sur des biens-fonds en cette province, ou sur des garanties pu-
Nur des biens- bliques ou privées dans le royaume-uni ou dans cette province,
rbnds, ou autre- toutes sommes de deniers provenant pour elles de toute com-ment. mutation faite en vertu de cet acte. 8 V. c. 42, s. 15.

Comment la 18. Toute rente constituée établie comme considération
rente conýtittce, de la commutation comme susdit, sera rachetable au choix
Ne. du propriétaire du fonds; par un seul paiement, ou par plu-

sieurs, s'il est ainsi convenu, y compris tous arrérages, dans
les cas où le seigneur a le droit d'aliéner la dite rente, en par
lui observant les formalités et prescriptions plus haut mention-
nées relativement au paiement comptant pour l'extinction de toute

Si la seignen- réclamations hypothécaires; mais si la seigneurie est substituée
rie est sui ou possédée en main-morte, ou par une corporation, ou si la-
tuee, etC. commutation est faite au nom du seigneur par un tuteur, cura-

teurou administrateur, la rente et les arrérages seuls seront reçus,
et la somme principale ne sera payable que dans les cas prévus
par la loi, ou si la partie à laquelle la rente est payable, a le
droit d'aliéner la seigneurie dans laquelle la dite rente est due;

Cap. 43.
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2. Pourvu toujours que dans tous les cas où la partie avec la- En certains
quelle la commutation est effectuée, soit comme seigneur, soit cas la conu-
comme représentant du seigneur, n'a pas le droit d'aliéner un aite pour une
droit seigneurial commué, la commutation de ce droit sera faite rente annuelle.

pour une rente annuelle, et non pour une somme une fois payée,
a moins que la seigneurie ne soit tenue en main-morte, auquel
cas la commutation pourra se faire pour une somme une fois
payée, sans autorisation préalable ou formalités autres que
celles qui sont prescrites pour le transport d'une propriété d'une
personne à une autre; et nulle partie du prix de commutation
ne sera payable à la couronne. 8 V. c. 42, s. 6-et 12 V. c.
49, ss. 1, 2.

19. Les tuteurs, curateurs et administrateurs de toutes sortes qi la propriété
sont autorisés à faire telle commutation comme susdit en la est entre les
manière requise par la loi pour les autoriser à aliéner les pro- teurs, etc. ou'
priétés immobilières des parties qu'ils représentaient, mais non substituée, qui
autrement; et les propriétaires et possesseurs de tous droits Kuerr coin-
seigneuriaux substitués, dont le droit de propriété absolu est
substitué à leurs enfants ou descendants, nés ou à naître, ou
aux enfants ou descendants, nés ou à naître, de leurs parents
collatéraux issus de la partie qui a créé la substitution, ou à
d'autres personnes nées ou à naître, pourront commuer ces
droits seigneuriaux sur avis de parents dûment homologué
suivant la loi; mais si le droit de propriété absolue est substi-
tué à des personnes autres que les descendants du possesseur
actuel, dans ce cas, la commutation ne sera pas effectuée sans
le consentement d'un curateur à la substitution, dûment nom-
mé dans la forme ordinaire ; pourvu que, dans tous les Provis
cas mentionnés dans cette section, qui ne s'appliquent pas
aux seigneurs possédant en main-morte, la commutation sera
faite pour une rente annuelle et non autrement. 8 V. c. 42,
s. 17,-et 12 V. c. 49, ss. 1, 2.

20. Toute personne représentant une partie qui possède en Peine imposée
main-morte, ou une corporation, et tout tuteur, curateur ou ad- aux personnes
ministrateur, ou tout possesseur d'un héritage substitué, qui, à c"lue t
l'occasion d'une commutation, reçoit collusoirement pour son des deniers, ou
avantage particulier, ou pour l'avantage de toute tierce partie, sroi, s
une somme de deniers, une promesse ou autre valeur quel- pecasion
conque en sus de la rente stipulée ; et tout seigneur actuelle- tali"%orn u
ment en possession qui, en faisant une semblable commutation,
assume le pouvoir d'aliéner des droits qu'il n'a pas le droit
d'aliéner, et, sous ce faux prétexte, reçoit une somme princi-
pale ou capital pour une semblable commutation, lorsque de
fait le dit capital devrait être reçu par quelqu'autre partie, ou
converti en une rente annuelle, pourra, sur conviction de pa-
reille offense, être condamné à payer une amende égale au
double du montant qu'il a ainsi reçu collusoirement sous un
faux prétexte comme susdit; et tout possesseur de terre en ro-
ture, ou censitaire qui paie collusoirement à une telle personne
ou seigneur quelque somme de deniers dans le but d'obtenir

une
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une semblable commutation comme susdit, avec l'intention de
frauder un tiers, sera condamné à une amende égale au double
de la somme ainsi reçue; et cette amende sera imposée, dans
l'un et l'autre cas, par la cour devant laquelle le dit contre.
venant a été convaincu. 8 V. c. 42, s. 18.

Les parties 21. Les directeurs et principaux de toute communauté ou
tre cs o"an- corporation possédant des biens-fonds en main-morte, et tous
tions néces- curateurs, tuteurs et administrateurs et possesseurs d'héritages
,onrvatia substitués, seront tenus de prendre toutes les mesures de pré-

des rentes. caution nécessaires pour la conservation de toutes les rentes
comme susdit, dans lesquelles les parties qu'ils représentent
peuvent être intéressées ; et dans tous les cas de rachat forcé
de telles rentes, ils seront tenus dans le cours d'une année, de
placer le capital d'une manière sûre et profitable pour l'avantage
des corporations ou personnes y intéressées. 8 V. c. 42, s. 19.

Lorsque la 22. Lorsqu'une semblable commutation a été faite, tous les
e°"t amnotat arrérages dûs sur le bien-fonds auquel elle se rapportera, seront
tous les arrê- commués et éteints, à moins que le contraire n'ait été stipulé;
rgs 'eoins et dans ce dernier cas, ou lorsque ces arrérages sont évalués à

que le contraire part, ou restent hypothéqués sur la propriété, le montant précis
le soit stîpule. des dits arrérages sera déterminé et mentionné dans l'acte de

commutation ; mais aucun tel arrangement ne pourra s'appli-
quer à d'autres arrérages sur d'autres biens-fonds possédés par
la même partie :

Lorsqie la 2. Lorsqu'une semblable commutation est effectuée pour
commutation
est eîrcctué une partie seulement d'une terre ou concession en roture,
pour une par- une partie proportionnée des arrérages dûs sur le tout, sera
lie seulement. censée commuée et éteinte, et lorsqu'une partie seulement

d'une terre ou concession tenue en roture est ainsi commuée,
les droits seigneuriaux et redevances sur la partie non con-
muée seront réduits en proportion. 8 V. c. 42, s. 20.

Le présent ne 23. Rien de contenu dans le présent acte ne s'appliquera às'applique )as uue omtaind
à e aucune commutation de tenure effectuée dans toute seigneurie
(le st. Sulpice. possédée par les ecclésiastiques du séminaire de St. Sulpice,

conformément à l'ordonnance ou acte à cette lin. 8 V. c. 42,
s. 21.

Délindu de 24. Nulle commutation ne sera faite pour une partie seule-
eoliiniucr nCment des droits seigneuriaux afflectant une propriété ; mais launle l">artie e-
lement des dite commutation sera dans tous les cas entière et parfaite de

ao. seeu- manière à produire un changement de tenure comme susdit.
8 V. c. 42, s. 22.

Les tuÉeur:, 2J. Ceux qui possèdent en main-morte, et les corporations,
toursstrac tuteurs, curateurs et administrateurs possédant des biens tenus

lient les par- en roture, dont la tenure peut être commuée avec avantage
desqulle pour ceux qu'ils représentent, pourront effectuer la dite com-
ils agissent, mutation en payant l'indemnité nécessaire à même les deniers

de
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de ceux qu'ils représentent, ou pourrnt les obliger valable- en stipulant la
ment au paiement de la rente stipulée dans lacte de commu- commutation.

tation, pourvu qu'ils observent les formalités prescrites par la
loi pour l'aliénation des biens des parties qui possèdent en
main-morte, ou des corporations, ou de ceux dont les droits
sont représentés par les dits tuteurs, curateurs ou administra-
teurs. 8 V. c. 42, s. 24.

26. Le seigneur tiendra un registre, dans lequel seront in- un registre des.
scrits au long tous les actes de commutation, et toutes les commutations
quittances pour les sommes principales reçues pour le rachat a
de toutes rentes constituées provenant de la commutation, et
tous jugements relatifs aux dites commutations, avec un index
régulier; et le dit registre sera ouvert à toutes personnes en
tout temps convenable ; et le seigneur ou la personne entre les
mains de qui le dit registre sera déposé, pourra demander dix
centins pour chaque communication de tel registre; et des
copies de toutes les entrées dans le dit registre seront délivrées
aux parties intéressées, par le seigneur, moyennant le prix de
cinq centins pour chaque cent mos; et le dit registre sera
considéré coit.me un mémoire public conservé pour l'avantage
commun du seigneur et de ses censitaires, et placé sous la
garde du seigneur. 8 V. c. 42, s. 25.

27. Tous deniers payés au receveur-général en vertu du Empoi des
présent acte, formeront partie du fonds du revenu consolidé deniers.
de cette province. 8 V. c. 42, s. 26.

COMMUTATION DANS LES SEIGNEURIES DE LA COURONNE.

28. Chaque fois que, conformément i l'acte passé par le par. Les censitaires
lement impérial, dans la troisième année du règne du Roi desseigneuries
George Quatre, intitulé : Acte pour régler le commerce du Bas pouront coi-
et du Haut Caiada, et pour d'autres fins relatives aux dites pro- muer en obser-

vinces, toute personne possédant un fonds à titres de cens et "rtines"
rentes, dans la censive d'une seigneurie quelconque de Sa
Majesté, ou appartenant aux biens du ci-devant ordre des
jésuites, désire obtenir une décharge de tous droits seigneu-
riaux en provenant, et commuer la tenure de ce fonds en celle
de franc et commun soccage, ou s'adresse à cet eflt à l'agent
qu'il appartient tel que ci-après mentionné, pour la seigneurie
dans laquelle tel fonds est-situé, relatant dans sa demande par
écrit la désignation, conformément à ses titres, du fonds dont
elle désire commuer la tenure, exhibant aussi en même temps
ses titres, et requérant la dite commutation ; et si elle a payé Paiement du
la somme convenue entre l'agent et le requérant comme le montant con-
prix de commutation de la commutation projetée, ou constatée de" "ns que
tel que ci-après prescrit, et si elle a aussi payé ou garanti le
paiement ae tous droits, charges et redevances seigneurialès
qu'elle doit à Sa Majçsté sur le dit fonds, ou dont il se trouve
alors chargé au profit de Sa Majesté, tel agent sera tenu de
donner au nom de Sa Majesté une décharge par acte dûment

passe
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passc devant notaire, en la forme prescrite dans la cédule de
cet acte, autant que possible (et par cet acte, le notaire aura
droit à un honoraire de quatre piastres, et pas davantage, de la
part du requérant) de tous droits et redevances seigneuriales
dus à Sa Majesté, déclarant aussi que la tenure du dit fonds
est pour toujours commuée en vertu de la dite décharge, en celle

Acte de con- de franc et commun soccage ; et cet acte de commutation
mutation-:01n - tu". e-oéquivaudra à toutes fins quelconques à une concession du dit

fonds par Sa Majesté, tel que prescrit par l'acte du parlement
impérial ci-dessus cité, et la commutation de tenure du dit
fonds sera par là parfaite et accomplie, et le fonds sera dès lors
tenu en franc et commun soccage, suivant la vraie intention du
dit acte. 10, 11 V. c. 111, S. 1.

Agents nom- 29. Le gouverneur pourra nommer dans et pour toute et chaque
seigneurie en cette province appartenant à Sa Majesté, une
personne qualifiée pour être agent pour les fins du présent acte,
et lui donner par et de l'avis du conseil exécutif de Sa Majesté,
telles instructions pour sa conduite dans l'accomplissement de
ses devoirs, qu'il jugera convenables. 10, I1 V. c. 111, s. 2.

Lcurs hiono- 30. Pour tous les devoirs que tel agent remplira relative-
raires- ment à toute telle commutation, il aura droit d'exiger un hono-

raire de six piastres et pas davantage, de la personne demandant
la commutation ; mais il ne pourra agir comme l'agent de
cette personne, dans aucun cas de comnuutation. 10, 11 V. c.
111, s. 3.

Ce qui sera le 3 1. Le prix de eommutation des cens et rentes sera-le ca-
prix <le eoi- pital on sonune d'arcnt dont les dits cens et rentes seraientmiutationi de
cens et rentes. lintérêt annuel, calculé au taux légal. 10, Il V. c. 111, s. 4,

tel qu'amendé par 19, 20 V. c. 53, s. ,Il qui abolit les lods et
ventes dans les seigneuries de la couronne ; la section 5 aussi ne
se rapporte seulement qu'd la commutation des lods et ventes, et
ne peut avoir aucun effet maintenant.

Après'les for- 32. Depuis et après l'arrangement volontaire au règlementgaoit.s Os- comme susdit, du dit prix de commutation, et après le paie-
seigneuriaux ment (ou l'otlrc de paiement d'icelui) à l'agent qu'il appartient,
seront éteints, ou depuis et après une déclaration signifiée à l'agent par le cen-

sitaire, de son option, que le prix de-comnmutation, reste chargé
et grevé sur le dit fonds à titre de rente constituée rachetable,
et après l'exécution en conformité d'icelui de la décharge par
acte devant notaire, tous et chacun les droits de cens et rentes,
droit de banalité de moulin, droit de retrait, exhibition de titres,
et tous autres droits féodaux ou seigneuriaux quelconques de
Sa Majesté, sur ou touchant le fonds relativement auquel telle
commutation est requise, seront en conséquence commués, dé-

Et le fonds chargés et éteints à perpétuité ; et tel fonds sera de ce jour et à
Sera tent en toujours tenu et possédé en franc et commun soccage conformé-
mua soccage. ment à l'acte du parlement impérial ci-dessus cité, et ne sera

jamais
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jamais a 'avenir concédé, retrocédé on tenu sous aucune tenure
féodale ou seigneuriale que ce soit

2. Pourvu que rien de contenu en ces présentes ne libèrera Recoir légal
ou déchargera le fonds dont la tenure est ainsi commuée, des de la couronne.
droits, hypothèques, priviléges, réserves et réclamations de Sa
Majesté, dont il est grevé pour la sûreté et recouvrement de
tout prix de commutation, restant comme charge sur le dit
fonds à titre de rente constituée et rachetable comme susdit,
et pour la sûreté et recouvrement du dit prix de commutation,
Sa Majesté aura le même recours légal et les mêmes priviléges
et priorité d'hypothèque qu'elle aurait eu en vertu de tout droit
éteint par la dite commutation, ou vour la sûreté et recou-
vrement de toutes redevances seigneuriales dues avant telle
commutation. 10, Il V. c. 111, s. 6.

33. Il ne sera reçu ni exigé pour arrérages de lods et ventes Montant des
échus et dus à Sa Majesté avant l'abolition des lods et ventes arréragesde
dans les seigneuries de la couronne, pour chaque mutation de dans la cité de
fonds et terres situées dans la cité de Québec, et dont la valeur Québec, limité.
avec celle des bâtiments y érigés, égalait ou excédait la somme
de deux millk piastres, plus du ving:ième du prix ou consi-
dération payée pour chaque vente ou Transport

2. Pour chaque mutation de fonds et tènements situés montant exigé
dans toute censive de la couronne, en dehors des limites de pour muta-

. lions, en dehorsla dite cité, il ne sera pas exigé plus de la seizième partie de leh cité.
du prix et considération payée pour chaque vente ou transport
de tels fonds et tènernents dernièrement mentionnés;

3. Pour chaque mutation de tous tels fonds et tènements situés Montant exigé
dans les limites de la dite cité de Québec, dont la valeur, pour mutations
avec les bâtiments y érigés, sera moins de deux mille piastres, *"

il ne sera pas exigé plus de la seizième partie du prix
et considération payée pour chaque vente ou transport

4. Et en outre, tous les arrérages des lods et ventes rroviso: quant
échus et dus à Sa Majesté dans la dite cité, le ou avant le aux arrérages
vingt-septième jour de décembre, mil huit cent quarante-sept, 27déceraat le
suivant les taux respectifs susdits, ne seront cxigibles d'aucune 184.
personne qui les doit personnellement ou hypothécairement; et
toute personne qui devra comme su;dit une somme excédant
cent soixante piastres, ne sera obligée de la payer que dans
l'espace de sept années, à compter du dit jour, en sept paie-
ments égaux et annuels; pourvu qu'à défaut par toute per- proviso.
sonne de faire tout tel paiement, après qu'il sera dû, tous
les dits arrérages de lods et ventes dus aux taux susdits, ou
tous les paiements non encore faits deviendront immédiatement
payables à Sa Majesté par la personne qui les doit. 10, Il V. c.
111, s. 7. Mais la partie de cette section depuis " et en outre"
jusqu'à lafin, semble n'avoir plus d'effet à présent.

34.
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Fonds de con- 34. Tous les deniers provenant de commutations en vertu
mutation de de cet acte, constitueront un fonds séparé qui sera appelé

"enure, établi. "le fonds de commutation de tenure," (ceux provenant des
biens des jésuites étant toujours conservés à part et distincts,)
il en sera rendu compte, et ils seront placés en la manière qui
sera réglée ; et un rapport annuel détaillé de toutes telles com-
mutations sera annuellement mis devant les deux chambres de
la législature à chaque session d'icelle. 10, 11 V. c. 111, s. 8.

Les fonds coin- 35. Tous fonds dont la tenure a été ainsi commuée comme
"et susdit en vertu du présent acte et de toute autre loi en force en

seront su ets cette province, en la tenure de franc et commun soccage,
aa . seront sujets aux lois ci-devant en force dans le Bas Canada,

à l'égard des dispositions testamentaires, et de l'octroi, vente,
cession, aliénation, transport, dispositions et succession des
biens-fonds en icelle, et du partage d'iceux entre les co-héri-
tiers, s'il n'en n'est pas disposé par acte de dernière volonté
et testament, et du douaire et autres droits des femmes mariées
sur tels biens-fonds, de la même manière que s'ils étaient
possédés en franc-alleu roturier. 10, 11 V. c. 111, s. 9,-et
roir 26 V. c. 45, s. 4.

Droits de Sa 36. Rien de contenu au présent n'affectera en aucune ma-
ae sau- nière les droits de Sa Majesté, ni d'aucune personne, corps

politique on incorporé, autres que ceux spécialement men-
lionnés dans le présent acte, l'intention n'étant pas de changer ou
altérer par icelui aucune redevance, charge ou obligation quel-
conque autres que celles spécifiées ci-dessus, et dont le fonds
dom la tenure a été commuée comme susdit, était chargé et
grevé avant la dite commutation. 10, 11 V. c. 111, s. 10.

mnterprétation. Ia7. Dans le présent acte, le mot "fonds" comprend toute pro-
prifté réelle ou immobilière, de quelque nature que ce soit,-
le mot " seigneurie" comprend les arrières-fiefs,-le mot " cen-
sitaire" comprend toute personne ou partie possédant un fonds
dans la seigneurie,-et les mots " droits et redevances seigneu-
riales" comprendront tcutes charges et obligations féodales et
seigneuriales que ce soit.

C D U L E.

FORME DE L'ACTE OU TITRE DE COMMUTATION MENTIONNÉ
DANS LE PRESENT ACTE.

PAR-DEVANT nous, notaires soussignés du Bas Canada, rési-
dant à , dans le Bas Canada, fut présent ,
résidant à , agent dûment nommé aux fins ci-après men-
tionnées pour la seigneurie de appartenant
à Sa Majesté (suivant le ca;,) lequel, à la requisition de (nom,pro-
fession et résidence) parties aux présentes, et comparaissant

aussi
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aussi devant nous dits notaires, de lui (ou leur) accorder, confor-
inément à l'acte ci-après mentionné du parlement impérial, et du
chapitre quarante-trois des statuts refondus pour le Bas Canada,
une commutation des droits <le cens et rentes et de toutes
charges féodales et seigneuriales auxquels il peut être sujet
pour et à raison du lot de terre dont il est propriétaire et pos-
sesseur, situé dans la seigneurie de , et désigné dans le
titre de concession de lui le dit comme suit : (insérez
la désignation du lot ou des lots). Le dit lot appartenant au
lit A, pour l'avoir acquis de B, par.acte, etc., et quitte de tous

arrérages de redevances seigneuriales jusqu'à ce jour (ou sur
lequel il est dû $ pour arrérages de cens et rentes et lods et
ventes, suivant règlement de compte de ce jour), agissant par ces
présentes pour et au nom de Sa Majesté, conformément à la loi
comme susdit, a acquitté, libéré et déchargé, de ce jour à tou-
jours, le dit lot de terre de tous droits de cens et rentes, droits
de banalité de moulin, de retrait et de tous droits féodaux et
seigneuriaux quelconques, auxquels le dit est assujéti ou dont
il est chargé ; en sorte qu'en vertu des présentes, la tenure du
dit lot de terre est de ce jour et à toujours convertie en celle
de franc et commun soccage, conformément à l'acte passé par
le parlement du royaume-uni en la troisième année du règne
de feu Sa Majesté le roi George Quatre, intitulé : "Acte pour
régler le commerce des provinces du Bas et Haut Canada, et
pour d'autres fins relatives aux dites provinces," et ne sera plus
jamais tenu ni possédé sous aucune autre tenure queleonque,
par le dit A, ses hoirs et ayants cause.

La dite commutation, quittance et décharge sont ainsi faites
et consenties pour et moyennant la somme de (par exemple,
quatre cent trente-trois piastres et soixante-six centins) savoir :
le capital représentant la somme de deux piastres, montant
des cens et rentes dont le dit lot est chargé par et en vertù du
titre de concession, et la somme de (quatre cents piastres)
étant le prix de commutation de tous droits, charges et re-
devances seigneuriales afférant à Sa Majesté, laquelle dite
somme de quatre cent trente-trois piastres et soixante-six
cntins a été payée comptant, dont quittance par les prése ntes
(ou demeure à rente constituée) rachetable à toujours, en
Iaiements de pas moins de (cent piastres) ou (deux cents
piastres) chaque (ou payable à la fin de deux, trois, quatre, etc.,
ans) avec intérêt légal sur icelle payable annuellement.

Et quant aux arrérages ci-dessus mentionnés, le dit A s'o-
blige de les payer (désigne- les termes de paiement) avec l'inté-
rêt légal (ou sans intérêt, suivant la circonstance.)

Et pour sûreté des dits arrérages et prix de commutation dus
I Sa Majesté, Ses Héritiers et Successeurs, il est par le présent
fait réserve, sans novation ou dérogation quelconque, des
mêmes recours légaux, priviléges et priorité et hypothèque que

29 Sa
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Sa Majesté, Ses Héritiers et Successeurs auraient eu pour tous
droits de cens et rentes, et autres droits éteints par la présente
commutation, et représentés par la dite somme.

Fait et passé le jour du mois de
de l'année mil huit cent

Les dits ayant signé avec nous, dits notaires,
lecture faite. 10, 11 V. c. 111. Cédule.

CAP.

Cap. 43.
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CAP. XLIV.

Acte concernant le partage des terres possédées par
indivis dans les Townships.

A TTENDU qu'en certains cas, il a été érigé des townships Préambute.
en vertu de lettres patentes, sous le grand sceau de la ci-

devant province du Bas Canada, et que les terres incultes de
la couronne, dans les (lits townships, ont été concédées par les
dites lettres patentes aux concessionnaires y dénommés,
comme tenanciers par indivis ; que les dits concessionnaires
n'ont fait aucun partage des dites terres; qu'elles continuent à
être possédées par indivis par des personnes qui tiennent leurs
itires des dits concessionnaires, et qu'il est impossible, par le

cours ordinaire de la loi, d'obtenir le partage des dites terres:
a ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement
du conseil législatif et de l'assemblée législative du Canada,
décrète ce qui suit

1. Toute personne (ui possède comme tenancier par indivis cerain e-
des terres dans les townships du Bas Canada, originairement nanciers par
concédées par lettres patentes sous le grand sceau de la pro- "e "
vince du Bas Canada, aux concessionnaires y dénommés pourront obte-
comme tenanciers par indivis, pourra, au moyen d'une pétition deleu are
présentée à cet eflet à la cour supérieure du banc de la reine au moyen de
du district dans lequel les dites terres sont situées, exposer l>acton en par-
son litre à la propriété des terres dont elle est en possession, et
en demander le partage entre les diverses personnes qui les
posèdent comme tenanciers par indivis, de la même manière
que dans toute action en partage intentée suivant le cours ordi-
naire de la loi ; et la cour à laquelle cette pétition est présentée
aura la même juridiction, et donnera et allouera au pétition-
naire la même recours contre ses co-tenanciers par indivis
que dans une action ordinaire en partage. 10, 11 V. c. 37,
s. 1.

2. Après que le pétitionnaire aura établi par une preuve Les co-tenan-
prinafade à la satisfaction de la dite cour, qu'il possède des ciers, avec le
terres, en qualité de tenancier par indivis comme susdit, dans . ntvalir
un township quelconque, la cour ordonnera aux divers co- leurs réclama-

tenanciers qui possèdent les dites terres par indivis conjointe- delrsu a
ment avec le pétitionnaire, de comparaître devant elle, à cer-
tain jour d'un terme futur de la dite cour, mais pas avant
douze mois de la date de tel ordre, aux fins de répondre à la
dite pétition et de filer en même temps une demande eninter-
vention, concernant les parts, droits et intérêts respectifs qu'ils
réclament dans les dites terres ; et la cour ordonnera aussi que
son ordre soit affiché en quelque lieu fréquenté du dit township
où les dites terres sont situées, et s'il n'y a pas de tel lieu fré-
quenté dans tel township, alors dans quelque lieu fréquenté du
township le plus voisin, au moins six mois avant le temps

29 * fixé
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fixé pour la comparution de co-tenciers comme susdit,
et qu'il soit aussi publié dans les gazettes de Québec et de
Montréal deux fois la semaine durant la même période avant
l'époque qui sera fixée comme -susdit, 10, 11 V. c. 37, q. 0,
et 12 V. c. 61, s. 1.

Après que le. 3. Après que l'ordre de la dite cour aura été aficlié et

P acl publié comme susdit, et que le teml)s accordé aux co-tenan-
ciers pour ciers pour comparaître et produire leurs réclamations, sera
conparai1 "e expiré, la dile cour prendra connaissance, entendra et jugera
cor entdra les allégués de la dite pétition, ainsi que les diverses demandes
t Jgr les en intervention qui peuvent avoir été faites par les tenanciers

par indivis, ou eeux qui prétendent l'tre ; et chacun des co-
tenanciers comparaissant en obéissance au dit ordre, comme
susidit, pourra contester et réfuter les allégués (le la pétition et
établir sa défense tout comme pourraient le faire les défen-
deurs à toute déclaration dans iuie iction en partage ; et
pareillement, le (lit pétitionnaire ponirra, par un plaidoyer, con-
tester et réfuter les demandes en intervention (le ses co-tenan-
ciers, ou de ceux qui prétendeInt Ptre ; et il sera lié contesta-
lion en droit et en lait, lant sur la dite pétition que sur les
demandes en intervention, de même que dans les causes origi-
maires, selon le cours ordinaire le la loi, aux fins qu'il soit
déclaré par la dite cour s'il sera procédé à un partage en vertu
de la dite pétition, ou des demandes en intervention, et si le

,partage a lien, par el entre qui, et ponr l'avantage <le quelle
personne ce partage sera fait. 10, Il V. e. 37, s. 3.

La cour ordonl- 1. La dite cour, sur la pétition et les demandes en inter-
nera le partage vention susdites, ordonnera qu'il soit procédé au partage, et.
-Pouvoir, de
la cour en tel désignera par et entre quelles personnes le partage aura lieu,

de la même manière que dlans une action en partage ; et
elle aura et exercera sur la dite pétition et les demandes en
intervention tous les pouvoirs qu'elle pourrait légalement exer-
cer dans telle action en partage ; et les règles, ordres et juge-
ments ainsi faits ou prononcés i cet égard seront obligatoires
tant pxouîr les co-lenanciers qui cornlaraissent et répondent à
la pétition, que pour les autres co-tenanciers, ou ceux qui pré-
tendent l'être, qui font défaut de comparaître et de répondre à
la pétition, et pour tous autres, de la même manière que les
règles, ordres et jugements dans toute autre action, soit que les
parties comparaissent, soit qu'après avoir été dûment assignées

Appels. elles fassent défaut ; pourvu toujours qu'il y aura appel à la
cour du banc <le la reine pour le Bas Canada, des jugements
rendus en vertu de cette section, de même qu'il y a appel des
jugements rendus par la dite cour dans les causes originaires.
10, 11 V. c. 37, s. 4.

L'affitirepourra 5. La cour supérieure pourra, du consentement des parties
être rCRvoye respectivement, en aucun temps avant jugement final, référer

la matière en litige dans la pétition et les demandes en
intervention susdites, ainsi que le partage, ài l'arbitrage et

déterminvtion

Cap. 44.
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détermination finale de trois arbitres, dont un sera nommé par
le pétitionnaire, le second par le dit tenancier ou les tenanciers
collectivement qui ont filé des demandes en intervention, et le
troisième par la coui; et les dits arbitres procèderont à cet
arbitrage dans telle place du township ou de la paroisse dans
laquelle les terres dont on demande le partage, sont situées,
que les arbitres ou deux d'entr'eux désigneront à cet eflft ; et Pouvoirs det
ils auront plein pouvoir d'interroger des témoins sur la matière arbitrs.
un litige à eux référée, après serment dûment prêté devant
1out Juge de paix qui pourra administrer le serment à cèt
égard ; et les dits arbitres auront aussi plein pouvoir d'interro-
ger sous serment aucune des parties sur la matière en litige,
si les arbitres ou deux d'entr'eux le jugent nécessaire ou à pro-
pos, (et tout juge de paix est autorisé à administrer ce ser-
ment ;) et la sentence des dits arbitres ou deux d'entr'eux, sur
toutes les matières soumises à leur arbitrage, sera finale et
définitive. 10, 11 V. c. 37, s. 5.

6. Tout occupant de terres dans aucun des dits townships L'uccupant
qui, comparaissant en cour, produit un titre dérivant d'aucun qui Produit
des (lits concessionnaires pour un nombre spécifié d'acres de parprek'
terre, ou qui, par prescription d'après la loi commune du Bas tion, a droit a

une certaine
Canada a droit à un nombre quelconque d'acres, sera maintenu étendue de
en possession de la teqrre par lui occupée, pourvu que le nombre terre, sera
d'acres spécifié dans le dit titre, et par lui occupé, n'excède poun.
pas l'étendue de terre que le concessionnaire, dont son titre
dérive, aurait en droit de réclamer, si le partage avait eu lieu
avant l'abandon de ses prétentions sur icelle ; et pourvu aussi, Prùio.
que rien de contenu dans cet acte n'empêchera le tenancier par
indi-vii, oju l'occupant d'un nombre d'acres comme susdit, de
se prévaloir de tous moyens de défense ou de prescription, ni
ne le privera d'aucun autre droit à lui dévolu par la loi com-
mune du Bas Canada. 10, 11 V. c. 37, s. 6.

7. Dans l'exercice (le la juridiction qui lui est dévolue par Frui:s.
les présentes, la dite cour aura les mêmes pouvoirs d'accorder
ou refuser les frais par rapport aux diverses procédures qui
auront lieu devant elle, tant sur la pétition que sur les de-
mandes en intervention susdites, que ceux qu'elle pourrait
légalement exercer relativement à toutes procédures dans les
causes originaires. 10, Il V. c. 37, s. 7.

S. Tout co-tenancier pourra intenter et maintenir en son Le co-a-
nom, pour lui et ses co-tenanciers par indivis, toutes actions cier pourra
possessoires et actions en revendication, fondées sur les dépré- P°U"Mii"
dations commises sur les dites terres, ou pour l'enlèvement du et ses3 co-te-
bois de construction et autres bois coupés sur icelles, sans nanee.
adjoindre comme demandeurs conjoints dans les dites actions,
les autres co-tenanciers par indivis des dites terres; et toute
action intentée par tel co-tenancier, pour lui et ses co-tenan-
ciers par indivis, aura le même effet à toutes fins et intentions
quelconques, que si elle eût été intentée au nom de tous les
'co-tenanciers des dites terres. 12 V. c. 62, s. 1.
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Les dommages 9. Tous les dommages, sommes d'argent, bois, biens et
ou sommes eflt, bénéfices et avantages recouvrés ou obtenus par tel co-
couvres iront tenancier comme susdit, dans toute telle action, seront jugés
au benéfice de avoir été recouvrés et obtenus pour le bénéfice de tous les co-tous tes en-te-
lanciers. tenanciers par indivis, suivant leurs parts, droits et intérêts

respectifs dans les dites terres, et le dit co-tenancier sera tenu
rroviso: le de leur rendre compte en conséquence ; et pourvu aussi que
demande jugement ne sera rendu dans telle action, qu'après que le de-dlonnera eau- 1 tel i, quapè lede
tions de rendre mandeur a donné caution à la satisfaction de -la cour dans
compte. laqelle Paetion est intentée, de rendre compte bien et fidèle-

ment ù ses co-tenanciers, chaque fois qu'il en sera requis par
eux ou auenn d'eux, de 1outes les sommes d'argent, bois,
biens et ellis, bénéfices et avantages qu'il a recouvrés ou obte-
nus en vertu de tel jugement. 12 V. c. 62, s. 2.

Exposé. 10. Et attendu gue par lettres patentes, cl date du dix-
neuvième jour d'août, mil sept cent quatre-vingt-dix-sept, les
Cinq septièmes du township de Bolion (dont partie est mainte-
nant comprise dans le township de Magog) ont été concédés à
Nicholas Aislin et autres, ses associés, comme tenanciers par
indivis ; et altendn qu'en vertu des dispositions d'un acte passé
(lais la sec-s!onî tenue dans les dixième et onzième années du

0, i t. e. 37. règne de Sa Majesté, intitulé :Ate pour faciliter le partage
des terres, lènemen/s et héri aes en certains cas dans le Bas
Cainada, des procédurcs onl. cil lieu dans la cour du banc de
la reine, et sont1 encore pendantes dans la cour supérieure du
district de Montréal, aux fins d'opérer le partage des dites
terres, mais que par suite du conflit d'intérêt entre les pro-
priétaires résidants et non résidants, il est devenu impossible
('en opérer le partage par les moyens prescrits par le dit acte;
et attendu que les obstacles qui s'opposent au partage des dites
terres ne sont que le résuliat inévitable de l'imprudence et de
Piîmprévoyanee avec lesquelles le dit octroi a été fait, et que le
gouvernement et la législature <le la province sont tenus en
justice et en équité de réparer les torts infligés par 1à aux pro-
priétaire résidants, en prenant des moyens plus efficaces pour
leur en assurer la possession, et la jouissance paisible et sans
inquiétatio n en ce qui regarde la validité de leurs titres, à ces

l'égari (e causes,- , e aucun telps, le ou avant -le dixième jour
certaint; terrs de janvier, mil huit cent cinquante-huit, le propriétaire non-danrs Botton etiqat-hil
Magog, quant residant d'une part ou de Iarts indivises dans les terres ainsi
lit sie octroyées comme susdit, s'adresse par lettre, lui même ou par
avis qu'cle a sorn procureur, au secrétaire provincial, déclarant qu'il entend

profiter des dispositions suivantes, et faire estimer la valeur
aue arre des droits qu'il réclame sur les dites terres, et qu'il a nommé
sera, noné une personni! comme arbitre de sa part, le commissaire des

terres de la couronne, ou en son absence, le procureur gene-
ral du Bas Canada, sera alors tenu de nommer une personne
capable et compétente comme arbitre de la part de la cou-
ronne. 20 V. c. 139, s. 1.

1l.
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II. Avant de procéder ultérieurement, les arbitres ainsi Nomnination
nommés nommeront un tiers-arbitre, et s'ils ne peuvent s'ac- ti-rl>
corder sur le choix, un juge de la cour supérieure du disirict,
de Montréal, à la réquisition de l'un ou l'autre des deux ar-
)itres premiers nommés, nommera le tiers arbitre ; et les Evaluation et
arbitres ainsi nommés procèderont à l'évaluation de la part lrpport.
indivise du propriétaire non-résidant dans les dites terres, sui-
vant ses titres, et d'après la justice et l'équité ; et la décision
d'une majorité des trois arbitres, sera définitive; et les dits
arbitres, ou la majorité d'entr'eux, adresseront leur rapport, ou
copie d'icelui dûment certifiée, au commissaire des terres de
la couronne pour le temps d'alors. 20 V. c. 139, s. 2.

12. Sur réception du dit rapport, et sur vente et transport une indeminité
par le propriétaire non-résidant au profit de Sa Majesté, Ses en terres sera

acurdée sur
Héritiers et Successeurs, de tous ses droits, titres et intérêis te (PO.tu
dans les dites terres, le commissaire des terres de la couronne, abe
ou en son absence, le procureur général du .Bas Canada sera
tenu, au nom de Sa Majesté, d'octroyer, vendre et-transporter
au dit propriétaire non-résidant, une étendue de terres non
concédées de la couronne équivalent au montant auquel les
arbitres, dans leur dit rapport, ont évalué sa part, son titre ou
ses intérêts dans les dites terres, ou, à son choix, de lui donner
un certificat l'autorisant à acheter une étendue des terres non
concédées de la couronne dans le township de Bolton ou ail-
leurs, jusqu'à concurrence du dit montant ; et aussitôt que la Division des
couronne sera saisie et en possession des parts indivises de parts indivises

tous et chacun les propriétaires non résidants qui ont contesté par la

ou persistent à contester les titres des propriétaires résidants,
le gouverneur nommera trois personnes à ce connaissantes,
aux fins de s'enquérir et faire rapport du mode le plus juste et
le plus équitable de faire la division ou le partage des terres
ainsi octroyées comme susdit, entre la couronne et les pro-
priétaires susdits, et d'en assurer les titres et la possession
légale aux dits propriétaires résidants, dans le but de parvenir
à cette fin au moyen d'une législation ultérieure et finale à cet
égard. 20 V. c. 139, s. 3.

1.3. Et pour l'investigation des titres et dans les recherches Les commis-
et rapports à faire, les dits commissaires ne seront pas tenus safes ne sont

1 ~pa- tenus de(le suivre les strictes prescriptions de la loi, ni quant à l'inter- ,uivre les stric-
prétation des titres, ni quant à la preuve qu'ils jugeront con- te prescrip-
venable d'exiger ; mais dans toutes les matières liées à telle tions de la loi.

investigation et rapport, ils se guideront d'après les grands
principes de justice et d'équité, et en égard à la position ex-
ceptionnelle dans laquelle les parties intéressées dans les terres
ainsi octroyées comme susdit, se trouvent placées. 20 V. c.
139, s. 4.

14. Les commissaires ainsi nommés auront les mêmes Pouvoird<,
pouvoirs que les juges de la cour supérieure, dans les limites commissaires.
de leur juridiction, aux fins de requérir la comparution des

témoins
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témoins et la production de tous papiers, plans et documents
requis pour les fins de cet acte. 20 V. c. 139, s. 5.

Le gouverieur i5. Et sur le rapport du procureur général du Bas Canada,
'Poturr.1 accor- leobenu
dr es terres le gouverneur pourra de lemps à autre, par ordre en conseil,
*en compensa- enjoindre au commissaire des terres de la couronne de donner

onl des frais. des certificats pour autoriser l'achat de terres de la couronne
dans le township de Bolton ou ailleurs, jusqu'à concurrence
des frais sujets à la taxe et dûment taxés, encourus par les
parties aux procédhures maintenant pendantes comme susdit,
ainsi que pour les frais des arbitres et des commissaires qui
seront nommés, tel que ci-dessus prescrit. 20 V. c. 139, s. 6.

Interr~aann. 16. Dans le présent acte, le mot " personne " employé pour
désigner un tenancier par indivis, comprend tout nombre de
personnes, toute corporation et tous autres ayant cette qualité,
et l'expression " propriétaire non résidant," soit au singulier
ou Za pluriel, ne s'applique qu'aux personnes qui n'ont pas,
par elles-mêmes ou leurs prédécesseurs, cultivé ou réloré
aucune partie des terres par elles réclamées. 2û, V. c. 139,
s. 7. Cette section s'étend d tout l'acte en entier.

C A P .
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CAP. XLV.

Acte concernant le recours donné contre ceux qui
retiennent illégalement la possession de terres en
franc et commun soccage.

A Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

e (lui suit:

1. Tout propriétaire de terres posséëdées en franc et coI- propriétaire
mun soccage dans les townships du Bas Canada, dont la pos- de terres dans
session est illégalement acquise et dont il est privé contre son ifet
eonsenternent par une personne quelconque, pourra sommer, privé, peut
par un ordre émané du bureau du greffier de la cour de circuit souner Poccu-
dans tout circuit dut district dans lequel les dites terres sont
situées, l'occupant ou la personne qui en a ainsi pris et retient
illégalement possession, devant la cour de circuit de tel circuit
comme susdit ou devant un juge de la cour supérieure en
vacance; et cette cour de circuit ou le juge de la cour supé-
rieure en vacance, entendra, jugera et déterminera la matière
cn litige, suivant le cours de la loi, et adjugera les dépens:

2. Pourvu que si le défendeur plaide et produit un s c duii-
litre contraire, alors après preuve faite, et l'enquête ter- deur plaide un
minée de la part du demandeur et du défendeur, l'une ou titre contraire,l)<Lt (l deanden di deender, 'uneou caution
Pautre partie, après cautionnement donné pour les frais, tant est donnée, la
dans la cour inférieure que dans la cour supérieure, pourra e u a
inscrire la cause pour être entendue et plaidée finalement dans pour être plai-
la prochaine séance de la cour supérieure du district où la '®,.la cour

cause a originé ; et le dit cautionnement entré, et l'inscription
de la cause faite comme susdit, le greffier de la cour de circuit
dans laquelle la cause est commencée, transmettra immédiate-
ment la liasse et toutes les procédures et témoignages pris et
recus dans la cause, après les avoir dûment certifiés; et là-
dessus, la dite cour supérieure entendra la plaidoierie'de part
et d'autre, jugera la matière en litige et adjugera les frais de
la même manière à tous égards que si la dite action avait été
intentée originairement dans la dite cour supérieure

3. Pourvu aussi, que si le cautionnement donné pour les Mais il faudra
frais comme susdit, n'est pas entré dans la cour de circuit où que le caution-
la poursuite est commencée, dans les trois jours après la clô- "rrn poitu
ture le l'enquête par les deux parties adverses dans la cause, donné.
l'une ou l'autre partie pourra inscrire la cause pour l'audition
finale devant la dite cour de circuit ou le juge de la cour supé-
rieure en vacance, suivant le cas; et là-dessus, la dite cour de
circuit ou le juge de la cour supérieure en vacance procèdera
à entendre, juger et déterminer la matière en litige dans la
cause, et adjugera les frais de la même manière que si l'dn
n'eût pas allégué ou produit de titre contraire. 14, 15 V. c.
92, s. 1.
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Comment 2. Le cautionnement pour les frais requis par la section
I onnet. précédente, avant d'inscrire une cause pour la cour supérieure,

tel que prescrit par icelle en certain cas, pourra étre donné par
la partie qui inscrit (sans avis à la partie adverse) dans les trois
jours après la clôture de l'enquête par les parties dans la
cause ; et les cautions justifieront de leur solvabilité devant le
greffier de la cour de circuit qui est en possession du record,
ou devant le juge par devers lequel l'enquête a lieu; et le
cautionnement sera déposé et restera de record dans le bureau
du greffier de la dite cour de circuit et le cautionnement sera
valable, si chacune des cau1ions est propriétaire de biens-fonds
de la valeur de deux cents piastres, en sus de toutes charges dont
ils sont grevés ; et le dit juge ou greffier pourra administrer tous
les serments requis par la loi en tel cas des personnes qui se
portent ainsi cautions, et leur poser toutes les questions et
demandes nécessaires. 14, 15 V. c. 92, s. 8.

Le érlendeir 3. Dans toute action intentée comme susdit, devant toute
pourra évoquer cour de circuit ou juge de la cour supérieure en vacance, lela cause illa 1 t
<tour «p- défendeur pourra, à son choix, avant de fournir des défenses
rieure- à l'action, évoquer la cause à la cour supérieure à sa prochaine

séance, dans le district on Paction est commencée ; et aussitôt
l'évocation filée et le cautionnement donné tel que ci-après
prescrit, la liasse et les procédures seront de suite transmises à
la cour supérieure du district où l'action est commencée, pour
être entendue, jugée et déterminée suivant le cours de la loi et.
la pratique de la dite cour. 16 V. c. 205, s. 1.

Le déifedeur 4. Dans tout tel cas d'évocation, le défendeur, en filant Plévo-
ate caution- cation sera tenu, dans les huit jours après la <lite enfilure, deliera caseraotenu

comment et donner bonnes et suffisanies cautions pour le.s frais que le de-
Po"ur quel m""- mandeur pourra encourir en conduisant la cause jusqu'à juge-

ment final; et la reconnaissance de deux cautions, proprié-
taires, chacune, de biens-fonds de la valeur de cent piastres,
en sus de toutes charges dont ils peuvent être grevés,
sera suffisante à cet égard; et ce cautionnement pourra être
reçu par tout juge de la cour supérieure ou le protonotaire de
la dite cour, ou par le greffier <le la cour de circuit, lesquels
pourront administrer aux cautions les serments requis sans
qu'il soit besoin de donner avis au demandeur du cautionne-
ment donné ; et si le cautionnement requis par cette section
2est pas donné dans le délai prescrit, le droit d'évocation
avant l'audition et Penquète, sera périmé. 16 V. c. 205, s. 2.

Toute action 5. Toute action intentée, en vertu du présent acte, sera in-
ien vertu t" 1teme de la même manière, et soumise aux mêmes règlements

soumise aux et délais entre la signification de l'ordre et le temps fixé pour
règtes de pra-
tique le la plaider, que ceux qui sont prescrits par la loi et les règles de
cour (le cir- pratique de la cour de circuit, soit que l'action soit intentée
cuit. devant un juge de la cour supérieure en vacance, ou devant

la cour de circuit, à moins et jusqu'à ce que telle action soit
transférée par voie d'appel ou autrement à la cour supérieure,

tel
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tel que ci-dessus prescrit; et tous documents filés et procédures
adoptées dans toute action en vertu du présent acte, formeront
partie des records de la cour de circuit d'où est émanée lassi-
gnation dans la cause, tant si les procédures ont eu lieu devant
un juge de la cour supérieure en vacance, que si toutes les pro-
cédures avaient eu lieu dans la cour de circuit; et tels docu-
ments et procédures formeront partie des records de la cour de
circuit, à moins qu'ils ne soient transférés à la cour supérieure,
tel que ci-dessus prescrit; et les jugements et ordres du juge Jiees
de la cour supérieure en vacance, et ceux de la cour de circuit exécutoires.
dans telle cause seront aussi exécutoires à tous égards par la
cour de circuit que les jugements et ordres émanés en toute
autre cause par la cour de circuit en telle place ; et les témoi-
gnages dans toute action semblable seront pris par écrit et
filés de record, de la même manière que dans toute autre cause
appelable de la cour de circuit. 14, 15 V. c. 92, s. 2.

6. Si en vertu du présent acte, lé demandeur a droit d'obtenir comment îei
un jugement de la cour de circuit ou d'un juge en vacance, la 3ugen a
cour de circuit ou juge en vacance, suivant le cas, pourra rendre cutés.
jugement, et donner ordre de le faire entrer de record par
le greffier de la cour de circuit de la place d'où le writ d'assi-
gnation a été émané dans la cause, déclarer par le dit juge-
ment que le demandeur est le propriétaire légal du biens-fonds
en litige ou de partie d'icelui, et enjoindre au défendeur de
livrer le dit bien-fonds au demandeur dans les vingt jours
après que copie du jugement lui a été signifiée; et à défaut
par le défendeur de livrer le bien-fonds dans les dits vingt jours °p°
après telle signification, un writ de possession pourra être
émané de la dite cour de circuit de la place où se trouve le
record dans la cause, adressé au shérif du district où est situé
le bien-fonds adjugé, pour lui en faire remettre la poss- sion
au demandeur. 14, 15 V. c. 92, s. 3.

7. Il y aura appel de tout jugement rendu en vertu du pré- Appel i la
sent acte, par la cour de circuit, ou par un juge en vacance, à cou "uPe-
la cour supérieure siégeant dans le district où l'action a été rieure.
originairement intentée; et la dite cour supérieure procèdera à
l'audition et décision de l'appel, selon que de droit, et en la
manière ci-après prescrite. 14, 15 V. c. 92, s. 4.

8. La partie appelante de tout jugement rendu comme susdit Délai pour
par la cour de circuit, ou par un juge en vacance, sera tenue eýppeler-cau-tionnement ù
dans les quinze jours après le prononcé du jugement dont est donner.
appel (mais sans obligation d'en donner avis à la partie adverse)
de donner un cautionnement suffisant, au moyen de cautions
qui justifieront de leur solvabilité à la satisfaction de la per-
sonne- devant laquelle il sera donné, tel que ci-après prescrit,
portant, le dit cautionnement, qu'elle poursuivra l'appel et
paiera les frais tant de la cour inférieure que de:la cour supé-
rieure, si le jugement dont est appel est confirmé ; et le dit

cautionnement
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cautionnement sera donné devant tout juge de la cour supé-
rieure, ou le protonotaire d'icelle, et sera déposé et demeurera
de record dans le bureau de ce dernier, ou bien il sera donné
devant le greffier de la cour de circuit où le jugement a été
rendu, et il sera alors déposé et restera de record dans le bureau
de ce dernier; et deux cautions, propriétaires, chacune de biens-
fonds valant deux cents piastres en sus de toutes les charges et
hypothèques dont ils sont grevés, suffira pour rendre tel cau-
tionnement valide ; et le dit juge, protonotaire et greffier sont
par le présent autorisés à administrer tous les serments requis
par la loi en pareil cas, des personnes qui deviennent cautions
et à leur poser toutes les questions et demandes nécessaires.
14, 15 V. c. 92, s. 5, et 16 V. c. 205, s. 5.

.onn ~It a 9. Et pour obvier aux délais et frais résultant des appels en
appels seront vertu du présent acte, les dits appels et les procédures y relatives

auront lieu d'une manière sommaire, au moyen d'une péti-
tion de l'appelant, adressée à la cour supérieure, exposant sue-
cinctement les motifs de l'appel, et demandant à la dite cour
de renverser le jugement dont est appel, et de rendre le juge-
ment qui aurait du être rendu par la cour inférieure; et copie
de la dite pétition, accompagnée d'un avis du temps où elle sera
présentée à la cour supérieure, sera signifiée à la partie adverse,
ou à son domicile, ou à son procureur ad litem, sous quinze
jours après le prononcé du jugement dont il y a appel ; et la dite
pétition sera présentée au terme le plus prochain de la cour
supérieure après le prononcé du jugement dont appel, pourvu
qu'il y ait intervalle de quinze jours entre le prononcé du juge-
ment et le dit terme; et s'il n'y a pas un tel intervalle, alors
elle sera présentée le premier jour juridique du terme qui suivra
immédiatement l'expiration des vingt jours après le prononcé
du dit jugement:

Froviso: Pourvu que ni le jour où le jugement dont appel a été
fianet d am>-rendu, ni le jour où la dite pétition a été présentée à la
ler les vingt cour supérieure, ne seront considérés comme formant partie du
jours. dit intervalle de vingt jours ; et qu'une vraie copie du cau-

tionnement d'appel donné par la partie appelante, et cer-
tifiée comme telle par le protonotaire ou greffier dans le bureau
duquel il a été déposé, soit annexée à l'original de la pétition
présentée à la cour supérieure, et que copie ou copies d'icelles,
certifiées par l'appelant ou son procureur, soient signifiées à
l'intimé, avec la pétition et l'avis ci-dessus mentionnés. 14,
15 V. c. 92, s. 6.

La valeur de 10. La cour de circuit et le juge de la cour supérieure en
la p as, vacance, auront pleine juridiction en la manière ci-dessus indi-n'%fecera ps
la juridiction. quée, et jusqu'au point ci-dessus donné, dans toutes les actions

auxquelles il est pourvu par le présent acte, que la valeur de la
propriété foncière réclarmée excède deux cents piastres, ou
soit moindre que cette somme. 14, 15 V. c. 92, s. 7.

Cap. 45.
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11. Dans toute action intentée en vertu des dispositions du Le acmanal
présent acte, le demandeur pourra demander toute somme d'ar- p-eutt dema1nulvr
gent à laquelle il peut avoir droit par la loi, pour fruits et reve- ls'i et
nus, et pour les dommages qu'il a souffert à raison de la
détention illégale de sa propriété; et toute cour de circuit ou
juge de la cour supérieure en vacance aura et exercera pleine
juridiction sur la dite demande pour fruits et revenus, quelle
que soit la somme demandée. 16 V. c. 205, s. 3.

12. Dans toute action intentée en vertu des dispositions du Daii les ae-
présent acte, le défendeur, à part toute autre défense qu'il a à tions sous le

Present acte,faire valoir contre telle action, pourra, au moyen d'une demande te délèndeur
incidente, plaider et demander toute somme ou sommes d'ar- leut demander

gent qu'il a droit (le réclamer par la loi pour améliorations li luepou
faites et batiments érigés sur les biens-fonds qu'on entend anoratons.
recouvrer par la dite action ; et toute cour de circuit ou juge
de la cour supérieure en vacance, aura et exercera pleine juri-
diction sur toute telle demande incidente, quel que soit le mon-
tant réclamé par icelle. 16 V. c. 205, s. 4.

13. Il sera permis d'appeler à la cour du banc de la reine de Appel . la
tout jugement rendu dans la cour supérieure dans les causes cour du b.n(

'lm 1 de la reine,intentées en vertu du présent acte, en la même manière, d'après
les mêmes règles, et avec les mêmes restrictions que pour tout
autre appel de la dite conr supérieure. 14, 15 V. c. 92, s. 9.

14. Les frais dans toute action intentée en vertu du présent Frn-allouîés
acte seront les mêmes que ceux qui sont alloués dans les
actions portées devant la cour de circuit, quand la somme d'ar-
gent ou la valeur de la chose demandée excède la somme de
cent piastres ; mais si, par voie d'appel ou autrement, la
cause est transférée à la cour supérieure, les frais seront les
mêmes que dans toute autre action pétitoire portée devant la
dite cour; et rien dans le présent acte ne privera le propriétaire
du droit qu'il possède maintenant d'intenter toute action pétitoire
dans la cour supérieure, mais il pourra, à son choix, procéder
en vertu des dispositions du présent acte ou intenter une action
)étitoire dans la cour supérieure, tout comme si le présent acte
n'eût jamais eu force de loi. 14, 15 V. c. 92, s. 10.

1 5. Rien dans le présent acte ne privera qui que ce soit du Vacte ne
droit qu'il possédait par la loi avant le trentième jour d'août, mil griernne.
huit cent cinquante-et-un, de présenter ses réclamations pour iamer les
améliorations par lui faites sur tout bien-fonds dont il est en améliorations.
possession, ni n'aura l'effet d'entraver, en quelque manière que
ce soit, la marche de toute action pendante, le dit jour, dans
aucune cour du Bas Canada, pour recouvrer la possession de
tout tel bien-fonds; mais toute telle action sera continuée tout
comme si cet acte n'eût jamais été passé. 14, 15 V. c. 92, s. 11.

16.

C ap. 45.



Possession illégale de Terres, etc.

Appliention 16. Le présent acte n'affectera seulement que les terres
ptrésent ae, possédées en franc et commun soccage, dans les townships duBas Canada, et continuera d'avoir force de loi jusqu'à la fin

de la session qui suivra immédiatement le premier jour de
janvier, mil huit cent soixante, et pas plus longtemps. 14, 15
V. c. 92, s. 12.

C'AP.
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CAP. XLVI.

Acte concernant les saisies frauduleuses de terres dans
les Townships.

SA Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

1. Quiconque fait saisir et mettre à exécution, volontaire- Quiconque fait

ment, avec connaissance de cause et malicieusement, des terres sairavec

et tènements, ou autres immeubles, situés dans un township de cause, des

du Bas Canada, n'étant pas, au temps de la saisie, la propriété er"- dans les

bon fide de la personne ou des personnes contre lesquelles ou n'appatenant
contre les biens desquelles, l'exécution est émanée, sachant Pu au défen-

que telle propriété n'appartient pas à la personne ou aux per- pable de délit.
sonnes contre lesquelles l'exécution est émanée, sera cou-
pable de simple délit (misdemeanor,) et en étant convaincu,
sera sujet, à la discrétion de la cour devant laquelle le procès
et la conviction auront eu lieu, à être emprisonné pour aucun
terme n'excédant pas une année, ou a être emprisonné et peine.
tenu aux travaux forcés dans une prison commune, ou une
maison de correction, pour aucun terme n'excédant pas six
mois. 6 Guil. 4, c. 26, s. 1. Et voir 14, 15 V. c. 2, s. 2.

2. Rien de contenu dans le présent acte n'empêchera laper- Action en
sonne lésée par telle saisie frauduleuse, d'avoir une action en donnages,
dommages contre la partie contrevenante. 6 Guil. 4, c. 26, sauvegardee.
S. 2.

CAP.
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CAP. XLVII.

Acte concernant le transport frauduleux d'immeubles
grevés d'hypothèques, après l'institution d'une pour-
suite pour le paiement d'icelles.

A Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de Passemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit

Toute vente, 1. Toute vente ou aliénation à quelque titre que ce soit d'un
aprms ble grevé d'hypothèque dûiment enregistré avant telle

tentée pour le vente ou aliénation, après qn'une poursuite aura été intentée
'ouneet pour le recouvrement de la créance au paiement de laquelle le

hypôthécaire, dit immeuble est affecté, sera nulle à l'égard du créancier qui
sera nulle, aura intenté telle poursuite, lequel pourra faire procéder à la

saisie et vente de tel immeuble sur le défendeur dans telle
poursuite comme si telle vente ou aliénation n'avait pas eu
lieu :

Proviso: co- 2. Pourvu que dans tel cas l'acquéreur de tel immeuble
nent 'ac ®¯ ainsi saisi pourra empêcher la vente d'icelui en offrant, avec son
empecher la opposition, et déposant au bureau du shérif, le montant de la
vente de la -

propriété par le dette pour laquelle tel immeuble est affecté, en capital, intérêt
shérir. et frais, et. non autrement ; et tel dépôt étant ainsi fait, le shérif

paiera immédiatement au demandeur et créancier poursuivant
le montant de la dette en capital, intérêt et frais; et aucune
telle opposition n'aura Peffet d'empêcher et suspendre telles
saisie et vente si elle n'est accompagnée des dits offre et dépôt.
22 V. (1859) c. 51, s. 1.

C A P
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CAP. XLVIII.

Acte concernant les Licitations.

i A Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
L législatif et de Passemblée législative du Canada, décrète
ee qui suit :

LICITATIONS VOLONTAIRES.

Pour éviter les inconvéniens, les délais et les frais auxquels
les parties intéressées sont exposées, dans les cas de licitations
volontaires-

1. Chaque fois que l'on entend vendre ou aliéner de quelque Des experts
manière que ce soit les biens immeubles d'un mineur, ou de seront noinrme
toute autre personne dont les dits biens ne peuvent être vendus ovaleur des
ou aliénés que d'après les formalités voulues par la loi pour la biens . vendre

vente ou l'aliénation des biens de mineurs, le notaire, avant de O1 aliéner.
convoquer l'assemblée de parents et amis L cette fin, conformé-
ment à la loi, fera nommer deux experts, ni parents des parties
ou de leurs représentants en loi, ni intéressés dans la matière
dont il s'agit, (et il en sera fait mention dans l'acte d'expar-
tise); et l'un des dits experts sera nommé pâr le tuteur, et
l'autre par le subrogé tuteur du mineur, (ou s'il s'agit des biens
immeubles de toute autre personne, tenue aux mêmes forma-
lités que t.lles prescrites par la loi pour ce qui regarde les
biens immeubles des mineurs, un expert sera nommé par le
curateur de telle personne, et l'autre par l'un des plus proches
parents et qui parait avoir le plus d'intérêt à cette personne,)
et il sera dressé acte de la dite nomination devant notaires,
dans la forme de la cédule A ; et tout notaire est autorisé par Serment à
cet acte à administrer le serment qui sera prêté par les dits prter.
experts, avant d'entrer en charge (suivant la formule de la
cédule B):

2. Les dits experts procèderont alors à constater la valeur Devoirs des
des dits biens immeubles, et si la vente en est demandée pour expert.
cause d'indivision, ils procèderont aussi à constater si les dits
immeubles ne peuvent commodément se partager, et feront leur
rapport par acte devant notaires fait et passé en brevet, suivant
la formule de la cédule C;

3. Dès lors, tout notaire pourra faire comparaître par devant lui Assenblée des
les parents et amis qui doivent composer l'assemblée; et le dit Pts et
notaire administrera le serment d'usage aux personnes présentes anu.

à l'assemblée, leur fera lecture de l'acte de déclaration des
personnes qui ont demandé l'assemblée, et de l'acte d'expertise
susdit, recevra leur avis et en dressera acte suivant la formule
de la cédule D; indiquant les noms et l'âge du mineur, les
dégrés de parenté, les qualités et demeures des personnes coma
posant cette assemblée, et la description des immeubles. 16
V. c. 203, s. 1,-et voir 18 V. e. 17.

30 2.



Licitations Forcées.

Proc&lres 2. Le requérant transmettra aux juges de la cour supérieure,transniies aux
Juges o ou aux juges de la cour de Circuit dans le district ou circuit
ho nologuées yil appartient, tous les originaux des procédés susdits, et les

soumettra avec une requête (que tout notaire est autorisé par
le présent à certifier en la manière ordinaire) indiquant suc-
einetenment l'objet et le but des dits procédés, sans désignation
spéciale quelconque, pour être homologués, si faire se doit;
et la ite requête sera dressée suivant la formule de la cédule
E -

Acte delonuw- 2. Si le juge, auquel ces procédés sont soumis, homologue
l ozat i o n. lavis des parents, il mettra, suivant l'usage ci-devant suivi en

pareil cas, son acte d'homologation et ordonnance au bas de
l'acte contenant l'avis de parents; et le tout sera déposé, en-
semble avec les autres procédés, dans les archives du greffe
de la cour, aux fins d'en donner des copies à qui de droit;

siliu oe re- esi le juge auquel les procédés sont référés, juge à propos
fus~e (l lunH -de refuser de les homologuer, il motivera son refus au bas de la

requéte, et la signera. 16 V. c. 203, s. 2.

LICITATIONS FORCEES.

Et à l'effet de pourvoir à un mode plus simple et plus écono-
inique de parvenir à la licitation forcée des immeubles possé-
dés par indivis dans le Bas Canada

Avug quim 3. Dans toute cause où une licitation est ordonnée, la partie
dnt. pornivant la licitation sera tenue de faire publier trois fois

meubles utm dans Pespace de quatre mois dans la Gazette du Canada, un
a l ". vif public portant que les immeubles sujets à licitation seront

il à Penchère et adjugés au plus offrant et dernier enchéris-
seur dans la séance de la cour supérieure qui suivra l'expira-
tion ds quatre mois à compter de la première insertion du dit
avis dans la Gazette du Canada; et le dit avis pourra être
dressé suivant la formule de la cédule F ci-annexée. 18 V. c.
110, s. e.

counent sena 4. L'avis susdit sera également publié pendant les trois
°d' l'a. dimanches qui précèderont immédiatement le jour fixé pour

l'adjudication, à la porte de l'église de la paroisse où les dits
immeubles sont situés; et s'il n'y a pas d'église, ou si les dits
immeubles sont situés en dehors des limites de la paroisse,
alors le dit avis sera publié dans le lieu le plus public de la
localité, et il sera affiché à la porte de la dite église ou au dit
lieu le plus public, le premier dimanche où il est ainsi publié.
18 V. c. 110, s. 2.

L'adjudc-a é5. L'adjudication faite après l'observation des formalités
farè,- p scrites, aura tous les effets d'un décret, et purgera la pro-les fruh r

observées au )Yiété de toutes charges, priviléges, hypothèques et droits
l'effet d'un ouverts de la même manière que Padjudication sur exécution

contre les immeubles, sauf et excepté les charges portées dans
le

C a p. 48.
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le registre des charges pour ce qui regarde la dite licitation.
18 V. c. 110, s. 2.

6. Toute opposition afin d'annuler, afin de charge ou afin de Quand seront
distraire, sur les immeubles à être licités, seront filées au greffe dépo<ées les
de la cour.par laquelle la licitation est ordonnée, au moins Oppostiol'.

quinze jours avant le jour fixé pour l'adjudication ; et à défaut
de filer telle opposition, le recours de la partie qui a négligé de
filer son opposition sera converti en une opposition afin de
conserver sur les deniers provenant de l'adjudication. 18 V.
c. 110, s. 4.

7. Dans tous les cas où une opposition afin d'annuler, afin suspension de
de charge on afin de distraire, ainsi filée, ne peut être jugée licitation

avant le jour fixé pour les enchères, la licitation sera suspendue lopition
jusqu'à ce que la décision ait été rendue, et la cour pourra soitjuztée.
fixer un autre jour pour l'adjudication, en par les parties inté-
ressées donnant avis dans la Gazette du Canada, du jour ainsi
fixé, lequel avis sera publié une fois au moins dix jours avant
celui fixé par la cour comme susdit. 18 V. c. 110, s. 5.

S. L'adjudication se fera suivant les conditions portées au Comment se
registre des charges approuvées par la cour après l'audition [g 'aajudica-
des parties sur icelles ; et le prix de vente sera distribué en la t
manière prescrite pour disposer des deniers provenant d'une
exécution contre les immeubles de tout débiteur en vertu d'un
jugement. 18 V. c. 110, s. 6.

9. L'adjudicataire de tout immeuble licité comme susdit, si .ladjudica-
sera, à défaut de paiement du prix <le vente, passible des taire fait défaut

mêmes pénalités et obligations que tout autre adjudicataire de prix% vente.
biens-fonds vendus en vertu d'une exécution. 18 V. c. 110,
s. 7.

10. Toute opposition afin de conserver doit être filée avant oppsitionsaan
l'expiration des six jours qui suivront l'adjudication. 18 V. c. (e conserver.
110,s. 8.

11. Si un bien-fonds est situé partie dans un district ou Siun ien.
circuit et partie dans un autre, la totalité de tel bien-fonds fonds est situé
pourra être partagée ou licitée de la même manière que si le a distrat et
dit immeuble en totalité était situé dans le district ou circuit partie dans
dans lequel tout jugement dans la cause a été rendu; et toute un autre, où

demande en licitation ou en partage pourra, au choix du requé- la demande en
rant, être commencée, poursuivie, permise et mise à effet dans leaion.
l'un ou l'autre des districts où circuits dans lequel le bien-fonds
dont il s'agit est en partie situé, tout de même que si le dit
bien-fonds était tout situé dans le district où circuit dans lequel
le requérant a préféré commencer ses procédures. 14, 15 V.
c. 60,s.2.

CÉDULEsol"



Licitations-Formules.

CÉDULE A.

L'an mil huit cent , le jour d
à midi, par-devant les notaires pour le Bas Canada, soussignés,
résidant dans le district de , sont comparus A, rési-
dant , d'une part, et B, ,résidant à

d'autre part; lesquels ont nommé, savoir: le
dit A la personne de , et le dit B

celle de , comme experts, aux fins
procéder a la visite de l'immeuble appartenant à
désigné dans la déclaration faite par le dit
par acte devant Mtre. , notaire (ou l'un des notaires
soussignés) pour en constater la valeur, (et si la vente est de-
mandée pour cause d'indivision,) et s'il peut ou non commodé-
ment être partagé.

CÉDULE B.

.Je, et je, , fais serment et jure que je
procèderai fidèlement à ce qui est requis de moi par l'acte de
ma nomination, reçu par Mtre. , notaire, et son col-
lègue, le ; et que je ferai un rapport vrai de mon
opinion sur le tout, sans faveur ni partialité pour aucune des
parties intéressées dans la matière en question. Ainsi que
Dieu me soit en aide.

Affirmé devant nous, notaires soussignés.

CEDULE C.

L'an mil huit cent ,le jour d , à
midi, par-devant les notaires publics pour le Bas Canada, sous-
signés, résidant dans lé distûet de , sont comparus

, experts nozmmés par l'acte ci-dessus reçu par les
notaires soussignés, le , lesquels déclarent qu'ayant
au préalable prêté serment, ainsi qu'il appert par le certificat
ei-annexé, ils ont le jour de procédé à la
visite de l'immeuble, circonstances et dépendances mention-
nés et désignés dans Pacte de déclaration de reçu
par Mtre. , notaire, le ; et après examen fait
du tout et avoir pris tous les renseignements nécessaires aux
fins mentionnées en leur dit acte de nomination, ils prisent et
estiment le dit immeuble (s'il y a plusieurs biens-fonds,
ils doivent être estimés séparément) et de plus, (si la vente est
pour cause d'indivision,) ils déclarent qu'il ne peut commodé-
ment être partagé.

Déclarent de plus les dits experts qu'ils ne sont point parents
des intéressés dans la matière en question ni de leurs représen-
tants légaux.

Dont acte, délivré en brevet, à
CÉDUILE

C ap. 48.
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CÉDULE D.

L'an mil huit cent , le jour de
a , midi, par-devant moi notaire public pour le Bas
Canada, soussigné, résidant dans le district de ,
a comparu, , lequel nous a dit, qu'au désir de la
déclaration faite par acte devant Mtre. , notaire,
en date , aux fins d'être autorisé à vendre pour les
raisons y contenus, l'immeuble appartenant - y dési-
gné et décrit comme suit, savoir: (désignation des immeubles)
il a pour ce fait assembler par devant nous, savoir:

a défaut de parents, nous requérant,
attendu leur présence, de recevoir leur avis sur le contenu de
l'acte de déclaration sus-mentionné ; et les sus-nommés étant
comparus, nous leur avons fait lecture du susdit acte de décla-
ration, et du rapport des experts fait devant Mtres.
notaire, et son collègue, et avons pris et reçu d'eux le serment
accoutumé ; et après le serinent fait, ils ont tous unanimement
déclaré qu'ils sont d'avis de

(S'il y a division d'opinion, en faire mention et donner les rai-
sons.) .

CÉDULE E.

Province du Bas Canada,
District de

Aux honorables juges de la cour supérieure, (ou de la cour
de circuit,) etc., etc., etc.

A. (qualité et demeure,) expose humblement qu'il a fait
prendre l'avis de parents et amis par Mtre. , notaire,
à , le jourde , et a fait
faire tontes les procédures requises par la loi aux fins de .

et être soumis à votre approbation; et conclut à ce
qu'il plaise à vos honneurs prendre en considération ces procé-
dures et les homologuer, si faire se doit, et ferez justice.

A , le , mil huit cent

(Ces cinq cédules sont tirées de 16 V. c. 302.)

CEDULE F.

Bas Canada, LICITATION.
District de L

Avis public est par le présent donné que par et en vertu d'un
jugement de la cour supérieure, siégeant à , dans
le district de , mil huit cent , dans
une cause dans laquelle A. B., (désignation au long) est

demandeur,



Licitations-Formules.

demandeur, et C. D. (désignation au long,) est défendeur, ordon-
nant la licitation de certains immeubles désignés comme suit,
savoir: (insérez ici la description de la propriété qui doit étre
vendue,) l'immeuble ci-dessus désigné sera mis à Penchère et
adjugé au plus offrant et dernier enchérisseur le
jour de , prochain cour tenante, dans la salle
d'audience de la cour de la dite cité ou ville de ,
sujet aux charges, clauses et conditions indiquées dans le
registre des charges déposé au greffe du greffier de la dite cour;
et toute opposition afin d'annuler, afin de charge ou afin de
distraire à la dite licitation, devra être filée au greffe du greffier
de la dite cour au moins quinze jours avant le jour fixé comme
susdit pour la vente et adjudication, et toute opposition afin
de conserver devra être filée dans les six jours après l'adjudica-
tion; et à défaut par les parties de filer les dites oppositions
dans les délais prescrits par le présent, elles seront forcloses du
droit de le faire. 18 V. c. 110.

C A P .
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Cap. 49. Vente d'Immeubles de Propriétaires inconnus. 47 1
CAP. -XLIX.

Acte concernant la vente en vertu d'une exécution
des immeubles de propriétaires inconnus ou in- -

certains.

POUR éviter les inconvénients et les frais inutiles (lui ré-
sultent pour les créanciers hypothécaires de 'e que les

propriétaires des immeubles grevés d'hypothèques sont dans
certains cas, inconnus ou incertains: à ces causes, Sa Majesté,
par et de l'avis et du consentement du conseil législatif et de
l'assemblée législative du Canada, décrète ce qui suit

1. Dans tous les cas où le propriétaire d'un immeuble grev Le erneier
d'hypothèque, est inconnu ou incertain, le créanéier hypothé- hynothcai re

« pouirrIa pi l-ncaire auquel est dû le capital assuré par l'hypothèque, ou au ter une requête.
moins deux années d'arrérages de rente ou d'intérêts sur icelui, contenant-
pourra présenter une requête à la cour supérieure de la cour du
district dans lequel l'immeuble est situé, et la dite requête con-
tiendra ce qui suit, savoir:

1. Elle contiendra une description exacte de l'immeuble par iescripîin
tenants et aboutissants, et désignera la rue de la cité ou ville, '
le rang ou concession de la paroisse ou du township dans lequel
il est situé, le nom de l'occupant connu, si l'immeuble est
occupé, le nom du dernier ocdupant, s'il n'est pas occupé, et
depuis quel temps il n'est pas ainsi occupé, et les noms de tous
les propriétaires connus depuis la date de l'acte créant l'hypo-
.thèque

2. Elle contiendra tous les allégués nécessaires pour établir AIépatinm tIe
la dette et l'hypothèque, et de plus les faits et circonstances qui rai
tendent à prouver que le propriétaire de l'immeuble est inconnu
ou incertain, et que le pétitionnaire a de bonne foi fait les
recherches et employé la diligence nécessaire, aux fins de dé-
couvrir le propriétaire ;

3. Elle conclura par demander qu'avis public soit donné au cotïciions.
propriétaires, tel que ci-après prescrit, et que faute par le pro-
priétaire de comparaître, la cour ordonne qu'il soit procédé à
la vente de l'immeuble, tel que ci-après prescrit ;

4. Elle sera accompagné d'un certificat donné par une per- cenirieat qui
sonne compétente à cette fin conformément à la pratique de la 'accompa-
cour, constatant le dit certificat que le pétitionnaire ou son anra.
agent a fait serment de la vérité des allégués y contenus. 18
V. c. 106, s. 1.

2. La cour examinera les pièces produites à l'appui de la i.a cour ordon-
requête, et ordonnera telle preue qu'elle jugera nécessaire; et nerla preuve;
après s'être assurée de la vérité des allégués du pétitionnaire, *

elle
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elle ordonnera la publication d'up avis suivant la formule de la
cédule A ci-annexée. 18 V. c. 106, s. 2.

Publication de 3. L'avis ainsi ordonné sera inséré une fois par semaine
J'avis dans un

Spendant quatre semaines consécutives dans L papier nouvelles
publié en langue anglaise, et aussi, dans un papier-nouvelles
publié en langue française, dans le district dans lequel l'im-
meuble est situé ; et s'il n'est point publié de tels papiers-nou-
velles dan le district dans lequel l'immeuble est situé, alors la
publication du dit avis se fera dans les papiers-nouvelles
publiés dans un des district adjacents. 18 V. c. 106, s. 3.

EL à la porte 4. L'avis sera publié et affiché en langue française et endc Ieãi" langue anglaise à la porte de l'église de la paroisse dans
laquelle l'immeuble est situé, un dimanche à Pissue du service
divin. 18 V. c. 106, s. 4.

Procédures ul- 5. Si, dans le délai de deux mois après la dernière insertion
'erieures s d cIe l'avis dans les papiers-nouvelles, et après sa publication àta requêite. . -

la porte de léghlse, personne ne comparait, tel que ci-après
pourvu, le pétitionnaire procèdera sur sa requête comme dans

Jie.i. toute autre cause où le défendeur fait défaut; et si la cour est
d'opinion que toutes les formalités ont été remplies, et que les
allégués de la requête sont suffisants et bien prouvés, elle ren-
dra jugement déclarant l'immeuble hypothéqué, et ordonnant
qu'il soit vendu pour payer la réclamation clu pétitionnaire.
18 V. c. 106, s. 5.

Exécution di1 6. Sur le jugement ainsi rendu, il sera émané, à la demande
jugement. du pétitionnaire, un ordre de la cour, adressé au shérif du dis-

trict, et les mêmes procédureý à tous égards auront lieu en
vertu du dit ordre, que celles, adoptées en vertu du writ de
fterifacica de terris ; et le vrit ou ordre sera dressé suivant la

comment la formule dle la cédule B ; et la cour disposera des produits de
cour disposera la vente de l'immeuble comme dans les cas ordinaires de vente
la vent" par le shérif, el. la vente aura tous les effets d'un décret. 18

V. c. 106, s. 6.

Le propriétaire 7. Le propriétaire de l'immeuble pourra entrer une com-

prra COPt - parution aux fins de répondre à la requête, de la même ma-
pondre à la mere que dans toute autre action, en aucun temps avant le
req"ê'e. prononcé du jugement ordonnant la vente de l'immeuble, et la

dite comparution sera suivant la formule de la cédule C; et après
l'expiration du délai prescrit par la section cinq, le pétition-
naire filera dans le greffe de la cour une demande en déclara-
tion d'hypothèque contre le comparant; et les mêmes procédures
auront lieu à tous égards entre les parties et de la part de la
cour, que dans une action en déclaration d'hypothèque. 18 V.
c. 106, s. 7.

Si plusieurs S. Si plusieurs personnes comparaissent, et se prétendent
Propriétaires propriétaires de l'immeuble à Pencontre les unes des autres,comparisent, l'enc rdans
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dans ce cas, à moins que l'une d'elles ne paie au pétitionnaire
le montant de sa demande et de ses frais, ou n'offre de faire
à la demande du pétitionnaire une défense qui soit jugée par la
cour valable en drôit, le pétitionnaire pourra, (le délai prescrit
par la section cinq, étant expiré,) inscrire la cause, en en don-
nant avis aux parties comparantes; et la cour, après avoir en-
tendu les parties, pourra prononcer son jugement conformé-
ment à la section cinq; et le dit jugement sera exécuté con-
forne à la section six. 18 V. c. 106,s. 8.

9. S'il y a plusieurs comparants, qui se prétendent proprié- La daërien
taires à l'encontre les uns des autres, et que l'un d'eux ou plu- taite à la de-

sieurs d'entr'eux font à la demande du pétitionnaire une défense -era
lui soit jugée valable en droit par la cour, il sera prononcé sur décidée la

telle défense avant qu'il soit procédé à jugement conformément premiere.

à la section huit ; mais nul comparant ne sera reçu à faire une
telle défense, à moins qu'il n'établisse primû facie qu'il est pro-
priétaire de l'immeuble. 18 V. e. 106, s. 9.

10. S'il y a plusieurs comparants, et que la défense faite Si la délèn.se

par l'un d'eux soit déclarée valable, l'action sera déboutée, et t dcaré
la cour adjugera les frais à qui de droit; mais si toutes les op-
positions sont déboutées, le jugement sera rendu conformément
à la section huit. 18 V. c. 106, s. 10.

I 1. Lorsqu'un jugement ordonnant une vente a été rendu Distribition,
conformément aux sections huit et dix, les droits des parties qui des produits de

ont comparu seront jugés et décidés par la cour après la vente la vente.

de l'immeuble, et la même procédure aura lieu à cet égard que
pour une contestation d'opposition ; et la cour adjugera la ba-
lance des produits de la vente (toutes les hypothèques et tous
les frais ayant été payés au préalable) à celle des parties qui a
prouvé son droit de propriété, mais cela ne devra pas retarder
l'homologation du rapport de distribution entre le pétitionnaire
et les autres créanciers hypothécaires qui ont fait leurs opposi-
lions. 18 V. e. 106, s. 11.

12. Tout propriétaire qui n'a pas comparu avant le pro- Le propriétaire
noncé du jugement ordonnant la vente pourra, néanmoins, en qui n'a pas
tout temps, présenter une requête demandant de recevoir la c .toutit

balance du prix de vente de l'immeuble hypothéqué ; et la cour, réclamer la ba-

sur preuve par lui faite de son droit de propriété, ordonnera lance.

(lue la balance lui soit payée. 18 V. c. 106, s. 12.

13. Le protonotaire publiera tous les ans dans le mois de Liste des ba-
janvier dans la Gazette du Canada, une liste des balances non !ances non ad-
adjugées restées entre ses mains en vertu du présent acte ; et ,uiser
la dite liste sera dressée* suivant la formule de la cédule D.
18 V. c. 106, s. 13.

14. La cour supérieure fera des règles de pratique pour Regles de
pourvoir aux procédures auxquelles il n'a pas été suffisamment pratique et ta-

pourvu
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rifdes liono- pourvu par le présent acte, et établira un tarif des honoraires qui
raires. seront reçus par les officiers de la cour pour les devoirs à eux

imposés en vertu de cet acte 18 V. c. 106, s. 14.

l nesera pas 15. Il ne sera pas nécessaire dans aucun cas (sauf et excepté
faire gie le cas prévu par la section sept) de faire signifier jugement
jugement. obtenu en vertu du présent acte, et il ne sera pas nécessaire non

plus de faire signifier tout jugement en déclaration d'hypothèque
obtenu contre un débiteur absent de cette province, ou qui n'y
a pas de domicile connu. 18 V. c. 106, s. 15.

S'il y a des 16. Lorsqu'il y a un ou plusieurs propriétaires connus, et
onieaipe. possédant conjointement avec des propriétaires inconnus ou in-

dant avec d'au- certains, il sera permis de poursuivre le propriétaire connu
tres inconnus,. comme possédant conjointement avec des propriétaires incon-

nus ou incertains ; et la formule de l'avis à donner en pareil
cas sera changée en conséquence, et il sera procédé à l'égard
des propriétaires inconnus ou incertains en la manière prescrite
par le présent acte. 18 V. c. 106, s. 16.

Application du 17. Le mot " propriétaire " dans le présent acte comprend
présent. aussi l'usufruitier et tous autres possesseurs, en autant que

l'usufruitier ou autre possesseur peut, d'après la loi maintenant
en force, exercer les droits du propriétaire, et il comprend
aussi les co-propriétaires par indivis. 18 V. c. 106, s. 17.

CÊDULE A.

Formule d'un avis dans les journaux.

Province du Canada,
District de

(Nom du lieu.) jour de

Qu'il soit connu que A. B., de la paroisse de
dans le district de , par sa requête filée au greffe
sous le No. , demande la vente d'un immeuble
situé dans ce district, savoir : une terre de arpents
de front sur de profondeur, située au premier rang
des concessions de la seigneurie de ,dans la
paroisse de dans le comté de ; bornée
comme suit, savoir: laquelle terre est occupée par
D. C. (ou bien, n'est pas occupée depuis annéés,
ou a été en dernier lieu occupée par N.) lequel A. B. allégue
que par acte de consenti par D. E. de ,
devant F. G., notaire, (ou suivant le cas) à ,le

, il a été constitué une hypothèque sur l'immeuble
ci-dessus décrit pour la somme de , et qu'il
réclame du propriétaire actuel du dit immeuble la somme de

qui lui est due pour
Lequel
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Lequel dit A. B. allégue de plus que le propriétaire actuel
du dit immeuble est inconnu (ou incertain), et que les proprié-
taires connus depuis la date du dit acte de ont été
les sieurs N. G. et F.

En conséquence, avis est donné au propriétaire de l'irrr-
meuble de comparaître devant cette cour dans deux mois à
compter de la quatrième publication du présent avis pour ré-
pondre à la demande du dit A. B., faute de quoi la cour ordon-
nera que le dit immeuble soit vendu par décret.

Première publication. H. P.
Protonotaire.

CÉDULE B.

Formule de bref pour la vente de l'immeuble.

Au shérif du District de

Attendu que l'avis suivant a été donné en vertu du chapitre
quarante-neuf des statuts refondus pour le Bas Canada,
(récitez l'avis) ; et attendu que jugement est intervenu le

, ordonnant la vente de l'immeuble décrit
dans le dit avis, il vous est enjoint de faire faire les annonces
ordinaires et de vendre le dit immeuble pour payer le dit A. B.,
de la somme de et de frais taxés, ; et vous
ferez rapport du présent bref et des oppositions qui ont été
mises entre vos mains le

H. P.,

Attesté, A. F.,
Juge.

CÉDULE C.

Formule de comparution.

Je, B. C., comparais sur la requête de A. B., comme proprié-
laire de l'immeuble décrit dans la dite requête, en vertu de
(dites à quel titre vous êtes propriétaire, et donnez les actes ou
titres en vertu desquels vous l'êtes.)

CEDULE D.

Formule de la liste à être publiée.

Liste des sommes non adjugées entre les mains du protono-
taire de la cour supérieure du district de , en
vertu du chapitre quarante-neuf des statuts refondus pour le

Bas
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Bas Canada, piastres, balance du produit de la
vente d'un immeuble situé à , dans le district,
de (répéte: la description de l'immeuble tel que
donné dans l'avis) vendu sur la requête de pour
une hypothèque consentie par C. B. ;-dernier occupant connu
A. F., propriétaires connus, C. L., 11. F.

H. P.,
Protonotaire.

Ces cédules sont celles de (18 V. c. 106.)

C AP.

Ca p. 49.
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CAP. L.

Acte concernant les rentes foncières, les rentes consti-
tuées et les rentes viagères.

1 A Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

RENTES FONCIERES.

1. Depuis et après le quatrième jour de mai, mil huit cent il ne sera plus

cinquante-neuf, il ne sera plus permis de créer aucune rente de rentes

foncière perpétuelle non rachetable, à quelque titre que ce soit, mie, het.

ni non plus aucune rente devant affecter des biens-fonds d'une
manière non rachetable pour un terme de plus de quatre-vingt-
dix-neuf ans, ou sur plus de trois têtes; mais toutes ces rentes,
iel que mentionné plus haut, s'il en est stipulé, seront à toujours
rachetables à l'option du débiteur d'icelles, et soumisesàtoutes
les regles et lois affectant les rentes constituées à perpétuité,
quand au mode de les racheter et autrement, sauf et excepté
quant à la prescription qui sera celle de trente ans pour telles
rentes et arrérages d'icelles. 22 V. (1859) c. 49, s. 1.

2. Il sera loisible aux parties à quelque titre translatif de Les condtoin

propriété immobilière, soit par vente soit autrement, de régler "e -rnnt

par ce titre, selon qu'elles le jugent à propos, les conditions être stipulées
auxquelles une rente, qu'elles pourront par là créer, sera rache -
table, et aussi de stipuler qu'elle ne sera rachetable qu'après
l'expiration de toute période n'excédant pas trente ans; et si Exception:

dans aucun cas les parties stipulent que toute telle rente ne ,0 pcriexpcn'excédera pai-
sera rachetable qu'après l'expiration d'une période n'excédant 30 ans.
pas quatre-vingt-dix-neuf ans, mais excédant trente-ans, telle
stipulation sera nulle et non avenue en ce qui concerne 'exé-
dant sur la période de trente années. Ibid. c. 49, s. 2.

3. Toutes les reines, sauf celle ci-dessous exceptées, qui, Toutes renites

avant le jour ci-dessus en premier lieu mentionné, pourront ieP ""e e
avoir été créées sur des propriétés immobilières, par quelque bles, si elles

titre translatif de propriété, soit par vente soit autrement, soit appartiennen

comme rentes foncières perpétuelles non rachetables, ou tion eou une
comme rentes devant affecter ces propriétés immobilières d'une Pe"one C,-
manière non rachetable pour un terme de plus de quatre-vingt- aliéner; et à
dix-neuf ans, ou sur plus de trois têtes, si elles sont possédées quelles condi-

par quelque corporation, ou par quelque partie capable en loi
de les aliéner, seront à l'avenir rachetables à l'option du déten-
teur de telles propriétés immobilières, au jour que quelque ar-
rérage de rente deviendra dû; mais aucune telle rente ne sera Exception.
rachetable si le droit du créancier d'icelle n'est que conditionel
ou limité, ou si telle rente est créée à titre de bail emphy-
téotique :



478 Rentes Foncières, Constituées et Viagères. Cap. 50.

Proviso: avis 2. Pourvu que tel détenteur ait donné un an d'avis au cré-sera donne. ancier de la rente de son intention de la racheter à tel jour, et
que tel jour il paiera ou offrira le montant en plein du capital
de telle rente et de tous les arrérages d'icelle ;

Proviso: z. elle 3. Et pourvu aussi, que si, après que tel avis aura été donné,
net pasnra le paiement ou les offres ne sont pas faits le dit jour, le créan-
rormité de cier de la rente cessera d'être dans Pobligation, à raison de
'ais. tel avis, de les accepter, et il pourra, à son choix, soit insister

à ce que la rente continue d'être payée tel que stipulé, ou il
pourra en aucun temps sous un an de là, poursuivre et recou-
vrer, tant personnellement contre la personne qui pourra avoir
donné tel avis, qu'hypothécairement contre tout tiers détenteur
du bien-fonds, le montant en plein de tel capital et des arré-
rages, avec intérêt à compter de tel jOur, et les dommages liqui-
dés au taux de dix pour cent sur iceux avec les dépens de l'ac-
tion. Ibid, c. 49. s. 3.

Les corpora- 4. Il sera loisible à toute corporation de placer sur des biens.
pl°aceu fonds, ou sur leur garantie, le montant du capital de toute

du rachat sur rente rachetée ou recouvr i en vertu du présent acte. Ibid, c.
desbiens-fonld$. 49, s. 4.

Manière de j. Lorsque le montant du capital d'une rente qui sera
.aculer le rachetée en vertu du présent acte n'est pas spécifié dans le titrec:apital d'une

rente lorsqu'il constitutif d'icelle, il sera calculé d'après le montant de la
n. a pa'. rente au taux de cinq pour cent par an, si la date de tel titre

est antérieure au quatre mars, mil sept cent soixante-et-dix-
sept, et au taux de six pour cent par an, si la date d'icelui est
le dit jour ou postérieure au dit jour; et lorsque cette rente est
en tout ou en partie payable en nature, la valeur en sera cal-
culée, pour son rachat, à la juste valeur en argent, au temps
du rachat des effets en lesquels elle est ainsi payable. lbid,
c. 49, s. 5.

L'acte ne s'ap- 6. Rien de contenu dans le présent acte ne sera interprété
cain cas. de manière à affecter en aucune façon que ce soit les rentes

seigneuriales, non plus qu'aucune rente créée ou à être créée en
vertu du chapitre quarante-deux de ces Statuts Refondus ou de
tout acte refondu dans ce chapitre, ni aucune rente stipulée par
aucun bail ou octroi de la couronne ou d'aucun département du

N'affectera pas gouvernement, ni de manière à rendre rachetable aucune rente
la prescription, viagère créée avant la passation du présent acte, ou aucune

rente viagère à être créée à l'avenir, sur pas plus de trois têtes,
ni à abréger ou modifier d'autre manière le terme maintenant
fixé par la loi pour la prescription de toute rente non rachetable
ci-devant créée et par le présent déclarée rachetable, ou des
arrérages d'icelle. 1bid, c. 49, s. 6.

OPPOSITIONS
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OPPOSITIONS AFIN DE CHARGE POUR CERTAINES RENTES.

7. Afin de mieux assurer la prestation des rentes constituées Les créancier.
et des rentes viagères dans le Bas Canada i Les créanciers ded rte _ cons-

rentes constituées et de rentes viagères portant privilége et gères rnt
hypothèque de bailleur de fonds, pourront se pourvoir par proe
opposition afin de charge pour la conservation de leurs droits de charge.
relativement aux dites rentes. 19, 20 V. c. 59.

CAP.
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CAP. LI.

Acte concernant l'amélioration des cours d'eau.

A Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de Passemblée législative du Canada, décrète

ec qui suit:

Les 1rprie I. Tout propriétaire est autorisé à utiliser et exploiter toutInires aoré opIl Ireauuiie xlie
à exploiter l conrs d'eau qui borde, longe ou traverse sa propriété, Cil y
cours d'cat contruisant et établissant des usines, moulins, manufactures et
qui borderit
leurs propri- machines de tout espèce, et pour cette fin, y faire et pratiquer
éo. 1oules les opérations nécessaires à son fonctionnement, tels

que écluses, canaux, murs, chaussées, digues, et autres travaux
semblables. 19, 20 V. c. 104, s. 1.

Mais il seruin 2. Les propriétaires ou fermiers des dits établissements res-Lrarant.s deS
<îoi],ai." teront garants de tous dommages qui pourront en résulter ou

être causés à autrui, soit par la trop grande élévation des
écluses on autrement. 19, 20 V. c. 104, s. 2.

Ce., dUnn1agý 3. Ces dommages seront constatés à dire d'experts dont les
lés à d re <eex. parties intéressées conviendront en la manire ordinaire ; et à
perls- défaut par l'une d'elles d'en nommer, l'un les experts de la

municipalité, désigné par le préfe't (lu comté, agira ; en cas
d'avis contraire, les deux experts nommés comme susdit en
choisiront un troisième ; ces experts prêteront serment devant
un juge de paix de bien et dûment remplir leurs devoirs

Proviso: quant comme tels ; en évaluant ces dommages et fixant l'indemnité,
. a compensa- les experts,. s'il y a lieu, pourront établir une compensation en

ca. ce tout ou en partie avec la plus value qui pourrait résulter aux
propriétés du réclamant de l'établissement des dites usines,
moulins, manufactures et machines. 19, 20 V. c. 104, s. 3.

Les travaux 1. A défaut du paiement des dommages et indemmité ainsi
iie$drnina, fixés dans les six mois de la date du rapport d'experts, avec
nesont pas l'intérêt légal à compter de la dite date, celui y obligé sera
pay tenu de démolir les travaux qu'il pourra avoir faits, ou iceux

le seront à ses frais et dépens, sur jugement à cet effet, le tout
sans préjudice aux dommages et intérêts encourus jusqu'alors.
19, 20 V. c. 104, s. 4.

C A P.

Cap. 51.
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CAP. LII.

Acte concernant l'abrogation de la Loi Ade.

SA Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

1. Attendu que la loi ode, par laquelle le propriétaire peut Eps.
entrer en possession de la maison louée, et en évincer son loca-
taire avant l'expiration du bail, dans le but de l'occuper lui-
même, devrait être abrogée; à ces causes, en autant qu'il
s'agit du droit ci-dessus mentionné, la dite loi ode est par le
présent abrogée : et aucun propriétaire, sur un bail qui sera oie a-
passé après le quatorzième jour de juin, mil huit cent cin- gëe quant au
quante-trois, n'aura le droit d'évincer son locataire suivant ou Mia "*u '
par aucune telle loi, pour la cause susdite, à moins que le dit Uin, 183.
droit n'ait été expressément réservé par le bail; et dans ce
cas, il sera donné avis au moins un mois à l'avance, à moins
qu'il ne soit autrement stipulé dans le dit bail. 16 V. c. 204.

CAP.
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CAP. LIII.

Acte concernant l'abolition du Retrait Lignager.

A Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, déerète

ce qui suit:

Le retrait !- 11. Le retrait lignager et tous droits d'action, accessoires et
gnager, abol. conséquences en résultant sont abolis, et le- septième titre -de la

coutume de Paris et les articles qui le composent sont suppri-
més et abrogés. 16V. c. 102, s. 1.

le- procédures 2. Les procédures -pendantes devant les èôurs de justice,
pendantes le
3omai, S, avant ou le t-ent'mài; mil huit cent cinquante-cinq, 8riso
ne seront pas du retrait lignager, ne seront cependant pas affectées par leinvaldées. présent. 18 V. c. 102. s. 2.

C A P .
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CA P. 1IV.

Acte pour confirmer les titres de certaines personnes
naturalisées en vertu de l'acte du Bas Canada,
1er Guil. IV. chap. 53.

A Majesté, par et de l'avis et-du consentement du. conseil
législatif et de l'assemblée législative du: Canada, décrète

ce qui suit.:

1. Toutes personnes qui se. sont conformées aux prescrip- Les personnes
tions du statut du Bas Canada, un George quatre, cha- u!se9 sonia"-
pitre cinquante-trois, sont confirmées et maintenues dans i uil. 4, c.
la jouissance de tous les biens-immeubles dont elles jouis- 53,sont main-

tenues dans la
saient et étaient en possession de fait lors de la passation du jouissance des
dit acte, et qui leur auraient été donnés ou légués par testa- immeubles
ment, acte ou donation, ou autrement en aucun temps avant aient aosn-
cette époque, ou dont elles ont joui ou pris possession de fait, ssationudit
tout comme si elles avaient été les héritiers en loi de leurs
parents décédés, quoiqu'aubains; et elles sont confirmées et
maintenues dans la jouissance de tous les droits, titres et inté-
rêts dans les dits biens, et des fruits et revenus d'iceux, aussi
pleinement et efficacement que tout sujet né de la couronne
aurait pu, pourrait ou peut accepter et posséder tous biens im-
meubles à lui donnés ou légués, ou lui revenant par droit de
succession ou d'héritage, et en jouir ; nonobstant toute loi,
jugement ou procédure à ce contraire. 12 V. c. 198, s. 1.

2. Toute personne qui s'est ainsi conformée au dit statut du Recours des
Bas Canada, et naturalisée en vertu d'icelui, qui, à raison de °aiero-Ulées dans leur
ce qu'elle a été ou est aubain, est troublée, ou qui, depuis la possession par
passation de cet acte, a été troublée dans la jouissance et pos- deanre-
session de fait de tout bien immeuble par elle réclamée en vertu de juge-
vertu du dit statut comme héritière, légataire, donataire de son ments, etc.
père ou de sa mère, aubains, par une partie réclamant en vertu
d'un jugement, ordre, décret, writ ou procédure de toute cour
ou cours de justice, en quelque temps qu'il ait été rendu et
décrété par la dite cour, pourra s'adresser par requête à
la cour supérieure, dans le Bas Canada; et sur preuve
par affidavit ou autrement que la dite personne a été natura-
lisée en vertu du dit statut, et sur preuve de la signification
d'une copie de la requête à la partie ou aux parties adverses
au moins vingt-et-un jours avant le jour où la dite requête a été
présentée, telle cour émanera l'ordre de mettre à néant tous La cour don-
writs d'exécution, et toute procédure adoptée sous couleur de nera orre de

tout jugement ou jugements, ou des dits writs et exécution par cédure à néant
lesquels le dit requérant est troublé ou privé de la jouissance
et possession de tout bien-immeuble par lui réclamé, possédé,
tenu et dont il jouit en vertu du dit statut, comme héri-
tier, légataire, donataire ou concessionnaire de son père ou sa Effet de l'or-
mère, aubains ; et le dit ordre émané, toutes procédures quel- dre.
conques en vertu des dits jugements, writs et procédures,

31* - cesseront
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cesseront et termineront, et les dits writs et procédures seront
mises à néant et annulées. 12 V. c. 198, s. 2.

Le prisent 3. Rien de contenu au présent n'empêchera toute partie
r'sempaie d'exercer le recour" qu'elle a maintenant pour recouvrer les

exercer son frais alloués en vertu d'un jugement contre toute autre personne
recourerslu naturalisée en vertu du dit statut, et qui a d'ailleurs droit de
frais. se prévaloir des dispositions du présent acte ; mais tout recours

que peut exercer la partie en faveur de laquelle les frais ont
été adjugés, continuera à être exercé comme si cette loi n'eût
jamais été passée. 12 V. c. 198, s. 3.

TITRE
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T IT R E 8.

NÉGOCE ET COMMERCE.

CAP. LV.

Acte concernant l'engagement des Matelots.

S A Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

1. Le gouverneur pourra nommer durant plaisir une per- Maître préposé
sonne convenable comme maître préposé à l'engagement des a l'engage-
matelots (shipping master) pour le port de. Québec: ment.

2. La personne ainsi nommée, avant d'entrer en fonction Donnera un
comme tel, donnera un cautionnement à Sa Majesté, de deux cautionnement

mille piastres, avec deux cautions solvables pour le même mon- pour vaccom-
tant, chacun portant qu'il remplira fidèlement son devoir; ces plissement de
cautionnements seront donnés dans l'intérêt des parties lésées ses devoirs.

par suite de faits de commission ou d'omission de la part du
dit maître préposé à l'engagement des matelots (shipping
master); et toutes les parties lésées auront droit de recouvrer
des dommages de lui et de ses cautions devant toute cour de
juridiction compétente, jusqu'à concurrence du montant auquel
ils pourront s'élever;

3. Le dit maître préposé à l'engagement des matelots (ship- Serment qu'il
ping master) avant d'entrer en fonction, prêtera et souscrira le prêtera.
serment qui suit devant aucun des juges de Sa Majesté de la
cour supérieure du district dans lequel réside le maître préposé
à Pengagement des matelots:

" Je, B. A., jure solennellement que je remplirai fidèlement
"les devoirs et la charge de maître préposé à l'engagement des
"matelots (shipping master) suivant le vrai sens et intention de
"l'Acte concernant l'engagement des matelots ; que je ne rece-
"vrai, ni directement ni indirectement, soit personnellement,
"soit au moyen d'aucune autre personne einployée par moi ou
"en mon nom, aucun honoraire, récompense ou rétribution
" quelconque, pour l'accomplissement d'aucun des devoirs de
" ma charge de maître préposé à l'engagement des matelots à
" part les émoluments qui me sont accordés par le dit acte ;
"que je n'accepterai, ni directement ni indirectement, aucun
"billet, bon ou traite, d'aucun matelot quelconque; et que
"j'agirai sans partialité, faveur ou affection, et au meilleur de
" ma capacité ; ainsi Dieu me soit en aide ;"

Cap. 55.
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Le serment 4. Le serment et le cautionnement seront déposés et con-
sera déposé. servés parmi les archives du bureau du régistrateur de cette

province. 10, Il V. c. 25, s. 1.

Il pourra nom- 2. Le dit maître préposé à l'engagement des matelots (ship-
mer des dé- ping master) pourra nommer tels et autant de députés pour le
putes. dit port que le conseil de la chambre de commerce de Québec

le juge nécessaire; et chacun de. ces députés seront investis des
pouvoirs qui leur sont conférés par le présent acte, et il prête-
ront et souscriront devant aucun juges de paix de Sa:Majesté,
le serment sus-mentionné qui sera déposé au greffe de la paix
du district de Québec:

Les députés 2. Tout député ainsi nommé s'obligera, lui-même, avec'deux
donneront cau- cautions solvables, en une somme pénale de huit cents piastres,

ln envers Sa Majesté, de remplir fidèlement ses devoirs; ce cau-
tionnement sera donné au profit des parties lésées par suite de
faits d'omission ou de commission de la part de tel député, et
toutes les parties lésées auront droit, en vertu de telle'caution-
nement, de recouvrer des dommages du dit député et de ses
cautions devant aucune cour de juridiction compétente, par
poursuite ou action, jusqu'à concurrence du montant auquel ils
pourront s'élever. ibid, s. 2.

Certaines per- 3-. Nulle personne vendant (es liqueurs spiritueuses ou des

°l",comnig. épiceries, nul aubergiste, ou nulle personne qui tient maison de
pension, ou nul huissier, ne pourra être éligible à la charge dé
maître préposé à l'engagement des matelots (shipping master),
ou de député. ibid, s. S.

Honoraires du 4. Pour chaque matelot engagé, le maître préposé à l'enga-
maîtrePrePose gement des matelots (shipping master) aura droit de réclamer

'es matelots, et recevoir et percevoir la somme d'une piastre, et pour chaque
certificat d'engagement, s'il en est demandé un, la somme de
cinquante centins, du maître du vaisseau à bord duquel tel
matelot est embarqué on auquel il appartient. ibid, s. 4-.

Ces honoraires 5. Les honoraires payables en vertu du présent acte, et reçus
foreron " par le maître préposé à l'engagement des matelots, (shipping
déduction du master) formeront un fonds, et il en rendra compte en la même
salaire, le nai- forme et manière qu'il est rendu compte de tous autres deniersire versera la
balance entre prélevés dans cette province ; et après avoir retenu une somme
les mains du - n'excédant pas mille piastres, pour ses services de chaque
ra. annee, sous forme de salaire, et au lieu de tous honoraires

d'office quelconques, le maître préposé à l'engagement des
matelots, versera entre les mains du receveur-général pour les
fins publiques de la province, la balance nette reçue comme
tels honoraires, déduction faite des dépenses et déboursés
nécessaires. 11 V. c. 5, s. 1.

Registres des 6. Le maître préposé à l'engagement des matelots, (shipping
matelots, master) tiendra un registre de tous les matelots engagés, lequel

sera ouvert à l'examen du public. 10, 11 V. c. 25, s. 5.
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7. A part le maître préposé-à:l'engagement des matelots certaines .p
(shipping master), ou son député, le. propriétaire, en .tout. ounnessen '~~ lecelu * nent engage-en partie, le maître ou celui qui commande un vaisseau marr ront des mate-
chand, ou le capitaine propriétaire, nul nengagera, procurera lots.
ou fournira un matelot pour le mettre à bord d'un vaisseau
marchand. ibid, s. 7.

S. Nul propriétaire, en -tout ou en partie, ou maître d'un Les matelots
vaisseau, ou nulle personne qui commande un bâtiment mar- ne r ,p-

eng-agesen
chand, ou capitaine propriétaire, ne recevra, sciemment, ni contravention
n'acceptera à son bord, aucun matelot engagé ou qu'on se sera au present acte.

procuré pour être mis à bord contrairement aux dispositions du
présent acte. ibid, s. 8.

9. Quiconque se rend coupable d'aucune des contraventions peine imposéeý
sus-désignées, encourra et paiera pour chaque.Matelot engagé, en pareil cas.
ou que l'on se procurera pour le mettre à bord,.ou pour, chaque
matelot reçu ou-admis à bord, contrairement aux dispositions
du présent acte, une amende n'excédant.pas la somme de qua-
rante piastres. quand bien même plusieurs matelots seraient
compris dans le même engagement, ou que Pon aurait reçu
et admis à bord plusieurs matelots à la fois. ibid, s. 9.

10. Nul n'emploiera aucune personne autre que le maître Peine impo-
préposé à lengagement des matelots (skipping master), ou son sée aux per-
député, à l'effet dengager ou de se procurer des matelots pour pi i em-
les mettre à bord de vaisseaux marchands; et tout tel maître tres que le
préposé à l'engagement des matelots,.ou. député, qui emploiera, m'regagreoon
sciemment, une personne dans ce but, encourra et paiera une pour se procu-
amende n'excédant pas la somme de quarante piastres, et en rerdesmateits.

outre il perdra sa charge. ibid, s. 10.

11. Ni le propriétaire, en tout ou en partie, d'un vaisseau Nul paiement
marchand, le maître, ou celui qui -le commandera, ni le ca pi de gages ne se-

m r fait d'avait-taine propriétaire, ne paiera d'avance, ni ne donnera de biliet ce aux mate-
par écrit ou autrement, pour payer d'avance aucune partie des lots avant que
gages d'un matelot ou fourni pour être mis à bord du vaisseau, lnaesoitsign
que six heures après que le matelot, et le maître ou le proprié-
taire du vaisseau auront signé l'engagement (ship's. articles) ;
et les gages ne seront alors payés q'au matelot lui-même, à
moins qu'ils.ne soient payés en argent comptant ; dans.ce cas
ils pourront être payés. au matelot lui-même, au temps le plus
convenable, après que l'engagement a été signé,; et tous les
gages payés contrairement aux dispositions du présent acte,
seront nuls et de nul effet, et le matelot pourra en recouvrer
le montant tout comme s'ils n'eussent jamais été:payés ou
avancés. .ibid, s. 11.

12. .Si quelqu'un demande ou reçoit d'un Tmatelot, ou de Peine imposée
toute personne autre que le propriétaire, en tout ou en partie, aux personnes
le maître ou celui qui commande un vaisseau maruhandnou.le u"anema-

propriétaire
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tion pouravoir propriétaire capitaine qui a besoin de matelots, aucune rému-
engage des nération quelconque, soit directement ou indirectement, parcematelots, qu'il a engagé ou procuré des matelots, il encourra pour chaque

telle offense une amende n'excédant pas vingt piastres. ibid,
s. 12.

Nul n'ira à 13. Nulle personne (si elle n'est officier de Sa Majesté, ou
bord d'un vais- employée dans son service, maître du havre, député maître duseau sans le
consentement havre, officier de douane, ou officier de santé) n'ira, ni ne res-
du maître. tera à bord d'un vaisseau marchand qui arrive ou est sur le

point d'arriver au lieu de sa destination, avant que le vaisseau ne
soit entré dans le bassin (dock), ou accosté au quai, ou arrivé à
l'endroit où il doit opérer son déchargement, sans la permission
et le consentement du maître ou de la personne qui commande
le vaisseau :

Peine. 2. Et si quelque personne, (autre que celles désignées plus
haut,) se transporte à bord, avant que le vaisseau ne soit entré
dans le bassin, ou n'ait accosté au quai, ou ne soit arrivé à
l'endroit où il doit opérer son déchargement, sans la.permission
et le consentement du maître ou de la personne qui le com-
mande, elle encourra pour chaque telle offense une amende
n'excédant pas la somme de quatre-vingts piastres.; et pour
mieux s'assurer de la personne du contrevenant, le maître, ou
celui qui commande le vaisseau, pourra se saisir du contre-
venant et le remettre aussitôt entre les mains d'un constable
ou officier de la paix, qui devra le conduire devant un juge de
paix pour être jugé conformément à la teneur des dispositions
du présent acte. ibid, s. 13.

Peine contre 14. Si quelque personne, dans les vingt-quatre heures après
ce u eng- l'arrivé au port comme susdit, d'un vaisseau marchand, engage
a venir loger un matelot à bord à venir loger dans la maison d'une personne
dans une mai- qui loue des chambres,-ou enlève et transporte du vaisseau

aucune valise, literie on autres effets d'un matelot, (à moins
que ce ne soit sur l'ordre de tel matelot) sans la permission du
maître, ou de celui qui commande le vaisseau, elle encourra
pour chaque telle offense une amende de vingt piastres. ibid,
s. 14.

Peine imposée 15. Si quelqu'un exige et reçoit d'un maielot une somme
aui eigonn plus forte pour sa pension ou son logement qu'il ne lui est dû
d'un matelot vu le temps qu'il a résidé dans sa maison, ou reçoit ou prend

uesomme
plus forte qu'il en sa possession, ou sous son contrôle, les deniers, les papiers
ne doit, ou ou les eflets d'un matelot, et ne les lui remet pas, ou n'en paie
ses riennent pas la valeur lorsqu'il en sera requis par le matelot, après

avoir déduit ce qui lui est légitimement dû pour la pension et
le logement de tel matelot, il encourra et paiera une amende
n'excédant pas la somme de quarante piastres, (en sus du
montant ou de la valeur des deniers, papiers ou effets, dé-
duction faite comme susdit,) devra payer immédiatement à tel
matelot en vertu de la condamnation des juges de paix devant
lesquels l'offense sera jugée et décidée. ibid, s. 15.
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16. Toutes les pénalités et amendes imposées par le pré- Amendes im-

sent acte, seront recouvrables avec dépens, au moyen d'une posées par le

procédure sommaire devant deux juges de paix résidant dans comment re~
ou près l'endroit où l'offense est commise, ou dans lequel se couvrées;
trouve le contrevenant; et si. le contrevenant ne paie pas
l'amende décernée par les juges de paix, soit immédiatement
après la condamnation, soit dans un temps raisonnable fixé
par eux, ces derniers pourront le condamner à l'emprisonne-
ment dans la prison commune du district de Québec seule-
ment, ou à l'emprisonnement et aux travaux forcés, pour un
terme n'excédant pas trois mois de calendrier, suivant leur
discrétion; et l'emprisonnement cessera et se terminera aussitôt
l'amende et les frais payés:

2. Toutes ces amendes et pénalités seront payées et em- Et employées.
ployées en la manière suivante, savoir: moitié de la pénalité
sera payée au dénonciateur ou à la personne qui a aidé et con-
tribué à la faire recouvrer, et le résidu aux commissaires, ou
autres, chargés de la principale surveillance ou régie de l'hô-
pital de la marine à Québec, et ces deniers seront employés et
il en sera rendu compte comme des autres deniers affectés par
la loi au soutien du dit hôpital de la marine;

3. Dans tous les cas de plaintes portées, en vertu du présent Le témoignage
acte, par un matelot ou en son nom, son témoignage sera reçu a1>n matelot
et admis bien qu'il soit intéressé dans l'affaire; mais chaque admis. sera
fois qu'un matelot est ainsi interrogé, il ne pourra recevoir
aucune partie-de la pénalité, mais telle somme seulement que
le magistrat saisi de l'offense lui accordera pour les deniers et
les effets qu'il aura ainsi déposés chez telle personne, en la ma-
nière susdite. ibid, s. 16.

17. Les juges de paix devant lesquels une personne est Forme de con-
condamnée d'une manière sommaire pour contravention aux damnation.
dispositions du présent acte, pourront dresser ou faire dresser
la condamnation dans les termes suivants, ou autres termes
équivalents, selor la circonstance, savoir:

" Sachez, q11: le jour de l'année de
"notre Seigneur, en la cité de Québec, dans le
" district de Québec, A. O. a été convaincu devant nous
"(nommez les juges de paix), deux des juges de paix de Sa

Majesté pour le dit district, d'avoir, le dit A. O. (spécifiez
" l'offense, et le temps et le lieu où elle a été commise,) et nous,
"les dits juges de paix, condamnons le dit A. O. à payer pour
" la dite offense, la somme de (entrez ici le montant de l'a-
"mende et chaque fois qu'il sera nécessaire, ajoutez les mots:

" en sus de la somme de dont nous, les dits juges de
"paix, décrétons et ordonnons le paiement immédiat au dit
"E. F. matelot ;") laquelle est la valeur des deniers, papiers
"ou effects du dit E. F., que le dit A. O. a reçus de lui et qui
"ont été confiés à sa garde; et nous, les dits juges de paix," condamnons
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"condamnons le .dit A. O. à payer la somme de
"comme dépens; et faute par lui de payer immédiatement les
"dites sommes de condamnons le dit A. O. à l'em-
"prisonnement dans la prison commune du district de Québec,
"pour l'espace de , à .moins que les dites.sommes
"ne soient plus tôt payées, (ou et mous ordonnons que les dites
"sommes de soient payées par le dit A. O. le ou
"avant le jour de ;) et nous ordonnons de
"plus que la somme de formant partie de la dite
"pénalité, ensemble avec celle de comme dépens,
"soit payée à C. D. (le dénonciateur,) et le résidu, aux com.
"missaires, ou autres, chargés de la principale surveillance.ou
"régie de l'hôpital de la marine de Québec.

" Donné sous nos seings, les jour et an ci-dessus men-
tionnés." ibid, s. 17.

Nulle condam- 18. Nulle telle condamnation ne sera infirmée:pour :cause
nation infirmée d'informalité, ni évaquée par certiorari,.ou autrement, devant.pour informa->
lite aucune des cours supérieures de record de Sa Majesté; et un

mandat d'emprisonnement ne sera pas considéré nul et de nul
effet à raison de quelque vice ou erreur qui pourrait s'y être
glissé, pourvu qu'on y allègue que la partie a été convaincue
de l'offense, et qu'il y a une bonne et valable conviction pour
en maintenir la validité. ibid, s. 18.

Interprétation 19. Les mots "vaisseau marchand " dans -le présent acte-
du mot vais- signifieront toute espèce de vaisseaux destinés soit pour laseau mar-
chand." mer, le com merce ou le transport des passagers, qui se trouvent

dans le port de Québec et dans le fleuve St. Laurent, entre le
dit port de Québec et le port de Montréal. ibid, s. 19.

Appiication du 20. Le présent acte s'applique aux vaisseaux de l'étranger,present. ainsi qu'aux matelots, maîtres et autres personnes à bord de
ces vaisseaux, de la même manière que s'y applique l'acte con-
cernant la désertion des matelots: 1 3, 14 V. c. 25, s. 1.

Les oursuites 2. Rien de contenu au présent acte n'empêchera d'intenter
oae -.43 des des poursuites, sous l'autorité du chapitre quarante-trois desstatuts refondus

du Canada ne Statuts Refondus du Canada, ni ne les invalidera; le dit
nt pas n chapitre n'empêchera pas non plus d'intenter des poursuites

sous l'autorité du présent acte, ni ne les invalidera; mais nul
ne sera puni, sous l'autorité des deux actes, pour la même
offense. Stats. Ref. Can. c. 43.

C A P .

cap. »5:
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CAP. LVI.

Acte concernant la Désertion des Matelots.

S A Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit :

1. Dans le présent acte, le mot " vaisseau " signifie tout na- aterpaion
vire ou vaisseau employé à la navigation, mû par des voiles, de certaines
par la vapeur, ou autrement, mais non par des rames ; le mot ",°g
"maître" signifie le maître, commandant, ou autre personne sent acte.
ayant la charge d'un vaisseau,-et le mot " matelot " signifie
tout matelot, novice, ou autre personne légalement tenue de
servire ou engagée à bord d'un vaisseau, en quelque qualité
que ce soit, excepté comme maître, pilote, ou apprenti; le mot
" apprenti " signifie toute personne légalement tenue de servir
comme apprenti à bord de tel vaisseau ;-le mot " propriétaire"
signifie tout co-propriétaire, et toute corporation possédant un
vaisseau, et le mot " consignataire " signifie consignataires, ou
un ou plusieurs consignataires d'un vaisseau.

2. Quiconque, à part un maître de vaisseau, ou autre per- Peine inposée
sonne désignée dans la section suivante du présent acte, soit ' ceux qui
par lui-même, ou par le moyen d'autres personnes, agissant dsre"d
sous ses ordres ou contrôle, et à sa connaissance, loge, héberge service de Sa
ou cache un matelot ou apprenti, qui a déserté d'un vaisseau au wem
service de Sa Majesté, ou qui, après avoir régulièrement fait chand.
et signé un engagement, ou après avoir passé un brevet
d'apprentissage à bord d'un vaisseau marchand, en a déserté
ou s'en est absenté sans permission, ou sans renvoi, sachant qu'il
est un déserteur, encourra et paiera, sur conviction, pour la
première offense, une amende de quarante piastres, et pour
chaque récidive le double de ce montant :

2. Si le contrevenant est un aubergiste ou cabaretier, sa li- Sile contreve-
cence pour tenir maison ou autre place d'entretien public, après nant est un
conviction pour récidive, sera en outre nulle et de nul effet, et aubergste.
il ne pourra la renouveler durant l'espace de douze mois, ni
avant que le greffier de la paix du district n'ait certifié que le
jugement de la cour, devant laquelle l'offense a été jugée, a
été pleinement exécuté et satisfait ; et le greffier de la paix
donnera tel certificat en recevant la somme de vingt-cinq cen-
tins de la partie qui le demandera ;

3. Permettre qu'un déserteur, ou une personne soupçonnée Ce qui consti.
d'avoir déserté comme il est dit plus haut, continue à rester tuera l'acte
dans la maison ou ses dépendances du même maître ou gar- d'héberger.
dien, pendant l'espace de trois heures entre le lever et le cou-
cher du soleil, ou pour l'espace de six heures de suite, équivaut
à l'acte de loger, héberger ou cacher tel déserteur ou personne,
dans le sens du présent acte. 47 G. 3, c. 9, s. 2.
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Peine imposée 3. Si le maître d'un vaisseau dans le service marchand, ou
aux maîtrea de le propriétaire ou consignataire, ou un agent, domestique ouvaisseaux dans =ortieo osgaaro naet oetqeo

.le service mar- personne agissant au nom de tel propriétaire ou consignataire,
chand qui ou aucune autre personne agissant au nom, à la connaissance
déserteursà ou sous l'autorité de tel maître, ou de tel propriétaire ou colnsi-

gnataire, engage ou reçoit, héberge ou cache à bord d'un vais.
seau, ou ailleurs, un matelot ou apprenti, le connaissant comme
tel, qui a déserté en la manière mentionnée plus haut, ou qui,
par lui-même, ou par un domestique, ou un agent, par paroles
ou au moyen d'une somme d'argent, ou par promesse de récom-
pense ou de compensation future; ou par aucun autre moyen
quelconque, directement ou indirectement, incite, engage, ex-
cite, persuade ou encourage, ou s'efforce on essaie d'inciter,
engager, exciter, persuader ou encourager tel matelot ou
apprenti, à déserter du vaisseau auquel il appatient,-chaque
tel maître ou commandant, propriétaire ou co-propriétaire ou
consignataire, et toute autre personne agissant en son nom, à
sa connaissance, ou sous son autorité, pour chaque offense de
cette nature, encourra et paiera une amende de pas plus de
deux cents piastres, et de pas moins de quatre-vingts piastres,
(à la discrétion de la cour ou du magistrat devant lequel
l'offense est poursuivie), pour chaque matelot ou apprenti, qui
sera reçu, hébergé, caché, engagé, incité, persuadé ou encou-
ragé, ou que l'on aura essayé d'exciter, d'engager, d'inciter,
de persuader ou d'encourager à déserter comme il est dit plus
haut:

Le présent acte 2. Mais rien de contenu dans le présent acte ne sera inter-
ne coerne prété quant au service de Sa Majesté sur terre ou sur mer, de
e Sa Majesté manière à assujétir aucun matelot, ou aucune autre personne

sur terre ou que ce soit à raison de son entrée au service de Sa Majesté, etsur mer. aucun officier au service de Sa Majesté, ou aucune autre per-
sonne agissant au nom ou pour le service de Sa Majesté, aux
peines, pénalités ou punitions auxquelles il n'aurait pas été
assujétis en la passation du présent acte. 47 G. 3, c. 9, s. 3.

Ce qui sera 4. Sur plainte faite sous serment devant un des juges de
fait au matelot paix de Sa Majesté, par le maître ou commandant de tout vais-

seau dans le service marchand, ou en son absence, par le se-
cond, ou par aucune autre personne ayant la charge de tel
vaisseau, qu'un matelot ou apprenti en est déserté, ou a em-
porté de tel vaisseau, par lui-même, ou par quelqu'autre moyen
quelconque, ses hardes ou son lit, ou les hardes ou le lit de
quelqu'autre matelot ou apprenti, ou appartenant au maître, au
second, ou au propriétaire de tel vaisseau, (tel matelot ou
apprenti agissant ainsi dans le dessein ou l'intention de dé-
serter, ou d'aider ou faciliter la désertion d'aucune autre per-
sonne légalement engagée à servir à bord de tel vaisseau)-ou
que tel matelot ou apprenti s'est absenté de tel vaisseau, sans
avoir préalablement obtenu permission du dit maître, l'espace
de trois heures, après le lever du soleil et avant son coucher,
ou pour un espace de six heures après le coucher du soleil, ou

l'espace

Cap. 56.
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l'espace de six heures de suite, quand même les heures en der-
nier lieu mentionnées commenceraient avant le coucher du
soleil, (à moins que la personne qui s'absente ainsi n'ait, par son
engagement, droit de s'absenter pendant une période plus
longue que celle mentionnée plus haut,)---ou qu'il a refusé et Refus d'obéir..
refuse encore de faire et exécuter son devoir à bord de tel vais-
seau, ou ailleurs, aux termes de son engagement ou de son
brevet d'apprentissage,-le juge de paix devant lequel telle
plainte est portée, lancera sans délai, s'il en est requis, un
warrant ou ordre adressé à un ou à des connétables du district
pour lequel tel juge de paix a juridiction, les requérant d'ar-
rêter tout matelot ou apprenti, et contre lequel il y a plainte
portée, et d'amener tel matelot ou apprenti devant tel juge de
paix pour répondre à la plainte, et être ensuite traité confor-
mément à la loi:

2. Si tel matelot on apprenti est par tel juge de paix légale- Si un matelot
ment convaincu d'avoir déserté de tel vaisseau, ou de s'en être est convaincu

absenté sans permission, durant le temps mentionné plus haut, ou d'avoir re-
ou d'avoir refusé de faire et exécuter son devoir à bord de tel fusé de faire

vaisseau, et refuse devant tel juge de paix de retourner à bord son devoir.

de tel vaisseau, ou d'exécuter son devoir, et ne donne point de
raisons suffisantes de tel refus, à la satisfaction du juge de
paix, ce dernier pourra envoyer telle personne ainsi convaincue
à la prison commune, ou à la maison de correction du district
dans lequel telle conviction a eu lieu, pour un terme n'excédant
point vingt jours, pour être ensuite renvoyée et mise à bord du
vaisseau dans lequel elle est obligée de servir, pourvu que le
vaisseau ne soit point alors parti

3. Si tel matelot on apprenti est convaincu par tel juge de si un matelot
paix d'avoir enlevé par lui-même ou par quelqu'autre moyen est convaincu
quelconque, de tel vaisseau, ses hardes ou son lit, ou les hardes sieses oui
ou le lit de quelqu'autre matelot ou apprenti, ou appartenant son lit.
au maître ou au second, ou au propriétaire de tel vaisseau le
juge de paix pourra envoyer la personne ainsi convaincue, à la
prison commune, ou à la maison de correction du district dans
lequel telle conviction a eu lieu, pour un terme n'excédant
point trente jours, pour être ensuite renvoyée et mise à bord du
vaisseau dans lequel elle est obligée de servir, pourvu que tel
vaisseau ne soit point alors parti;

4. Si tel matelot on apprenti, ainsi convaincu de quelqu'une Dans le cas de
des offenses susdites, est ensuite légalement convaincu, devant récidive.
un juge de paix comme susdit, d'avoir déserté de tel vaisseau,
ou de s'être absenté de tel vaisseau sans permission durant le
temps mentionné plus haut, ou d'avoir refusé de faire ou exé-
cuter son devoir à bord de tel vaisseau, ou d'avoir enlevé par
lui-même, ou par quelqu'autre moyen quelconque, de tel vais-
seau, ses hardes ou son lit, ou les hardes ou le lit de quel-
qu'autre matelot ou apprenti, ou appartenant au maître ou au . .o-
second, ou au propriétaire de tel vaisseau, tel juge de paix ean tel cas.

pourra
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pourra envoyer telle personne, ainsi convaincue de nouveau, à
la prison commune, ou à la maison de correction du district
dans lequel la conviction, pour la seconde offense, a eu lieu,
pour y rester durant l'espace de quarante jours, ou jusqu'à ce
que le vaisseau, dans lequel elle est obligée de servir, fasse
voile et parte du district ;

Le maître du 5. Mais le matelot ou apprenti, ainsi convaincu d'une seconde
vais.seau pour-ofesnseapitdeu
ra obtenir,en offense, ne sera point détenu dans la prison commune ou la
tout temps, l'é- maison de correction, sous la conviction de telle seconde offense,largissement nn¶n lsd
d'unndant plus de quarante jours; et le maître du vaisseau, dans

lequel un matelot ou apprenti détenu ou emprisonné dans
quelque prison commune ou maison de correction, en vertu du
présent acte, est obligé de servir, pourra obtenir en tout temps
l'élargissement de tel matelot ou apprenti, ainsi détenu ou em-
prisonné pour telle cause, (et non pour d'autres) de telle prison
commune ou maison de correction, en s'adressant à cet effet
au juge de paix par lequel tel matelot ou apprenti a été commis
à la prison ou maison de correction; et le juge de paix requis,
sur telle demande, élargira tel matelot ou apprenti de telle
prison commune ou maison de correction, par warrant d'élar-
gissement sous son seing et sceau, adressé au gardien de la
prison commune ou maison de correction, selon le cas;

Ce qui aura 6. Et avant le départ de tel vaisseau, il sera du devoir du
®ae andun matre ou du commandant, à la réquisition duquel un matelotm >ot, ec m î

emprisonne, ou apprenti a été ainsi emprisonné, de s'adresser au juge de
voy ibord du paix qui a accordé le warrant d'emprisonnement, ou, en son
vaisseau. absence, à quelqu'autre juge de paix, qui accordera un ordre

par écrit, adressé au geolier ou au gardien de la maison de
correction, où tel matelot ou apprenti est détenu, de placer im-
médiatement tel matelot ou apprenti sous la garde d'un conné-
table ou de connétables, pour être conduit à bord du vaisseau
auquel il appartient, en par tel maître payant les honoraires du
geolier, et autres dépenses raisonnables accasionnées par tel
transport ou élargissement. 47 G. 3, c. 9, s. 4.

Un certain *5. A chaque matelot ou apprenti, commis à la prison ou
montant sera
payé . chaque maison de correction pour désertion d'un vaisseau, sur plainte
matelot empri- du maître ou commandant, tel maître ou commandant fera
de proviions, payer d'avance, pour chaque jour que tel matelot ou apprenti

restera dans la prison ou la maison de correction, la somme de
douze centins et demi pour tenir lieu de provisions :

A défaut de 2. Et si tel maître manque de payer cette somme, alors sur la
"téua représentation de tel défaut par le matelot ou apprenti, à quelque

lot sera é juge de paix du district dans lequel tel matelot ou apprenti est.
ainsi emprisonné, (si preuve du paiement n'est pas immédiate-
ment faite par le maître, à. la satisfaction du juge de paix,) tel
matelot ou apprenti sera élargi sur le warrant du juge de paix,
sous son seing et sceau, adressé au geolier ou gardien de la
maison de correction. 47 G. 3, c. 9, s. 5,-Et 6 V.. c. 5.

6.
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6. Un juge de paix de Sa Majesté, sur plainte faite devant Les juges de
lui, sous le serment d'un ou plusieurs témoins dignes de foi, paix pourront
que quelque matelot ou apprenti, dans le service maritime, est artre
caché dans quelque maison- ou bâtisse extérieure, on à bord de joignant de re-
quelque vaisseau ou ailleurs, accordera un warrant ou ordre, maeotcat
sous son seing et sceau, adressé à un connétable ou à des etc.
connétables du district, leur enjoignant de faire immédiatement
et avec diligence une recherche dans la maison ou bâtisse ex-
térieure ou dans les environs, ou à bord de tel vaisseau, ou
dans tels autres lieux qui pourront être indiqués dans le war-
rant ou ordre, et de conduire devant lui tel matelot ou apprenti,
qui pourra être trouvé caché, qu'il soit nommé dans le warrant
ou ordre, ou non :

2. Faute par tel matelot ou apprenti d'établir devant un Si le matelot
juge de paix, par une preuve satisfaisante, qu'il a été renvoyé refuse de

rendre undu vaisseau, auquel il a appartenu en dernier lieu, ou qu'il a come satis-
obtenu la permission de s'absenter des personnes autorisées à faisant de lui-
l'accorder, le juge de paix fera incarcérer chaque tel matelot ou de au cge
apprenti dans la prison commune, ou maison de correction du dernier le fera
district, pour un terme de pas plus d'un mois, ou si le vaisseau incarcérer.

duquel tel matelot ou apprenti a déserté, est, au temps de son
arrestation et emprisonnement, dans les limites ou près du
havre de Québec, ou partout ailleurs entre ce dernier et Mont-
réal inclusivement, jusqu'au départ de tel vaisseau de Québec,
pour son voyage de retour, lorsque tel matelot ou apprenti sera,
en la manière prescrite pour son arrestation, conduit à bord de
tel vaisseau, et délivré au maître, en payant tous les honoraires, Honoraires.
déboursés légaux et autres dépenses raisonnables occasionnées
par tel transport ou délivrance. 47 G. 3, c. 9, s. 6.

7. Tout juge de paix de Sa Majesté, sur information à lui Les juges de
donnée sous serment, à l'effet qu'un matelot ou autre personnne paix pourront1emaner un or-
a déserté, ou est soupçonné d'avoir déserté de quelqu'un des de d'amener
vaisseaux de Sa Majesté, ou de quelque vaisseau dans le ser- les déserteurs
vice marchand, et qu'il est logé ou hébergé dans une taverne ou cauc dans des
autre maison d'entretien public, ou dans une maison mal maisons mal-
famée, ou dans toute autre maison, pourra émaner un ordre par famé
écrit au maître ou à celui qui tient telle taverne, maison mal
famée ou autre maison, enjoignant à tel maître ou à celui qui
tient telle maison de lui fournir une liste correcte de chaque
telle personne, mentionnant son nom et sur-nom, en autant
qu'ils sont connus à tel maître ou à celui qui tient telle taverne.
maison mal famée ou autre maison d'entretien public, indi-
quant depuis combien de temps elle loge dans la dite maison,
et le nom du vaisseau à bord duquel chacune d'elle a déclaré
être arrivée au port dç Québec ;-et si tel maître ou celui qui
tient telle maison refuse ou néglige de se conformer à tel ordre
dans le temps y spécifié, ou fait, avec connaissance de cause,
un faux rapport de telle personne, il encourra et paiera une
amende n'excédant pas quarante piastres pour chaque sem-
blable offense :

Cap. 56.
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A moins que 2. Néanmoins, dans les cas où la partie, donnant telle infor-
la pesonne mation sous serment, cherche à obtenir tel ordre contre unesoupçonne
ne soit un au- personne qui n'est pas le maître ou le gardien de telle taverne
bergiste, etC., ou maison d'entretien public, ou maison mal famée, tel ordre
le dénoncia-
teur devra dé- ne sera décerné par le juge de paix à moins que la personne,
poser sous ser- qui donne l'information, ne dépose sous serment qu'il croit
informa«ons véritablement que telle personne qui n'est pas le maître ou le
sont véridiques, gardien de telle taverne ou maison d'entretien public, ou maison

mal famée, héberge ou cache alors tel déserteur ou personne
soupçonnée d'avoir déserté, et qu'il sait que la personne qui a
ainsi déserté, ou qui est ainsi soupçonnée d'avoir déserté, s'est
illégalement et improprement absentée du vaisseau auquel elle
appartient. 47 G. 3, c. 9, s. 7.

Peine imposée S. Si un aubergiste ou autre personne, tenant une maison ou
aux auberg!s- autre lieu d'entretien public, exige ou reçoit du maître d'unles, etc., ci
reçoivent une vaisseau une somme d'argant comme récompense pour pro-
récompense curer un matelot pour servir à bord de tel vaisseau, il encourra,pour procurer

es matelots, sur conviction de l'offense, et paiera une amende de pas plus de
quatre-vingts piastres ni de moins de vingt piastres, et de plus,
s'il y a recidive, la licence de telle personne pour tenir auberge,
ou maison, ou lieu d'entretien public, deviendra nulle et de nul
eflet, et continuera de l'être pendant douze mois, et jusqu'à ce
que le greffier de la paix du district certifie que le jugement de
la cour, devant laquelle l'offense a été jugée, a été pleinement
satisfait. ibid, s. 8.

Le maître du 9. Afin de permettre aux aubergistes et autres de mieux
bavre de Qué- distinguer les matelots qui sont renvoyés de ceux qui ne lebec distribuiera
des blancs de sont pas, le maître du hâvre de Québec aura en main un
renvoi. nombre suffisant de renvois en blanc, d'après la formule an-

nexée au présent, contresignés par lui-même, et les distribuera
à tous maîtres de vaisseaux, à leur arrivée dans le port, en tel
nombre que sera nécessaire; et ils seront par eux remplis,
signés et délivrés à chaque matelot qu'ils congedieront, et pour
chaque formule en blanc, le dit maître du hâvre pourra .de-
mander et recevoir de chaque maître d'un vaisseau qui la de-
mandera, une somme n'excédant pas vingt centins;

Peine imposée 2. Le maître de tout vaisseau qui refuse de remplir, signer
au maître de ou délivrer telle formule de renvoi à un matelot qui le de-
rfuseaa dle mandera, et qui aura légalement droit à un renvoi de tel
donner des for- vaisseau à Québec encourra et paiera une amende de quatre-
mules de ren-
voi aux mate- vingts piastres pour chaque telle offense. Ibid, s. 9.
lots qui y ont
droit.

FORMULE DE RENVOI D'UN MATELOT OU NOVICE DIUN VAISSEAU.

Les présentes sont pour certifier à tous ceux qu'il appar-
tiendra, que le porteur matelet (ou novice) agé de

ans, les cheveux ,le teint , de
pieds de hauteur, la taille , est renvoyé du vaisseau

sous
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sous mon commandement, et qu'il a reçu ses gages,

toutes déductions légales ayant été préalablement faites.

Donné, sous mon seing,- à Québec, 18 , con-
formément à la loi.

Maître du Havre de Québec.
47 G. 3, c. 9, s. 9.

10. Chaque connétable et autre officier employé dans Pexé- Les conné.
cution d'un warrant, ou ordre, pour chercher, ou arrêter, ou ables employés

recevrront une
délivrer une personne contre laquelle un warrant, ou ordre, a récompense
émané, pourra demander de la personne à la réquisition de raisonnable.
laquelle tel warrant ou ordre a émané, une récompense raison-
nable pour le temps qu'il a été employé, sujet à être taxé par le
juge de paix qui aura émis tel warrant, ou ordre, et dansle cas
qui tomberont dans la juridiction de la cour de vice-amirauté,
conformément au cours légal de cette cour, et recouvrable sur
refus de paiement, d'une manière sommaire par ordre de saisie
et vente des biens meubles de telle personne; et tout juge de
paix est requis par le présent d'émaner ce warrant sous son
seing et sceau, sur preuve de tel refus de paiement. lbid, s. 10.

11. Rien de contenu au présent act n'autorisera ni ne Exécution des
justifiera l'exécution d'aucun warrant, ou ordre, d'un juge de warrants des

paix, dans la juridiction de la cour de vice-amirauté de cette juges de paix.
province, à moins que telle exécution n'ait été préalablement
autorisée par le juge de la dite cour de vice-amirauté. Ibid,
s. 11.

12. En autant que la chose ne répugne pas aux dispositions Le présent
d'aucun acte du parlement impérial, en vigueur dans le Bas s'applique aux

Canada, ainsi qu'aux termes. des traités existants entre Sa chands de l'é-
Majesté et les puissances étrangères respectivement, et aux tranger à cer-
droits, priviléges et immunités garantis aux consuls vice-consuls, tions.
agents commerciaux, et autres, dûment accrédités, sujets et
citoyens de telles puissances étrangères, respectivement, les
dispositions du présent acte s'étendront et s'appliqueront aux
vaisseaux dans le service marchand de pays étrangers, et à
toutes personnes à l'égard de ces vaisseaux, de la ·même
manière qu'elles s'étendent et s'appliquent aux vaisseaux dans
le service marchand britannique, et aux mêmes personnes,
relativement aux vaisseaux mentionnés en dernier lieu:

2. Le serment du maître d'un vaisseau marchand étranger, Le serment du
ou de tout officier ou personne employé à bord, ou à bord de maître d'untout vaisseau mar-
tout autre vaisseau du même pays, constatant qu'au meilleur chand étranger
de sa croyance et jugement, un matelot ou autre est tenu de ra oi que le

servir à bord de tel vaisseau, conformément à la loi du pays tenu de servir.
auquel tel vaisseau appartient, ou à celle du lieu où tel matelot,
ou autre personne a été engagé sera preuve primfacie -qu'il
est légalement tenu, d'après le sens du présent acte, de servir
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à bord de tel vaisseau, bien qu'il n'ait pas conclu d'engage-
ment, qu'il ne -se sera pas obligé pas un brevet d'apprentissage,
en la manière prescrite par la loi par rapport aux matelots, et
autres personnes, engagés pour servir à bord des vaisseaux
britanniques;

Nul juge de 3. Et nul juge de paix ne pourra recevoir ou procéder sur
,®a ne°-c aucune plainte ou information portée en vertu du présent acte,

dea sur au- en vert dulacte,
cune plainte par ou contre aucune personne en rapport ou ayant des rela-
raea tions avec tel vaisseau marchand étranger, et n'étant pas sujet

ger, sans le de Sa Majesté, ni ne pourra avoir juridiction en vertu du pré-
consentement sent acte sur la poursuite de toute telle personne, sans que ledes parties. ct, l 1d tleqel

consentement des deux parties à telle plainte ou information,
ou que le consentement par écrit du consul, vice-consul ou de
l'agent commercial, ou autre, dûment accrédité du pays auquel
tel vaisseau appartient, n'ait été d'abord obtenu; à moins que
les parties à telle plainte ou information ne soient sujets ou cito-
yens d'un pays ou de pays pour lesquels il est stipulé, aux
termes des traités en force entre le gouvernement de Sa Majesté
et le gouvernement ou les gouvernements de tels pays, que
Passistance des cours britanniques sera accordée aux sujets ou
citoyens de tels pays, ou que l'une des parties soit sujet ou
citoyen de tout tel pays et l'autre sujet de Sa Majesté. 13, 14
V. c. 25, s.. 1.

Comment les 13. Toutes les amendes et pénalités, encourues en vertu du
amendes seront présent acte, seront poursuivies dans les six mois après la

. contravention commise, et recouvrées d'une manière sommaire,
devant deux juges de paix de Sa Majesté, ou plus, pour le
district dans lequel la contravention a été commise, sous le ser-
ment d'un ou de plusieurs témoins dignes de foi, autres que le
dénonciateur; et à défaut de les payer, elles seront prélevées
par saisie et vente des biens et eflets du contrevenant, par war-
rant, ou ordre, sous le seing et sceau de tels juges de paix,
adressé à un connétable ou autre officier de paix, et le surplus,
s'il y en a, déduction faite de la pénalité et des frais de pour
suite ainsi que des dépenses de saisie et vente, sera remis au
propriétaire ; et faute d'effets suffisants, le contrevenant -sera
incarcéré, par warrant ou ordre sous les seings et sceaux de
tels juges de paix, dans la prison commune du district, pour
un espace de temps n'excédant pas six mois. 47 G. 3, c. 9,
s. 12.

Emploi des 14. Toutes les amendes imposées par le présent acte appar-
amendes. tiendront, moitié au dénonciateur, et l'autre moitié appartiendra

à Sa Majesté et sera versée entre les. mains du receveur-général
de Sa Majesté, pour les fus. publics de laprovince. ibid, s. 13..

Le présent 1.5. Le présent acte sera publiquement lu une fois chaque
®ae ea nt année, le premier jour du terme de la cour de session de quartier.

du. mois d'avril, 'quand cette cour. siégera dans les districts de
Québec, Montréal et des Trois-Rivières, par les.greffiers.de la,

paix
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paix de ces districts qui feront une entrée dans les régitres des
dites cours du fait qu'il a été ainsi lu. 47 G. 3, c. 9, s. 14,--
et 13, 14 V. c. 25, s. 2.

16. Le présent acte n'empêchera pas de poursuivre toute Le psent
personne contrevenant aux dispositions du chapitre quarante- n'invalidera
trois des statuts refondus du Canada, sous l'autorité du dit sles p°ur-
chapitre, qui n'empêchera pas non plus de poursuivre-toute per- contravention
sonne contrevenant aux dispositions du présent acte, sous tosduc.43
l'autorité de ces mêmes dispositions ; mais toute contravention des statuts
à ces deux actes pourra être l'objet d'une poursuite, et le délin- N°du
quant pourra être convaincu sous l'autorité de l'un ou de l'autre,
mais il ne sera pas puni sous l'autorité des deux pour la mênfe
offense.

C A P.

Cap. .56.
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CAP. LVII.

Acte concernant le recouvrement des gages dus aux
marins en certains cas.

SA Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

Les maîtres de 1. Dans tous les cas où un marin prétendra qu'il lui est dû
aiseaux r- des gages jusqu'à concurrence d'un montant n'excédant pasiront être somn- ' ocrec

més de coin- quatre-vingt-dix-sept piastres et trente trois centins (vingt livres
aaîe devnt sterling), pour ses services à bord d'un vaisseau, ,enregistré

paix, sur plain- dans le Bas Canada, deux juges de paix, résidant près du'lieu
où tel vaisseau a terminé son voyage, reçu son acquit à laun marin a oult

l'efret qu'il lui douane, ou débarqué son chargement, ou près de l'endroit où
de®de9 33 se trouve ou réside le maître ou propriétaire contre lequel, res-

pectivernent, la demande est faite, pourront, sur la plainte sous
serment qui, sera faite à tels juges de paix par tel marin, ou
en son nom, sommer tel maître ou propriétaire de comparaître
devant eux pour répondre à telle plainte:

Les juges de 2. Si tel maitre ou propriétaire comparait, (ou s'il fait dé-
paix, les faits faut, et qu'il soit dûment prouvé qu'il a été ainsi assigné,) tels
ront aécorner juges de paix pourront s'enquérir, sur le serment des témoins
un ordre de respectifs, (s'il y en a) des parties, et des parties elles-mêmes,

si l'une le requiert de l'autre, de la plainte et du montant des
gages dûs, et pourront décerner tel ordre pour le paiement d'i-
ceux qui leur paraitra juste et raisonnable

Comment sera 3. Si l'on ne se conforme pas à tel ordre dans les vingt-
Prélevé le non- quatre heures après qu'il a été décerné, tels juges de paixtant s'il n'est apè écré ugs pi
paye dans les pourront lancer, leur warrant, pour prélever le montant des
24 heures. gages jugés dûs, par la saisie et vente des biens et effets

de la partie contre laquelle tel ordre est décerné, en rendant à
telle partie le surplus du produit de la vente, (s'il en reste)
après en avoir déduit tous les frais encourus par le marin, pour
porter et faire juger sa plainte, ainsi que les frais de sai-
sie et vente, et ceux encourus pour exécuter l'ordre des juges
de paix;

Le montant 4. Et dans le cas où l'on ne trouverait pas assez à saisir, les
sera Peaev, dits juges de paix pourront ordonner de prélever les gages etsur le vaisseau,
s'il n'y a pas frais sur le vaisseau, pour les services à bord duquel les gages
suflisatrnet sont réclamés, ou sur ses agrès et apparaux; et si tel vaisseaud'leffet à~ saisir.

n'est pas dans les limites de la juridiction de tels juges de
paix, alors ils pourront faire arrêter et loger dans la prison
commune la partie contre qui l'ordre de payer est décerné,
pour un terme qui ne sera pas de moins d'un mois, ni plus de
trois mois pour chaque telle condamnation. 6 Guil. 4, c. 28,
s. 1.
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2. Si une poursuite, pour recouvrer les gages ~d'un marin, Question des

est intentée contre un tel vaisseau, ou contre le maître ou le pro- frais silapour-
priétaire, dans la cour de vice-amirauté, ou dans aucune cour t8"ue devant un
de record, dans le Bas Canada, et s'il appert à la cour, lors de pius haut tri-
telle poursuite, que le demandeur aurait pu avoir un recours uai.

aussi prompt pour recouvrer ses gages, en portant plainte de-
vant deux juges de paix, sous l'autorité du présent acte, alors
le juge donnera un certificat à cet effet, et, en conséquence, il
ne sera pas accordé de dépens au demandeur. Ibid, 2.

C A P.
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CAP. LVIII.

Acte concernant les voyageurs.

S A Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

Marché que 1. Quiconque s'engage comme guide, conducteur, cano-
fe a erSon- teur, batelier ou hivernant, ou en tout autre qualité ou capacité,
gage comme pour faire un voyage d'aller ou de retour dans la. province du
voyageur. Haut Canada, dans les pays sauvages, ou pour y hiverner ou y

rester pendant aucun temps quelconque (excepte coimme il est
ci-dessous excepté), lera marché à cet eflit avec la personne à
laquelle il s'engage ou avec son agent:

Sera fait par 2. Tel marché ne sera pas valide, à moins qu'il ne soit fait
écrit et par (le-
vant notaires par écrit et exécuté par-devant notaire, ou, à défaut de notaire,
et contiendra devant au moins deux témoins dignes de foi, qui sachent lire
cer . par- et écrire, et qui les signera; et tel marché, outre les autres

particularités dont les parties pourront convenir, spécifiera la
qualité ou capacité en laquelle telle personne s'est engagée, les
gages qu'elle doit recevoir pour ses services, le temps et le lieu
où ils sont payables, et le voyage ou service qu'elle doit
faire ;

Un marché 3. Mais nul conducteur de bateaux ou batelier ne sera tenu,
''rb " à moins que les parties ne le jugent nécessaire, de faire d'autre
age dans cer- marché qu'un marché verbal, pour aucun voyage dans le Bas
taines limites. Canada ou dans le Haut Canada, à moins que tel voyage, si

c'est dans le Haut Canada, ne s'étende au-delà de la Baie de
Quinté. 36 G. 3, c. 10, s. 1.

Ce qui aura 2. Si une personne ainsi engagée, en vertu d'un marché par
lieu si le voy- écieue néglige)
ageur inan- rit, refuse ou néglige de paraître au lieu convenu pour entre-
que d'entre- prendre le voyage ou le service auquel elle s'est obligée, après
prendre le voy- en avoir été dûment avertie, ou se rendant à tel lieu, refuse deage. faire le voyage ou le service pour lequel elle est engagée, alors

sur plainte et preuve de tel refus, ou négligence sous serment
de l'individu ou de l'agent de l'individu auquel le contreve-
nant s'est engagé, et sur production de tel marché ou d'une co-
pie authentique d'icelui, devant aucun juge de paix, tel juge
de paix lancera son warrant, ordre, adressé à un connétable ou
autre officier de paix, pour faire arrêter et conduire le contre-
venant devant lui, ou tout autre juge de paix du district :

Peine qu'il en- 2. Si tel contrevenant, sur l'ordre qui en pourra être décerné
courras'il '- alors par tel juge de paix, ne part pas aussitôt pour tel voyage
fuse de partir
sur l'I du ou pour commencer le service auquel il s'est obligé, ou si le
juge de paix. canot ou bateau, dans lequel telle personne devait être placée

est parti, alors (à moins qu'elle n'ait été empêchée de paraître
ou



ou de partir par maladie, ou autres nécessités indispensables,
prouvées devant tel juge de paix, soit par le certificat d'un chi-
rurgien licencié 'ou celui d'un curé, au par le serment d'au
moins un témoin digne de foi), telle personne sera envoyée par
tel juge de paix à la prison commune du district, pour y rester
pendant l'espace de quinze jours, à moins que l'individu au-
quel tel contrevenant est engagé, ou son agent, ne demande
avant ce temps son élargissement, auquel cas tel ou tout autre
juge de paix du district, à qui telle demande sera faite, pourra
faire élargir tel contrevenant, par un ordre sous son seing et son
sceau, adressé au geolier; mais tel élargissement ne déchar-
gera pas le contrevenant d'aucune demande contre lui, pour
des avances, soit en arigent ou autrement, faites sur la foi du
marché par lui consenti. ibid. s. 2.

3. Si une personne, engagée conime il est dit plus haut, par Si le voyageur
marché écrit ou verbal, après avoir entrepris le voyage ou ser- s'absenteou
vice auquel elle s'est obligée, s'absente ou déserte ensuite, sans aealégitime.
cause légale, de tel voyage ou service, alors sur plainte à cet
effet faite, sous serment, par l'individu auquel elle est
engagée, ou par son agent, ou par la personne qui avait la sur-
veillance de tel contreveinent, ou par tout autre qui pourra
avoir connaissance du fait; et sur production du marché fait
pour tel voyage, ou d'une copie authentique d'icelui, devant tel
juge de paix, le dit juge lancera son warrant, ou son ordre,
adressé à un connétable ou autre officier de paix du district,
pour faire arrêter ou conduire le contrevenant devant lui, ou tout
autre juge de paix du district

2. Tel juge de paix, assisté de quelqu'autre juge de paix, ou Peineencourue
deux juges de paix du district, s'enquerront de la cause pour pour désertion.
laquelle le contrevenant s'est ainsi absenté, ou a ainsi déserté;
et s'il n'existe aucune justification légale de telle absence ou
désertion, prouvée à la satisfaction des dits juges de paix, alors
ils'enverront par un warrant, ou ordre, sous leur seings et sceaux,
le 'contrevenant à la prison commune du disfîi.t, pour y rester,
sans caution ni cautionnement, pendant l'espace de pas moins
d'un mois ni plus de trois mois de calendrier;

3. Mais nul tel contrevenant, ainsi envoyé en prison, ne sera Le contreve-
sujet à une action ou poursuite pour les dommages pécuniaires nant ne sera
causés par tel absence ou désertion du voyage ou service qu'il au{gt à aucune
était convenu de faire, excepté seulement pour le montant des dommages
avances, en argent ou marchandises, faites à tel contrevenant preunmares.
sur la foi de lengagement par lui passé. 36 G. 3, c. 10,
s. 3.

4. Et considérant que depuis la division de la Province de Exposé.
Québec en deux Provinces, des personnes employées au trans-
port des effets par la navigation intérieure, peuvent voler des
denrées ou marchandises et se soustraire à tout. châtiment à
cause de la ficilité qu'elles ont de s'échapper de la juridiction

ou
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Le voyageur où le crime peut se commettre ;-toute personne qui s'engage
qui vole (tes dans le Bas Canada, soit par écrit ou de vive voix, à faireeflèts peut etre
puni dans le quelque voyage ou service dans aucune partie du Haut Canada,BasqCanaQaé ou dans aucune partie des pays Sauvages, hors de cette Pro-qu'il y ait ete qunoyg
ou non engagé. vince, et qm durant tel voyage ou service, revenant du Bas

Canada ou y allant, vole des effets, marchandises, ou autres
articles quelconques dans le transport desquels elle est aucune-
ment employée,---et toute personne qui s'est engagée hors du
Bas Canada, à y faire un voyage, et qui, dans le cours de tel
voyage, vole des effets, marchandises ou autres articles quel-
conques comme susdit,-pourra être légalement arrêtée pour tel
crime ; et si elle a tels eflèts, marchandises ou autres articles
en sa possession, ou sous sa garde dans le Bas Canada, elle
pourra être mise en accusation, jugée et punie dans aucun dis-
trict du Bas Canada, où elle aura tels effets, marchandises ou
autres articles comme susdit en sa possession ou sous sa garde,
de même que s'ils eussent été volés dans les limites de tel
district. 36 G. 3, c. 10, s. 4. Quel est l'effet de cet acte
aujourd'hui ?
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CAP. LIX.

Acte concernant le traitement Médical des Marins
malades.

SA Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

1. Il sera prélevé et perçu sur chaque vaisseau arrivant au Un certain
port de Québec, ou de Montréal d'un port quelconque en dehors droit sera pré-

- - . lévé sur tousdes limites de cette Province, excepté tel que mentionné ci- les vaisseaux
dessous, un impôt ou droit d'un centin et deux tiers, pour chaque ar;vant aux

tonneau que mesure tel vaisseau, ne sera payé par le patron ou bec et Mont-
la personne qui commande tel vaisseau, ou par quelque per- réal.
sonne en son nom, au percepteur ou autre officier supérieur des
douanes du port auquel tel vaisseau a fait sa première décla-
ration, et en même temps qu'elle est faite et la déclaration devra
contenir sa face une mention du tonnage de tel vaisseau ; et
nulle telle déclaration ne sera considérée valide, ou avoir aucun
effet légal quelconque, à moins que l'impôt ou le droit ne soient
payés comme susdit; et les deniers ainsi reçus seront payés
par tel percepteur ou oflicier supérieur, au receveur général de
la Province, pour les fins ci-dessous mentionnées: 6 Guil. 4,
c. 35, s. 1.

2. Mais nul vaisseau jaugeant deux cents tonneaux, ou Certains vais-
moins, appartenant à quelque personne que ce soit en cette saux exemp-
province, et trafiquant entre le dit port de Québec on celui de '
Montréal, et tout autre port de l'Amérique Britannique du
Nord, ne sera tenue au paiement du droit ci-dessus men-
tionné. 16 V. c. 166, s. 1.

2. Le Gouverneur, par warrant, sous son seing, pourra payer Une somme
de temps à autre pour les fins du présent acte, et à même les égaeà celle

reçue i, chaque
deniers versés, sous son autorité, entre les mains du receveur- endroitera
général, une somme égale à celle reçue au port de Québec, aux paye parle
directeurs de l'hôpital de marine établi à Québec, et une aux hôpitaux.
somme égale à celle reçue comme susdit au port de Montréal,
au trésorier de la corporation de l'hôpital générale de Montréal,
quitte dans tous les cas de toutes déductions pour les frais du
prélèvement:

2. Tout patron, ou personne qui a le commandement de tout Les ptrons des
tel vaisseau, pourra envoyer au dit hôpital de marine à Québec, ro

ront envoyer
et au dit hôpital général de Montréal, à toute heure du jour, leurs ua tos
(et dans le cas d'accident imprévu, à toute heure de la nuit,) a à
tout matelot ou marin appartenant à son vaisseau, qui est seront reçus
malade, ou à qui il est arrivé quelque accident, qui exige le gnuuitemet.
traitement d'un médecin ou d'un chirurgien; et tel matelot ou
marin malade, envoyé avec une recommendation par écrit de
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tel patron, ou de telle personne qui a le commandement du
vaisseau, sera admis gratuitement dans tel hôpital, pour y
recevoir tel traitement médical chirurgical, et toute autre trai-
tement que le cas pourra requérir, pendant la durée de sa
maladie. 6 Guil. 4, c. 35, s. 2.

Un certain 3. Le Gouverneur pourra, chaque fois qu'il le juge néces-
êtanoura saire, affecter à même les fonds provenant des droits imposés
au soulage- par le présent acte, une somme n'excédant pas, dans le cours
ment des na- d'aucun hiver, soixante piastres, de telle manière qu'il le jugerains naufr-agés. convenable, pour le soulagement temporaire des marins nau-

fragés et indigents d'outre mer qui, par infortune ou autres
causes qu'ils n'ont pu contrôler, (et non par la désertion ou leur
propre inconduite,) ont été détenus pendant l'hiver à Québec,
ou dans d'autres ports de mer ou places dans le Bas Canada,
et qui ne peuvent se procurer par leur travail des moyens de
subsistance jusqu'au retour de la saison de la navigation, ni se
transporter au port de mer le plus voisin pour y trouver de
l'emploi. 8 V. c. 12, s. 1.

Il sera rendu 1. Chaque personne, chargée de l'emploi de quelque partie
compte des des deniers affectés par le présent, fera un compte détaillé dedeniers depen-
sés; et des tel emploi, indiquant la somme avancée au comptable, la

ces somme dépensée, la balance, (si aucune il y a,) restant entre
produites. ses mains, et le montant des deniers affectés par le présent, à

la fin pour laquelle telle avance a été faite, restant non dé-
pensé entre les mains du receveur général; et tout tel compte
sera appuyé de pièces justificatives, auxquelles on renverra
d'une manière claire, par des numéros correspondants à ceux
des articles de tel compte, lequel sera clos le dixième jour d'a-
vril et le dixième jour d'octobre de chaque année, pendant la-

Les comptes quelle telle dépense sera faite, et sera attesté devant un juge
seront attestés. de la cour supérieure, et transmis à l'officier à qui il appartient

de recevoir tel compte, dans les quinze jours qui suivront l'ex-
piration des dites périodes respectivement. 6 Guil. 4, c. 35,
S. 3.

Quand le pré- S. Le présent acte restera en vigueur jusqu'au premier jour
sent acte ex- de Janvier, mil huit cent soixante, et (le là jusqu'à la fin de la

session suivante du Parlement provincial.
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CAP. LX.

Acte concernant le déchargement des cargaisons des
Vaisseaux.

SA Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de Passemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

1. Chaque fois qu'un bâtiment à voiles ou à vapeur sera Le consigna-
arrivé à sa destination, dans un port du Bas Canada, et que le taire tenu de

patron d'icelui, ou son agent, aura notifié la personne à la- ®a"°n"s

quelle la cargaison est consignée, ou son agent, soit par an- sous un cer-
nonce publique ou autrement, que telle cargaison est rendue tain délai.

au lieu désigné dans le connaissement, la personne à laquelle
la cargaison est consignée sera tenue de la recevoir sous les
vingt-quatre heures, après qu'avis à cet effet lui aura été
donné, comme susdit, et ensuite la cargaison, aussiôt qu'elle
sera placée sur le quai, soit directement du bâtiment ou autre-
ment, sera au risque et à la charge du consignataire ou pro-
priétaire. 22 V. (1859), c. 55, s. 4.

2. Lorsque la cargaison du bâtiment se compose de char- Temps de
bon, ce charbon sera déchargé à raison de quarante chaldrons déchargercer-

par jour; lorsque la cargaison se compose de métal, dont le a0ines cargai

fret est estimé au tonneau, il devra en être déchargé pareille-
ment au moins soixante tonneaux par jour; si la cargaison se
compose de sel et de grain, il en sera déchargé au moins deux
mille minots par jour; si elle se compose de sel en sac, il en
sera déchargé au moins mille sacs par jonr; si elle se compose
de bois de sciage, il en sera déchargé au moins cinquante
mille pieds par jours; et si elle se compose de briques, il en
sera déchargé au moins vingt mille par jour. ibid, s. 5.

3. Toutes procédures, pour le recouvrement d'amendes et Les procédures
pénalités imposées par le présent acte, seront faites et prises sous cet acte
devant un ou plusieurs juges de paix, surintendant de police .aires,°tc.
ou recorder, dans l'endroit où linfraction au présent acte aura
lieu, et elles seront sommaires. ibid, s. 6.
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CAP. LXI.

Acte concernant l'Inspection du Beurre.

1 A Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit

NOMINATION D'EXAMINATEURS ET D INSPECTEURS.

Nomination 1. La chambre de commerce dans chacune des cités de
d'un burea
d'examina- Québec et de Montréal pourra nommer un bureau d'examina-
teurs. leurs des candidats à la charge d'inspecteur de beurre, et pourra,

de temps à autre, déplacer tels examinateurs, et en nommer
d'autres à leur place :

Nombre de 2. Chaque bureau d'examinateurs se composera de trois per-
membres. sonnes convenables et expérimentées résidant dans la cité pour

laquelle ils devront agir, ou dans son voisinage immédiat, et
cleque examinateur, avant d'agir comme tel, prêtera et sous-
crira le sermient suivant, devant un des juges de paix de Sa
Majesté du district dans lequel tel examinateur réside, et tel
juge de paix devra administrer ce serment :

Serment d'of- " Je, A. B., jure que ni directement ni indirectement, par
fice. " moi-même, ou par d'autres personnes de ma part, je ne rece-

"vrai aucun honoraire, récompense ou gratification quel-
"conque, à raison d'aucune fonction de ma charge d'exami-
"nateur des candidats à la situation d'inspecteur de beurre, et
"que j'agirai en toutes choses en icelui, sans partialité, faveur
"on affection, et au meilleur de ma connaissance et expérience.
"Ainsi Dieu me soit en aide." 11 V. c. 7, s. 1.

Les maires de 2. Le maire de la dite cité de Québec et de Montréal respec-
"ébe nom- tivement, nommera au besoin, sous son seing et le sceau de la

meront chacun corporation, un inspecteur de beurre pour telle cité, et pourra
un inspecteur. de temps à autre le déplacer, et en nommer un autre à sa

place

L'inspecteur 2. Nul ne sera nommé comme tel inspecteur (excepté tel
am r uen Ex que ci-dessous prescrit) avant d'avoir subi un examen, anté-
le bureau sur rieurement à sa nomination comme tel, devant le bureau des
Sa capacité examinateurs, sur son habilité, son caractère et sa capacité, et

nul ne sera nommée comme tel inspecteur de beurre, à moins
qu'il ne soit approuvé et recommandé comme tel, par le bureau
des examinateurs, ou par une majorité d'entre eux, à la suite de
tel examen ; ni à moins que ce ne soit à la réquisition de la
chambre de commerce du lieu, à laquelle le maire sera tenu
de se conformer;

Et fournira des 3. Avant d'entrer en fonction, l'inspecteur donnera deux
cautions solva- cautions bonnes et suffisantes, conjointement et solidairementblea.

avec
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avec lui-même, au montant de la somme de deux mille piastres,
pour l'exécution fidèle des devoirs de sa charge ; et ces cau-
tions seront approuvées par le maire, qui aura nommé tel
inspecteur, et une obligation sera donnée devant lui en faveur
de Sa Majesté, en la manière usitée à l'égard des cautions de
personnes nommées à des charges de confiance en cette pro-
vince ; et telle obligation vaudra en faveur de la couronne et
de toutes personnes quelconques lésées par aucune violation
de ses conditions. 11 V. c. 7, s. 2, en partie.

3. L'obligation ou le cautionnement de l'inspecteur sera Le cautionne.
exécuté et gardé dans le bureau du greffier de la corporation ment de l'ins-

de la cité pour laquelle l'inspecteur est nommé, et toute per- ardé dans le
sonne aura droit d'avoir communication et copie de telle obli- bureau dugref-

gation ou cautionnement, au bureau de tel greffier, en payant
vingt centins pour chaque communication, et cinquante centins
pour chaque copie. 11 V. c. 7, s. 3.

4. Chaque personne examinée, approuvée et recommandée Serment que
comme il est dit plus haut, devra, si elle est nommée inspec- prêtera l'mns-

teur de beurre, avant d'agir comme tel, prêter et souscrire un pecteuir.

serment devant le maire de la cité pour laquelle elle est nommée,
danscles termes suivants, savoir :

" Je, A. B., jure solennellement, que je remplirai fidèlement,
"honnêtement et impartiallement, au meilleur de mon juge-
"ment, expérience et connaissance, les devoirs d'inspecteur

de beurre, d'après le vrai sens et l'intention du chapitre des
" Statuts Refondus du Bas Canada, intitulé : Acte concernant
" l'inspection du beurre ; et que, ni directement ni indirecte-
"ment, par moi-même, ou par aucune aunie personne quel-
"conque, je ne manufacturerai, n'acheterai, ni ne vendrai du
"beurre pour mon compte ou pour le compte d'aucune autre
"personne quelconque, pendant le temps que j'occuperai telle

charge d'inspecteur. Ainsi Dieu me soit en aide."

Et ce serment sera enregistré au bureau du greffier de la corpo- Le serment
ration de la cité où il est prêté, et pour tel enregistrement, et sera enregistré.
pour un certificat d'icelui, le greffier aura droit d'exiger et de
recevoir cinquante centins, et pas d'avantage, et donnera com-
munication de l'original à quiconque la demandera, en payant
vingt centins, pour chaque communication, et cinquante centins
pour chaque copie. Il V. c. 7, s. 4.

.5. Chaque fois qu'une vacance aura lieu dans la charge Dans le cas de
d'inspecteur de beurre, par la mort, la résignation ou la démis- vacance, la
sion d'un inspecteur, un inspecteur de beurre sera, à la ersnane
demande de la chambre de commerce du lieu, nommé par le gar la chambre

maire de la cité, qui nommera une personne capable que lui mercemsera
récommandera la chambre de commerce; mais telle personne nommée.

ne sera pas nommée inspecteur avant d'avoir subi un examen
devant le bureau d'examinateurs, et qu'il n'ait certifié qu'elle

est
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est capable de remplir les devoirs requis d'elle; et elle ne
pourra entrer en charge avant qu'elle n'ait donné caution et
prêté le serment d'office requis par le présent acte, et qu'elle
ne soit conformé aux autres exigences d'icelui. 11 V. c. 7.
s. 12.

Linspecter 6. Nul inspecteur ne permettra à qui que ce soit d'agir pour
Pa ' air lui dans les devoirs de sa charge, excepté à son assistant asser-
a-scinenté. menté, qui sera nomrVé en la. manière ci-dessous prescrite.

ibid, s. 2, en partie.

Il pourra en 7. Chaque inspecteur de beurre pourra nommer tel nombre
nomm®, au- d'assistants qu'il pourra être requis au besoin de nommer par
pourra être la chambre de commerce de la cité pour laquelle il est nommé;
requisde nom- et il sera responsable de ces assistants, et il sera tenu d'aug-
hmbr (lee menter le nombre de ces assistants au besoin, sur une demande

commerce. par écrit, de la part de la chambre de commerce, et il pourra
en diminuer le nombre avec la permission de la dite chambre;
et chaque assistant sera sujet à l'approbation du bureau d'exa-
minateurs, en la manière ci-dessus prescrite pour l'examen des
inspecteurs, et avant d'entrer en charge, prêtera et souscrira
le serment suivant, devant le maire de la cité pour laquelle il
est nommé, qui devra l'administrer

Serment de " Je, A. B., jure, que je remplirai diligemment, fidèlement,
l'assistant. " et avec impartialité, les devoirs d'assistant-inspecteur de

beurre, pour suivant le vrai sens et l'intention et
"la signification du chapitre des Statuts Refondus
"du Bas Canada, intitulé: Acte concernant l'inspection du
" beurre; et que, ni directement, ni indirectement, par moi-
" même, ou par d'autres pour moi, je ne recevrai aucun hono-
"raire,- récompense ou gratification quelconque, à raison de

ma charge d'assistant inspecteur (excepté mon salaire du dit
"inspecteur) et que je ne ferai, ni directement, ni indirecte-
"ment, le commerce de beurre, ni ne serai en aucune manière
"concerné'dans l'achat on la vente de beurre. Ainsi Dieu me
" en aide."

Et ce serment sera conservé au bureau de la corporation de la
cité dans laquelle il est prêté, pour les mêmes fins, et sujet dans
tous les cas aux mêmes règles, au sujet de la communication
et des copies, qui sont établies à l'égard du serment de l'inspec-
teur. 11 V. c. 7, s. 10.

Rémunération S. Les dits assistants seront respectivement payés par l'in-
des assistants. specteur, et tiendront leur charge sous son bon plaisir, et pour-

ront être déplacés et réintégrés, ou d'autres nommés à leur
place, par tel inspecteur. 11 V. c. 7, s. 11.

MODE DE FAIRE L'INsPECTION-FRAIS, ETc.

Le beurre ne 9. Nul inspecteur de beurre n'étampera, ne marquera, ni ne
sera ,as ta,®- certifiera aucun beurre comme inspecté, à moins qu'il ne soit

paque
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paqué en la manière ci-dessus requise ; mais tout beurre non paqué en la
ainsi paqué, soumis à l'inspection, sera, par linspecteur auquel xnaniÏre res-
il est présenté, paqué de nouveau en la manière requise par le sent.
présent, et l'inspecteur aura droit au coût des nouvelles caques
nécessaires pour le paquer de: nouveau, et à la somme de cinq
centins en sus, pour chaque bariquaut ou caque de beurre ainsi
paqué de nouveau, comme compensation pour son temps et son
travail

2. Tout beurre étarnpé, marqué ou cei-tifié comme inspecté, Description
sera paqué dans des bariquauts ou caques, faits du meilleur dcaqus
frêne blanc sec, et liés chacun par au moins douze cercles de
bois, et des grandeurs et dimensions suivantes, c'est-à-savoir :
le bariquaut devra, aussi près que possible, contenir cinquante-
six livres de beurre, la longueur des douves, entre les rainures,
devra être de quatorze pouces et demi, le diamêtre du fond, de
onze pouces. et demi, l'épaisseur des douves, de trois quarts de
pouce, aussi près que possible, et l'épaisseur du fond, un demi
pouce, aussi près que possible, le bariquaut devra, aussi près
que possible, peser dix livres, mais ne pas les excéder en
aucun cas, lorsqu'il sera sec ;---la caque contiendra, aussi près
que possible, quatre- vingt-quatre livres de beurre, la longueur
dles douves, d'une rainure à l'autre, devra être de dix-sept
pouces, le diamètre du fond, de treize pouces, l'épaisseur des
douves, aussi près que possible, de trois quarts de pouce, et
celle du fond, aussi près que possible, d'un demi pouce, et la
caque devra peser, aussi près que.possible, treize livres, mais
ne devra pas les excéder lorsqu'elle sera sèche ;---et le poids
de chaque bariquaut ou caque sera étampé à l'extérieur, au
centre de la douve ou fond, du nom du fabricant, sous une pé-
nalité d'une piastre, par caque, contre le tonnelier contrevenant
aux dispositions précédentes du présent acte

3. Mais rien de contenu au présent ne s'appliquera à des provso:
bariquauts ou caques, autres que ceux contenant du beurre quant aux
soumis à 'inspection. 11. V. c. 7, s. 6. autres caques.

10. Pour inspecter le beurre, l'inspecteur ôtera le fond de comment le
chaque bariquaut ou. caque, et passera l'essai d'un bout à "eurre cera
l'autre, et videra et mettra de côté tout sel ou saumure, qui,
suivant lui, n'est pas nécessaire pour la conservation du beurre,
et après avoir constaté la qualité du beurre, il y remplacera ce
qu'il en a enlevé, et s'il croit qu'il manque de sel, et que, pour
la conservation et la condition du beurre, il serait bon d'en
ajouter une quantité additionnelle, il le fera:

2. Ensuite, il fera foncer et cercler solidement le bariquant Le poids de la
ou la caque, et écrira ou étampera sur le fond le ptids brut caque sera
qu'il contient, en livres avoir du poids,. sans compter les frac- a
tions d'une livre, et le trait qui comprendra une livre de poids
pour chaque bariquaut, et deux livres de poids pour chaque
caque pour absorption en sus et au-dessus du tiait,du tonnellier;

et
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et il étampera alors sur le fond, son nom, le mois, l'année,
Qualités du et le lieu de l'inspection, et la qualité du beurre, comme "pre-

beurre. mière," " seconde," " troisième," ou " quatrième," ou comme
"graisse," suivant la qualité du beurre, et adoptant l'étalon de
la qualité et le mode de classification en usage dans cette
partie du royaume-uni, appelée Irlande; enlevant, d'abord, des
bariquauts ou caques, toutes les marques (la marque distinctive
du propriétaire du beurre, exceptée) qui pourrait nuire aux
étampes ou marques de l'inspecteur. ibid, s. 7.

L'inspecteur 11. Chaque inspecteur se procurera un local propre et con-
un local cn enable pour Plemmagasinage et l'inspection du beurre, et
venable. gardera le beurre qui luisera délivré pour être inspecté, pendant

qu'il demeurera en sa possession, dans un lieu sûr à l'abri des
injures du temps ou des inondations, et sous un toît imper-
méable ; et tout inspecteur contrevenant à la présente disposi-
tion encourra et paiera au propriétaire la somme d'une piastre,
pour chaque bariquaut. ou caque, non emmagasiné comme
susdit, outre les dommages de fait qui pourront être soufTerts
par tel propriétaire. ibid, s. 8.

S'il s'élève 12. S'il s'élève quelque différend entre l'inspecteur ou
quelque difré- etu prpaeo
rend entre Pins- Passistant-inspecteur, et un propriétaire, ou possesseur de
pecteur et le beurre, à l'éard de sa qualité, alors, sur requête adressée à

rpitaire du b ddsuqaiéalrsrrqêedeseà
r° q uant un juge de paix du district, le dit juge de paix fera émaner

la qualité. une sommation à trois personnes habiles et intègres, dont l'une
sera nommée par l'inspecteur ou son assistant, une autre par
le propriétaire ou possesseur du beurre, et la troisième par le
dit juge de paix leur enjoignant de l'examiner et inspecter
immédiatement, confornément aux dispositions du présent
acte, et de faire rapport sous serment de leur opinion touchant
sa qualité et sa condition (serment que le dii juge de paix
devra administrer) et leur décision, ou celle de la majorité
d'entr'elles, sera finale et conclusive, soit qu'elle approuve
ou désapprouve le jugement de l'inspecteur ou de son assis-
tant; et ce dernier devra s'y conformer immédiatement, et
étamper sur chaque bariquaut ou caque, la qualitée réglée
par telle décison, et si le jugément de l'inspecteur ou de son
assistant se trouve confirmé, les frais et charges saisonnables
du nouvel examen, qui seront constatés et déterminés par le
dit juge de paix, seront payés par le propriétaire ou possesseur
du beurre, et au cas contraire, par Pinspecteur. ibid, s. 16.

Honoraire 13. Pour tous les devoirs qu'il devra remplir comme susdit,
d'inspection et pour peser, saler, défoncer, refoncer, resserrer les cercles,

marquer et étamper, et pour dix jours d'emmagasinage, chaque
inspecteur, aura droit de recevoir dix centins pour chaque
bariquaut ou caque de beurre par lui inspecté comme susdit,-

S'il est inspec- et s'il est inspecté de nouveau, six centins et deux tiers,avec lé
té dle nouveau; coût de tout bariquaut ou caque par lui fourni, ou pour ouvrages

de tonnellerie extra ou réparations faites aux bariquants où
caques, contenant le beurre par lui inspecté, et pas davantage j

le
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le coût de ces ouvrages extra et des réparations ne devra, en Ouvrage ou ré-
aucun cas, excéder cinq centins par bariquaut ou caque ; et Parations
pour cette considération, tous les bariquauts et caques seront eixclerie.
délivrés en bon ordre d'expédition, et ces charges seront payées
par la personne soumettant telle beurre à l'inspection, ou son
agent:

2. Chaque inspecteur aura en outre droit de recevoir Honoraires
deux centins et demi par mois, par caque, et un denier par d'ernmagasi-
bariquaut, par mois, pour l'emmagasinage de chaque bariquaut nae
ou caque de beurre, qui reste emmagasiné chez lui plus de dix
jours après la date de la facture, mémoire de pesée, ou feuille
d'inspection, et tel emmagasinage sera payé par la personne
recevant ou expédiant le dit beurre, ou par son agent; mais
lemmagasinage ne sera ni exigé ni payé, en aucun cas,
lorsque le beurre n'a pas demeuré emmagasiné comme susdit
pendant dix jours, à compter de la date de la feuille d'inspection;

3. Toutes les charges pour inspection et emmagasinage Chargespay-
seront payables avant que le beurre soit remis par l'inspecteur; ables.
et l'inspecteur fournira une feuille d'inspection signée par lui, Feuille d'ins-
spécifiant d'une manière nette et lisible, la quantité et la qua- pection.

lité du beurre, les frais, et le nom du propriétaire. ibid, s. 9.

14. Si un inspecteur de beurre, ou un assistant inspecteur, peine imposée
non alors employé à l'inspection du beurre, (d'après les devoirs à l'inspecteur

prescrits par le présent acte) sur demande à lui faite à des jours quire e
ouvrables, entre le lever et le coucher du soleil, refuse, néglige, fairesondevoir.
ou diffère de procéder à tel examen ou inspection, pendant deux
heures après que la demande lui en aura été ainsi faite, il en-
courra pour chaque telle offense une amende de vingt piastres,
qui ira à la personne qui a éprouvé le délai. Ibid, s. 14.

CONTRAVENTIONs--PÉNALITÉS, ETC.

15. Tout inspecteur, ou assistant inspecteur qui, pendant la L'inspecteurou
durée de sa charge, est intéressé, soit directement, soit indirec- 'assistant qui

tement, dans l'achat ou la vente de beure, ou participe à au- ce de beurre
cune transaction, ou dans les profits en provenant (au-delà des ou contrevient
honoraires ou émoluments accordés par le présent acte pour présent acte,
l'inspection et l'emmagasinage)--ou qui permet à un tonnelier, sera coupable
ou autre personne de retenir ou prendre du beurre ou' des gra-
tures de beurre, ou qui marque, étampe, ou certifie, comme in-
specté, aucun bariquaut ou caque de beurre d'une description
ou grandeur autre que celle prescrite par le présent acte,---ou
qui met sur une feuille d'inspection une autre date que celle où
le beurre a de fait été inspecté, ou délivre aucune telle feuille
d'inspection,, sans date,--ou qui ne se conforme pas aux dispo-
sitions du présent acte, sera coupable d'un délit, (misctemeanor), peine.
et sera, pour chaque telle offense, passible. d'une amende n'ex-
cédant pas-quatre cents: piastres,.et rendu pour toujours inha-
bile à exercer la charge .d'inspecteur de beurre, ou celle d'as-
sistant inspecteur. ibid, s. 13.

33 16.
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Peineiimposée 16. Quiconque contrefait aucune des marques ou étampes
t"a,, d'un inspecteur de beurre, ou les imprime, ou les-étampe, sa-

marques ou chant qu'elles sont contrefaites, sur un bariquant ou une caque
"tmpspur de beurre, ou aucune autre marque censée ·être la marque de

beurre. l'inspecteur, ou d'un manufacturier de beurre, soit avec -les
propres instruments à marquer de tel inspecteur ou manufactu-
rier, ou avec des contrefaçons de ces instruments, ou vide un
bariquant ou une caque de beurre marqué ou étampé comme
susdit par un inspecteur ou manufacturier, pour y mettre d'autre
beurre pour vente ou exportation, avant d'enlever au préalable
les dites marques .d'étampe,---ou, y paque frauduleusement au-
cune autre substance que le beurre y paqué par l'inspecteur ou
nanufacturier, ou quiconque dans l'emploi d'un inspecteur ou

manufacturier de beurre, loue ou prête les marques de celui
qui l'emploie à aucune personne quelconque, ou contribue
comme complice, ou comme partie à faire éluder frauduleuse-
ment les dispositions du présent acte, encourra pour chaque
telle offense une pénalité de deux cents piastres. ibid, s. 15.

Comment les 17. Les honoraires, amendes, pénalités et confiscations, im-
.honoraires et sprera esu

seront posées par le présent acte, au dessous de quarante piastres,
recouvrables en pourront être recouvrés, avec les fais, par tout inspecteur, assis-

Su lre- tant inspecteur ou autre personne en poursuivant le recouvre-
ment, d'une manière sommaire, devant deux juges de paix du
district, et, à défaut de paiement, seront prélevés par warrant
d'exécution qui sera émané par tels juges de paix, contre les
meubles et effets du contrevenant ; et lorsqu'ils excèderont
quarante piastres, le recouvrement en sera poursuivi, avec dé-
pens, par information on action dans toute cour ayant jurisdic-
tion au civil au montant reclamé, et prélevé par exécution
comme dans le cas d'une dette:

Amendes et 2. Moitié de toutes telles amendes et confiscations, lors-
confiscation- qu'elles seront recouvrées, (excepté dans le cas où le contraire
-ployées, est -prescrit) -sera immédiatement payée entre les.mains du tré-

sorier de la cité où l'action ou la poursuite est intentée,'et de-
meurera à la disposition de la corporation pour les fins publiques
de la dite cité, et l'autre moitié appartiendra à:la personne qui
en poursuivra le recouvrement, à moins que l'action ne ,soit
portée par un officier de la corporation, :auquel cas la .totalité
appartiendra à la corporation pour les fins indiquées plushaut.
ibid, s. 17.

PROTECTION DES INSPECTEURS.

Limitation des IZ. -Si une action ou.poursuite.est intentée, contre!quelqu?ùn
actions-adé: pour -quelque acte fait, en conformité- du présent: acte, elle :devra

tafIert letre -dans-les six -mois qui. suivront la:commission dtfàitget
plaidée. -ton après.; et le défendeur en-telle actionou poursuite, .pourra

plaider la dénégation .générale, et donner le présent-ate,:étla
matière spéciale, en ;preuve, lorsîde linétruetiontquisen feira,
et si, postérieurement, le jugement 'test rendu en-aveurdu

défendeur,
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défendeur, ou si le demandeur est débouté ou discontinue son
action, après la comparution du défendeur, alors le défendeur
aura triples ,dép.ens .contre le demandeur, avec même recours
à cet égard qu'a tout défendeur pour recouvrer des frais en loi,
dans d'autres cas. ibid, s. 18.

19. Le présent acte rèstera en vigueur jusqu'à la fin de la Durie du ,
session du parlement provincial après le premier jour de janvier, snt acte.
mil huit cent soixante, et pas plus longtemps.

CAP.S *



Poids et Mesures.

CAP. LXII.

Acte concernant les Poids et Mesures.

SA Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

Préambule. Considérant que de par l'autorité (le la législature du
Bas Canada, les poids et mesures dont suit l'énumé-
ration, savoir :-trois paires de fléaux et balances ajustés
pour peser depuis un demi grain jusqu'à une once ;-trois
paires de balances ajustées pour peser depuis un dragme
jusqu'à une once ;-six paires de fléaux et balances pour
peser depuis une once jusqu'à quatre livres ;-six paires de
fléaux de comptoirs, montés avec des chaînes d'airain et ba
lances de cuivre, propre à ajuster les poids de cinquante-six
livres et au-dessous ;-quatre jeux de poids, d'avoir-du-poids,
de cuivre, depuis un dragme jusqu'à quatre onces;-quatre
jeux des mêmes poids, depuis un quart d'once jusqu'à quatre
livres ;-quatre jeux des mêmes poids, consistant chacun en
un poids de quatre livres, un de sept, un de quatorze, un de
vingt-huit et un de cinquante-six ;-quatre jeux ,de poids de
Troy en cuivre, depuis un demi grain jusqu'à une once ;-
quatre jeux des mêmes poids, depuis un quart d'once jusqu'à
soixante-et-quatre onces ;-quatre jeux des mêmes poids, con-
sistant chacun en un poids de sept, un de quatorze, et un de
vingt-huit livres ;-quatre jeux de mesures de vin en cuivre,
depuis une roquille jusqu'à un gallon ;-quatre jeux de me-
sures de Winchester en cuivre, depuis une roquille jusqu'à un
gallon ;-quatre demi-boisseaux (minots) de Winchester en
cuivre ;-trois boisseaux (minots) de la même mesure ;-quatre
jeux de mesures du Canada en cuivre, depuis un poisson jus-
qu'à un pot ;-quatre demi-minots de la même mesure en
cuivre ;-trois minots (boisseaux) de la même mesure en
cuivre; quatre règles d'un pied de l'étalon anglais en cuivre;
quatre règles d'un pied de l'étalon de Paris, en cuivre; quatre
verges en cuivre conformes à l'étalon d'Angleterre ; quatre
aunes en cuivre conformes à l'étalon d'Angleterre, ont été im-
portés dans le but de régler les poids et mesures du Bas
Canada, et qu'ayant été trouvés justes et fidèles, ils ont été,
par la loi, adoptés comme étalons de poids et mesures dans le
Bas Canada;

Et considérant que sous l'autorité d'un acte de la législature
du Bas Canada, quelques de ces étalons de poids et mesures,
ont été remis aux personnes choisies comme inspecteurs de
poids et mesures dans diverses parties du Bas Canada, et un
jeu complet au greffier de l'assemblée, devant rester sous sa
garde et sous celle de ses successeurs, en qualité d'étalons;
à ces causes, &c.- 39 G. 3, c. 7.

ÉTALONS
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ETALONS DE POIDS ET MESURES.

1. Un jeu des fléaux, balances, poids et. mesures ci-dessus Un -eu des
mentionnés, sera placé et restera sous la garde du greffier de poids ets

%res restera sous
l'assemblée législative du Canada, et sera pour toujours a la gardedu
l'avenir gardé par lui et ses successeurs en office, respective- greffier de l'as-

ment, et ils seront et continueront d'être les étalons des poids lat ie.
et mesures dont on se servira dans le Bas Canada:

2. Le greffier actuel de l'assemblée législative et chacun Le greffier prê-
(le ses successeurs en office, avant d'entrer dans l'exécution tera serment

de rre lê(le sa charge, pretera serment levant le juge en chef ou un des 1nes
juges de la cour supérieure pour le Bas Canada, que bien et loids et mesu-
fidèlement il gardera et conservera, sous clef, les dits fléaux,
poids et mesures, et qu'il ne permettra à personne d'y avoir
accès ou d'en faire usage, à moins que ce ne soit un inspecteur
du revenu (ayant qualité d'inspecteur de poids et mesures)
seulement pour vérifier de nouveau etajuster les fléaux, poids
et mesures d'étalon sous la garde légale de tel inspecteur du
revenu lorsque la chose est jugée nécessaire par le gouverneur;
et chaque greffier de l'assemblée législative fera déposer un Certificat du
certificat de tel serment dans le bureau du greffier de la cour serment.

supérieure à Québec. 39 G. 3, e. 7, s. 2-el 12 V. c. 54, s. 2.

2. S'il arrive que quelques uns des dits poids et mesures Le gouverneur
d'étalon, ou des dits fléaux et balances, qui doivent être con- pourrafaire
servés sous la garde du greifier le l'assermblée législative, sont iepodes d'u-
dans le cours du temps, trouvés défectueux, le gouverneur mesures, si

en pourra faire importer ou acheter d'autres aux frais du besoin en est.

public, et les placer sous la garde du greffier de l'assemblée
législative, pour les fins mentionnées plus haut. 12 V. c. 54,
s. 2.

3. Sujets toujours aux dispositions du chapitre cinquante- Etaton de
trois des Statuts Refondus du Canada, ou à celles des présents poid et mesu-

res, fixé, et
Statuts Refondus du Bas Canada, en ce qu'elles prescrivent vente de cer-
un autre étalon de poids et mesures : tains arce-

sequence.
1. La livre d'étalon du poids, avoir-du-poid, ci-dessous Livre avoir-

mentionnée, avec ses parties multiples et ses proportions, sera du-poids.

le poids d'étalon du Bas Canada, pour peser tous les effets et
marchandises, la viande de boucher, la fleur, la farine, le pain,
le biscuit et autres denrées quelconques vendues au poids, (les
espèces d'or et d'argent ou les lingots, les médicaments et les
pierres précieuses, seulement exceptés);

2. La livre d'étalon, du poids de Troy, aussi ci-dessus men- poids de Troy.
tionnée, avec ses parties multiples et ses proportions, sera le
poids d'étalon du Bas* Canada pour' peser les espèces d'or et
d'argent ou les lingots, les médicaments et les pierres pré
cieuses ;

3.
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Gallon. 3. Le gallon (mesure de vin) d'étalon ci-dessus mentionné,
avec ses parties multiples et ses proportions, sera la mesure li-
quide d'étalon du Bas Canada, pour mesurer le vin, le cidre,
la bière et les liqueurs spiritueuses de toutes espèces, le sirop
ou melasse, et toutes autres espèces de liquide, communément
vendues par jaugeage ou mesure de capacité ;

Minot du cana- 4. Le minot du Canada, ci-dessus mentionné, avec ses par-
da. ties multiples et ses proportions, sera la mesure d'étalon du

Bas Canada, pour mesurer les rentes payables en blé, ou autre
grain d'aucune espèce que ce soit, et aussi pour mesurer le sel,
blé, avoine, pois, orge, graine de lin ou autres grains, graines,
fruits ou racines quelconques, et pareillement pour mesurer la
chaux, le sable, la uendre ou toutes autres espèces de denrées,
ordinairement vendues par mesure de capacité, lorsqu'il ù'a
été fait de convention ou marché au contraire ;

Boisseau an- 5. Le boisseau (minot) anglais de Winchester, ci-dessus
glais de Win- Z
chester. mentionné, avec ses parties multiples et ses proportions, sera

la mesure de capacité d'étalon du Bas Canada, pour mesurer le
sel, blé, avoine, pois, orge et autres grains ou graines, lorsque
ces articles sont spécialement vendus par marché ou conven-
tion faite suivant cette mesure ;

Pied de Paris. 6. Le pied de Paris, aussi ci-dessus mentionné, avec ses
parties multiples et proportions, sera la mesure de longueur
d'étalon du Bas Canada, pour mesurer les terres et terrains
concédés ou vendus avant la cession de cette Province, ou con-
cédés ou vendus depuis à l'arpent ou au pied, ou les parties
multiples ou proportion d'iceux, et aussi pour mesurer toutes
espèces de bois, bois de charpente et pierres, et toute sorte
d'ouvrage de maçonne, charpente et menuiserie, et tout autre
article, ou tout autre espèce d'ouvrage communément mesuré
au pied, ou autre mesure de longueur, étant parties multiples
ou proportions d'icelui, lorsqu'il n'a été fait ou qu'il ne sera
fait aucune convention ou contrat spécial au contraire ;

Pied auglais. 7. Le pied anglais, ci-dessus mentionné. avec ses parties
multiples et proportions, sera la mesure de longueur d'étalon
du Bas Canada, pour mesurer toutes terres concédées ou qui le
seront à l'avenir par la Couronne Britannique, ainsi que les di-
visions d'icelles ci-devant faites ou qui s'en feront à Pavenir,
et aussi- pour mesurer toutes espèces de bois,- bois de construc-
lioí et pierres,:et toutes soî-es d'ouvrages de maçonne, char-
pente et menuiserie, ou tout autre article d'aucune autres.es-
pèce d'ouvrage quelconque, lorsqu'il a été fait un contrat ou
marché spécial à cet effet;

Verge an- 8. La verge anglaise,. ci-dessus mentioniée, avec ses par-
e. ties, sera la resure de longueùr d'étalon du Bas Canada, poa

mesurer toutes espèces de draps ou étoffes faites de laine, de
lin, de chanvre, de soie ou coton, ou de quelque mélange

en
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en provenant, et toute autre espèce d'effets ou marchandises,
communément vendus suivant la mesure de longueur;

9. L'aune anglaise, contenant trois pieds, neuf pouces, pied Aune angiaise.
anglais d'étalon ci-dessus mentionné, avec ses parties, sera la
mesure de longueur d'étalon du Bas Canada, pour mesurer
toutes espèces de draps ou étoffes faites de laine, de lin, de
chanvre, de soie ou de coton, ou de quelque mélange en prove-
nant, et toutes autres espèces d'effets ou marchandises ven-
dus spécialement ou étant l'objet d'un marché spécial, suivant
telle mesure. 39 G. 3, c. 7, s. 6. et Stats. Ref. Can., c. 53
4.c., et 6 Guil. 4, c. 36, et 22 V. (1859), c. 55, d l'égard dv
charbon.

INSPECTION DES POIDS ET MESURES.

4. Les divers inspecteurs préposés à la perception du reve- Lesinspeteu.s
nu dans le Bas Canada, seront, dans leurs divisions respectives du revenu
du revenu, inspecteurs des poids et mesures dans ces mêmes, teurs des poids
en vertu de leur charge, et sans autre commission; et ils seront et mesures.

revêtus de tous les pouvoirs, et rempliront tous les devoirs se
rattachant à l'acte de régler, ajuster, estamper et marquer les
fléaux de balances, et les poids et mesures; et ces devoirs se-
ront censés faire partie de leurs devoirs d'inspecteurs du reve-
nu, et tout cautionnement donné pour l'accomplissement fidèle
des devoirs de leur charge, s'étendra aux devoirs qui leur sont
par le présent acte imposés. 12 V. c. 54, s. 3.

5. Chaque tel inspecteur, en tout temps convenable, et Devoir de ces
chaque fois qu'il en est requis, examinera soigneusement tous inspecteurs.
fléaux et balances ou machines à peser de toutes sortes, et ex-
aminera et comparera tous les poids et mesures à lui présentés
à cet effet, dans sa division en qualité d'inspecteur, avec l'éta-
lon établi par la loi; et s'il trouve qu'ils sont corrects et justes,
et qu'ils ont le poids et la mesure voulus, il les marquera ou
étampera (si ce sont des mesures, aussi près des deux bouts, le
dessus et le dessous, que faire se pourra) avec l'étampe ou
marque qu'il se procurera à cet effet. 12 V. c. 54, s. 4.

6. Chaque lel inspecteur, se transportera à tels jours, et en 11, compare-
tels lieux, dans sa division, qui seront de temps à autre fixés ront tous les
par le gouverneur en conseil, avec les estampes et les modèles P ".
des poids et mesures d'étalon qu'il aura sous sa garde, et ex- Ion des me-
aminera, et estampera et comparera s'ils sont trouvé corrects, e leur

tous les fléaux, balances, mac=es a peser, et poids et mesures
qui lui seront apportés à cet effet ; et l'étampe portera les lettres
ou marques que le gouverneur en conseil prescrirm de- temps
à autre. 12 V. c. 54, s. 5.

7. Chaque· tel inspecteur donnera de tempe à antre, et au Ils doaeont
moins une fois par année, 4ans un ou plusieurs des journaux &vis des tom
du district (s'ils en ont de publié, et si non, dapâ un.jounal de 'oi°o",t.

quelque
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quelque district voisin) pour lequel il est nommé, un avis d'un
mois, des divers jours et lieu qui seront fixés comme susdit,
quand et où il se trouvera avec les estampes et modèles des
poids et mesures d'étalon, pour examiner, comparer et estam-
per, s'ils sont trouvés corrects, tous fléaux et balances, ma-
chines à peser, et poids et mesures en usage dans les achats ou
ventes. 12 V. c. 54, s. 9.

Peine imposée 8. Si un inspecteur qui estampera ou marquera aucun poids
eui espe ou mesure, sans l'avoir auparavant dûment comparé et vérifié

foids sans avec et sur les modèles des poids et mesures d'étalon établis
,a"oir v par la loi à cet effet, ou se rend coupable d'une infraction des

devoirs qui lui sont imposés par le présent acte, il encourra,
sur conviction de l'offense, une pénalité qui n'excèdera pas la
somme de vingt piastres. 12 V. c. 54, s. 7.

Son honoraire. 9. Chaque inspecteur aura droit de demander et recevoir,
pour tout poids, fléau et balance, qu'il marquera ou estampera,
dix centins, et pour toute mesure, six centins et deux huitièmes,
et pas davantage. 12 V. c. 54, s. S.

L'inspecteur 10. Chaque inspecteur pourra, en tout temps convenable,
pourra etr entrer dans un magasin boutique, hangard, étal, cour ou place
sin, etc., pour quelconquedanssadivision oï l'on uchète, vend, pèse, garde ou
poids et expose en vente des effets et denrées, et examiner tous poids et
resz. mesures, fléaux, balances, romainesou autres machines à peser,

et les comparer et vérifier avec les modèles des poids et me-
sures d'étalon prescrits par la loi; et, si après les avoir exami-
nés, il se trouve qu'ils n'ont pas été estampés ou qu'ils sont faux,
trop légers ou qu'ils ne sont pas justes, il pourra les saisir et

Peine impo,4ée confisquer; et la personne en la possession de laquelle il les
nceux pod* trouve, encourra, sur conviction du fait, une pénalité qui n'ex-

etc., faux. cèdera pas la somme de huit piastres pour la première offense,
ni celle de vingt piastres pour toute ofiènse subséquente:

Peine impo>&e 2. Quiconque néglige ou refuse de produire, pour les faire
àquiconque examiner, quand il en est requis, tous poids, mesures, fléaux etrefuse de lesil rqs, pd,
soumettre à balances, romaines, ou autres machines à peser, en sa posses-
l'examen. sion, ou de toute autre manière, s'oppose à ce qu'ils soient exa-

minés, encourra la même pénalité. 12 V. c. 54, s. 6, en partie.

L'inspecteur i1. Si un inspecteur du revenu est destitué de sa char e,qui réîgne ou s'il résigne, il remettra à son successeur en office, touremettraes ofie otes es
étalons a soli balances, poids et mesures d'étalon, ou modèles, ainsi que les
successeur. estampes en sa possession, en telle qualité d'inspecteur-et en

cas du décès de tel inspecteur, ses représentants les remettront
de la même manière à son successeur en office

Au cas de refus 2. Au cas de refus ou de négligence de livrer et remettre ces
le sucesseur étalons ou ces modèles entiers et complets, le successeur en
ter une action office, outre les pénalités ci-dessus prescrites, pourra instituer

une action contre la partie coupable de tel refus ou négligence,
et
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et recouvrer le double de la valeur des étalons ou autres articles
qui n'auront pas été délivrés et remis ; et dans toute telle
action, si jugement est rendu en faveur du demandeur, il re-
couvrera doubles dépens ;-et la moitié des dommages recou-
vrés dans telle action appartiendra au demandeur, et l'autre
moitié sera employée à l'achat des étalons dont il pourra avoir
besoin comme inspecteur. 12 V. c. 54, s. 11.

AMENDES ET LEUR RECOUVRE2MENT.

12. Nul marchand, boutiquier, boucher, boulanger, au- ?eine imposée
bergiste, meunier, ou autre commerçant, ou trafiquant, ne à quiconque
vendra, trafiquera, ni n'échangera aucune espèce de marchan- etc., avee des
dises, ou autres denrées, ni ne paiera aucune monnaie d'or ou poids .u mesu-

d'argent courante dans le Bas Canada, avec les fléaux, poids pas r soné
ou mesures qui n'auront pas été ajustés et réglés conformément conformément
au présent acte ; et tou,. telle personne qui vendra, trafiquera au present acte.
ou échangera, ou offrira de vendre, trafiquer ou échanger, des
effets, marchandises ou denrées quelconques, ou de payer
quelque monnaie d'or ou d'argent courante dans le Bas Canada,
avec quelque poids ou mesure qui n'aura pas été ainsi ajusté
et réglé, encourra une amende de huit piastres, qui reviendra
à quiconque en fera la poursuite. 39 G. 3, c. 7, s. 5.

13. Si quelqu'un contrefait une étampe ou marque em- Peine imposée
ployée par un inspecteur du revenu, pour étamper ou marquer à quiconque

contrefait une-
quelque fléau, poids ou mesure, ou change, diminue ou aug- étamlpe, ou
mente en quelque manière que ce soit, avec une intention frau- change fraudu-
duleuse, aucin fléau, poids ou mesure étampé ou marqué sous poids, etc.
l'autorité du présent acte, ou vend, trafique ou échange des
marchandises, eflèts ou denrées quelconques, avec des fléaux,
poids ou mesures étampés ou marqués avec quelque étampe ou
marque contrefaite, ou avec des fléaux, poids ou mesures
altérés, diminués ou augmentés comme susdit, il encourra,
pour la première offense, une amende de vingt piastres, et pour
la seconde offense, une amende de quarante piastres, et pour
toute offense subséquente, il paiera quarante piastres d'amende
et subira un emprisonnement de deux mois. 39 G. 3, c. 7,
s. 4.

14. Les pénalités imposées par le présent acte, seront re- Comment se-
couvrables, avec tous les frais raisonnables, devant un juge de ront recouvrées

. temployffes
paix, sur le serment de l'inspecteur ou de tout autre témoin les ameade.
digne de foi ; et si elles ne sont pas immédiatement payées,
elles seront prélevées par la saisie et vente des biens et effets
du délinquant, et une fois recouvrées elles appartiendront à la
couronne pour les fins publiques de la province, et seront
versées entre les mains de l'inspecteur qui en rendra compte
de la même manière que des autres deniers publics qui sont
versés entre ses mains, en vertu de sa charge. 12 V. c. 54,
s. 6, en partie.

& '1
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Limitation des 15. Nulle plainte ou poursuite ne sera portée contre qui que,
actions. ce soit, pour amende ou pénalité imposée par le présent acte,

à moins que telle action ou poursuite ne soit commencée dans
trois mois de calendrier après la contravention commise. 39
G. 3, c. 7, s. 9.

C A P J
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CAP. LXIII.

Acte concernant le mesurage du charbon.

SA Majesté, par et de l'avis et du consentemnet du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

1. Lorsqu'il n'existe pas de convention au contraire La vente du
entre les parties, les ventes de charbon dans le Bas Canada se charbon se fera

feront au chaldron ou au boisseau (minot). 6 G. 4, c. 36, s. 1. au boisseau.

2. Le chaldron de charbon sera de trente-six boisseaux, capacitédu
mesure impériale de Winchester. 22 V. (1859,) c. 55, s. 2. chaidron.

3. Il ne sera fait usage pour mesurer le charbon d'aucune Les mesures
cuve ou autre mesure qui n'a pas été auparavant inspectée par pour le charbon

l'un des inspecteurs des poids et mesures dans le Bas Canada, pëesen la ma-
et par lui estampée ou marquée de la marque voulue par la loi, inière prescrite.

après avoir été d'abord comparée et vérifié avec et sur le modèle
de l'étalon du boisseau ou du demi boisseau impérial, prescrit
par la loi en pareil cas ; et toutes les dispositions du chapitre
soixante-deux de ces statuts refondus relatives à Pinspection, et
qui la rendent obligatoire au moyen des pénalites ou au-
trement, s'appliquent aux mesures en usage pour mesurer le
charbon. 22 V. (1859,) c. 55, s. 3.

4. Lorsque, par convention entre le vendeur et l'acheteur, quand le
le charbafl est\vendu ou acheté au poids, il le sera au tonneau, "haTbones**-
consista t en deux mille livres avoir-du-poids. 6 Guil. 4, c. ile sera au
30, s. 5,L V.- (1859,) c. 21, s. 5. tonneau.

45 . Le présent acte n'invalidera aucun contrat passé avant Les contrats
le quatrième jour de Mai, mil huit cent cinquante-neuf, mais ne smai,

tel contrat tombera sous l'empire de la loi en vigueur, lors de pas invalidés.
son exécution. 6 Guil. 4, c. 36, s. 6,-22 V. (1859,) c. 21, s. 6.

6. S'il s'élève quelque dispute ou différend entre le ven- Dans le ceade
deur et l'acheteur de charbon, quant à la mesure ou au poids, dfFrend quant
l'affaire sera renvoyée au clerc du marché à foin, et par lui &lamesw.

réglée. 6 Guil. 4, c. 36, s. 7.

C A P .



Lettres de Change et Billets protestés.

CAP. LXIV.

Acte concernant les lettres de change et les billets.

S A Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
tégislatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit

DOMMAGES RESULTANT DU PROTET DES LETTRES DE CHANGE ET
DES BILLETS.

Dom9msc . Toutes letlres de change tirées, vendues ou négociées
.q"el"t dans le Bas Canada bien que non tirées sur ou par une

lettres(e han- personne y résidant, qui sont renvoyées protestées faute de
e proes~ paiement, seront, si elles sont tirées sur des personnes en

Europe ou dans les Indes Occidentales, ou dans aucune autre
partie de l'Amérique, n'étant pas dans le territoire des Etats-
Unis, et ainsi renvoyées protestées faute de paiement, sujettes
C dix pour (ent de dommages, ou si elles sont tirées sur des

lersoiies dans aucune des autres colonies Britanniques de
l'Amérique du Nord, ou dans les Etats-Unis, et ainsi reivoyées
protestées, elles seront sujettes à quatre pour cent de dommage ;-
et dans ehacun des cas ci-dessus elles seront sujettes à six pour
cent par année d'intérêt sur le montant ponr lequel la lettre de
change est tirée, à compter du jour de la date du protêt jus-
qu'au t emps du reimboursemeint:

Quand 2. Les dommages ainsi que Pintérêt sus-mentionnés seront
domlimages et remboursés au porteur, d'après le taux courant du change du
interetsscrn
,ay """"jour auquel le protêt, faute de paiement, est présenté, et le

remboursement demandé, c'est-à-dire :---le porteur d'une lettre
de change renvoyée protestée, faute de paiement, aura droit de
recouvrer du tireur ou des endosseurs, autant d'argent courant
de cette Province qui sera alors égal à l'achat d'une autre lettre
du même montant, tirée sur le même endroit et à la même
vue, avec les dommages et intérêts ci-dessus mentionnés, ainsi
que les frais (le notification et de protêt de la lettre de change
et les frais (le port encourus. 3 Guil. 4, c. 14, s. 2.

Si le taux <lu 2. Lorsque le protêt d'une lettre de change, renvoyée faute
change pourdesaes l ures de paiement, est notifié par le porteur au tireur ou à l'endos-'
changedecom- seur, personriellement, ou par écrit laissé à une personne rai-
teréc est con- sonnable à son comptoir ou domicile, s'ils ne s'accordent pas
testé, des arbi-
tres seront sur le taux du change du jour pour les lettres de change de
nommés. commerce, le porteur et le tireur ou l'endosseur ainsi notifiés,

nommeront chacun un arbitre pour déterminer le dit taux, et si
les arbitres ne s'accordent pas, ils en nommeront un troisième,
et la décision de deux d'entre eux donnée par écrit au porteur
de la lettre de change, sera finale et conclusive quant au taux
du change du jour, et règlera la somme qui devra être payée
en conséquence ;

Cap. 64.,
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2. Si le porteur, l'endosseur ou le tireur de la lettre de En cas de re-

change, selon le cas, refuse ou néglige, dans l'espace de qua- fus denommer
rante-huit heures après telle notification, de nommer un arbitre un arbitre.

de sa part, la décision du seul arbitre de l'autre part sera de la
même manière finale et conclusive. 3 Guil. 4, c. 14, s. 3.

3. Toutes lettres de change ou mandats à ordre tirés par des Les lettres de
personnes dans le Bas Canada sur des personnes y résidant, ou change ou
tous billets donnés dans le Bas Canada, s'ils sont protestes tirés dans le
faute de paiement, seront sujets à six pour cent par an d'intérêt Bas Canada,
du jour de la date du protêt, ou si l'intérêt y est spécifié comme s"' ° Pr®-
payable à compter d'un certain temps, alors depuis ce temps jets à six pour
jusqu'au temps du paiement. 3 Guil. 4, c. 14, s. 4. cent d'intérêt.

4. Les dispositions précédentes du présent acte resteront en Durée des dis-
vigueur jusqu'à la fin de la session du parlement provincial positions pré-
qui suivra le premier jour de janvier, 1860, et tant qu'elles
seront en vigueur, l'ordonnance, (17 Geo. 3, cap. 3,) sauf et
excepté le dernier article qui a rapport au taux de l'intérêt,
sera suspendu et cessera d'exister. 3 Guil. 4, c. 14, s. 1---22
V. (1859) c. 28, s. 1.

FORME DES LETTRES DE CHANGE ET DES BILLETS-LEUR
REMBOURSEMENT-JOURS DE GRACE, ETC.

5. Toute lettre de change tirée, ou tout billet payable à Leslettresde
l'ordre d'aucune personne, ou à l'ordre du faiseur ou tireur, change ou1blesil'ordre
sera considéré comme négociable, et sera transférable par d'unepersonne,
endossement régulier ou en blanc, ou par délivrance, et le por- seront transré-

b3 rables par en-
teur de l'endossement en blanc aura le même droit d'action que dossement.
si l'endossement eût été fait régulièrement. 12 V. c. 22, s. 2.

6. Lorsque dans le corps d'un billet ou d'une lettre de interprétation
change, les mots " valeur reçue " sont mentionnés, valeur sera des mots « va-
présumée avoir été reçue sur tel billet ou lettre de change, et leur reçue."
sur tout endossement pour le montant spécifié. ibid, s. 3.

7. L'acceptation d'une lettre de change ne suffira pas pour L'acceptation
lier ou obliger une personne, à moins que l'acceptation ne soit d'une lettre
écrite sur quelque partie de la lettre de change, ou sur l'une d ceaa dosera
des parties de la lettre, s'il y en a plusieurs. ibid, s. 4.

S. Trois jours de grâce, et pas plus, après le jour où le billet Trois jours de
ou la lettre de change est échu et payable, ou après le jour où 'ràce accordés.
la lettre de change est' présentée .au tireur, si elle est tirée à
vue, seront accordés pour en faire le paiement, et expireront
dans l'après-midi du troisième jour de grâce, à moins que ce
troisième jour de grâce ne soit un dimanche ou jour de fête, à
l'endroit où la lettre de change ou le billet-est payable,, auquel
cas le jour suivant, n'étant pas un dimanche ou jour de fête,
sera le dernier des jours de grâce :
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Mais non pour 2. Mais rien de contenu dans le présent ne donnera au fai-
lesi pa seur d'un billet payable à demande, le droit à des jours degrâce,

demande. ni empêchera le porteur de tel billet d'en demander le paiement
lorsque paiement est refusé. ibid, s. 5, et 18 V. c. 10, s. 1.

Le délhnt de 9. Le défaut de payer une lettre de change ou un billet,
plienient d'in à son échéance, et le ou avant le dernier jour de grâce, don-bii, eý., a
son échéance, nera ipsofacto droit au porteur de recouvrer des personnes
donnera droit obligées par tel billet ou lettre de change, en sus du montantau porteur (le
recouvrer lin- prncipal, l'intérêt légal à compter du dernier jour de grâce, que
térêt. la lettre ou le billet soit protesté ou non. 12 V. c. 22, s. 6.

Lesbillets,etc., 10. Les lettres de change et billets seront réputés payables
seront géPuIb oénéralement, à moins qu'il ne soit exprimé dlans le corps du
ralement à billet ou de la lettre qu'il est payable à une certaine banque ou
moins queun autre lieu spécifié; et Pacceptation d'une lettre de change seralieu ne soit - 'cettincac
indiqué. réputée une acceptation générale, à moins qu'il ne soit spécifié

Ce qui sera qu'elle sera payable à une banque ou autre lieu spécifié ; et
réputé accep- l'acceptation sur la lettre et la promesse énoncée dans le billet
tation qualiiée. payable à une banque ou autre lieu spécifié, sera réputée une

acceptation qualifiée de la lettre ou de la promesse contenue
dans le billet, et l'un et l'autre seront payables à l'endroit spé-
cifié seulement, et l'accepteur ou le faiseur ne sera pas tenu au
paiement de tel billet ou lettre, excepté à défaut de paiement,
lorsque tel paiement est régulièrement demandé à la banque
ou autre lien spécifié. ibid, s. 7--13, 14 V. c. 23, s. 4.

NOTE ET PROTET DES LETTRES DE CHANGE ET DES BILLETS.

Protét pour i1. Lorsqne la personne sur laquelle est tirée une lettre de
n-accepta- change en refuse l'acceptation, la lettre de change pourra

être immédiatement protestée pour non-acceptation; et après
qu'avis du protêt a été donné aux parties tenues au paiement
de la dite lettre, le porteur pourra en exiger le paiement immé-
diat, et poursuivre et recouvrer le montant de la lettre de
change, avec dépens et intérêt, tout comme si la lettre de

Proviso: quant change fût échue et eût été protestée pour non-paiement ; mais
a'avi,. lorsqu'avis de la non acceptation a été donné aux parties, ilne

sera pas nécessaire ensuite de présenter la lettre de change
pour en obtenir paiement, ou si la représentation en est faite,
de donner avis du défaut-de payer. 12 V. c. 22, s. 8.

Les notaires 12. Le devoir de noter et protester les lettres de change, et
e cs Caba"d de protester les billets, sera rempli, dans le Bas -Canada, par

noteront et les notaires publics- pour le Bas Canada, et chaque protêt sera
protesteront fait en double par un notaire, au bas on au dos d'une copie deles lettres de
change et bu- la lettre ou du billet ou de ses endossements ; -et: pour noter,
ets un noaire protester et signifier le protêt, il ne -sera pas. nécessaire dem-

ployer--un second -notaire ou un autre notaire pour contresigner,
ni d'avoir de témoins. ·ibid, s. 9.

13.
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13. Toute note pour non acceptation d'une lettre de change La note pour

sera inscrite au bas, ou sur le dos d'une copie de la lettre de non accepta-
change et -des endossements, et sera déposée et conservée dans it bai,1
les minutes du notaire qui l'aura notée ; et sur chaque lettre de sur le dos d'une

change notée ou protestée pour non-acceptation, et sur chaque "e*.e la
lettre de change ou billet protesté pour non-paiement, le no- ge.
taire qui fera le protêt écrira, imprimera on étampera les mots
" noté pour non-acceptation" ou-" protesté pour non-accepta-
tion " ou " protesté pour non-paiement, " (suivant le cas), avec
la date de la note ou du protêt, ainsi que ses frais et honoà
raires, et y apposera ses initiales et les lettres initiales qui dé-
signent ordinairement sa charge; mais lorsqu'une lettre de Quant aux
change notée pour non-acceptation est ensuite protestée pour letres de chau-
non-paiement, il ne sera pas nécessaire d'étendre le protêt pour ge protetees.
non-acceptation, mais la note et la date d'icelle, avec le nom
du notaire qui aura fait la note, seront mentionnés dans le
corps du protêt pour non-paiement. ibid, s. 10.

14. La signification de la notification du protêt pour non- comment sera
acceptation ou pour non-paiement, à la personne ou à la partie faite la signi-

fication de
qu'il appartient, sera suffisante si elle est faite personnellement, la notification
ou au domicile ou bureau de la partie, ou au lieu ordinaire où du protêt à la
elle transige ses affaires ; et si elle est décédée, on absente de pparientu
sa dernière résidence, au bureau ou lieu ordinaire où elle
transige scs affaires; ou si la notification est déposée au
bureau de poste le plus voisin de la résidence ou du bureau ou
lieu d'affaire de la partie, après en avoir payé d'avance les
frais de port :

2. Et pareille notification, signifiée au syndic nommé à la La notification
banqueroute d'une partie tenue au paiement d'une lettre de signiée

1.syndic d'un
change ou d'un billet, sera aussi valide que si elle eût été si- banqueroutier
gnifié au banqueroutier personnellement, ou à son domicile, ou sera valide.
bureau, ou au lieu ordinaire de ses affaires,. ou par I,'entremise
du bureau de poste comme susdit .; pourvu qu'en pareil cas la
lettre de change ait été tirée ou endossée, et le billet endossé
par le banqueroutier, avant Pémission d'une commission de
banqueroute contre lui. ibid, s. .11.

-1. Le double du protêt et le double de la notification; sus- Le aouble du
dite, et la signification de telle notification, dûment attestée Protat et de ta
sous le seing du notaire qui a protesté, seront considérés, dans aota ion,

toutes les cours de justice, et par toutes les personnes, et en fication attes-
. . tee, fera foitous- lieux, dans le Bas Canada, comme preuve, primafacie, dans le as

de la vérité des choses. avancées -comme matières de fait dans cuanda.
le -protêt, lamotification îet -signification-; et l'on -accordera -la
même confiance à toutes les -copies qui seront-attestées en la
même manière, comme étant de vraies copies des originaux
déposés dans l'étude du notaire qui aura fait le protêt. ibid,
s. 12.

16.
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Lettres de 16. Toute lettre de change ou tout billet, payable à une
change ou b- anque ou autre lieu spécifié seulement, sera, lors, de lé-lets payaI b anq spcfà os

.un lieu spé- chéance, présenté pour être payé à la telle banque ou tel lieu
cileé. seulement spécifié :

S'ils sont pay- I. Toute lettre de change et tout billet payables, générale-
emene, ment, seront, à leur échéance, présentés à l'accepteur ou au

seront présen- faiseur, personnellement, ou à son domicile, bureau ou au lieu
tés a leur eche- ordinaire de ses affaires ; ou si le billet ou la lettre, payable

généralement, ne peut être présenté pour être payé à l'accep-
teur ou au faiseur, comme susdit, par suite de son absence,
ou parce qu'on ne lui connait pas de domicile, de bureau, ou
de lieu d'affaires à l'endroit où a été daté l'acceptation ou le
billet, ou à cause de son décès, alors la présentation pour obtenir
paiement sera valide si elle est faite au domicile, bureau, ou
lieu ordinaire d'affaires de l'accepteur ou du faiseur, ou au domi-
cile, bureau, ou lieu d'affaires qu'on lui connaissait en dernier
lieu, dans l'endroit où été daté l'acceptation ou le billet. ibid,
s. 13.

Les lettres de I 7. Si, à l'expiration de la matinée du dernier jour de
ha, tcgrâce, une lettre de change ou un billet n'est point payé, lennayees, -praeur pb

pourront être porteur pourra le faire dûment présenter pour être payé, et, à
Protestes' & défaut de paiement, le faire protester pour non-p-aiement ; et si
dela matinée telle lettre de change ou tel billet est payable à une banque, il
du dernier jour pourra être présenté à cette banque, et la demande de paie-

ment, précédant le procès, pourra s'en faire soit pendant, soit
après les heures ordinaires pendant lesquelles la banque tran-
sige des affaires l'après-midi : 12 V, c. 22, s. 14,---et 14, 15 V.
c. 62, s. 5.

Les arties à 2. Aucune présentation et aucun protêt pour non-paiement
u ne Ctr'e de 'un e1 ecaono ire
chan eol'il d'une lettre de change ou d'un billet ne suffira pour lier et
let (autre que obliger les personnes tenues au paiement de la lettre de change
lacfteur ou ou du billet, à moins que la présentation et le protêt ne soient
seront dechar- dûment faits dans l'après-midi du dernier jour de grâce, ni à
g®eÊ de toute moins qu'avis du protêt ne soit aussi dûment donné aux

.certains cas. parties en la manière ci-dessous prescrite; mais l'obligation de
l'accepteur ou du faiseur envers le porteur, continuera d'être la
même, bien que les autres parties puissent en'être déchargées
par défaut ou illégalité du protêt ou de l'avis de protêt. . 12 V.
c. 22, s. 14.

Les protêts faits 18. Tout protêt d'une lettre de change ou d'un billet, fait
dans une cer- entre le trentième jour de mai, 1849, et le 30 août, 1851, serataine période
seront réputés reputé avoir été fait dans l'après-midi du jour dont il .porte la
avoir été faits date, malgré l'omission dans le protêt du moment de la journéedans l'après-
midi. auquel il a été fait:

Les protêts 2. Et tout protêt d'une lettre de change ou d'un billet fait
faits atprès cette leb0
période seront après le 30e jour d'août, 1851, mentionné plus haut, en la forme

.réputés avoir prescrite par le présent acte, sera réputé avoir été fait dans
l'après-midi
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Paprès-midi du jour dont il porte la date, malgré l'omission été raits dans
mentionnée plus haut. 14, 15 V. c. 62, s. 41. l'après-midi.

19. Si une lettre de change, acceptée payable générale- Quand une
ment, ou un billet, payable généralement, devient dû après la lettre de chan-

ge ou un billet
nomination ou l'avis public de la nomination d'ui syndic aux payable géné-
biens de l'accepteur ou du faiseur, comme il est dit plus haut raement de-

en vertu d'une commission de banqueroute émise contre lui, la qe iaca t1er
présentation pour obtenir paiement de lettre de change ou billet, oulefaieur
pourra eêtre faite au banqueroutier, personnellement, ou à son queroutier.
domicile, bureau, ou au lieu ordinaire de ses affaires, ou au
syndic personnellement; ou à sa résidence, ou bureau, ou lieu
ordinaire de ses affaires ; et telle présentation sera aussi valide
que si elle eût été faite au banqueroutier, personnellement ou à
son domicile, bureau, ou lieu ordinaire de ses affaires; pourvu Proviso.
que la lettre de change ait été acceptée, ou que le billet ait été
fait avant l'émission de la commission contre l'accepteur ou le
faiseur. 12 V. c. 22, s. 15.

20. La signification de l'avis de protêt pour non-acceptation Lasignification
ou non-paiement, faite dans les trois jours qui suivront le jour de l'avis de

que la lettre ou le billet est protesté, aura la même force et le etr aI"aans
même effet que si elle eût été faite le jour même du protêt; les trois Jours

mais rien de contenu dans cette section n'aura l'effet de pro- dia protêt.
longer le temps prescrit par le présent pour protester une lettre
de change ou un billet. ibid, s. 16.

. 21. Lorsqu'une lettre de change est notée pour non-accepta- L'avis de
tion, il ne sera pas nécessaire d'en faire signifier Pavis aux la note ne sera
personnes tenues au paiement ; mais lorsqu'une lettre de P*s" n aire,

change, ainsi notée, est ensuite protestée pour non-paiement, du protêt con-
l'avis du protêt exprimera aussi que la lettre de change a été la
précédemment notée pour non-acceptation et donnera ou porteur de change a
de la lettre de change, le même droit de recouvrer le montant p®ice-
des personnes qui seront tenues de la payer, ou si l'avis de la tée.
dite note eût été signifié à chacun d'eux. ibid, s. 17.

22. Les divers honoraires et émoluments mentionnés dans Hoir
la cédule annexée au présent acte, concernant les protêts et sous leprésent
notes de lettres de change et de billets, ainsi que les frais de acte.

port payés d'avance sur les notifications déposées à un bureau
de poste en la manière prescrite par le présent, seront et pour-
ront être exigés du porteur d'une lettre de change ou d'un billet
par le notaire ou juge de paix remplissant ces devoirs, et seront
recouvrés des parties tenues de les payer. ibid, s. 18.

23. Les notes, protêts et notifications d'iceux, et signification FOrmule,.
de notification ci-dessus mentionnés, se feront d'après les for-
mules des diverses cédules annexées au présent acte. ibid,
s. 29.

24.
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Peine imposée 24. Toute personne qui se donne comme notaire, ou juge
de paix, dans le Bas Canada, et qui agit comme tel, à lefetqui se donnentdepBa

comme notai- de protester une lettre ou un billet, ou de noter une lettre de
res, etc., et change, n'étant pas notaire ou juge de paix, dans le Bas Cana-

illets, etc. da, sera coupable de délit, et sera passible d'emprisonnement
pour une période de pas plus de six mois. ibid, s. 19.

Dans leslieux 25. Dans les lieux où le porteur d'un billet ou d'une lettre
de ap de change ne peut se procurer les services d'un notai à raisondnota.ires, e sevie noa re, so
juge de paix de ce qu'il n'en réside aucun dans l'endroit, ou à raison de cepourra protes- qu'il est absent ou incapable d'agir par cause de maladie ou

autrement, un juge de paix, dûment commissionné et asser-
menté pour le Bas Canada, pourra faire la note et protêt, et
en signifier l'avis ; et les actes faits par teljuge de paix, auront
la même force et le même effet que s'ils eussent été faits par un

Proviso. notaire ; mais tel juge de paix exposera, dans le corps ou le
préambule du protêt, les particularités et les raisons pour
lesquelles ces actes n'ont pu être faits par un notaire ; et un
certificat et une copie en double du protêt ou de la note, conte-
nant ces raisons, sous le seing et le sceau de tel juge de paix,
seront considérés comme preuve suffisante (le son authenticité;
dans aucune cour de justice dans le Bas Canada. ibid, s. 20.

LETTRES DE CHANGE TIRéES À L'ÉTRANGER.

Les lettresA(e 26. Toutes lettres de change tirées à l'étranger sur une per-change tires à dasle>
l'étranger et sonne dans le Bas-Canada, ou payables ou acceptées en aucun
payables dans endroit dans le Bas Canada, seront, relativement à toutes leslebscaniada
serot sujettes personnes y résidant, et tenues au paiement de ses lettres de
auxdispositions change, sujettes aux dispositions du présent acte, eu égard aux
acte jours de grâce accordés pour leur paiement, et à lu commission

et à l'intérêt sur icelles, et aux frais encourus pour noter et pro-
tester les dites lettres de change pour non acceptation et non
paiement, et pour notification et signification du protêt. ibid,
s. 30.

EsCOMPTE-COMMIssION--UsURE.

L'escompte 27. Toute personne, en escomptant une lettre de change oupourra être un billet, pourra retenir, recevoir ou exiger em a deretenu lorsque on e le montant d 's
le billet,etc.sera compte ou de lintérêt sur le montant principal y spécifié, au
escopte. temps où la lettre de change ou le billet est reçu ou escompté.

ibid, s. 21.

Une commis- 28. Quiconque escompte ou reçoit une lettre de change ouSi"n pourra un billet, payable dans le Bas Canada mais dans un endroitêtre chiargée e asl aaa, dn nrî
en sus de l'es- éloigné du lieu où il est reçu ou escompté, pourrapxiger, rece-
°"mpt n. voir ou retenir, Ci sus de Pintérêt légal, sur telle lettre de

change ou tel billet, une somme suffisante, à titre de commis-
sion, pour payer les frais d'agence, autres frais et taux d'agence
que le recouvrement du montant pourra entrainer ; et le porteur,
nonobstant telle commission, aura droit de recouvrer le montant

entier
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entier de la lettre de changé ou du billet, avec Pintérét qui sera
dû, après échéance et protêt, en la même manière que s'il
n'avait pas été exigé, retenu ou reçu plus que l'intérêt; mais Proviso: la
la commission n'excèdera point un pour cent sur le montant du commission
billet ou de la lettre de change, et la présente section de s'ap- 1pVur t.
pliquera pas aux banques, à l'égard desquelles il est établi des
dispositions spéciales par le chapitre 58 des Statuts Refondus La présente
du Canada. ibid, s. 22.-et Statuts Refondus du Canada, c. °ecton ap-
58, ss. 4, 5,'7. ,anques.

29. Une lettre de change tirée ou un billet fait après le trent- La considéra-
ième jour de mai, 1849, bien que donné pour une considération tionusugaire
usuraire, ou eh vertu d'un contrat usuraire, ne sera pas nul dans pas un billet
les mains de la personne en faveur de laquelle l'endossement entre les mains

de la personne
est fait, ou si c'est un billet transférable par délivrance, entre en faveur&
les mains d'une personne qui l'a acquis comme porteur, pour laquelle Pen-
considération valable, à moins que la personne en faveur de fait.
laquelle l'endossement a été fait, ou à moins que le porteur
n'ait, en escomptant ou en payant telle considération, connais-
sance parfaite que le billet ou la lettre de change a été dans
Porigine donné pour une considération usuraire ou en vertu
d'un contrat usuraire. ibid, s. 23. Voir aussi Stats. Ref. Can.
e. 58.

ACTIONS FONDEES SUR DES LETTRES DE CHANGE ET BILLETS.

30. Dans toute demande ou action fondée sur une lettre de Les initiales
change ou sur un billet dans lequel une des parties se trouve ki, no, debap-

désignée par des lettres initiales, ou par une abréviation de son ans les actions
prénom ou de son nom de baptême, il suffira dans l'affidavit fondées sur les

-lettres de chan-
pour admettre caution et dans le writ ou l'ordre, et dans la dé- ge ou billets.
claration ou demande, de désigner telle personne par la même
lettre ou les mêmes lettres initiales, ou par l'abréviation de
son nom de baptême ou prénom, au lieu de le mentionner tout
au long. 12 V. c. 22, s. 24.

31. Dans toutes matières concernant les lettres de change et Dans les ma-
billets non prévues spécialement par le présent, on aura recours tières non prë-
dans toutes les cours de justice dans le Bas Canada, aux lois s p" aral
qui y sont en vigueur, et en l'absence de ces lois, aux lois d'An- recours auxlois
gleterre en vigueur le 30e jour de mai, 1849, et dans l'enquête du Bas Canadai et en l'absence
de tous les faits allégués dans les actions ou poursuites fondées de ces lois, ,
sur des lettres de change ou billets, on aura recours dans toutes tcer ne
ces cours de justice aux lois d'Angleterre en vigueur le jour en
dernier lieu mentionné:

2. Les lettres de change ou billets faits ou endossés par des En matière de
personnes qui ne sont pas des eommerçants, seront, en matièxt reuve, les lois
de preuve, soumises aux lois d'Ang eterre,,et dans toute action prévaudront.
ou poursuite contre une partie queleonque, fondée sur une lettre
de change ou un billet, nulle autre preuve ne sera requise ou
faite que celle qui, en vertu du présent acte, peut être requise

34* ou
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ou faite dans une action ou poursuite fondée sur une lettre de
change ou un billet, auquel toutes les parties sont des commer-
çants;

Mais rien dans 3. Mais rien de contenu dans le présent acte ne privera les
le prisent
n'empchera parties dans ces actions et réclamations, du droit de s'interroger
l'interrogatoire les unes les autres sur faits et articles, ou sur serment décisoire,

sr fosCt; ni n'enlèvera aux juges des cours de justice le droit de déférer
serment déci- à aucune des parties dans ces actions et réclamations, les ser-
so*' ments connus sous le nom de juramentum judiciale, ou jura-

mentum suppletorium, et le juramentumn in litem. ibid, s. 25,-
et 14, 15 V. c. 62, s. 4.

Limitation des 32. Toutes lettres de change à l'intérieur ou à l'étranger, et
actions fondées tous billets, dus et payables dans le Bas Canada, le premiersur des lettres , pybls4na
de changeet jour d'août, 1849, seront censés absolument payés et acquittés,billets. si une poursuite ou action n'a pas été intentée a cet égard dans

les cinq années qui suivront le jour auquel ces lettres de change
ou billets sont devenus dus et payables ; et toutes ces lettres de
change et billets, faits, et non dus au jour ci-dessus mentionné
ou fait le dit jour, seront censés absolument payés et acquittés,
si aucune action ou poursuite n'a été intentée à cet égard
dans les cinq années qui suivront le jour ou ces lettres de change
ou billets sont devenus dus et payables. 12 V. c. 22, s. 31.

Jours de f'te 33. Le premier jour de l'an, ou jour de la Circoncision,
présen ".du l'IÉphiphanie ou le douzième jour, le jour de l'Annonciation,

le Vendredi-Saint, le jour de l'Ascension, la Fête-Dieu, la St.
Pierre et la St. Paul, la Toussaint, le jour de la Conception,
et le jour de Noël, le jour anniversaire ou le jour fixé pour

g célébrer la naissance de Notre Souveraine, et tout jour fixé par
proclamation du gouverneur-général, ou de la personne admi-
nistrant le gouvernement de cette province. comme jour de
jeûne solennel ou comme jour d'actions de grâces, seront con-
sidérés comme jours de fête dans le sens du présent acte, mais
pas d'autres. ibid, s. 26.

CEDULE

DES HONORAIRES ET iMOLUMENTs.

$ cts.
Pour présenter et noter, à raison de non-acceptation,

une lettre de change, et pour en garder minute... 1 00
Pour chaque copie de ces documents requise par le

porteur...... ...... ...... . ...... . ...... 0 50
Pour noter et protester, pour non-paiement, toute

lettre de change, billet, traité or ordre, et pour en
garder minute........ .. . . ....... 1 00

Pour



Cdule dei Honoraires et Emoluments.

Pour faire et transmettre an porteur d'une lettre de
change ou d'un billet, un double de tout protèt
pour non-acceptation ou non-palement, avec certi-
ficat de signification et copie d'avis signifié au
tireur et aux endosseurs....... ............... 0 50

Pour chaque avis, y compris la signification et l'enre-
gistrement de la copie, à un endosseur ou tireur,
en sus des frais de port payés......... .. 0 50

12 V. c. 22,-,ét 13, 14 V. c. 23, s. 2.

CÉDULE No. 1.

NOTER POUR NON-ACCEPTATION.

(Copie de lettre de change et des endoesements.)

Ce mil huit cent la lettre de change
a été par moi, à la réquisition de résentée pour
acceptation à E. F., la personne sur laquelle elle a été tirée,
personnellement, (ou à sa résidence, bureau, ou lieu ordinaire
de ses affaires dans la cité, (ville ou village) de ,)
et j'ai reçu pour réponse, " "; la dite lettre est
en conséquence notée pour non-acceptation.

A. B.,
Not. Pub.

mil huit cent

Notification de la note précédente a été par moi dûment faite à

. le rur, personnellement, le
jour de , (ou à sa résidence, bureau, ou lieu ordi-
naire de ses affaires dans ,) le jour de

, (ou, en déposant la dite notification,) à lui
adressée à dans le bureau de poste de Sa Majesté
en cette cité, (ville ou village,) le jour de
et en payant les frais de port d'avance.

A. B.,
Not. Pub.

mil huit cent

CÉDULE No. 2.

PROTÊT POUR NON-AccEPTATION 1 OU POUR NON-PAIEMENT D'UNE

LETTRE DE CHANGE PATAELE, GÉNtRALEMENT.

(Copie de la lettre de change et des endnaements.)

Ce jour de dans l'année mil huit cent
je A. B., notaire public, pour le Bas Canada, résidant

Cap. 64.
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à dans le Bas Canada, à la réquisition de
ai exhibé la lettre dp change originale, dont une vraie copie ci-

dessus écrite, à E. F., s 'ccepteu re est tre d'icelle, per-

sonnellement, (ou, à sa résidence, bureau, ou lieu ordinaire
de ses affaires dans ) et, parlant à lui-même (ou
à sa femme, son commis, ou son serviteur,) j'ai demandé

l'acceptation d'icelle, à laquelle demande
le paiement* ell,

répondu, "I.

C'est pourquoi, moi le dit notaire, à la réquisition susdite,
j'ai protesté, et par ces présentes, je proteste contre l'accepteur
le tireur et les endosseurs (ou, le tireur et les endosseursi
de la dite lettre de change, et autres parties à la dite lettre de
change, ou y intéressés, pour tout taux d'échange, de rechange,
et tous frais, dommages et intérêts, présents et à venir, faute

d'acceptation de la dite lettre de change.
de paiement S

Le tout attesté sous mon seing.

(Protesté en double.)

A. B.,
Not. Pub

CÉDULE No. 3.

PROTÈT POUR NON-ACCEPTATION, OU POUR NON-PAIEMENT. DWUE

LETTRE DE CHANGE, PAYABLE À UN LIEU SPÉc[FIÉ,

(Copie de la lettre de clange et des endossemens,)

Ce jour de dans l'année mil buit
cent ,je A. B., notaire public pour le Bas Canada,
résidant à dans le Bas Canada, à la réquisition de

,ai exhibé la lettre de change originale, dont une
ci-esss sur qui elle est tirée

vraie copie est ci-dessus écrite, à E F., l'accepteur

d'icelle, à étant l'endroit spécifié, où la dite lettre
est payable, et là, parlant à , j'ai demandé

l'acceptation de la dite lettre de change; à laquelle
le paiement

demande il a répondu, "

C'est pourquoi, je, le dit notaire, à la réquisition su»dite, ai
protesté, comme par ces présentes le. proteste contre l'accep-
teur, le tireur et les endosseurs (ou, le tireur et les endoseurs)
de la dite lettre de change, et toutes autres parties à la dite
lettre, ou y étant intéressées, pour tous les taux d'échange, de

rechange,

534 -Cap. 6 A.
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rechange, et tous les frais, dommageset intérêts présents et·à

venir pour non-acceptation de i dite lettre.
non-paiement

Le tout attesté sous mon seing.

(Protesté en double.)

A. B.,
Not. Pub.

CÉDULE No. 4.

PROTÊT POUR NON-PAIEMENT D'UNE LETTRE DE CHANGE NOTÉE,
MAIS NON-PROTESTÉE POUR NON-ACCEPTATION.

Si le protêt est fait par le notaire qui a noté la lettre de change,.
il devra suivre immédiatement l'acte de note et le mémoire de
signification d'icelui, commençant par les mots, " Et ensuite,.
le, etc.," continuant comme dans la dernière formule qui pré-
cède, mais en introduisant les mots " ai exhibé," les mots " de
nouveau," et entre parenthèse entre les mots." écrite, à,".les mots
(" laquelle dite lettre de change a été par moi dûment notée
pour non-acceptation le jour de dernier.")

Mais si le protêt n'est pas fait par le même notaire, alors il
devra venir après' la copie de la lettre originale et des endosse-
ments et de la note marqués sur: la lettre;--et alors dans le protet
introduisez entre parenthèse, entre le8 mot '' écrite, à," les mots
(" laquelle lettre de change a été le jour de
dernier par . notaire public pour le gas Canada,
notée pour non-acceptation, comme il appert par la note inscrite
sur la dite lettre de change.")

CÉDULE No.ý 5.

PROTÉT POUR NON-PAIEMENT D'UN BILLET PAYABLE' G•NÉRA-
LEMENT.

(Copie du billet et des endossements.)

Ce jour de dans l'année mil huit
cent ,je A. B., notaire public pour le Bas Canada, rési-
dant à , dans le Bas Canada, à la réquisition de

,ai exhibé l'original du billet, dont une vraie copie
est ci-dessus écrite, à - e prometteur, personnelle-
ment, (ou, à sa résidence, bureau, ou lieu ordinaire de ses
affaires, dans ,) et parlant à lui-même, (ou, à sa

femme,
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femme, son commis ou son serviteur, etc.,) en ai demandé le

paiement ; à laquelle demande il a répondu
Selle du

C'est pourquoi, je, le dit notaire, à la réquisition susdite, ai
protesté, et par ces présentes, je proteste contre le prometteur
et les endosseurs du dit billet, et toutes autres parties au dit
billet, ou y intéressées, pour tous frais, dommages et intétêts,
présents et à venir, pour défaut de paiement du dit billet.

Le tout attesté sous mon seing.

(Protesté en double.)
A. B.,

Not. Pub.

CÉDULE No. 6.

PROTÊT POUR NON PAIEMENT DUN BILLET, PAYABLE À UN

LIÈU SPÉCIFIÉ.

(Copie du billet et des endossements.)

Ce jour de dans l'année mil huit
cent ,je, A. B., notaire public pour le Bas Canada, rési-
dant à , dans le Bas Canada, à la réquisition de

, ai exhibé l'original du billet, dont une vraie copie
est ci-dessus écrite, à , prometteur, à
étant le lieu spécifié où le dit billet est payable, et là parlant à

, ai demandé le paiement du, dit billet, à laquelle
demande, il a répondu. " ."

C'est pourquoi, je, notaire public, à la réquisition susdite,
ai protesté et proteste par ces présentes, contre le prometteur et
les endossements du dit billet, et toutes autres parties au dit
billet, ou y intéressées, pour tous frais, dommages et intérêts,
présents et à venir, pour défaut de paiemcnt du dit billet.

Le tout attesté sous mon seing.

(Protesté en double.)
A. B.,

Not. Pub.

CÉDULE
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CÉDULE No. 7.

AVIS NOTARIÉ D UNE NOTE, OU D UN PROTÊT POUR NON ACCEPTA-

TION, OU D UN PROTÊT POUR NON PAIEMENT

D UNE LETTRE DE CHANGE.

(Lieu et date de la note ou du protêt.)

Premièrement.
A. P. Q. (le tireur,)

à
Monsieur,

, datée à

de C. D., payable

la réquisition de

p non-acceptation
pour ~non-paiement

Votre lettre de change, pour $
,le , sur E. F., en faveur

jours après <date a été ce jour, à

dûment nprotetée par moi

A.B.
Not. Pub.

Lieu et date de la note ou du protêt.

Deuxièmement.
A C. D. (endosseur.)

à

datée à

en faven

et endoss

dûment

(ou F. G.)

Monsieur,
La lettre de change de M. P. Q., pour $

le sur E. F., en votre faveur, (ou

r de C. D.,) payable jours après due

ée p-r vous, a été ce jour, à la réquisition de
notée par m p non-acceptation

prtestée non-paiement
A. B.,

Not. Pub.

CÉDULE No. 8.

AV19 NOTARNff DE PROTÊT, POUR NON-PAIEMENT D'UNIBILLET.

(Lieu et date du protêt.)
A

à
Monsieur,

Le billet de M. P. Q. pour $
daté à ,le

payable

581
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jours vpayable mois après date à Eou ou ordre, et endossé par
le-

vous, a été ce jour, à. la réquisition de
dûment protesté par moi pour non-paiement.

A. B.
Not. Pub.

CÉDULE No. 9.

ACTE DE SIGNIFICATION NOTARIIN D'UN. AVîs-DE PROTÊT POUR
NON-ACCEPTATION, OU NON-PAIEMENT, D'UNE LETTRE DE
CHANGE, OU POUR NON-PAIEMENT D' UN BILLET (qui sera
annexé au protet.)

Et ensuite, je, le notaire public susdit, qui a protesté, ai
dûment signifié l'avis en la forme prescrite par la loi, du protêt
qui précède pour non-acceptation de la lettre. de change,

non-paiement du billet,.
protesté sur P. le tireur personnellement, le

jour de ; (ou, à sa résidence, bureau, ou
lieu ordinaire de ses affaires, dans , le
jour de ; ou, en déposant le dit avis adressé

au dit ý C. D' à , au bureau de poste-
de Sa Majesté, en cette cité (ville ou village) le
jour de , et en payant les frais de port d'avance.)

En foi de quoi, j'ai, les jours et an mentionnés en dernier
lieu, à susdit, signé ces présentes.

A. B.
Not. Pub.

CÉDULE No. 10.

PROTAT PAR UN JUGE DE PAIX (où il n'y a pas de notaire) POUR
NON-ACCEPTATION D UNE LETTRE DE CHANGE, OU NON-PAIE-
M1ENT D'UNE LETTRE DE CHANGE OU BILLET.

(Copie de la lettre ou du billet et des endossements.)

Ce. jour de dans l'année mil huit cent
je, N. O., l'un des juges de paix de Sa Majesté,

pour le district de . , dans le Bas Canada,
résidant à (ou près) le village de , dans
le dit district, (vu qu'il n'y a aucun notaire public pratiquant,
résidant au dit village, ou après, ou pour aucune autre -cause
légale,) à la réquisition de . . et en présence de

propriétaire dans le dit district, de moi bien,
connu,

Cap. 64-
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connu, ai exhibé l'original de la ltre de change dont

tireur
vraie copie est ci-dessus écrite, à P. Q., le accepteur

prometteur
personnellement, (on, à sa résidence, bureau, ou lieu ordinaire
de ses affaires, dans ,) et parlant à
lui-même, (à sa femme, son commis ou son serviteur, etc.,) en

ai demandé l'acceptation à laquelle demande il aý le paiement s aule~elle
répondu "

C'est pourquoi, je, le dit juge de paix, à la réquisition sus-
dite, ai protesté, et par ces présentes, je proteste contre

le tireur et les endosseurs
le prometteur et les endosseurs du dit
l'accepteur, le tireur et les endosseurs

billet ..
lettre de change et contre toutes les autres parties, ou

intéressées, pour tout taux d'échange, rechange, et tous les
frais, dommages et intérêts, présents et à venir, pour déraut
Ç d'acceptation de la dite ( lettre de change

de paiement du- ( billet

Le tout est par le présent attesté sous la signature du dit
(te témoin) et sous mon seing et sceau.

(Protesté en double.)
(Signature du témoin,)

(Signature et sceau du J. P.)

C A P .

Cap. 64.



CAP. LXV.

Acte concernant les Sociétés.

SA Majesté, par et de l'avis'et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

AVIS PUBLIC DE LA FORMATION DE SOCIÉTÉS COMMER-

CIALES, &C.

Déclaration 1. Toutes personnes réunies en société, dans le Bas Ca-
era fariteui nada, pour les fins du commerce, de la manufacture ou de la

les:personnes mécanique, ou pour construire des chemins, écluses, ponts, ou
ré®niesen sci" autres travaux, ou pour coloniser, établir ou vendre des terres,klé polir cet- .
laines fins. transmettront au protonotaire de la cour supérieure dans

chaque district, et au régistrateur de chaque comté, où elles
font ou ont l'intention de faire des affaires, une déclaration par
écrit, signée par les divers membres de la société, étant tous
alors dans cette province; et s'il y a des membres absents à
cette époque, alors par les membres présents, tant en' leur
propre nom qu'au nom de leurs co-associés absents, en vertu
d'une autorisation spéciale à cet effet :

Ce que con- 2. Cette déclaration sera en la forme, ou selon la teneur de
tiendra la dé- la cédule annexée au présent acte, et contiendra les noms, sur-

noms, qualité et résidence de chaque associé, et les nom, titre
ou raison, sous lesquels ils conduisent ou entendent conduire
les affaires, et fera aussi mention du temps depuis lequel la so-
ciété existe, et déclarera que les personnes y dénommées sont
les seule membres de la société

Elle sera dépo- 3. La déclaration sera déposée dans les soixante jours après
Sdanes la formation de la société, et une semblable déclaration sera

déposée de la même manière chaque fois qu'il y a quelque
changement ou modification dans le personnel de la société,
ou dans le nom, titre ou raison sous lesquels la société entend
conduire ses affaires;

Amende impo- 4. Chaque membre d'une société qui ne se conforme pas
se aux mem- aux dispositions de cette section, sera passible d'une amendebres oui ne se
confoïnent pas de deux cents piastres, qui sera recouvrée devant toute cour
aux di po ayant juridiction en matières civiles jusquau montant de lalion de cetuidcioeusua
section. pénalité, par toute personne qui poursuivra, tant en son nom,

qu'au nom de«Sa Majesté; et moitié de la pénalité appartien-
dra à la couronne, pour les besoins de la province, et l'autre
moitié à la partie poursuivante, à moins que la poursuite ne
soit intentée, (ainsi qu'elle pourra l'être,) au nom de la cou-
ronne seulement, auquel cas toute la pénalité appartiendra à
Sa Majesté pour les besoins susdits. 12 V. c. 45, ss. 1, 2, et
19, 20 V. c. 52,s. 1.

Sociétés. Cap. 65.
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2. Le protonotaire et le régistrateur entreront la déclaration, La déclaration

mentionnée plus haut, dans un registre qu'ils tiendront à cet sera enregis-
effet, lequel sera en tout temps, durant les heures de bureau, nee.
ouvert à l'inspection publique, gratuitement, et le protono-
taire et le régistrateur auront chacun droit d'exiger de la per-
sonne qui leur délivrera telle déclaration, la somme de cin- Honoaire
quante centins pour l'enregistrer, si elle ne contient, pas plus
de deux cents mots, et la somme de cinq centins pourchaque
cent mots en sus. 12 V. c. 45, s. 2.

3. Toute personne qui a signé la déclaration ne pourra en Contenu de la
contester le contenu à l'encontre d'aucune partie quelconque ;ineret iéga
et toute personne qui l'a signée, et qui est réellement un des
membres de la société y mentionnée, lorsque la déclaration a
été faite, ne pourra pas non plus faire telle contestation à l'en-
contre d'aucune partie qui n'est pas membre de la société; et
nul signataire ou associé ne sera considéré comme n'étant plus
associé, avant qu'une nouvelle déclaration, constatant ce chan-
gement dans la société n'ait été faite et déposée en la manière
ci-dessus prescrite, par lui on par ses associés, ou par l'un
d'eux :

2. eIien de contenu au présent acte n'aura l'effet de libérer Les associés
d'aucune responsabilité lassocié qui n'a pas été mentionné q"es" pas

dans la déclaration ; et telle personne pourra, nonobstant telle dans la décla-
omission, être poursuivie, conjointement avec les associés men- ratin ne sont

tionnés dans la déclaration, ou ceux-ci pourront être poursui- Fa responsabi-
vis seuls; et si jugement est rendu contre eux, tous les autres lité.
associés pourront être poursuivis conjointement ou séparément,
par action fondée sur la cause primitive sur laquelle jugement
a été rendu;

3. Et rien de contenu au présent acte n'aura l'efft d'invali- Droits desasso-
der les droits des associés les uns contre les autres, excepté ',,lrs uns
(lue le signataire d'aucune déclaration comme susdit ne pourra autres.
la contester. 12 V. c. 45, c. 3.

4. Si des individus, dans le Bas Canada, ont été ou sont as- Comment des
sociés pour aucune des fins mentionnées dans la première sec. on pr~-
tion, et qu'il n'ait pas été déposé de déclaration, tel que requis tées conire des

ép -indiidusasso-ci-dessus, relativement à la dite société, alors toute action qui c o-
pourrait être intentée contre tous les membres de la société, présent acte.
pourra aussi l'être contre un ou plusieurs d'eux, comme fai-
sant ou ayant fait le commerce, conjointement avec d'autres,
(sans nommer les autres dans le writ ou la déclaration), sous
les nom et raison de leur société; et si jugement est rendu
contre lui ou contre eux, tous autres associés pourront être
poursuivis, conjointement ou séparément, sur la cause primi-
tive d'action sur laqelle jugement a été rendu :

2. Mais si une action est fondée sur une obligation, ou un si 'acion est
instrument par écrit, dans lequel sont nommés tous les fondéesurune

membres obligation, etc.
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membres obligés, ou aucun d'eux, alors tous les associés y dé.
nommés seront rendus partis dans Paction;

Signification 3. La signification de toute assignation ou pièce de procé-
de e'ation dure pour réclamation ou demande contre une société exis-
du jugement. tante, au bureau ou lieu d'affaire de telle société existante et

faisant commerce en cette province, aura le même effet qu'une
signification faite aux membres de la dite société en personne;
et tout jugement rendu contre un membre de telle société exis-
tante pour dette ou obligation de société, sera mis à exécution
contre les actions, biens et effets de la société, de la même ma-
nière, et avec le même effet (lue si tel jugement eût été rendu
contre telle société. 12 V. c. 45, s. 4.

Signification de 5. Le mot " société " employé dans les sections précé-
certaines ex- dentes du présent acte, signifie toute société, compagnie, ou

association non incorporée formée pour des fins commerciales,
ou pour aucune des fins mentionnées dans la première section;
le mot " commerce " s'applique à toutes les fins en dernier
lieu mentionnées, et le not " action " comprend toute procé-
dure judiciaire à laquelia toute société est partie. 12 V. c.
45, S. 5, et 19, 20 V. c. 52, ;. 2.

DISTRIBUTION DES BIENS DES SOCIÉTgS ET DES ASSOCIÉS.

Comment se- 6. La loi à suivre pour la distribution du fonds social ou
ront répartis lce n 'n priuir
ibnds socie des biens d'une société, et des biens particuliers de chacun
d'une société, des associés, saisis, ou autrement produits en cour pour être

Sle e de distribués, sera comme suit, savoir :-Les produits nets des
chaeun des biens de la société seront d'abord employés à payer les créan-
duis pco ciers de la société et les produits des biens particuliers de
pour être dis- chacun des associés seront en premier lieu employés à payer

ses créanciers particuliers , et s'il reste quelque chose des
biens particuliers d'un associé, après le paiement de ses dettes,
cet excédant sera ajouté, s'il est nécessaire, aux produits des
biens de la société, pour payer les créanciers de la société; et
s'il reste quelque chose des biens de la société, après le paie-
ment des dettes de la société, cet excédant sera distribué entre
les biens particuliers des associés respectifs, d'après leurs
droits et intérêts; et la somme ainsi ajoutée aux biens particu-
liers d'un associé, sera employée au paiement de ses dettes
particulières, s'il est nécessaire. 22 V. (1859) c. 4, s. 1.

Les jugements 7. La section immédiatement précédente n'invalidera au-
de dis aribution ugement de distribution rendu avant le 26e jour de marsrendus avant cun j
une certaine 1859. 22 V. (1859) c. 4, s. 2.
date, main-
tenus.
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É'3 IULE.
Province du Canada,

District de

Nous de dans
(épiciers) certifions par les présentes que nous (avons fait et) en-
tendons faire commerce, comme (épiciers) à en
société, sous les nom et raison de
(ou suivant le cas), ou Je, (ou nous,) soussigné, de

,certifie par les présentes que j'ai (ou nous avons)
fait et entend faire commerce comme . à

en société avec C. D. de E. F. de
et que la dite société existe depuis le

jour de mil
et que nous (ou moi ou nous, et les dits C. D. et E.) F. sommes
et avons été, depuis le dit jour, les seuls membres de la dite
société.

Témoin, nos (ou aucun de nos) seing, à ce
jour de mil huit cent

(ou selon le cas.)
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CAP. LXVI.

Acte concernant les Effets non réclamés entre les
mains de possesseurs de Quais et autres.

SA Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de Passemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

Usposseseur- 1. Les possesseurs de quai, garde-magasins, agents, proprié-
(° isc., taires ou compagnies de bateaux-à-vapeur, les officiers et ser-
es journaux viteurs de canal ou de chemin de fer, propriétaires de dili-
ucrpt des- gence, et autres personnes, en la possession desquelles se

efres non-ré- trouvent des effets ou articles non réclamés, publieront une
claseon eu fois chaque mois, dans au moins un papier-nouvelles imprimé

dans la cité de Québec, et dans un de ceux imprimés dans la
cité de Montréal, une liste et description, avec les marques,
numéros et adresses, s'il y en a, de tels effets et articles qui se
trouvent alors en leur possession, avec avis à toutes les per-
sonnes qui en réclameront quelques-uns, de se présenter sous
six mois à compter de la date de tel avis, pour prouver la
propriété (le leurs effets, en par elle payant tous les frais de
fret, de transport et autres, qu'ils pourront avoir causés, avec
une partie proportionnelle des frais d'annonce, et un quaiage
ou emmagasinage raisonnable, et avec en outre avis que, à
l'expiration des dits six mois, les ballots, paquets, et autres
articles qui n'auront pas alors été réclamés, seront ouverts,
examinés, et s'il ne s'y trouve rien pour faire connaître les
noms des propriétaires, consignataires, ou des personnes ayant
droit de les recevoir, qu'ils seront alors, à l'expiration de six
mois après, vendus par encan public, et que le produit de la
vente, déduction faite de tous frais, sera mis en dépôt entre les

Provio. mains du receveur-général de cette Province; mais les fruits
ou autres articles périssables seront iîmnédiatenent annonces,
et pourront être vendus sous une semaine de la date de l'an-
nonce. 2 Guil. 4, c. 32, s. I.

Devoir de la 2. Si, à l'ouverture de tels ballots ou paquets, l'on vient à
personne en c tre les noms des propriétaires, consignataires, ou autres
pSssion de connairlenosdsporéarscosgaieouuts

ballois, leur personnes, ayant droit de les recevoir, la personne en posses-
ouvertur. sion de tels ballots ou paquets, transmettra par la poste, ou

autrement, un avis par écrit à tels propriétaires, consignataires,
ou autres personnes, ayant droit de les recevoir, avec une inti-
mation, au même effet que les annonces ci-dessus prescrites,
de se présenter pour les réclamer sous six mois, et qu'à dé-
faut par eux de ce faire, ils seront vendus publiquement à l'en-
can, en la manière prescrite dans la première section. ibid,
s. 2.

Douze mois 3. Immédiatement après l'expiration de douze mois, à
aprs la pu compter du temps où on a donné avis de tels articles non ré-
cation, lesc més de a ma or cidou s e te aresnn ie
rets non récla- clamés de la manière ci-dessous prescrite, la personne qui en

a
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a la garde fera vendre tels articles ou telles parties qui n'ont mes sent
pas encore été réclamés, par encan public, et fera remettre im- vendus.
médiatement le produit de telle vente (après en avoir déduit les
frais et dépenses) au receveur général de la Province, et dépo-
sera entre ses mains un compte séparé des ventes de chaque
ballot, podt rester dans son bureau, sujet par la suite à toutes
réclamations bien fondées à l'égard d'aucune partie du dit
produit. ibid, s. 3.

4. Si une personne, ayant la garde de tels articles non ré- Peine quen-
clamés, néglige de se conformer aux dispositions qui pré- coura lapel-
cèdent, elle encourra une pénalité n'excédant pas un quart de sonne qui°nn
la valeur estimée des effets détenus, dont moitié appartiendra à former aux di-
Sa Majesté, et l'autre moitié au dénonciateur; et telle pénalité ?°e°o.t'' P
pourra être poursuivie et recouvrée devant un juge de paix du
district, sur le serinent d'un ou de plusieurs témoins dignes de
foi, autres que le dénonciateur; et, à défaut de paiement im-
médiat, elle sera prélevée, avec les frais, par saisie et vente des
meubles et effets du contrevenant, sous un mandat signé par
un juge de paix. ibid, s. 4.

5. Toute personne dont les effets ou la pi'H té auront été La prsonne
vendus, et le produit d'iceux payé au reccveur général en la dt° effets

*ont éte vendus,
manière ci-dessus prescrite, recevra le montant de tel produit en recevra le
(les mains du receveur général, sur un rarrant qu'accordera le montant.
Gouverneur, après preuve suflisante que la personne qui le ré-
clame y a légalement droit. ibid, s. 5.

6. S'il s'élève quelque diflérend entre la personne qui ré- Comment se-

clame tels articles et la personne qui en a la garde, soit à lé- "," régéseb' - Sot à 'e-ditrèrends, à ce
gard de la légalité de sa réclamation, soit à l'égard du mon- su.iet.
tant des frais demandés pour emmagasinage et quaiage, l'af-
faire sera décidée d'une manière sommaire devant un juge de
paix, dans les quatre jours qui suivront la réquisition qui lui
en aura été faite par l'une ou l'autre des parties; et les frais de
telle ptocédure, qui n'excèderont en aucun cas, en totalité, la
somme de deux piastres, seront payés par la partie contre la-
quelle la décision est rendue, et, à défaut de paiement, ils se-
ront prélevés par saisie et vente des meubles et effets de telle
partie, sous l'autorité d'un mandat revêtu de la signature d'un
juge de paix. ibid, s. 6.

C AP .
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CAP. LXVII.

Acte concernant la limitation des actions dans les af-
faires commerciales, et le statut des fraudes.

A °ajesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit

Certaines ac- 1. Nulle demande à fin de compte, ou infactun (upon the
p n case), ni aucune action fondée sur un acte consenti pour prêt,
si elles ne sont ni aucune action fondée sur un contrat sans un acte ou écrit

as inientf"e scellé (without specially), ne sera maintenue en matière de
ans. commerce, à moins que telle action ne soit intentée dans les

six annés qui suivent la cause de telle action. 10, Il V.
c. 1 Ils. 1.

Promesse ver- 2, Nulle reconnaissance ou promesse verbale seulement ne
he ne "era pas sr osd,ê om n ova

considére sera considérée comme une preuve suflisante d'un nouveau
comme ireuve contrat ou d'un contrat continué, po>ur soustraire aucun cas à
S "ntedun 'opération de la section précédente, on pour priver une partie
trat pour sous- du bénéfice qu'elle confère, à moins que telle reconnaissance

a lI. ou promesse ne soit faite ou ne soit contenue dans 'quelque
t lon da see- écrit qui devra être signé par la partie obligée, et, lorsqu'il y a
tion prece- deu ,oolué t xctuso
dene. deux co-obligés, ou exécuteurs ou administrateurs d'aucun
Co-obligês. obligé, ou plus, nul tel co-obligé, exécuteur ou administrateur,

ne sera privé du bénéfice de la dite section, de manière à se
trouver lié à raison seulement d'une reconnaissance écrite, ou
promesse faite et signée par aucun autre ou autres d'entre
eux :

Efliets du paie- 2. Mais rien de contenu dans la présente section ne chan-
muent. gera, ni détruira, ni ne diminuera l'effet d'aucun paiement de

capital ou d'intérêt fait par qui que ce soit;

Dans le eas de 3. Et dans les actions intentées contre deux co-obligés, ou
°dea"ie r exécuteurs ou administrateurs, ou plus, s'il appert lors de l'in-

pourra recou- struction, ou autrement, que le demandeur, quoique non rece-
r®'un bienuvable par le présent acte, dans sa demande contre l'un ou plu-

débouté quant sieurs des dits co-obligés, ou exécuteurs, ou administrateurs, a,aux ares. néanmoins, le droit de recouvrer d'un autre ou des autres dé-
fendeurs, en vertu d'une nouvelle reconnaissance ou promesse,
ou autrement, jugement pourra être rendu, avec dépens, en fa-
veur du demandeur, quant au défendeur ou aux défendeurs,
contre lesquels il obtient jugement, et en faveur de l'autre dé-
fendeur ou des autres défendeurs contre le demandeur. 10, il
V. c. 11 s. 2.

Si le délendeur 3. Si le défendeur, dans une action sur simple contrat con-
plaidequed'au- cernant des matières de commerce, plaide par exception
dresrnt tre (abatemtent), qu'une autre personne ou d'autres personnes au-

,mises un cause raient dû être mises en cause conjointement avec lui; et si la
contestation
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Coste8tation est liée onr telle exeeptioe, et s'il appe7t, lmzs 4e conjointement
Pinstructioi, ou autremnt, que P'aetion ile peut àtrç mainte- avec lui.
nue en vertu du présent acte contre l'autre personne ou les
autres personges mentionnées dans la dite exception, ou contre
aucune d'elles, la coittestation liée sur la dite exception sera
jugée à l'encontre de celui qui l'aura faite. 10, 11 V. c. 11.
s.3S.

4. Nul endossement ou mémoire (memorandum) d'un paie- Effet de l'en-
ment, écrit ou fait sur un billet, lettre de change ou autre écrit, dmet de
par ou de la part de celui à qui le paiement est fait, ne sera un billet,etc.
considéré comme une preuve suflisante du paiement, pour
soustraire le cas à l'opération du présent acte. 10, 11 V. c. 11,
s. 4.

a. Le présent acte s'appliquera à toute dette d'une nature le présent
commerciale, offerte sous forme de compensation de la part s'applique aux
d'un défendeur, soit par exception, avis ou autrement. 10, 11 eto°fede
V. c. 11, s. 5. compensation.

6. Nulle action d'une nature commerciale, tendant à obli- La promesse
ger une personne, à raison de la promesse qu'elle aurait pu a r'-
faire après avoir atteint l'âge de majorité, de payer une dette jeure de payer
qu'elle aurait contractée dans sa minorité, ou en considération une dette con-

tractée dans sa
de la ratification, après l'âge de majorité, d'une promesse on minorité devra
contrat d'une nature commerciale qu'elle aurait pu faire pen- être par écrit
dant sa minorité, ne sera maintenue, à moins que telle pro- mit d'action.
messe ou ratification ne soit consignée dans un écrit signé par
la partie à laquelle on impute le fait. 10, 11 V. c. 11, s. 6.

7. Nulle action d'une nature commerciale rie sera mainte- les actions
nue contre qui que ce soit, si cette action est fondée sur une ne urune
représentation, garantie, assurance ou recommandation quel- seront pas
conque, concernant le caractère, la conduite, le crédit, les maintenues à

moins que [a
moyens, le commerce, ou les transactions de toute autre per- garantie ne
sonne, dans le but et avec l'intention de faire obtenir à la dite soit Par écrit.

personne du crédit, de l'argent ou des effets, à moins que telle
recommandation ou garantie ne soit faite ou donnée par écrit
et signée par la partie à laquelle on impute le fait. 10, Il V.
c. 11, s. 7.

S. Les dispositions de l'acte passé en Angleterre, dans la Ledis .
vingt-neuvième année du règne du Roi Charles Deux, et inti- tions de l'acte
tulé : Acte pour prévenir les fraudes et les parjures, sont décla- c.3, 'app -
rées s'appliquer, et s'appliquent dans le Bas Canada, à tous quentauxcon-
les contrats relatifs à la vente d'effets de la valeur de quarante- tmtepo°" la
huit piastres trente-trois centins et un tiers (ou de dix livres de la valeur de
sterling,) et au-delà, quand bien même les effets seraient stipu- $48 331
lés livrables à une. époque future, ou quand bien même ils ne
seraient pas, au temps de la passation du contrat, réellement
confectionnés ou obtenus, ni propres ou prêts à être livrés, ou

35* quand

Ctip. 67.
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quand bien même il faudrait encore quelque acte pour les faire
ou compléter, ou pour les rendre susceptibles d'être livrés.
10, Il V. c. Il, s. 8.

TITRE
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zi É: TTRE 9.4 4
COMPAGNmEs À FONDS SOCIAL.

C A P. L X V I I I. -/ 1 - 4

Acte concernant les Compagnies d'Assurance Mu-
tuelle.

S A Majesté, par et de Pavis et du consentement du conseil
législatif et de Passemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit :

1. Dix francs-tenanciers dans aucun comté du Bas Canada, Asemblée pré-
pourront convoquer une assemblée des francs-tenanciers du liminaire.pour
comté (ou des comtés voisins, n'excédant pas le nombre de d'une compa-
cinq, s'ils le jugent nécessaire,) pour considérer s'il est expé- gnie.
dient d'établir dans tel comté ou tels comtés une compagnie
d'assurance contre le feu sur le principe de l'assurance mu-
tuelle :

2. Telle assemblée sera convoquée par une annonce men- Annonce de
tionnant le temps, le lieu et l'objet, affichée et lue publiquement 1assemblée.
à la porte de l'église de chaque paroisse, seigneurie ou township
dans l'étendue du comté, ou des comtés, un dimanche ou jour
de fête, après le service divin du matin, et insérée pendant trois
semaines, immédiatement avant l'assemblée, dans quelque
papier-nouvelles publié dans le district dans lequel l'assemblée
doit avoir lieu, s'il s'y en publie un. 4 Guil. 4, c. 33, s. 1, et
6 Guil. 4, c. 33, s. 3.

2. Si à ielle assemblée il n'y a pas moins de quarante francs- Nombre de
tenanciers présent, et que la majorité d'entre eux décide qu'il francs-tenan-

cesqi de-
est expédient d'établir une telle compagnie, ils pourront élire vront être pré-
trois personnes d'entre les francs-tenanciers du comté ou des sents.
comtés, pour ouvrir et tenir un livre dans lequel tous les francs-
tenanciers du comté ou des comtés pourront signer leurs noms,
et entrer les sommes pour lesquelles ils s'obligent à effectuer
des assurances avec la compagnie. 4 Guil. 4, c. 33, s. 2.

3. Lorsque le nombre des personnes dûment qualifiées, qui compagnie
ont signé leurs noms dans le dit livre de souscription, est de c°",
soixante ou plus, et que les sommes pour lesquelles elles se sont
obligées à effectuer des assurances se montent à soixante mille
piastres, ou plus, telles personnes et toutes autres qui pourront
par la suite devenir membres de la compagnie, en y effectuant
des assurances en la manière ci-dessous prescrite, seront con-
stituées corps politique et incorporé sous le nom de Compagnie
d'assurance mutuelle contre le feu, .et son titre légal sera du °e

comté
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comté (ou des comtés,) nommément pour lequel la compagnie a
été établie; et sous ce nom elles pourront assurer mutuellement
leurs maisons, magasins, boutiques et autres bâtiments, meubles
de ménage et marchandises, contre les pertes ou dommages
causés par le feu, soit qu'ils arrivent par accident, par la foudre
ou par toute autre cause, excepté que ce soit par le fait volon-
taire de la personne assurée, ou par l'invasion d'un ennemi,
ou par insurrection :

La compagnie 2. Et sous ce nom la compagnie pourra ester en jugement,
u"ra e- soit en demandant soit en defendant, dans toute cour de juri-

posséder des diction compétente, acquérir et posséder des biens-meubles, et
biens, etc.. et drdsb avlu
faire des règle- posséder des biens-immeubles, jusqu'à la valeur annuelle de
ments. deux mille piastres, et pas davantage ; et pourra les vendre et

transférer à son gré; et pourra faire et exécuter tels règlements,
non contraires aux dispositions de cet acte ni aux lois de cette
province, qu'elle jugera expédient ; et pourra faire et exécuter
tous les actes et choses nécessaires pour mettre le présent acte
à effet. 4 Guil. 4, c. 33, s. 3, et 6 Guil. 4, c. 3, s. 2.

Uneseule com- 4. Dans le cas où une telle compagnie est établie dans un
pagnie sera comté, ou dans deux ou dans un plus grand nombre de comtés,établie dans un 1 npu rn obed ots
comté. il ne sera pas établi d'autre compagnie dans ces comtés ni

dans aucun d*eux, (si ce n'est dans le cas prévu par la section
suivante) et la compagnie établie la première aura seule (sujet
à l'exception ci-dessus) le droit -d'assurer les biens situés dans
tel comté ou comtés:

Mais Passu- 2. Mais rien de contenu au présent n'empêchera que ces
rane pra biens soient assurés par aucune personne ou compagnie parnéanmoins,
étre effectuée lesquelles ils auraient pu être assurés sans le présent acte ; ni
par une autre n'empêchera aucune compagnie, après qu'elle aura été léga-compagnie. lement incorporée, sous l'autorité du présent acte, d'assurer des

propriétés mobilières ou immobilières situées dans le comté, ou
les comtés, pour lesquels elle est établie, quoique le proprié-
taire de ces propriétés ne soit pas un franc-tenancier dans le
comté, ou les- comtés, ni n'empêchera telle personne de devenir
membre de la compagnie; 4 Guil. 4, c. 33, s. 4, et 14, 15 V.
c.21, s.8.

Les proprié- 3. Et toute telle compagnie pourra admettre, comme membre,
aires des au- le propriétaire de tout bien situé dans tout comté autre que le

1- urront être comté ou les comtés dans lesquels elle est établie, et assurer
emares Pla les propriétés de telle personne, située comme susdit ; et chaque

personne ainsi admise comme membre de telle compagnie
aura les mêmes droits, et sera sujette aux mêmes obligations
que les autres membres de la compagnie. 14, 15 V. c. 21, s.A.

Les cités et les 5. Chaque fois que dans aucun comté du Bas Canada, il se
villes, on cer- trouve quelque ville ou cité ayant une population de plus detains. cas, pour-
ront établirune cinq mille âmes, d'après le -dernier recensement, les franes-
compagnie. tenanciers de ce comté, résidant hors les limites de tèlle ville

ou
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ou cité, pourront établir une compagnie d'assurance mutuelle
contre le feu pour assurer les propriétés dans le comté, mais
non dans telle ville ou cité, bien qu'il ait déjà été établie une
autre compagnie dans le dit comté, et les dispositions du pré-
sent acte s'appliqueront à toute compagnie établie sous la
présente section : Ibid, s. 1.

2. Mais rien dans cette section n'interdira aux habitants des Mais les droits
cantons ruraux de tel comté, ni à aucun d'eux, la faculté de del compa-
faire assurer, s'ils le préfèrent, les propriétés qu'ils y possédent resterouties
par toute compagnie d'assurance mutuelle contre le feu légale- Memes.
ment établie pour tout' le comté, y compris les villes et cités, ni
affectera ou n'invalidera les droits de toute telle compagnie
mentionnée en dernier lieu. Ibid, s. 2.

6. Quiconque en aucun temps deviendra intéressé dans une Pendant
compagnie incorporée sous le présent acte, en y effectuant des bien de temps

b les assurésassurances, en sera membre pendant le temps mentionné dans 8iront mem-
sa police, et pas plus longtemps, et sera, pendant tel temps, bres.
soumis aux dispositions du présent acte. 4 Guil. 4, c. 33, s. 5. did

7. Dix membres de la compagnie pourront convoquer la Première as-
première assemblée, par avis'donné de la manière prescrite à sembléepour
Pégard de l'assemblée préliminaire ; et à telle assemblée, la dreetrs.
dite corporation pourra élire, à la majorité des voix des
membres présents, un bureau de directeurs, composé de pas
plus de neuf ni de moins de cinq membres de la corporation :

2. Une pareille assemblée aura lieu le premier lundi d'oc- Assemblée
tobre de chaque année, et, à chaque telle assemblée, un bu- annuelle.
reau des directeurs sera élu de la manière suivante ;

3. On commencera d'abord par retrancher du bureau des ce qui y sera
anciens directeurs un nombre égal à la majorité des membres fait.
du dit bureau ; ceux qui resteront, après cette opération, se-
ront membres du bureau pour lannée suivante, et ensuite on
procédera à compléter le nombre requis pour la formation du
dit bureau ; mais un nombre indéfini des membres de tel an-
cien bureau pourront être élus membres- du nouveau; 6 Guil.
4, c. 33, s. 4.

4. Toute vacance qui surviendra dans le bureau, dans Pin- Vacance dans
tervalle qui s'écoulera entre deux assemblées, sera remplie par le bureau.
une personne· élue à cette fin par une majorité des autres
membres du bureau, qui ne pourra légalement agir comme
telle avant d'avoir rempli cette vacance. 4 Gui]. 4, c. 33, s.
6,--et 6 Guil. -4, c. 33, s. 4.

8. Dix membres de la compagnie pourront la convoquer. en Assemblée gé-
assemblée générale, en en donnant au moins quinze joursd'avis: nérale.

2. Il ne sera pas nécessaire, que les avis d'aucune assemblée Quel avis d'as-
de la compagnie, autre. que, la première .assemblée, soient pu- semblée sufira.
bliés à la- porte des églises, mais il suffira que tel-avis, portant
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la signature du secrétaire de la compagnie et indiquant le temps
et lieu auxquels se tiendra l'assemblée, soit inséré pendant
deux semaines consécutives, avant l'assemblée, dans un pa-
pier-nouvelles en langue anglaise, et dans un papier-nouvelles
en langue française, publiés au lieu d'affaires ou à l'endroit le
plus rapproché du lieu d'affaires de la compagnie. 4 Guil. 4,
c. 33, s. 6, et 19, 20 V. c. 58, s. 6.

Devoirs des 9. Le bureau des direc~teurs aura la surveillance des af-directeurs. faires de la compagnie et l'administration de ses deniers et de
ses biens, et de tout ce qui y a rapport, à quoi il n'aura pas été

Nommeront pourvu. par la compagnie ; et pourra de temps à autre élire un
es ociers, de ses membres comme président ; et pourra nommer un secré-

taire et trésorier, et tels autres officiers, agents et assistants
qu'il jugera ni-cessaires, et prescrire leurs devoirs, fixer leurs
salaires, prendre d'eux des cautions pour répondre de l'exécu-
tion fidèle de leurs devoirs, et les destituer à son gré :

Taux des pri- 2. Le dit bureau pourra régler les taux des primes d'assurance,
mes d'assu- la somme qu'on pourra assurer sur des bâtisses ou autres pro-

priétés, et la somme qui sera déposée lors de la ssnrance, et
ordonnera et dirigera la confection et émission de toutes les
polices 'assurance, l'achat des livres, de la papeterie et autres
choses nécessaires pour le bureau de la compagnie, et pour la
transaction le ses affaires ; et pourra. ordonner au trésorier de
payer le montant (le toute perte que sçuf're la compagnie, et
les dépenses encourues dans la transaction (e ses affaires ;

Assemblées 3. Le dit bureau pourra tenir des assemblées spéciales aussi
spéciales des souvent qu'il le jugera nécessaire, et tiendra des minutes dedirecteurs. ses délibérations ; et tout directeur qui diflèrera avec la ma-

jorité du bureau pourra entrer son dissentiment dans les livres
de la compagnie, avec les motifs de tel dissentiment, et ces
livres seront ouverts en tous temps à l'examen des membres de
la compagnie. 4 Guil. 4, c. 33, s. 7.

Démarche i 10. Chaque membre d'aucune telle compagnie avant de
faire pour ob- -Cauenmp etenir une po- recevoir sa police, déposera son billet, (plus bas appelé billet
lice, de dépôt), payable à demande à l'ordre de la compagnie seule-

ment, endossé à la satisfaction des directeurs de la compa-
gnie, et pour une somme d'argent proportionnée à la classifi-
cation des risques, qui sera établie par les directeurs, qui
pourront exiger de tel membre, avant qu'il ne reçoive sa po-
lice, qu'une partie du billet en question soit payée sur le
champ, jusqu'à concurrence du montant que les directeurs au-
ront fixé d'après leurs règl ements, pour former un fonds pour
faire face aux dépenses imprévues de la compagnie, et le res-
tant de la somme, portée au dit billet, sera payable en tout ou
en partie, en aucun temps où les directeurs le croiront néces-
saire, pour liquider les pertes ou les dépenses de la compa-
gnie : 4 Guil. 4, c 33, s. 8.-6 Guil. 4, c. 33, s. 5, et 14, 15
V. c. 21, s. 4.
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2. Les directeurs de la compagnie pourront, par règlement, Le montant du

déclarer chaque année d'avance le montant du dividende sur dvie®de seadé-aipar les
les billets de prime, qui devra être payé pour faire face aux directeurs.
dépenses et pertes annuelles probables de la compagnie, tel di-
vidende devant être réglé et déterminé par les directeurs, d'a-
près une estimation des pertes et dé penses probables de l'année,
et publiée en la manière qui sera prescrite par les règlements;

S. La balance des billets de dépôt, restant au crédit de Balance des
tout membre à l'éxpiration de sa police, lui sera remise. 14, Biletsdedépôt.
15 V. c. 21, s. 4.

11. Lorsqu'une personne, demandant à effectuer une assu- Lorsque lPas-

rance, ne peut écrire, la demande, billet de prime ou tout éi.e sait pas
autre document qu'il lui faudra signer, pourra être signé de sa
marque en présence de deux témoins qui l'attesteront, après
que la demande, le billet, ou autre document aura été lu à la
partie faisant ainsi sa marque. 19, 20 V. c. 58, s. 4.

12. Chaque membre de toute telle compagnie paiera sa Quote-part des
quote-part de toutes les pertes et dépenses encourues par la com- pera'
pagnie ; et tous les immeubles appartenant aux personnes as- chaque mem-

surées au temps de la date de la police, ou pendant son exis- bre.
tence, seront hypothéqués envers la compagnie, à compter de
la date de la police, pour le montant du billet de dépôt donné
aux directeurs par la partie assurée ; et il ne sera pas néces-
saire que le billet de dépôt ou la police soit enregistré dans
un bureau d'enregistrement pour garantir la validité de telle
hypothèque. 4 Guil. 4, c. 33, s. 9, et 6 Guil. 4, c. 33, s. 7.

13. Lorsqu'une propriété assurée par une compagnie est Ce qui aua

détruite ou endommagée par le feu, le propriétaire en fera don- propité assu-
ner avis par écrit, dans les vingt jours après tel feu, au bureau réeC détruite

du secrétaire de la compagnie, et tel avis énoncera la somme parle feu.
que réclame le propriétaire, comme' étant le montant de la
perte qu'il aura éprouvée par suite de tel feu, et contiendra
aussi le nom de quelque franc-tenancierdu comté dans lequel tel
feu a eu lieu, lequel sera expert nommé par la partie récla-
mante dans le cas où le montant à être payé par la compagnie
à telle partie réclamante serait évalué par des experts, d'après
la manière ordonnée par cet acte. 4 Guil. 4, c. 33, s. 10.

14. Les directeurs de telle compagnie, cinq jours après Danslecasde
avoir reçu l'avis, y feront réponse par écrit, et feront porter ifleren& quand

cette réponse au domicile de la partie réclamante, ou la partie payer pour
réclamante personnellement, déclarant si les directeurs con- onmages.

sentent ou non à payer la somme demandée dans l'avis donné
par la partie réclamante, et s'ils n'y consentent pas, telle ré-
ponse mentionnera la somme qu'ils sont prêts à payer à la par-
tie réclamante pour le montant de. telle perte, et elle con-
tiendra aussi le nom d'un franc-tenancier du comté dans

lequel
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lequel tel feu a eu lieu, lequel sera l'expert nommé par la com-
pagnie dans le cas où le montant que doit payer:la compagnie
à telle partie reclamante serait évalué par des experts comme
susdit. 4 Guil. 4, c. 33, s. 11.

Nomination 15. Si la partie réclamante ne consent pas à accepter la
d'experts. somme offerte par les directeurs dans leur réponse, alors:les

deux experts, ainsi nommés, nommeront un troisième expert
pour agir conjointement avec eux; et les trois experts donne-
ront avis aux directeurs et à la partie réclamante du temps et
du lieu auxquels ils se proposent de procéder à évaluer:la
somme à être payée, et requerront, par tel avis, les directeurs
et la partie réclamante de produire, alors et là, tels documents
et preuve testimoniale qu'ils désireront respectivement sou-
mettre à l'examen des experts. 4 Guil. 4, c. 33, s. 12.

Les experts 16. Les experts ne commenceront à faire une telle évalua-
seront asser- tion qu'après avoir affirmé sous serment devant un juge de paixmentés. (et tout juge- de paix pourra et devra administrer les serments

nécessaires) qu'ils rempliront fidèlement et avec impartialité
leurs devoirs comme experts. 4 Guil. 4, c. 33, s. 13.

Pouvoirs et 17. Les experts, ainsi assermentés, pourront aux temps et lieu
epoisdes ainsi fixés, procéder à examiner les témoignages par écrit et les

témoins qui seront là et alors produits, et ils pourront s'ils le
jugent nécessaire, ou si l'une ou l'autre des parties le requiert,
intéroger la partie réclamante ou 1es directeurs, ou aucun
d'eux, sur faits et articles, dûment signifiés aux experts, et dont
copie sera signifiée à la partie qui doit être examinée, mais ils
ne pourront pas ainsi interroger aucune personne qui n'a pas
fait serment au préalable levant les experts, (qui peuvent ad-
ministrer les serments nécessaires)-de déclarer la vérité,ztoute
la véiité, et rien autre chose que la vérité, .dans les réponses
qu'elle fera aux questions qui lui seront proposées par les ex-

Faux serment perts ; et si quelque personne déclare volontairement dans au-
-un parjure. cune de ses réponses. ce qui n'est pas vrai, sachant que. cela

n'est pas vrai, elle sera coupable de parjure volontaire et cor-
rompu, et si elle en est convaincue, elle encourra les peines et
pénalités qui sont attachées à cette offense. 4 Guil. 4, c. 33,
s. 14.

La sentence 1 S. La sentence que rendront les experts ou deux d'entre
sera redigee eux (dans le cas où leurs opinions seraient partagées) sera:ré-

digée par écrit et signée par les experts qui l'auront rendue,
lesquels en feront délivrer des copies signées par eux, au. do-
micile de la partie réclamante, et au. bureau du secrétaire de
la compagnie. 4 Guil. 4, c. 33, s. 15.

Si la sentence 19. Si, dans le délai qui est fixé plus haut, les directeursne
des taitc- font aucune réponse à l'avis donné par la partie réelamante, ou

ceptée, la par- si, dans leur réponse, ils n'offrent pas de payer -une somme
quelconque

Cap...8.
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quelconque à la partie réclamante, ou si l'offre n'est pas accep- tie réclamante
tée par la partie réclamante, ou si la réponse ne contient pas le aura droit-dac-
nom d'une personne pour être expert, ou si les experts nommés coape.a
ne rendent pas de sentence dans trente jours à compter du temps
qu'il a dûment été donné avis aux directeurs par la partie
réclamante, ou si ni l'une ni l'autre des parties n'est satisfaite de
la sentence rendue par les experts, ou si les directeurs refusent
ou négligent de payer la somme adjugée par la sentence à la
partie réclamante, la partie réclamante aura droit d'action contre
la compagnie dans toute cour de juridiction compétente, et
chaque partie à telle action pourra demander et obtenir un pro-
cès par jurés; et si le verdict prononcé par les jurés est pour
une somme phrk considérable que celle offerte par les directeurs
dans leur réponse à l'avis de la partie réclamante, ou (dans le
cas où il y a eu une sentence d'experts) si le verdict est donné
pour une somme plus considérable que celle adjugée par la
sentence, ou s'il n'a pas été fait à. la partie réclamante une
offre légale de la somme ainsi adjugée par la sentence, avant
que l'action ait été intentée, le demandeur aura droit à tous les
frais de poursuite, autrement tous les frais de poursuite seront Frais.
accordés au défendeur. 4 Guil. 4, c. 33, s. 16.

20. Lorsque des pertes ou dommages qu'aucun membre Les directeurs
aura soufferts par le feu auront été constatés et que la compa- règlerontles
gnie sera prête à les payer, les directeurs pourront régler et ar- oimesapayer

rêter les sommes à payer par les divers membres, comme leurs £res, comme

quotes-parts respectives de ces pertes et en donneront avis pu- leurquote-part..
blic en la manière qui sera prescrite par les règlements de la
compagnie; et la somme que chaque membre aura à payer
sera toujours proportionnée au montant primitif de son billet ->u
de ses billets de dépôts, et sera payée au trésorier sous trente
jours après la publication de l'avis.; et si quelque membre né-
glige ou refuse, dans l'espace de trente jours après tel avis, de
payer la somme ainsi arrêtée par les directeurs, les directeurs
pourront poursuivre tel membre pour le recouvrement du mon-
tant de son billet de dépôt, et les dépens de l'action, et le mon-
tant recouvré restera entre les mains du trésorier -de la compa-
gnie, applicable au paiement de la quote-part de toutes les
pertes et dépenses que tel membre sera tenu de payer, et la
balance, s'il y en a, sera remise à tel membre à 'expiration
du terme de sa police. 4 Guil. 4, c. 33, s. 17.

21. Mais afin qu'il n'y ait pas plus d'une répartition par Les-direcur
année, et qu'elle soit payée à l'assemblée annuelle de la com- autoris&:é.
pagnie :-Les directeurs sont autorisés, dans le cas de pcrtes erssaube
ou dommages par le feu, ou pour couvrir des dépenses soin.
casuelles, à emprunter les sommes d'argent qui seront néces-
saires pour la circonstance ; et l'intérêt payable sur tel emprunt
sera porté dans la répartition annuelle, et les billets de dépôt
entre les mains du secrétaire on trésorier seront affectés en -fa-
veur du prêteur on des prêteurs au paiement du montant des
emprunts : -6 Guil. 4, c. 33, s. 6.
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Les pertes 2. Lorsque des pertes ou des dommages causés par le feu,
ro glées et éprouvés par un membre de la corporation, auront été consta-
ýiarar1. tes, et que la compagnie sera prête à les payer, les directeurs
forménent au les feront régler et payer, conformément au présent acte et aux
présent acte. règlements de la compagnie, et fera entrer dans les livres de la

compagnie le montant du dividende à payer par chaque
membre de la compagnie, sur le montant des billets de prime
que tel membre aura déposés ; et ce montant sera toujours
proportionné au montant primitif des billets de prime de ce
membre ;

Avis du mon- 3. Les directeurs feront publier un avis du montant total des
tant des divi- dividendes sur les billets de prime, à payer chaque année, en
dendes sur les
billetsde prie, la manière prescrite par les règlements de la compagnie, dans
à payer chaque un papier-nouvelles au moins du district dans lequel réside
an"ée. l'assuré, s'il se publie un papier-nouvelles dans le district ; et,

si non, il sera publié dans un papier-nouvelles de l'endroit le
plus voisin de la résidence de l'assuré ; 19, 20 V. c. 58, s. 5.

Après 30 jours 4. Trente jours après tel avis, les directeurs pourront pour-
'avs es pour- suivre le recouvrement, avec les frais, des billets de dépôt des

ront poursui- membres qui ont refusé ou négligé, dans le dit espace de
vre. temps, de payer au trésorier de la compagnie la somme que

les directeurs ont déclaré être la proportion à payer sur ces bil-
lets de dépôt. 6 Guil. 4, c. 33, s. 8.

Le membre qui 22. Tout membre de telle compagnie qui fera défaut de
fait défautde payer le dit dividende annuel, au temps fixé par les directeurs,payer n'aura
pas droit de n'aura pas le droit de rien recouvrer de la compagnie pour les
rien recouvrer. pertes par lui souffertes avant qu'il ait fait son paiement an-

nuel ; mais rien dans cette section n'empêchera les directeurs
de recouvrer du membre en défaut, le montant de son billet de
dépôt, ou tout dividende ou répartition déclarée, avec les frais,
tel que prescrit plus haut. 14, 15 V. c. 21, s. 5.

Le fonds ainsi 23. Toutes les sommes d'argent ainsi payées formeront un
formésera pla- fonds aux fins de liquider les pertes et dépenses ; et ce fondsce a ntérêts. sera placé par les directeurs à intérêt dans quelque banque in-

corporée en cette province, en la manière et ainsi qu'il sera
déterminé par les réglements établis par les directeurs à cet
égard. 14, 15 V. c. 21, s. 6.

Si le montant 24. Si le montant de tous les billets de dépôt est insuffisant
des billets de - payer la perte occasionnée à deux ouplusieurs victimes
dépô est nsuf- pour payer la pe
fisant Our ou plus d'un feu ou de deux feux ou d'un plus grand nombre
payerpesPertes. à la fois, elles recevront un dividende proportionné de tout le

montant des dits billets, selon les sommes pour lesquelles elles
ont été respectivement assurées, et une somme ultérieure qui
sera répartie sur tous les membres de la compagnie, et qui
n'excèdera pas deux piastres, par chaque quatre cents piastres
assurées, et qui sera moindre si une moindre somme suffit:
4 Guil. 4, c. 33, s. 18.

Cap. 68.
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2. Et les membres de la compagnie ne seront jamais requis Montant qui

par la suite de payer pour pertes et dommages occasionnées par m "te "-ige en sus du
un seul feu plus que la dite somme de deux piastres par chaque montant des
quatre cents piastres assurées dans la compagnie, en sus du Biletsde dé-

montant de leurs billets de dépôt, ni plus que ce montant pour po'
aucune telle perte ou dommages lorsque les billets auront été
payés et dépensés ; mais tout membre en payant le montant
entier de son billet de dépôt, et remettant sa police, avant la
survenance d'aucune perte ou dépense subséquente, pourra être
déchargé de toutes ses obligations envers la compagnie ; 6
Guil. 4, c. 33, s. 9.

S. Les réclamations des victimes auront priorité l'après la Priorité des
date des pertes respectives ; mais toutes les pertes occasionnées reclanation.

par le même feu n'auront aucune priorité les unes sur les
autres. 4 Guil. 4, c. 33, s. 18.

25. Toute telle compagnie pourra assurer par la même Durée de Pas-
police, et. à la fois, pour aucun terme n'excédant pas cinq surance.

années ; et toute. police d'assurance émise par la compagnie,
et signée par le président, et contresignée par le secrétaire, et Formule de la
dans la forme de la cédule A de cet acte, sera valide et obli- police.
gatoire pour la compagnie, dans tous les cas où la partie as-
surée a, au temps où le dommage arrive, le titre ou droit, dont il
aura donné la description en effectuant son assurance, au
terrain sur lequel est située la propriété endommagée par le
feu ; mais si la partie assurée a un moindre titre à telle propriété,
ou si celle-ci est grevée autrement que déclaré comme susdit,
la police sera nulle, et la description de tel droit, titre ou
charge sera écrite au dos de la police, et signée du président
et du secrétaire de la compagnie. 4 Guil. 4, c. 33, s. 19.

26. Il ne sera pas nécessaire pour la validité d'une police il ne sera pas
d'assurance émise par une'compagnie, en vertu du présent acte, ®are ue

que cette police soit faite en double, ou qu'elle soit signée par faite en double.
l'assuré ; et lorsque les directeurs de telle compagnie jugeront
expédient de ne point faire une police en double, les mots
"en double," dans la formule cédule A, annexée au présent
acte, pourront être omis. 19, 20 V. c. 58, s. 3.

27. Il ne sera rien alloué à un membre pour aucun dorure, It ne sera rien
peintures d'histoire ou de paysage, ni ouvrages de sculpture, alloué pour
livres de comptes, papiers, argent ou joyaux détruits ou en- .ures, .
dommagés par le feu. 4 Guil. 4, c. 33, s. 20.

28. Lorsqu'une propriété assurée est aliénée par vente ou sila propriétat
assurée etautrement, la police cessera d'être en force, et sera remise aux aliéée, la po-

directeurs pour être annulée; et en faisant telle remise, le lice sera nulle.
membre qui la fera, recevra le billet qu'il aura déposé lors de
l'émission de la police, en payant sa quote-part de toutes les
pertes et dépenses qui auront eu lieu avant telle remise : -
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Mais le conces- 2 Mais le concessionnaire ou acquéreur auquel aura été fait
rsionnairepourra le transport de la police, pourra se la faire confirmer pour son

sfaire con-
irmer la propre usage et avantage, en s'adressant aux directeurs, et de

police. leur consentement, sous trente jours après telle aliénation, en
donnant aux directeurs son billet payable à demande pour ce
qui reste dû de la somme pour laquelle sou auteur avait donné
son billet de dépôt, et telle ratification donnera à l'acquéreur le
droit de jouir de tous les avantages, droits et priviléges, et le
rendra sujet à toutes les obligations auxquels son auteur était
sujet. Ibid, s. 21.

Dans le cas de 29. Si le propriétaire d'une maison ou bâtisse y fait, après
aneuments avoir effectué une assurance avec la compagnie, quelque

maison, etc., changement de nature à l'exposer à un plus grand risque parassurée. le feu qu'au temps où la police a été faite, telle police sera
nulle, à moins que la partie assurée ne convienne de payer et

f ne paie aux directeurs une prime additionnelle et ne fasse un
dépôt additionnel après tel changement; mais nul changement
ni réparation à une bâtisse n'augmentant pas tel risque, n'in-
validera la police en aucune manière. Ibid, s. 22.

Pour effectuer 30. Si une assurance sur une maison ou bâtisse est effectuée
,une double avec aucune telle compagnie, et en même temps avec une autreassurance il

faudra le con- compagnie ou bureau d'assurance, ou avec quelqu'autre per-
senteanent des sonne, la police émise par la compagnie en premier lieu men-

tionnée sera nulle, à moins que les directeurs n'aient consenti à
cette double assurance, et que leur consentement à cet effet ne
soit exprimé au dos de la police, et signé par le président et
par le secrétaire; et, en général, toutes les lois du Bas Canada
concernant les assurances contre l'incendie, et non contraires à
cet acte, s'étendront à toutes les assurances faites par aucune
compagnie. Ibid, s. 23.

Application du 31. Les dipositions des sections qui précèdent seront cen-
présent acte. sées comprendre et concerner toutes proprietés, mobilières

aussi bien qu'immobilières, que les compagnies organitées
sous le présent acte, peuvent assurer, et elles seront interprétées
à cet effet par toutes cours et juges devant lesquels elles seront
mises en questions. 19, 20 V. c. 58, s. 1.

La partie inté- 32. L'intérêt qu'une personne peut avoir dans l'issue d'une
ressée dans une
poursuite poursuite à laquelle est partie une compagnie organisée sous le
sous le préseht, présent acte, à raison-de ce qu'elle est membre de telle com-ne sera pas pgin arnr n e dn
témoin incom- pagne, ne la rendra pas témoin incompétent dans telle pour-
pétent. suite pour ou contre telle compagnie; et cet intérêt ne sera pas

une cause suffisante pour récuser un juge devant lequel sera
entendue une cause dans laquelle une telle compagnie peut
être partie. Ibid, s. 2.



Cap. 68. Compagnies d'Assurance Mfutuelle. ,59

CITÉ D MONTREAL.

33. Les fraics-tenanciers. et, autres peisonnesi résidant dans Le présent
la cité de Montréal, pourront établir une ·compagnie d'as- s'applque î
surance mutuelle contre le feu, pour assurer les propriétés établie a nt-
situées dans les limites de la dite cité seulement, et non réal.

ailleurs, sous le nom de "la compagnie d'assurance mutuelle
contre le feu de la cité de Montréal," et toutes les dispositions
du présent acte, en autant qu'elles-ne sont pa: contraires au
présent acte, s'appliqueront à la dite compagnie: 22 V. (1859)
c. 59, s. 1.

2. Les directeurs de la dite compagnie pourront déclarer Les directeurs
durant l'année, et chaque fois qu'ils le jugeront nécessaire, le paurrontdé.
montant de la répartition qui devra être payé par les assures, tant de la répar-
pour faire face aux dépenses et aux pertes de la dite com- tition, quand ils

le jugeront a
pagnie ; ibid, s. 2. propos.

3. L'assemblée annuelle pour l'élection des directeurs de la Assemblée an-
dite compagnie, aura lieu le deuxième lundi d'octobre, de nuelle.

chaque année, ou le lendemain, si le deuxième lundi est un
jour de fête, et à l'heure qui sera fixée par les directeurs.
ibid, s. 3.

COMTÉ DE MONTRÉAL

34. Rien dans le présent acte ne modifiera les dispositions Leadispositions
spéciales établies par aucun acte concernant la compagnie spéciales con-
d'assurance mutuelle contre le feu du comté de Montréal. pagnie d'assu- -
voir 8 V. c. 84, s. 1 et 16 V. c. 59. rance mutuelle

de Montréal
ne sont pas
modifiées.-

CEDUL'E A.
"No.

",Cette police atteste, que A. B. de , dans le comté
"de , dans le Bas Canada, est devenu (ou étant)
" membre de La compagnie d'assurance mutuelle contre le feu,
" de (et ) a effectué avec la dite compagnie
" une assurance pour la somme de , sur les biens
" qui suivent (aésignation des biens, lieu où ils sont situés, 4-c.)
" pour le terme de années, à compter de la date de la
": présente; et que le dit A. B. a déposé entre les mains des
" directeurs de la dite compagnie son billet payable à leur ordre
"ou demande, pour la somme de , sur laquelle somme
"il a payé aux directeurs la somme de $ étant sur le
"pied de par cent sur la dite somme; et qu'à raison
"de ce que ci-dessus, le dit A. B. a acquis le droit de jouir de
"tous les avantages, et est devenu sujet à toutes les obligations

auxquelles ont droit et sont sujettes en vertu des lois de cette
"province, des personnes qui assurent à cette compagnie.

" En
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"En foi de quoi.le dit A. B. (Si l'assuré la signe) et le pré-
"sident de la dite compagnie, ont signé cette police (en double,
"si elle est ainsi exécutée,) et le secrétaire l'a contresignée, à

dans le comté de , dans le Bas Canada,
ce jour de mil

" A. B. C. D. Président.

"E. F. Secrétaire." 4 Guil. 4, c. 33, Cédule, telle qu'a-
menaée par des actes subséquents.

CAP.
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CAP. LXIX.

Acte concernant les Sociétés de Constructiou.

SA Majesté, par et de l'avis êt du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit :

1. Lorsque vingt ou un plus grand nombre de personnes, Déclaration
dans quelque partie que ce soit du Bas Canada, sont con- de or°eneo
venues de se constituer en une société de construction, et ont sociétédecons-
signé et exécuté, sous leurs seings et sceaux respectifs, une t"°t°o-
déclaration exprimant leur intention de se constituer en une
société de construction, comme susdit, et ont deposé la dite
déclaration entre les mains du protonotaire de la cour supé-
rieure du district, dans lequel telle société doit être établie et
avoir son principal bureau ou lieu d'affaires, (lequel, pour re-
cevoir le dit dépôt, aura droit à un honoraire de cinquante
centins,) telles personnes et telles autres qui pourront par la
suite devenir membres de telle société, et leurs héritiers, exé-
cuteurs, curaieurs, administrateurs, successeurs et avaInIs cause
respectifs, formeront un corps politique et ineoi poré, sous
les noms et raison comme société de conitruction énoncés dans
la dite déclaration:

2. Telle société seia formée aux fins de prélever par sous- Fins pour les-
criptions mensuelles ou autres souscriptions périodiques de la seiété erae
part des différenis membres de la dite société, en action qui brinée.
n'excéderont pas quatre cents piastres chaque, (et par souscrip-

lions ne devant pas excéder en 1out quane piasties par mois
pour chaque action,) un fonds ou capital destiné a procurer à
chaque membre les moÿens ~~dè'eev~ir a riTi-ême les fonds
de la société le montant ou la valeur de .son ou de ses
actions en iceux pour construire ou acheter une ou plusieurs
maisons, ou autres biens-fonds soit à titre de pleine propriété ou
à bail erphytéotique, telle avance étant garantie à la dite
societé par hypothèque ou autrement, jusqu'à ce que le mon-
tant on la valeur de son ou de ses actions soit entièrement
remboursé à la dite société, avec l'intérêi, et toutes les
arriendes ou autres obligations encourues à cet égard;

3. Les différents membres de telle société pourront s'assem- Les règlements
bler de temps à autre, et faire et établir les règles et règle- pourlagouver-
rents convenables à sa régie, que la majeure partie des étéseront ras
membres de la dite société ainsi assemblés jugeront à propos gEa les mem-
d'établir, pourvu que ces règles ne répugnent pas aux dispo-
sitions formelles du présent acte, et aux lois en vigueur dans
le Bas Canada; et pourront imposer et infliger des amendes,
pénalités et confiscations raisonnables aux membres de la so-
ciété qui c*otreviëndiéiôt aux dites règles, êt qui seroht res-
pectivement payées pour Pu sace et avantage de la dite société,
en la manière qu'elle l'ordoiinera; et pourront aussi àmender

36 et
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et modifier de temps à autre les dits règlements suivant que
l'occasion l'exigera, ou de les annuler ou abroger et en faire de
nouveaux;

Les membres 4. Mais nul membre ne recevra, à même les fonds de telle
derprofits aant société, aucun intérêt ou dividende, sous forme de revenu
que le montant annuel ou autre profit périodique sur aucune action dans la
ne soit ras société, avant que le montant ou la valeur de son action n'ait

été réalisé, excepté lorsque tel membre se retirera, suivant les
règlements de la société alors en force. 12 V. c. 57, s. 1.

La société 2. Chaque telle société pourra recevoir de tout membre
pourra rece- aucune somme de deniers sous forme de bonus, sur desvoir un bomius.

actions, pour l'avantage de la recevoir d'avance, avant qu'elle
ait été réalisée, ainsi que tout intérêt pour les actions ainsi
reçues ou pour aucune partie d*icelles, sans être pour cela
censée conirevenir par là à aucune loi concernant l'usure.
ibid, s. 2.

Nomination 3. Chaque telle société choisira et nommera, de temps à
dieceurau de autre, un nombre quelconque de ses membres, lequel sera

détermin- ainsi que leur qualification par les règlements de la
société, aux fins <le former un bureau de directeurs qui éliront
un président et un vice-président; et elle pourra déléguer aux
directeurs l'exécution de tous les pouvoirs conférés par le pré-
sent acte; et les dits directeurs ainsi élus continueront d'agir
en cette qualité pendant tout le temps fixé par les règlements
de telle société, les pouvoirs des dits directeurs étant préala-
blement définis dans les règlements; et dans tous les cas où
les directeurs sont nommés pour quelqu'objet particulier, les
pouvoirs qui leur sont délégués seront mis par écrit et inscrits
dans un livre par le secrétaire de la société;

La majorité 2. Il faudra que la majorité des directeurs présents à toute
devr apprlu- assemblée approuvent chacun de leurs actes, afin de les rendre
ver. valides, et ils agiront en toute chose qui- leur est délégué, pour

et au nom de la société ; -et tous les actes et ordres des dits
directeurs, en vertu des pouvoirs qui leur sont délégués, auront
la même force et le même effet que les actes et les ordres
de la société elle-même, à toute assemblée générale, auraient
eu sous le présent acte;

Livre des opé- 3. Les opérations des directeurs seront entrées dans unlivrerations. appartenant à la société, et seront de temps à autre et en tout
temps, sujettes à l'inspection, à l'approbation et désapprobation,
et au contrôle de la societé, en la manière et forme que la
société aura préserite par ses règlements généraux. ibid, s. 3.

La société dé- 4. Chaque telle société déclarera, dans un ou plusieurs de
elarera certai- ses dits règlements, chacune des fins et intentions dans les-nS particula- quelles la dite société est établie; et elle prescrira également,

par
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par ces règlements, les fins auxquelles seront affectés et em- rités dans ses
ployés les deniers de temps à autre souscrits, payés ou, donnés règlements.
à la dite société, ou pour son usage ou avantage, ou en prove-
nant, ou de toute autre manière, appartenant à la société ; et
elle spécifiera à quelles actions ou parties d'actions un membre
de telle société, ou toute autre personne, aura droit, et sous
quelles circonstances:

2. Mais l'emploi de ces deniers.ne devra, en quoi que ce Emploi des
soit, répugner aux intérêts et aux fins de telle société, ou à deniers, limité.

être déclarés comme susdit ; et tous ces règlements, tant qu'ils
continueront d'être en vigueur, seront suivis et mis à eflt, et
les deniers, sus-mentionnés, ne seront ni distraits, ni détour-
nés, ni par le trésorier, ni par les directeurs ou tout autre offi-
cier ou membre de la société auquel ils auraient été confiés,
sous la pénalité ou forfaiture que la société, par un règlement,
pourra imposer et infliger pour pareille offense. Ibid, s. 4.

5. Les règlements adoptés pour la régie de chaque telle so- Les règlements

ciété, seront inscrits dans un livre tenu à cette fin, qui restera da unlvre
ouvert en tout temps convenable pour l'inspection des membres qui restera
de telle société ; mais rien de contenu dans la présente section ert au pu-
n'empêchera de modifier ou amender ces règlements, en tout
ou en partie, ou de faire de nouveaux règlements pour la di-
rection de la société, en la manière qui sera de temps à autre
prescrite par les règlements de la société. ibid, s. 5.

6. Tous règlements, faits et établis de temps à autre, pour Ventrée des
la direction de telle société, et enregistrés comme susdit, seront règleent -
obligatoires pour les membres et les officiers de la société, et gatoires.
ses contributeurs et leurs représentants, qui seront tous censés
en avoir eu pleine connaissance par l'enregistrement susdit ;
et l'entrée de tels règlements sur le livre ou les livres de la
société, comme susdit, ou une vraie copie de cette entrée, col-
lationnée sur l'original, et prouvée une vraie copie, sera reçue
en preuve de tels règlements respectivement dans tous les cas.
ibid, s. 6.

7. Nul règlement, enregistré comme susdit, ne sera changé, comment les
rescindé ou abrogé, à moins que ce ne soit à une assemblée eglerent
générale des membres de la société, convoquée par avis pu- modifiés.
blic, écrit ou imprimé, signé par le secrétaire ou président de
la société, à la suite d'une réquisition à cet effet, faite par plus
de la moitié des membres de telle société; laquelle réquisition
indiquera les objets pour lesquels l'assemblée est convoquée,
et sera adressée au président et aux directeurs ; et, sur ce,
chaque membre sera notifié des modifications proposées par
la voie de la poste, dans un délai de quinze jours; mais les
trois quarts des membres présents devront concourir dans
telles modifications. ibid, s. 7.
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Le ieudes . Les règlements de chaque telle société spécifieront le liëÙ
assembléessera ou les lieux auxquels la société tiendra ses assemblées, etreé. contiendront les dispositions relativement aux pouvoirs et aux

devoirs des membres en général, et des offlciers qui seföïùt
nommés pour diriger les affaires de la société. ibid, s. 8.

Nomination 9. Les directeurs de chaque telle société, de temps à aute,
à une de leurs assemblées ordinaires, éliront et nommeront les
officiers de la société, et accorderont les salaires et émoluments
qu'ils croiront à propos, et paieront les dépenses nécessaires
encourues pour l'administration des affaires de la société; etils
éliront 'ces officiers pour l'espace de temps et pour les fins qui
seront établis et fixés par les règlements de la société, et ils
pourront également, de temps à autre, les démettre et en nom-
mer d'autres à la place de ceux qui donnent leur démission,
ou décèdent, ou sont destitués :

don®.er 2.- Chgaque tel officier, ou autre personne, nommée à une
tion. charge se rattachant à la recette, le maniement ou l'emploi de

toute soinie le deniers prélevés pour les fins de la société,
avant d'entrer en fonctions s'engagera, par un acte d'obliga-
tion, sous telle lorme et pour tel montant qu'il plaira aux di-
recteurs, avec deux cautions solvables, de remplir fidèlement
les devoirs de la dite charge de confiance, et de rendre un
compte exact, selon les règlements de la dite société, et de
leur prêter obéissance en toutes matières légitimes. ibid,
s. 9.

La soeiété 10. Chaque telle société pourra accepter et posséder des
pourra posse-
der de,; bien- biens-fonds engagés bond fide, ou hypothéqués en sa faveur, ou
fonds. à elle transportés, ou des garanties sur ces biens-fonds, soit pour

assurer le paiemTtent des actions souscrites par les membres, ou
pour garantir le paiement de tous prêts ou avances faits par
la société ou à elle dus ; et elle pourra poursuivre, en vertu des
dits engagements, transports, ou autres garanties, le recouvre-
ment de deniers ainsi garantis, soit en loi, soit en équité, ou

Placement de autrerient ; et telle société pourra placer, au nom du prési-
lexcédant des dent et du trésorier pour le temps d'alors, tout son excédant de

deniers, dans les fonds de toutes banques incorporées ou
autres effets de la province; et tous dividendes, intérêts et re-
venus en provenant, seront mis en ligne de compte, et em-
ployés à l'usage de la société, suivant ses règlements. ibid,
s. 10.

La société 11. Chaque telle société pourra, de temps à autre, prêtu et
erast.a avancer à un membie ou autre personne, des derirs àre

son fonds de sürplus, sur la garaiie et l'hypothèque de bieÙs-
fonds, et pour la. période que la société ou les directeurs
trouveront convenable, et recevoir sur ces placeménts -elle
somme de deniers, com"e bo s, en sù de l'infét dont il
pourra être convenu, sans être exposée pour éla -à ancrïe
confiscation ou amende, et varier ces placements à sa discré-
tion. 20 V. c. 54, s. 1.
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12. Lorsqu'une société a reçu d'un actionnaire une obliga- La société
tion ôu hypothèque. ou une cession ou un transport de biena- rr vendre

fonds à lui appartenant, en garantie du paiement d'une avance, sprtes
et donnant à la société l'autorisation de vendre ces biens-fonds en a àveur

au cas de non paiement d'un certain nombre de versements, ou payeres veer-
de sommes d'argent stipulées (ainsi que toute société est par sements, etc.
le présent autorisée à le faire) et donnant aussi à la société le
pouvoir. d'employer le produit de telle vente au paiement des
avances, interêts et autres charges dues à la société, et après
le parfait paiement d'icelles et de lous les frais et dépens qui
en découlent, de rembourser la balance au propriétaire de ces
biens-fonds; telles stipulations' et' tel marché seront valides et
obligatoires à toutes fins et intentions quelconques, et telle
société pourra les fairè exécuter par une action ou procédure
en la manière ordinaire dans aucune cour de justice dans le Des actions
Bas Canada, ayant juridiction compétente, et l'action pourra ont inten-
être intentée au nom collectif de la société ou au nom des pré- collectif de la
sident et trésorier de la dite société, mentionnant qu'ils sont "°ét6
ainsi les dits président et trésorier. 14, 15 V. c. 23, s. 1, et
18 V. c. 116, s. 3.

13. Chaque telle société pourra avancer, en la manière Nature des
ordinaire, des deniers sur tout bien-fonds appartenant à uti n eur

membre de la société, tant pour en faire l'acquisition et y société pourra
ériger des bâtisses, que sur la garantie généralement de tout an des

bien-fonds appartenant à tel membre au temps où il a emprunté
les dits deniers ; et pourra prendre une obligation, hypothèque
ou transport de tout bien-fonds quelconque en garantie pour
les dites avances, aux mêmes conditions et avec les mêmes
priviléges à tous égards qu'aucun autre bien-fonds peut être
engagé, hypothéqué ou transporté par le présent acte ; et ioules
les garanties ci-devant exigées pour les deniers avancés en la
manière ci-dessus mentionnée, seront valides et obligatoires
pour les parties à toutes les fins et intentions quelconques,
que si elles avaient été prises en vertu de cet acte

2. Toutes personnes quelconques, capitalistes on autres, Qui pourra
pourront devenir membre de telle société ; et des associés et ®iirc memb-e de

corps collectifs pourront y posséder des actions, en la mêmet
manière que les simples partieuliers. 14, 15 V. c. 23, s. 4.

14. Dans toute action ou procédure intentée par telle ce qu'lfaudra
société, däns le but de réaliser ou faire vendre aucune pro- allésguer dans
priété hypothéquée, grevée ou transportée a la société, comme réaliser une
susdit, il 'né sera pas nécessaire d'alléguer la matière spéciale proprété hy-
dans la déclaration, mais il sûffira d'allûu'ei que le défendeur pothequee.

a hypothéqué, engagé ou 'transporté (suivant le cas), le bien-
fonds à la société, en en faisant la description, et que le mon-
tant, (ou une partie suffisante du montant,) que la partie emt
convenue de payer, est devenu et reste û 'et échu, et qu'en
conséquence, en vertu du présent acte, la société aune action
pour faire vendre la propriété
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Preuve qui 2. Afin de maintenir l'action, il suffira, en sus de la preuve
suffira dans ordinaire de l'obligation, hypothèque on transport de la pro-
telle action. priété, de prouver, par un témoin, qu'il soit ou non à l'emploi

de la société, ou soit qu'il soit lui-même actionnaire ou non
dans la société, ou par tout autre moyen, que le défendeur
doit des arrérages ou est endetté envers la société en une
somme excédant celle qui, aux termes de l'obligation, hypo-
thèque, transport ou convention, peut donner à la société le
droit de vendre la dite propriété; et, là-dessus, la cour don-
nera jugement pour le dit montant, et, par le dit jugement, or-
donnera que la propriété soit vendue par le shérif du district
dans lequel elle est située, après avis par trois fois, inséré du-
rant quatre mois dans la Gazette du Canada; et il ne sera pas
nécessaire, pour le shérif, d'observer de formalités en saisis-
sant les dites terres ou autrement;

Les lois rela- 3. Toutes les lois du Bas Canada, relatives à la protection
tives aux im- des immeubles sous saisie, et relatives aux oppositions qui
meubles sous
saisie s'appli- peuvent être faites (et après la vente des terres ou biens-fonds)
quent aux pro- au paiement, rapport et distribution des deniers, et à la vente
présent acte. de la propriété à la folle enchère d'aucun acquéreur, et au

moyen d'obtenir la possession du dit bien-fonds après la vente,
seront applicables aux procédures autorisées par le présent
acte; et les dispositions de toutes les lois du Bas Canada, ré-
glant la vente des biens-fonds et les procédures judiciaires qui
y ont trait, sont, en autant qu'elles sont applicables, et qu'il
n'est pas autrement prescrit par cet acte, étendues par le pré-
sent à toutes les procédures prises en vertu du présent, et s'il
n'est pas autrement ordonné par le présent, toutes ces procé-
dures seront, autant que possible, conduites en la même ma-
nière que les procédures intentées en vertu des writs d'exécu-
tion ordinaires, et le titre que donnera le shérif aura le même
effet qu'un titre donné en vertu d'un writ ordinaire d'exécu-
tion; excepté toutefois que le shérif du district aura, en sus de
ses déboursés, droit seulement à un pour cent de commission à
même le produit brut de la vente. ibid, s. 2.

Cas dans les- 15. Chaque telle société pourra confisquer et déclarer con-
quels deS ac- fisquées en faveur de la société, les actions de tout membre qui
être confis- pourra négliger de payer, ou qui doit des arrérages sur le
quees. nombre de versements qui pourra être fixé par aucune stipu-

lation ou règlement; et telle société pourra adopter les mêmes.
mesures, exercer le même pouvoir, et prendre et eri1ployer les
mêmes moyens pour exiger le paiement d'une dette due à la
société, qu'une personne ou qu'un corps collectif peut main-
tenant prendre et employer à cet fin suivant la loi. ibid, s.. 3.

Dans le cas de 16. Si une personne, nommée à une charge par telle société,,
déc®s, déconi- a entre ses mains, ou en sa possession, des deniers ou effets,ture, etc., d'un 1.
officier delaso- des titres ou des obligations appartenant à la société, et à

ieeté. elle confiés en vertu de sa charge, vient à mourir, ou tombe en
déconfiture, ou devient insolvable, ses héritiers, exécuteurs,

curateurs
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curateurs ou administrateurs, ou ayants cause, ou toutes autres
personnes légalement autorisées, -délivreront, dans les quinze
jours après demande faite, par ordre des directeurs de la so-
ciété, ou de la majeure partie d'entre eux, présents à une
assemblée, toutes choses appartenant à la société, à ceux que
les directeurs désigneront, et paieront à même les biens-fonds,
valeurs commerciales, ou effèts de telle personne, toutes
sommes de deniers restant dues, qu'une personne a reçues en
vertu de sa charge, avant le paiement de toute autre dette; et
ces valeurs commerciales, biens-fonds et effets, seront en consé-
quence affectés au paiement et acquit de ces deniers; excepté
toutefois que ces deniers ne seront pas payes ou acquittés au
préjudice d'hypothèques ou priviléges sur biens-fonds, ou de
priviléges sur des biens-meubles seulemeni, dûment consentis
préalablement à la nomination de tel officier. 12 V. c. 57, s. 11.

17. Tous biens-meubles ou immeubles, deniers, marchan- Tous les biens
de la sociétédise's, et effets quelconques, et tous titres, obligations pour ppartiendront

deniers, ou autres instruments portant obligation, actes ou à la société,
titres, et tous autres effets, et tous droits et réclamations de ousse" nom
telle société, ou en sa possession, appartiendront à la société,
sous son nom collectif, mentionné dans la déclaration dont il
est parlé dans la première section du présent acte, comme étant
le nom sous lequel la société doit être connue; et seront en
matières d'actions ou poursuites, tant au civil qu'au criminel,
en loi et en équité, considérés et censés, et seront en toute telle
procédure (lorsqu'il sera nécessaire) déclarés la propriété de la
société sous le nom susdit, sans autre désignation; et sous ce
nom, la société pourra poursuivre et être poursuivie, plaider ou
se défendre dans toute action, procès ou poursuite, criminelle
ou civile, en loi ou en équité, touchant la propriété, le droit ou
la réclamation de la société; et dans toutes les causes concer-
nant les propriétés, droits ou réclamations de la société, elle
pourra poursuivre et être poursuivie, plaider et se défendre:
12 V. c. 57, s. 12, et 18 V. c. 116, s. 3.

2. Mais rien de contenu au présent acte n'aura l'effet de Les actions
faire cesser ou discontinuer, ou d'invalider une action, pour- pendantes ne
suite ou procédure intentée au nom d'une telle société par son contine
président et trésorier; et telle action, après la mise en vigueur
du présent acte, sera continué sous le nom collectif de-la
société. 18 V. c. 116.

18. Dans toutes les actions, poursuites et procédures, aux- Le secrétaire
quelles telle société est partie, le secrétaire de la société sera sera témoin

un témoin compétent, quand bien même il en serait en même compétent.
temps le trésorier, et quand même son nom aurait été inséré.
dans l'action, poursuite ou procédure, en sa qualité de trésorier.
12. V. c. 57, s. 13.

19. Le président, vice-président et les directeurs de toute a sabilité
telle société, seront, en leur qualité privée, exonérés de toute deT.recteurs,

responsabilité limitée.
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responsabilité relativement aux obligations de telle société.
ibid, s. 14.

Urétat géné- 20. Les règlements de chaque telle société prescriront quera des affaires . . .
de la société son trésorier, ou autre officier principal, préparera au moins
sera pr éparé une fois l'année, un état général des fonds et effets de la so-annuelle'me t ciété spécifiant en la garde et possession de qui ces fonds oupar le tré-sorier.

effets sont alors, de même qu'un compte de chaque somme de
deniers reçue ou dépensée par la société ou en sonnom, depuis
la publication de l'état périodique précédent; et chaque tel
état périodique sera attesté par deux membres, ou plus, de la
société nommés auditeurs pour cet objet, lesquels auditeurs ne
seront point directeurs, et sera contresigné par le secrétaire de
la société, et chaque membre aura droit de recevoir de la
société une copie de tel état périodique et sans aucun frais.
ibid, s. 15.

SOCIETES PERMANENTES DE CONsTRUCTION.

Le présent 21. Des sociétés permanentes de construction permettant
s'applique aux
nentsd"erna- aux individus d'en devenir membres en aucun temps peur y
nentes de cons- faire des placements, ou pour recevoir l'avance de leurs actions,truction. en donnant des garanties à cet effet, et de fixer et déterminer

avec la dite société le terme et le. montant du remboursement
par tels membres de telles actions ainsi avancées, et d'être
déchargés de telle garantie, sans être sujets au risque des
pertes et profits des affaires de la dite sociéés, pourront être
formées sous l'autorités du présent acte. 22 V. (1859) c. 58,
Pr:éambule, s. 1.

Les sociétés 22. Toute société permanente de construction établie, et
orannteio conduite d'après le principe ci-dessus mentionné, qui a rempli

qui ont rempli et observe toutes les conditions requises pour l'établissement
Ls condition
requises par d'une société de construction, en vertu des dispositions. précé-
présent acte, dentes du présent acte, sera une société de construction dans le
seront (les so-
ciétés de c- sens et l'intention du présent acte ; et toutes personnes qui
truction dans, a approuvé les règles et règlements d'aucune telle société de
sent.s du pre- construction entrés et enregistrés dans un livre, tel que requis

par la section, et qui a souscrit son nom pour une ou
plusieurs actions, sera, apr,ès telle approbation et souscription,
membre de telle société de construction ; et la production du
livre contenant les règles pour l'administration de telle société,
tenu tel que requis par la dite section, signé de telle personne
ou par son procureur dûment autorisé, et dûment prouvé, sera
preuve sifi sante qu'elle est membre de telle société de construc-
tion. 22 V. (1859) c. 58, s. 1.

ces sociétés 23. Toute société permanente de construction pourra
peuvent changer, modifier, abroger ou faire tous statuts, règles et règle-
rglements, et ments pour le fonctionnement de la société, à une assemblée
coiumeat. publique de ses membres, dûment convoquée sous le présent

acte, çt les règles de telle société. 22 V. (1859) c. 58, s. 2.
94.
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24. Nulle telle société que ses statuts, règles et règlements ssuquei
autorisent à faire des emprunts de. deniers, ne pourra empruuner, montant ces
recevoir, prendre ou retenir de qui, que ce soit, qu'au moyen ront*emprunter
de parts et actions de telle société, aucune somme excédant les des deniers.
trois quarts du montant du capital alors versé sur les actions
non prêtées, et placé sur garanties immobilières par telle so-
ciété ;--et le capital versé et souscrit de la société sera affecté
au remboursement du montant ainsi emprunté, zeçu ori retenu
par aucune société. 22 V. (1859) c. 58,s. 3.

25. Lorsqu'aucune action dans aucune telle société, a été Les porteurs
entièrement payée, suivant les règlements de la société, ou est d'aon" e®ai
devenue due et payable au porteur, le porteur de telle action érement pay-
pourra, soit retirer de telle société le montant de son actioi les retirer ou

suivant les règles et règlements de la société, ou placer « placer.
montant de son action dans la dite société, et en recevoir pério-
diquement telle part des profits faits par elle, qui sera déter-
minée par un règlement passé à ce sujet ; et le montant de
telle action ainsi placée deviendra le capital ou les actions
fixes et permanentes de la société, et n'en pourront être retirées,
mais seront transportables de la même manière que les- autres
actions de la société. 22 V. (1859) c. 58, s. 4.

26. Chaque telle société pourra faire des prêts aux membres La société
sur garantie de placement en actions non prêtées de la dite so- Pourra prêter

ciélé, prendre et recevoir d'aucune personne ou corporations, garantie des
toute garantie immobilière ou personnelle de quelque espèce s o
que ce soit, comme sûreté collatérale pour tout prêt fait aux
membres de la société. 22 V. (1859) c. 58, s. 5.

27. Chaque telle société pourra posséder en propre des La société
immeubles. pour le lieu de ses affaires, à un montant n'excé- -our Mpnossé1e
dant pas la valeur annuelle de six mille piastres. 22 V. (1859)
c. 58,s. 6.

2S. Nulle telle société ne sera tenue de veiller à l'exécution Lasociétén'est
d'aucun fidéicommis, soit formel, tacite ou d'induction, auquel ven®ere
aucune action de son capital sera assujétie, et le reçu de la écution des
personne au nom de laquelle est portée telle action dans les fidéicommis.
livres de la société, (ou si telle action est portée au nom de
plusieurs personnes, alors le reçu de l'une d'elles,) sera une
décharge suffisante entre les mains de la société pour aucun
paiement quelconque fait au sujet de telle action, nonobstant
tout fidéicommis auquel telle action est alors sujette, et soit que
telle société ait eu ou non avis de tel fidéicommis ; et la so-
ciété ne sera pas tenue de veiller à l'emploi des deniers payés
sur tel reçu.' 22 V. (1859) c. 58, s. 7.

29. Rien de contenu dans le présent acte ne s'appliquera Le présent ne
à la " société de construction de Montréal," incorporée sous s'applique pas
l'acte huit Victoria, chapitre quatre-vingt-quatorze, ni ne por- construction de
tera préjudice au dit acte. 12 V. c. 57, s. 16. Montréal.

30.

Cap. 69.
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Interprétation 33. Dans le présent acte le mot " société " signifie une so-
de certains ciété de construction établie sous l'autorité du présent acte ;mots. le mot "règles," comprendra les mots règles, ordres, statuts et

règlements ; les mots " biens-fonds" comprendront toutes pro-
priétés immobilières, et toutes propriétés en général ; et les
mots " biens-meubles" signifient tous deniers, marchandises,
effets et autre propriété n'étant pas propriété immobilière ; et
le mot " garanties," s'étend aux priviléges, hypothèques (en loi
et en équité) et charges sur les biens-fonds, aussi bien qu'aux
autres droits et priviléges sur des biens-meubles :

Application. 2. Le présent acte s'applique aux aubains, sujets naturalisés
et aux femmes, tant pour les soumettre à ses dispositions que
pour leur donner droit aux avantages qu'il assure ;

Interprêtation. 3. Le présent acte sera interprété de la manière la plus
avantageuse pour atteindre les fins auxquelles il est destiné.
12 V. c. 57, s. 17.

CAP.

Cap. 69.
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CAP. LXX.

Acte concernant les compagnies à fonds social pour
la construction de chemins et de certains autres
travaux.

SA Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit :
FORMATION DE COMPAGNIES.

1. Tout nombre de personnes, mais pas mois de cinq, Pour quelles
pourront, en vertu des dispositions de cet acte, se former en fins (es com-
compagnie dans le but de construire des chemins planchéïés, oaIns pour-

macadamisés ou empierrés, de pas moins d'un mille en lon- mées sous le
gueur, (soit que ces chemins doivent être faits sur un terrain present acte.

entièrement nouveau, soit en améliorant aucun chemin existant
actuellement, et n'étant pas des chemins à barrières, soit partie
en faisant un nouveau chemin et partie en améliorant un
chemin existant,) ou des ponts, jetées, quais, glissoires, à ou
près de chûtes ou rapides sur une rivière ou un ruisseau, pour
le flottage plus sûr ou plus commode du bois, des madriers et
autres articles de bois: 12 V. c. 56, s. 1---en partie.

2. Toute telle compagnie peut aussi être formée dans le but nescompa-
de faire l'acquisition de travaux publics, ou pour d'autres fins gnies pourront

mentionnées dans la vingt-deuxième section du chapitre vingt- mées pourrr-
huit des statuts refondus du Canada; et le présent acte sera quisition detra-

censé être l'acte 12 V. c. 56, mentionné dans le dit chapitre, et vaux publics.

sera dans tous les cas interprété à l'aide de ses dispositions.
Stats. Ref. Can. c. 28, s. 82.

2. Lorsqu'un nombre de personnes, n'étant pas de moins de Nombre de r-
cinq, ont souscrit un nombre d'actions, dont le montant pourra, sonnes qu'il

dans son jugement, suffire à la construction ou acquisition d'un foraun so
chemin ou d'autres travaux, et pour atteindre l'objet pour lequel ciété-en
la compagnie est formée et qu'il a passé un instrument con- nstrument
forme à la formule indiquée dans la cédule à la fin de cet acte, d'association.
dont acte de dépôt sera ensuite fait devant quelque notaire
public du Bas Canada,---et qu'il a payé au trésorier de la
compagnie projetée dix pour cent sur le fonds social que la
compagnie veut prélever pour les fins qu'elle a en vue, et qu'il
a déposé le dit instrument, avec un reçu du trésorier de la
compagnie et du caissier de quelque banque incorporée (dans
laquelle les deniers ont été déposés en argent ou en bons pro-
vinciaux, au crédit de la compagnie, et pour en être retirés
lorsqu'au moins un quart d'un chemin ou de certains travaux
que doit faire la compagnie aura été achevé à la satisfaction
des commissaires des travaux publics,) et pas avant, pour le
premier versement de dix pour cent, dans le bureau d'enregis-
trement du comté à travers lequel le chemin doit passer, ou

dans
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Compagnie dans lequel les travaux seront construits,--la compagnie dès lors
incorporée- sera une compagnie incorporée sous le nom mentionné dans
°npouo. tPinstrument enregistré comme susdit; et sous ce nom, les

personnes qui la composent, et leurs successeurs, auront suc-
cession perpétuelle, et pourront en loi poursuivre et être pour-
suivies, citer et être citées, répondre et se défendre dans toutes
les cours de justice et lieux quelconques, dans toutes actions,
poursuites, plaintes, matières et causes quelconques; et elles
ainsi que leurs successeurs, pourront avoir un sceau commui4
qu'elles pourront faire, changer et détruire à leur gré et plaisif;
et sous ce nom elles pourront acheter, avoir et posséder, trans-
porter, vendre et céder aucune terre, ou aucun biens-fonds quel-
conques utiles ou nécessaires aux fins de la corporation:

Conventions et 2. Et par l'instrument d'association, les actionnaires ou les
puon" nre membres d'aucune telle compagnie pourront faire entr'eux

iaites par Pins- telles conventions et stipulations n'étant pas contraires aux lois
vient d'asso- du Bas Canada, ou aux dispositions du présent acte, lesquelles

lieront et obligeront les membres et leurs ayants cause, devenant
membres de la compagnie. 12 V. c. 56, s. 53, et Stats. Ref.
Can. c. 28, s. 82.

Une commu- 3. Une communauté ou corporation religieuse peut posséder
nautéreligieuse des actions dans toute compagnie incorporée en vertu dupeut posseder ýdes actions, etc présent acte, ou prêter des deniers à une compagnie, et nommer

une personne ou des personnes pour voter pour elle en vertu
des actions ainsi possédées, ou d'exercer tout autre droit d'un
membre de la corporation, en la manière dont la communauté
ou corporation et la compagnie pourront convenir. 12 V.
c. 56, s. 31.

Des compa- 4. Nulle compagnie ne sera établie sous Pautorité du pré-
gies ne pour- sent acte, pour construire une ligne de chemin pour laquelle il a
nées pour cer- été déjà accordé une charte, à moins que la compagnie incor-

taines fins. porée n'ait perdue son acte d'incorporation en n'en remplissant
pas les conditions. 12 V. c. 56, s. 1, en partie.

Les chemins, 5. Tous les chemins ou autres travaux, et tous les maté-
etc., apva ien: riaux que, de temps en temps, l'on se sera procurés pour les
pagnie. ouvrir, entretenir ou réparer, et toutes les maisons de péage,

barrières, et autres bâtisses érigées ou acquises par une com-
pagnie, agissant en vertu des dispositions de cet acte, et em-
ployées à son profit et avantage, appartiendront à la compagnie
et à ses successeurs. 12 V. c. 56; s. 22.

ELECTION DES DIRECTEURS-LEURS POUVOIRS ET LEURS DEVOIRS.

Les afraires 6. Les affaires, capitaux, .biens et propriétés de la compa-
seront gérées gnie seront, pendant la première année, conduits et adminis-
par des dtrec- gni seot-edn apeir né,cnut tarii

leurs. tres par cinq directeurs qui seront nommés dans l'instrument
d'association, et qui seront ensuite élus tous les ans, confor-
mément aux dispositions contenues dans le dit instrument, ou,

s'il
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s'il n'y en a pas, alors coniformément aux dispositions des
règlements que les directeurs nommés en premier lieu ou leurs
successeurs pourront faire à cette fin ; et à chaque élection de
directeurs, cha-lué retionnaiare aura droit à une voix pour
chaque action qu'il p'ossède dans la compagie

2. La majorité dës directeurs forrera le quorum, et pourra Quorum des
exercer fds les pouvoirs des directeurs ou de la compagnie, à directeurs.

moins que l'instrunient d'associa'tion ou que les règlements de
la compagnie n'en ordonnent aufrement. 12 V. c. 56, s. 5.

7. Les directeurs peuvent élire l'un d'entre eux comme leur Election du
président, et nommer les officiers et serviteurs qu'ils croient né- Po"-n
cessairés pour l'exécution des devoirs à eux imposés, et exiger omciers>ctc.
d'eux des cautionnements pour laccomplissement fidèle de
leurs devoirs, et pour la comptabilité régulière des deniers dont
ils auront la manipulation pour l'usage de la compagnie. 12
V. c. 56,s. 17.

8. Les dicteurs feront, sous le serment du trésorier au mois Les directeurs
de janvier de chaque année, un rapport à la corporation munici- feront un rap-
pale ayant juridiction dans la localité que parcoúrt leur
chemin ou dans laquelle des travaux sont construits, énonçant
le coût de leurs travaux, le montant total des sommes dépen-
sées, le montant du capital social, le montant total des deniers
dépensés pour Les travaux, le montant reçu durant Pannée pour
péages et provenant de toutes autres sources, en indiquant
chaque source séparément, le montant des dividendes payés,
et le montant dépensé pour réparations, et le montant des
dettes de la compagnie, avec indication de l'objet pour lequel
ces dettes ont été respectivement contractées

2. Et la compagnie tiendra aussi des livres de compte régu- La compagnie
liers dans lesquels sera inscrit un compte exact de l'actif, des tiendra des l-
recettes et des déboursés; ces livres seront en tout temps ouverts regulmers.
à l'inspection de toute personne qui pourra être chargée de les
exariiner par la municipalité ayant juridiction comme susdit;
et la personne ainsi nommée pourra prendrc -les copies ou faire
des extraits de ces livres, et exiger et prendre de celui qui a la
garde de ces livies,"et du présiderit et 'de chacun des directeurs
de la compagnie, et de tous lès officiers et serviteurs, tous leS
renseignements relàtifs à ces livres et aux affairés de la com-
pagnie en généal, q'elle croira nécessaires pour connaître
parfaitement l'état des'aflaires de la compagnie, et des proflts
qu'elle aura retirêés du chmiin o des travàux, et en fane rap-
port. 12 V. c. 56, s. 21.

. 'Chaque actidn dans la doipagnie sera de virigt piastres, Valeur des
et considérée comme propriété mobilière; et se ra sféràab1 sur aetont"anes
les livres de la compagnie, en la manière prescrite par aucun rables.
règlement fait par les directeurs à cette fin, et non autrement
quant à ce qui a rapport aux droits de la compagnie, et il ne

sera
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sera transféré aucune action sur laquelle des versements sont
dûs et non payés. Ibid, s. 7.

Paiement des 10. Les directeurs pour le temps pourront demander des
lersenentssur versements sur le fonds souscrit, en la manière et aux inter-
crit. valles fixés dans l'instrument d'association : et la compagnie

pourra, dans aucune cour ayant juridiction pour le montant
Recouvrement demandé, poursuivre et recouvrer de tous les actionnaires le
des versements. montant d'aucun versement ou versements sur des actions

qu'ils ont négligé de payer, après l'avis convenu dans linstru-
ment d'association, ou prescrit par les règlements de la com-
pagnie si l'on n'en est pas ainsi convenu :

Ce qu'il suffira 2. Et dans telle action il suffira d'alléguer que le défendeur
<l'alléguer dans est un actionnaire de la compagnie et qu'un versement ou des
recoremen, versements ont été demandés sur le capital, en la manière

prescrite par l'instrument d'association ou les règlements, et
qu'ils n'ont pas été payés, et de prouver par un témoin, (qu'il
soit au service de la compagnie on non,) des faits au soutien de
ces allégations, sans alléguer ou prouver l'électiobou la nomi-
nation des directeurs, ou toute autre matière spéciale, et sans
nommer les directeurs dans la déclaration ou autre procédure.
12 V. c. 56, s. 8.

Les directeurs i1. Si quelque versement demandé par les directeurs aux
pourront en- actionnaires en la manière prescrite par l'instrument d'associa-dre les actions
sur lesueiies tion, ou par les règlements de la compagnie, n'est pas payé
il est dû des lorsqu'il sera dû, les directeurs, au lieu d'en poursuivre le

recouvrement, pourront, par une .résolution à cet effet, vendre
les actions sur lesquelles ces versements seront dus, et les trans-
férer à l'acquéreur, comme le propriétaire aurait pu le faire ;
et, après avoir déduit tous les versements dus, les intérêts et les
frais de vente, ils remettront le surplus du produit de la vente
au propriétaire des actions vendues. ibid, s. 9.

S'il est néces- 12. Si, en aucun temps après l'établissement de la compa-
saie lapourra gnie, les directeurs sont d'opinion que le capital originairement
emprunter des souscrit n'est pas suffisant pour compléter les travaux que la
deniers sur hy- compagnie avait en vue les directeurs pourront, par une résolu-pothèque-ou >
augmenter son tion passée par eux à cette fin, emprunter, soit sous la garantie
capital, de la compagnie, ou en engageant ou hypothèquant le chemin ou

les travaux et les péages qui y seront prélevés, une somme d'ar-
gent suffisante pour les compléter, ou ils pourront permettre la
souscription par un instrument en rapport avec l'instrument
originaire d'association, et qui sera déposé chez un notaire et
enregistré comme il est dit plus haut, du nombre additionnel
d'actions fixé dans la résolution, dont une copie sera, sous le
seing du président et le sceau de la compagnie, annexée à
l'instrument additionnel. ibid, s. 6.

AVIS
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AVIS A L'OFFICIER MUNICIPAL QU IL APPARTIENT, ETC.

13. La compagnie donnera avis de sa formation et des noms Avisde la ror-
de son président et de son secrétaire, et de son intention de 'objet de la
construire des chemins ou autres travaux, aux portes de l'église compagnie.
ou des églises de la paroisse ou township, ou des paroisses ou
townships dans lesquels tels chemins ou travaux doivent être
construits, à l'issue du service divin du matin, pendant les
quatre dimanches consécutifs qui en suivront immédiatement
la formation; et s'il n'y a pas d'église dans telle paroisse ou
township, alors l'avis sera donné au lieu le plus public de
l'endroit. Ibid, s. 1, en partie.

14. Si la compagnie a l'intention de planchéier ou macada- Quand et com-
miser un ancien chemin de front ou une ancienne route, la ment une op-
majorité des personnes tenues à la confection ou à l'entretien 1brmationl
de tel chemin, pourra déposer entre les mains du secrétaire- d'une compa-
trésorier de la municipalité de comté dans les limites de etre làite par
laquelle se trouve tel ancien chemin ou route, une opposi- le int"e"*.

tion à la formation de la compagnie, le ou avant le premier
lundi qui suivra immédiatement le dernier des quatre dimanches
susdits; le secrétaire-trésorier donnera avis de l'opposition au
secrétaire de la compagnie. Ibid, s. 1, en partie.

15. Le conseil municipal de comté entendra la compagnie, Procédures
par son président ou son secrétaire, et les opposants, sur l'opposi- subséquentes à

l'opposition.
tion, à la séance suivante du conseil, et après l'audition des par-
ties,décidera s'il convient d'autoriserla compagnie à macadami-
ser ou planchéier tel chemin de front ou route, ou fera tel change-
ment dans la direction du chemin de front ou route qu'il jugera Le conseil de
convenable, et les changements qui seront ainsi faits lieront et dct adera

obligeront la compagnie, si elle fait par la suite le chemin ; et litige.
dans ce dernier cas, le président de la compagnie devra, dans
les huit jours, déclarer si c'est l'intention de la compagnie de
continuer ses opérations nonobstant ces changements ; et si la Si on néglige
majorité des personnes tenues à la confection ou à l'entretien draire oppo-

du chemin de front ou route, néglige de déposer son opposition,
le ou avant le lundi qui suivra immédiatement le dernier des
quatre dimanches susdits, la compagnie pourra procéder imné-
diatement. Ibid, s. 1, en partie.

16. Lorsque la compagnie se propose de macadamiser ou Si la compa-
planchéier un chemin, ou de faire quelques travaux sur des pro- de'rairedes
priétés privées, elle en donnera avis préalable comme ci-dessus travaux surJa
mentionné; et le propriétaire pourra déposer, en son propre ,rrite p, -
nom, une opposition à la formation de la compagnie pour cette
fin entre les mains du secrétaire-trésorier de la municipalité,
et le conseil du comté, où est située la propriété privée, procè-
dera sur l'opposition en la manière ci-dessus mentionnée à
l'égard des chemins de front on routes. Ibid, s. 1, en partie.

17. Si le conseil municipal, après avoir reçu l'opposition, Le conseil d-

et pendant la séance, passe un règlement à l'effet d'empêcher cidera.

la
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la confection du chemin ou des travaux projetés, le chemin ou
les travaux ne seront pas faits ou construits par la compagnie.
Ibid, s. 1, en partie,---et 18 V. c. 100. s. 18.

Dans quels cas 1 S. Nul chemin ne sera construit ni ne passera dans les
des cliein in
seront e n limites d'une cité, ou dans les limites d'une ville ou d'un village
traits dans les incorporé, excepté par permission spéciale en vertu d'un règle-
îlles, etc. ment de telle cité, ville ou village, passé à cette fin. 12 V.

c. 56, s. 1, en partie.

Application des 19. Les siZ sections précédentes sont soumises aux disposi-
six sections tiohs du chapitre vingt-huit cité plus haut, des Statuts Refondus

du Canada, et ne s'appliquent pas aux cas exceptés de leur
opération par la quatre-vingt-deuxième section du dit chapitre.
Stats. Refs. Canada, c. 28, s. 82.

CONDITIONS ET RESTRICTIONS RELATIVES À LA. CONSTRUC-
TION, ETC., DES CHEMINS, ETC.

Construction 20. Nulle compagnies ne fera passer un chemin ou des
le cphei"s ' travaux a travers ou sur aucune propriété privée ou propriété
privée ou celle de la couronne, sans en avoir auparavant obtenu la permission
de la couronne- du propriétaire, de l'occupant, ou de la couronne, excepté tel

que prescrit dans le présent:

Inclinaison. 2. L'inclinîaison d'un chemin ne sera pas plus d'un pied par
vingt pieds (le chemin, sans la sanction des cotmissaires des
travaux public ;

Restricions 3. Nul pont ou glissoire ne sera construit sur une rivière
quant il navigable, excepte avec la sanction et l'approbation du gou-
construction de
ponts ou verneur en consen, et sous les conditions et les restrictions pour
glissoires. garantir la libre navigation ci. protéger d'aucune autre manière

les intérêts du public, sur lesquelles il croit devoir insister,
ni dans les limites d'aucun privilége exclusif accordé à quelque
personne ou compagnie, pendant l'existence de ce privilége,
sans avoir, au préalable, obtenu le consentement explicite par
écrit de telle personne ou compagnie à cette fin. 12 V. c. 56,
s1, en partie.

Dans quel cas 21. Et nulle propriété privée ne sera prise pour des travaux
ari yée®cri sans le consentement du propriétaire, si le propriétaire possède

prise. tout le terràin requis pour une semblable entreprise, et constrûit
lui-même les travaux dans six mois à compter du temps qu'il
a été notifié qu'une compagnie s'est formée pouries construiiè*

La propriéte 2. Nulle propriété appartenant à la courônne iie sema pris
de a Qour9nae en vertu dè cette acte sans le consentement du gouverneur enne sera prise et ne sea sn e'd ~que sur le con- conseil, et nul terrai ne sera pris:sns le consentement du.pro-
sentement du priétaire pour la construction d'aucune glissoire à moins que
gouverneur, cette constuction ne soit appràuiée yar les côininissaires des

travaux publics. Ibid, s. 1, en partie.
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22. La compagnie pourra explorer les lieux qui, sentrQuvent Droits d'ex-
entre les deux extrémités du chemin ou. qui sont considérés plorer les lieux
convenables à aucuns des travaux qu'elle a l'intention de la propriété
construire, et désigner, prendre et posséder. pour son propre prvee.
usage, les terrains nécessaires sur la ligne et' dans les limites
d'un chemin, ou pour aucun des travaux suivant les dispositions
ci-dessous prescrites pour en faire l'acquisition; et pourra percer,
faire et tenir en bon ordre sur les terres voisines, les fossés,
égouts et cours d'eau qui sont nécessaires pour assécher les
chemins ou travaux, et en enlever l'eau, en payant indemnité
pour ce faire en la manière ci-dessous prescrite; et à cette fin,
la compagnie et ses agents, serviteurs et ouvriers peuvent
entrer sur les terres et terrains d'aucunes personne on personnes
corps politiques ou incorporés. Ibid, s: 4.

23. La largeur de terre qui pourra être prise sans le con- Largeur de
sentement des propriétaires pour un chemin quelconque, en terre qui pur-
vertu du présent acte, n'excèdera pas soixante-six pieds anglais, sans le con-
excepté un morceau additionnel de terre n'excédant pas quatre- sentementdu

vingt-dix pieds quarrés anglais à chaque extrémité du chemin, propriétaire.

qui pourra être pris pour le site d'une maison de péage que
construira la compagnie:

2. Le terrain qui sera pris pour toute jetée, quai ou glissoire, Terrain qui
èdera pas la longueur, (en mesurant le ongu de la rivière,) pu ete s

nécessaire pour la construction de ces travaux, ni la profon- un quai, etc.
deur de cinquante-quatre pieds anglais, en mesurant à angles
droits avec la rivière depuis la marque ordinaire des hautes
eaux, excepté autant de terrain qu'il en faudra pour un chemin
n'excédant pas trente pieds anglais en largeur, depuis le quai,
la jetée ou la glissoire jusqu'au grand chemin le plus proche;
mais cela n'empêchera pas une compagnie d'être incorporée Proviso.
pour la construction d'un chemin aussi bien que pour la con-
struction d'un quai, d'une jetée ou glissoire. Ibid, s. 2, and
20 V. c. 48, s. 1.

24. Tous les ponts sur la ligne du chemin entre les deux Lespontssur
extrémités du chemin, seront censés faire partie du chemin, ch seront
à moins qu'il n'en soit fait une exception spéciale dans l'in- censés en faire
strument d'association. 12 V. c. 56, s. 1, en partie. partie.

25. La compagnie fera et entretiendra les clôtures et fossés La compagnie
dans les routes déjà établies dont elle s'emparera 'd'après les entretiendra les

clôtures.
procès-verbaux relatifs aux dites routes; et lorsque le chemin
qui sera construit par la compagnie, passera sur des propriétés
privées, elle fera et entretiendra les clôtures -et les fossés qui se
trouvent sur ces propriétés, comme il en sera convenu entre elle
et les propriétaires, ou comme il en sera décidé. par-des arbitres
auxquels Paffaire pourra être 7renvoyée. lbid, s. .1--en partie.

CESSION
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CESSION ET TRANSPORT DE TERRAINS--PERSONNES HABILES
À OPÉRER DES TRANSPORTS.

Qui peut trans- 26. Tous corps politiques, incorporés ou agrégés, corpo-
rati ade cor- rations agrégées on formées d'une seule personne, commu-
pagnies sous nautés grevés de substitution, tuteurs, curateurs, exécuteurs,
e present. administrateurs et autres ayants cause, ou personnes quel-

conques, non-seulement pour eux-mêmes, leurs héritiers et suc-
cesseurs, mais aussi pour et de la part de ceux qu'ils repré-
sentent, qu'ils soient enfants nés ou à nattre, aliénés, idiots,
femmes sous puissance de mari, ou autres personnes parties
saisies ou en possession, ou intéressées dans les terres dont
la compagnie a besoin pour les fins pour lesquelles elle est
incorporée, pourront vendre et transporter à telle compagnie
les terres, en tout ou en partie, dont la compagnie a besoin
pour les dites fins; et tous contrats, marchés, ventes, transports,
et garanties ainsi faits, seront valides et valables en loi à
toutes fins et intentions quelconques ; et tous corps politiques,
incorporés, ou agrégés, ou communautés, et toutes personnes
quelconques, faisant tels transports, sont par le présent justifiés
de tout ce qu'ils pourront faire, eux ou aucun d'eux respec-
tivement, en vertu du présent acte. Ibid, s. 10.

Les parties 27. Tout corps politique, communauté, corporation ou autre
qui ne peuvent 2.Tu op oiiucmuatcroaino ur
vendire, pour- partie quelconque qui, dans le cours ordinaire de la loi, ne
ront convenir peut vendre ni aliéner aucunes terres dont la compagnie a
d5n renie pu e

annuelle fixe. besoin pour les fins du présent, conviendra d'une rente annuelle
fixe comme équivalent, et non d'un capital une fois payé, pour
les dites terres; et dans le cas où le montant de la rente ne
serait pas fixé, par convention ou compromis, il sera fixé en la
manière ci-dessous prescrite, et toutes procédures seront dans
ce cas réglées comme il est ci-dessous prescrit:

Les péages sur 2. Pour paiement de la rente annuelle, et de toute autre
les chiern
seront aiatés redevance annuelle, réglée et fixée et à être payée par la com-
de préférence à pagnie, pour l'achat de tous terrains, ou pour toute partie du
écamaions prix d'achat de tous terrains que le vendeur consent à laisser

entre les mains de la compagnie, le chemin, ou les autres
travaux et propriétés de la compagnie, et les péages qui seront
levés et perçus, seront affectés de préférence à toutes autres
réclamations ou demandes quelconques, pourvu que le titre
créant l'obligation soit dûment enregistré. Ibid, s. 11.

S'il y a plus 28. Lorsqu'une terre ou propriété appartiendra par indivis
d'un proprié- à plusieurs personnes, tout accord fait de bonne foi entre la

compagnie et tout propriétaire ou propriétaires par indivis, qui
seront propriétaires d'un tiers ou plus de la dite terre ou pro-
priété, relativement au montant de la compensation accordé
pour la dite terre ou pour les dommages y causés, sera obli-
gatoire également entre les autres propriétaires par indivis et la
compagnie; et le propriétaire ou les propriétaires qui auront

fait
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fait le dit accord, pourront remettre. à la compagnie -la pos-
session de la terre ou propriété, ou l'autoriser à la prendre
suivant le cas. Ibid, s. 12.

ARBITRAGEs.

29. Après avoir donné l'avis mentionné dans la treizième sec- La conpagnie
tion de cet acte, et après que le conseil municipal aura donné sa °,' re
décision en faveur de la compagnie, la compagnie pourra s'adres- ments au sujet
ser aux divers propriétaires ou personnes autorisées par le pré. d afama
sent à transporter les terrains par où l'on se propose de faire eonstruction de
passer le chemin ou les autres travaux, ou qui pourrait souffrir se travaux.

quelque dommage causé par la construction du chemin ou des
travaux, ou par- l'exercice de quelqu'un des pouvoirs conférés
par le présent acte à la compagnie, et convenir avec tels pro-
priétaires respectivement de la compensation qui leur sera
payée par la compagnie pour l'achat d'iceux et pour les dom-
mages respectifs ; et faire tel accord et arrangement avec les,
parties relativement aux dites terres, ou à la compensation à.
payer pour les dites terres, ou pour les dommages, ou à la
manière dont la compensation doit être constatée, selon que les
dites parties et la compagnie le jugeront à propos :

2. Et en cas de difficulté entre la compagiiie et les proprié- En cas de dif-
taires, ou quelqu'un d'entre eux, alors toute question qui s'élève ficulte.
entre eux et la compagnie sera réglée en la manière ci-dessous
prescrite. 12 V. c. 56, s. 13, ent partie.

30. La compagnie signifiera à la partie adverse un avis La compagnie
contenant une description des terrains qui devront être pris, ou 8a co eeant
des pouvoirs que l'on a intention d'exercer relativement à tous une offre-et

terrains (en les désignant) ;--une déclaratioiù que la compagnie ""ant un
est prête à payer certaine somme d'argent (ou rente, suivant le
cas), comme compensation pour ces terrains et pour dommages
y causés dans 'l'exercice, de ces pouvoirs ;-et le nom d'une
personne qu'elle nomme comme son arbitre si son offre n'est
pas acceptée

2. Et l'avis sera. accompaané du certificat d'un arpenteur Accompagne
juré, non intéressé dans l aire et qui ne sera pas l'arbitre certificat
nommé- au dit avis, constatant que le terrain (si 'avis est arpenteur.
relatif à la prise de possession,) est nécessaire pour le chemin
ou autres travaux pour la construction desquels la compagnie
est incorporée; qu'il connaît ce terrain ou' le montant des
dommages- qui devront résulterde l'exercice de tels pouvoirs,
et que la somme ainsi offerte est, dans son opinion, une com-
pensation raisonnable pour tel terrain et les dommages ; et en
faisant l'évaluation de la compensation, l'arpenteur, ainsi que
les arbitres ci-dessous mentionnés, prendront en considération
et mettront 'en compte les bénéfices que retirera du chemin ou
des autresetravaux qui seront construits par la compagnie; la
partie à laquelle la compensation doit être accordée ;

37 * 3.
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La compagnie 3. Dans tous les cas où la compagnie aura donné et signifié
pourra se dé- Pavis susdit, la compagnie pourra se désister de tel avis et
nirer, et on- donner ensuie un nouvel avis à 'égard des dits terrains ou
avis, d'autres terrains, à la même partie ou à toute autre partie ;

mais la compagnie sera dans tout tel cas responsable envers la
partie notifiée en premier lieu, de tous les dommages ou frais
par elle encourus en conséquence du premier avis et du désis-

LechIngenent tement ;· et nul changement de propriétaire, après que la com-
depr eIé raire pagnie aura donné et signifié l'avis, invalidera les procédures,
les procédures. mais -la partie notifiée sera encore considérée comme proprie-

taire, excepté quant au paiement de la somme adjugée. Ibid,
s. 13, en partie.

Si la partie ad- 31. Si la partie advérse est hors du district dans lequel sont
verse est ah-
sente oia -on. situés les terrains (si l'avis est relatif à la prise de possession)
nue. on hors du district dans lequel les pouvoirs que l'on a l'inten-

tion d'exercer, doivent être exercés, ou si elle est inconnue à
la compagnie, alors, sur requête addressée à un juge de la
cour supérieure ayant juridiction dans le district, accompa-
gnée du certificat de l'arpenteur comme susdit, et d'un affida-
vit de quelque officier de la compagnie, constatant que la par-
tie adverse est ainsi absente, ou qu'après une recherche atten-
tive la personne à laquelle l'avis devait être signifié n'a pu être
trouvée tel juge ordonnera que l'avis (mais sans le certificat)
soit inséré au moins trois fois pendant un mois de calendrier
dans la Gazette du Canada et dans quelque autre papier-nou-
velles qui sera désigné par le juge dans l'une ou l'autre langue
on dans les deux langues, à sa discrétion. Ibid, s. 13, en par-
tie.

Si la partie 32. Si dans les dix jours de la signification de l'avis, ou
adverse ne dans un mois de sa première publication, la partie adverse
nomme npas un
arbitre, fa cour n'informe point la compagnie qu'elle accepte ses offres, on ne
en nommera doniùe pas le nom de l'arbitre qu'elle nomme, alors un juge

pourra, sur la demande de la compagnie, nommer un arpen-
teur juré comme arbitre unique pour déterminer l'indemnité
que la compagnie doit payer. Jbid, s. 13, en partie.

Les deux ar- 33. Si la partie adverse, dans le temps prescrit ci-dessus,
ireurn troi- notifie à la compagnie le nom de la personne qu'elle nomme

sième. son arbitre, alors les deux arbitres en nommeront conjointement
S'ils ne s'ac- un troisième, ou s'ils ne peuvent s'accorder sur ce troisième,°rdent asle (fait prouvé par l'allégation de l'un ou l'autre d'entre eux,) alors
mera. un juge de la dite Cour, sur la demande de la dite partie ou de

la compagnie, (avis en ayant été préalablement donné an moins
un jour entier à Parbitre de l'autre partie,) nommera un tiers-
arbitre. Ibid, s. 13, en partie.

Devoirs des 34. Les dits arbitres ou l'arbitre unique ayant prêté ser-
arbitres. ment devant un juge de paix, (qui est par le présent-autorisé

et requis de l'administrer,) de remplir fidèlement, et sans par-
tialité les devoirs de leur charge, procèderont à constater la

compensation
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compensation que la- compagnie devra payer, en la manière
qu'il ou qu'ils, ou la majorité d'entre eux, le décideront, et la
sentence des arbitres ou de deux d'entre eux, ou de Parbitre
unique, sera finale:

2. Mais nulle -sentence ne sera rendue, et nul acte officiel ne Assemblées des
sera accompli par la majorité, excepté à une assemblée tenue arbitres.
dans un temps et dans un lieu dont, l'autre arbitre aura reçu.
avis au moins un jour entier avant ou auquel aura été ajournée
une assemblée à laquelle assistait le troisième arbitre ; mais il
ne sera pas nécessaire de signifier aucun avis à la compagnie
ou à la partie adverse, e. ils seront suffisamment avertis par
l'entremise de l'arbitre qu'ils auront nommé ou dont ils auront
demandé la nomination. Ibid, s. 13, en partie.

35. La sentence rendue par l'arbitre unique ne sera jamais Sentence de
pour un montant moindre que celui offert par la compagnie : arbitre uni-

2. Et si dans tous les cas où il a été- nommé trois arbitres, le Frais d'arbi-
montant adjugé n'excède pas celui offert par la compagnie, les trage.
frais d'arbitrage seront payés par la partie adverse et déduits
du montant de la compensation, autrement ils seront payés par
la compagnie ; et dans l'un et l'autre cas, si les parties ne
s'accordent pas, les frais pourront être taxés par un juge de la
cour supérieure. Ibid, s. 13, en partie.

36. Les arbitres, ou la majorité d'entre eux, ou l'arbitre Les arbitres
unique, pourront interroger, sous serment ou affirmation solen- pourront in-
nelle, les parties ou les témoins qui comparaîtront volontaire- témons sous
ment devant eux, et pourront administrer tel serment ou affir- sernent.
niation ; mais cela n'empêchera pas les arbitres d'agir et de
donner leur décision d'après leur connaissance personnelle du
mérite de l'affaire, ou de faire usage de leur connaissance per-
sonnelle comme ils le.croiront, juste et'convenable :

2. Mais toute déclaration fausse faite par un témoin, SOUS Faux serment
serment ou affirmation, sera 'considérée comme un parjure -pariure.
volontaire et de propos délibéré, et punie 'en conséquence. Ibid.

3. 13, en partie.

37. Le juge qui a nommé un tiers; arbitre ou un arbitre La sentence
unique, fixera en même temps le jour auquel ou' avant lequel sera rendue à
la sentence sera rendue, et si elle n'est pas rendue le ou avant un jour fixé.

ce jour, ou avant un autre jour auquel, -du consentement des Si elle n'est pas
parties, ou par l'ordre d'un juge, de la dite cour, Pépoque aura
été reculée (comme la chose peut avoir lieu pour cause raison-
nable, sur la demande 'de l'arbitre unique, ou de lundes arbi-
tres, après un jour fi-anc d'avis donné aux autres arbitres) alors
le montant offert par la compagnie sera la compensation qu'elle
aura à payer: Ibid, s. 13, en partie.

38.

Cap. 70.
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Si l'arbitre ne 3S. Si l'arbitre nommé par la compagnie, ou par la partie.
peut agir. adverse, ou si un tiers-arbitre, qu'il soit nommé par les deux

arbitres ou par un juge, décède, ou devient inhabile, ou inca-
pable d'agir, alors, sur preuve de ce fait à la satisfaction d'un
juge de la cour supérieure, ce juge autorisera la compagnie,
ou la partie adverse, ou les deux arbitres, à nommer une autre
personne à la place de l'arbitre décédé, inhabile ou incapable
d'agir, ou nommera lui-même une autre personne comme tiers-
arbitre, selon que le cas l'exigera, mais il ne sera pas néces-
saire de recommencer ou répéter les procédures déjà prises.
Ibid, s. 13, en partie.

L'arbitre.ne 39. L'arpenteur, ou toute autre personne offerte ou nommée
heaile agir comme estimateur ou arbitre, ne sera point inhabile à agir à
pour certaines raison de ce qu'il est employé par la compagnie, ou par la
ramons. partie adverse, ou de ce qu'il a préalablement exprimé son

opinion sur le montant de la compensation, ou de ce qu'il est
parent ou allié d'un membre de la compagnie, pourvu qu'il ne
soit point lui-même personnellement intéressé dans le montant
de la compensation :

Caused'inha- 2. L'on ne soulèvera aucune cause d'inhabileté contre un
bileté-- arbitre nommé par le juge, après sa nomination, mais l'objec-ment la vali-
ditéen sera tion devra être faite auparavant, et la validité ou l'invalidité en
déterminée. sera déterminée d'une manière sommaire par le juge; et l'on

ne soulèvera aucune cause d'inhabileté contre un arbitre nom-
mé par la compagnie ou par la partie adverse, après que. le
tiers-arbitre aura été nommé; et la validité ou l'invalidité de
l'objection soulevée contre tel arbitre, avant que le tiers-arbitre
ne soit nommé, sera jugée sommairement par un juge de lac
cour supérieure, sur la demande de l'une ou l'autre partie,.
après un jour franc d'avis donné à l'autre ; et si l'objet est
déclaré valable, la nomination sera nulle, et la partie qui a offert,
comme arbitre la personne ainsi déclarée inhabile, sera réputée
n'avoir point nommé d'arbitre. 12 V. c. 56, s. 13, en partie.

La sentence 40. Nulle sentence ne sera invalidée par défaut de forme ou
ne sera pas autre objection technique, si toutes les exigences du présentinvalidée ar rmleb
défautde forine. acte ont été remplies, et si la sentence constate d'une manière

formelle le montant adjugé, ainsi que les terres, ou autres pro-
priétés, droits ou choses dont le montant doit être la compensa-
tion ; et il ne sera pas 'nécessaire que la personne ou les per-
sonnes , auxquelles la somme, doit être payée soient norimes
dans la sent ence, et les arbitres auront plein pouvoir d'ordonner
que les clôtures et fossès, entre les terres qui ont été prises et
les autres terres de la partie adverse, seront faits et entretenus
par la compagnie, et en la manière qui; sera mentionnée dans
la sentence. 1bid, s. 13, en partie.

TERRES POssÉDÉES PAR LES SAUVAGES.

Terres possé- 41. Si une terre, appartenant à une tribu sauvag.-, ou étant
dpar les en sa possession, est prise, ou si quelque pouvoir est exercé

par

Cap. 70.
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par rapport à telle terre par une compagnie, incorporée en vertu Compensation.
du présent acte, il sera accordé une compensation à la tribu en
la manière prescrite pour d'autres* parties ; et lorsqu'il de-
viendra nécessaire de choisir des arbitres pour déterminer le
montant de la compensation, le principal officier du départe-
ment des sauvages nommera un arbitre au nom des sauvages,
et le montant sera adjugé au dit principal officier, pour l'usage.
de la tribu. . Ibid, s. 16.

PRISE DE POSSESSION DES' TEÉRES.

42. Sur le paiement ou offre légale de la compensation ou La compagnie
rente annuelle adjugée, et fixée par les parties elles-mêmes, à autorisée a
la partie qui a droit de la recevoir, ou sur le dépôt du montant son°l
de telle compensation en la manière ci-dessous mentionnée, la terres.

sentence donnera à la compagnie le pouvoir de prendre pos-
session immédiate des terres, et d'exercer les droits ou de
faire les choses pour lesquelles la compensation ou rente an-
nuelle a été accordée

2. Si quelque person ou partie offre quelque résistance ou Dans le cas de
opposition à ce que la compagnie en agisse ainsi, unjuge de résistance.
la cour supérieure pourra, sur preuve satisfaisante que les
conditions exigées par le présent acte ont été remplies, émaner
son warrant adressé à tout shérif ou huissier ou autre person
qu'il appartiendra, pour mettre la compagnie en possession, et
pour faire cesser toute résistance ou opposition, ce que fera en
conséquence tel shérif ou huissier ou telle autre person, en
prenant avec lui l'assistance qu'il lui faudra;

3. Le warrant pourra aussi être émané par tout tel juge, (et Dans quels cas
il sera adressé et exécuté comme susdit,) à la demande de la l1a compagnie

compagnie, avant qu'aucune sentence ne soit prononcée, possesion des
avant que les parties ne soient convenues de la cormpensation, tes avant la

.sentence pro-
sur l'affidavit de tout ingénieur ou surintendant des travaux noncée.
dans l'emploi de la compagnie, constatant que la possession
immédiate du terraiIn, ou le pouvoir de faire immédiatement
aucune chose mentionnée dans l'avis donné à la partie in-
téressée, est nécessaire à la poursuite des travaux de la com-
pagnie, la compagnie s'engageant par cautionnement, à la sa-
tisfaction du juge, et pour le montant qu'il: fixera, (qui ne sera
pas de moins du double de la somme mentionnée;dans le cer-
tificat de l'arpenteur juré) à payer-ou déposer la somme adjugée
comme compensation en tel cas, dans- trente jours-après que la
sentence aura été rendue, avec intérêt du jour que le -warrant
aura été accordé, et tous les frais. 12 V. c. 56, s. 14.

43. La corrpensation adjugée, ou de. laquelle seront con- La compensa-
venues la compagnie et toute partie qui pourrait, enivertu du tionadjugée

les tiendra place
présent acte, valablement. transporter les terrains, ou qui alors du terramin.
les possédera légalement comme propriétaire, pouìr tout terrain

qui
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qui pourrait être pris en vertu du présent acte sans le consen
ment du propriétaire, tiendra lieu et place du terrain; et toute-
réclamation, hypothèque ou charge quelconnue, dont pourraient-
être grevés les terrains ou aucune partie d'iceux, donneront,
comme si elles -avaient été créées contre la compagnie, des
réclamations contre la compensation ou une partie équivalente
d'icelle; et si le montant de la compensation excède quatre-
vingts piastres, la compagnie sera responsable en conséquence
lorsqu'elle paiera la compensation ou une portion d'icelle, à la
partie qui n'y aura aucun droit, sauf toujours le recours qu'elle
pourra avoir contre la dite partie

EXTINCI ION DES CHARGES.

Comment les 2. Si la compagnié a raison de craindre qu'il existe des ré.
terrains pour. clamations, hypothèques et charges, ou si la personne à laquelleront être de-

revés de devra être payée la compensation ou la rente annuelle, ou
charges. aucune partie d'icelle, refuse d'exécuter le transport ou ga-

rantie convenable, ou si la partie qui a droit à la réclamation
ne peut être trouvée ou reste inconnue à la compagnie, ou si,
pour aucune autre raison, la compagnie le trouve à propos, elle
pourra payer la compensation entre les mains du protonotaire
de la cour supérieure pour le district où les terrains sont situés,
avec l'intérêt pour six mois, et transmettre au profonotaire une
copie authentique de l'acte de transport, ou de la sentence, s'il
n'y a point de transport, (et la sentence sera regardée par la
suite comme un titre (le la compagnie au terrain y mentionné,)

Procé ueeir et il pourra servir de base aux procédures que l'on pourra
confirmation prendre pour obtenir la confirmation du titre de la compagnie,de titre. en la même manière que dans les autres cas de ratification de

titre, excepté, qu'outre le contenu ordinaire de l'avis, le proto-
notaire énoncera que le titre de la compagnie (c'est-à-dire, le
transport ou la sentenee,) a été obtenu en vertu du présent acte,
et invitera toutes les personnes qui auront des droits aux
terrains ou à partie d'iceux, ou les représentants ou les maris
des parties y ayant droit, à présenter leur opposition pour les
réclamations qu'elles ont contre la compensation ou partie
d'icelle;

Effets.du juge- 3. Toutes ces oppositions seront reçues et décidées par=la
iede rati- cour, et le jugement de ratification annulera pour toujours

toutes réclamations contre les terrains ou aucune partie d'iceux,
(y compris le douaire qui n'est pas encore ouvert,) aussi bien
que toutes les hypothèques et charges dont ils pourront· être
grevées;

La cour ordon- 4. La cour établira l'ordre qu'il conviendra de suivre pour la
nera l'ordre
dans lequel se distribution, le paiement ou le placement:de la compensation,
fera la distribu- et pour la protection de toutes -les parties intéressées, selon le
ton de la com- droit et la justice, conformément aux dispositions du présentpensa tion. cte et à la loi; et les frais des dites procédures, ou aucune

partie
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partie d'iceux, seront payés par la ý compagnie ou par toute
autre -partie, suivant que la cour ·trouvera équitable de l'or-
donner;

5. Si le jugement de ratification est obtenu dans -moins de six si le ugement
mois à compter dq jour que la compensation a été payée au e ®t obtenu dans

oins de six
protonotaire, la cour fera remettre à la compagnie la partie mois.
équivalente . de l'intérêt ; et si; par erreur, faute ou négligence
de la compagnie, le jugement n'est obtenu qu'après lexpi-'
ration des six mois,'-la cour ordonnera à la compagnie de payer
à la partie qu'il appartiendra -l'intérêt qui sera dû pour l'ex-
cédant du temps;

6. Si le montant de la compensation n'excède pas quatre- Sila compen-
vingts piastres,-la compagnie pourra le payer à la partie-en la cède pas un
possession de laquelle, comme propriétaire, - le terrain. se- certain mon-
trouvait lorsque la compagnie en prit possession, ou à toute tant.
personne qui, pourra légalement recevoir les deniers dûs. à la
dite partie; et la preuve du paiement et de la sentence d'arbitre,
sera un titre suffisant pour la compagnie, et l'exemptera. à
jamais des réclamations de toute autre partie à la compen-
sation ou a aucune partie d'icelle, sauf toujours le recours que
l'autre partie pourra avoir contre la partie qui a reçu. la com-
pensation. 12 V. c. 56, s. 15.

PEAGES.

44. Sujets toujours aux dispositions du chapitre vingt-huit Montant des
des Statuts Refondus du Canada, pour les cas auxquels elles Paes limit-

sont applicables,---les péages qu'une compagnie, incorporéeen
vertu des dispositions de cet acte. est autorisée à prélever sur.
aucun chemin construit par elle, n'excèdera pas chaque fois
qu'elle passera, qu'elle soit chargée ou non, les taux suivants,
savoir:

Deux centins et demi par mille (à compter de la barrière où
le péage doit être payé 'jusqlu'à la prochaine barrière dans la
direction d'où la voiture ou l'animal pour lequel le péage doit
être payé est venu) pour toute voiture tirée par deux, chevaux
ou autres bêtes de trait ;

Pour toute voiture tirée par plus de deux chëvaux ou autres
bêtes de trait,, cinq sixièmes d'un centin par mille pour'chaque
bête de trait additionnelle;

Pour toute voiture tirée par un- cheval ou autre bête de trait,
un centin et deux tiers par -mille-;

Pour chaque mouton ou cochon, cinq douzièmes d'un centin
par mille ;

Pour
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Pour chaque cheval sans cavalier, et pour chaque bouf,
vache ou autre bête à corne, cinq sixièmes d'un centin par
mille;

Pour chaque cheval et son cavalier, cinq sixièmes d'un ccn-
tin par mille;

Abonnement. Mais tout individu pourra s'abonner avec la compagnie, à
teltaux raisonnable dont il pourra convenir avec la compagnie,
pour passer sur aucun des chemins ou ponts, ou pour l'usage
des quais, jetées ou glissoires construits par la compagnie. 12
V. c. 56, s. 20--Stats. Ref. Can. c. 28, ss. 82, 83.

Certaines per- 495. Toutes personnes, chevaux on voitures allant à des fu-sonnes eýxenp-aln
tes des péages. nérailles, les suivant, ou en revenant, ou toute personne allant

à cheval ou en voiture au service divin, ou en revenant le di-
manche, ou un jour de fête d'obligation, pourra passer par les bar-
rières placées sur le chemin fait on réparé en vertu de cet acte,

Proviso. sans être obligé de payer les péages ; pourvu que ces per-
sonnes soient de la paroisse où le chemin est construit. 12 V.
c. 56, s. 85.

Les directeurs 46. Sous les restrictions mentionnées plus haut le président
leagter et les directeurs d'une compagnie, pourront fixer et percevoir

de temps à autres les péages qui seront exigés de toutes les
personnes qui passeront et repasseront avec des chevaux, char-
rettes, carosses et autres voitures, et pour les bêtes à cornes que
l'on conduira ou que l'on fera passer sur un chemin, ou des
personnes qui passeront sur un pont avec ou sans voitures ou
animaux, ou faisant usage d'aucun des travaux construits, faits
et employés par la compagnie en vertu des dispositions de cet
acte

Quand pour- 2 Aussitôt qu'un ou plusieurs milles du chemin auront été
es les pMa- complétés, il pourra être prélevé des péages. mais il ne sera
ges. pas prélevé de péages sur des travaux, à moins qu'il

ne soient complétés. 12 V. c. 56, s. 18.

Mais les taux 47. Mais nul statut, règle ou règlement d'une compagnie
confrés par fixant, réglant ou modifiant les péages ou charges sur des tra-
le gouverneur. van ic ou affectant d'autres personnes que les. membres ou

officiers de la compagnie, n'aura de force ou effetavant qu'il
ait été confirmé par le gouverneur en conseil. Ibid, s. 19.

t
Lacompagnie 4S. Chaque compagnie pourra ériger autant de barrières e
pu"brrarer barrières latérales sur ou à travers les.chemins, et sur les travaux

etc. construits en vertu du présent acte, et fixer les péages qui seront
prélevés à chaque barrière, n'excédant pas les taux susdits,
suivant qu'ils le trouveront juste et avantageux, (lesquels
péages pourront être changés de temps en temps, suivant que
les circonstances l'exigeront,) et pourra ériger les maisons de

d e
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de péage et barrières et autres bâtisses qui pourront être néces-
saires ou convenables pour l'administration des affaires de la
compagni :

2. Mais nul péage ne sera exigé pour traverser simplement Nul péagepour
le chemin. 12 V. c. 56, s. 23. taerser le

49. Lorsqu'un chemin construit ou possédé en vertu de cet si un chemin -

acte, croise un chemin construit par une autre compagnie in- conrtru pé-
corporée, il ne sera pas exigé de péages plus élevés des per- sent, croise un
sonnes qui. passent sur le chemin mentionné en dernier lieu, autre chemin.

pour la distance parcourue entre chaque point d'intersection et
l'une ou l'autre de ses extrémités, que le taux par mille éxigé
par la compagnie en dernier lieu mentionnée pour parcourir
toute la longueur de son chemin ainsi coupé. 12 V. c. 56,.s. 36.

AMENDES-LEUR RECOUVREMENT.

50. Quiconque brise en aucune manière, coupe, abat oU Peine imposée
détruit aucune partie d'un chemin, pont ou d'autres travaux, qui brise,
ou une barrière ou maison de péage, bâtisse ou autre construc- vm;

tion, dans, sur ou auprès d'un chemin ou des travaux, et appar-
tenant ou employés à l'usage . d'une compagnie en vertu du
présent acte, et en est légalement convaincu, sera censé coupable
de délit, et puni par l'amende et lPemprisonnement. 12 V.
c. 56, s. 25, en partie.

,5 1. Quinconque enlève le la terre, de la pierre, des planches, Enlève des
du bois de construction, ou d'autres matériaux employés ou materiaux;
destinés à être employés sur un chemin, pour sa construction,
son entretien ou sa reparation, ou conduit une voiture à roues
ou autre voiture chaigée sur la partie d'un chemin située entre
les pierres, madriers ou le chemin durci, et le fossé, plus loin Ou endomma-

qu'il ne sera nécessaire pour laisser passer une -autre voiture ge esibords du
ou pour tourner sur ce chemin---ou cause quelques torts ou dom-
mages aux potaux, rails ou, clôtures,-ou traîne ou tire ou fait Trainedu bois
traner on tirer sur aucune partie des chemins construits comme de construc-

susdit, du bois de construction, de la pierre, ou autre chose tion;
transportée principalement, ou en parties sur des voitures à
roues ou traînes (s-eig-s) de manière à rayer ou fouler aucune
partie du chemin,-ou laisse un wagon, charrette ou autre voi- Ou laisse un

lure quelconque sur le dit chemin sans en confier la garde ou wagon, etc.,
le soin à une personne convenable, plus que le temps néces- sans personne
saire pour le charger ou décharger, excepté dans le cas d'acei- sinr;
dent, et dans le cas d'accident plus que le temps nécessaire
pour P'enlever,-ou dépose. du, bois de construction, des pierres, ou dépose des
ordures ou autres choses quelconques sur:le chemin, causant pierreS, etc;.

ainsi du dommage, de l'inconvénient ou du danger aux per-
personnes qui y passent,--ou après avoir enrayé ou arrêté une
charrette, wagon ou voiture en. montant une côte ou élévation,
laisse ou fait rester sur le chemin, des pierres ou autre. chose
qui a servi à enrayer ou arrêter la charrette :ou la.voiture,-ou

abat,
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Ou endomma- abat, endommage ou renverse une lampe ou un potead de lampe
ge une lampe; placé ou planté sur le côté du chemin ou des maisons de péage,
Ou le tableau ou éteint malicieusement la lumière d'une lampe,---ou renverse,aes péages; brise, détériore ou endommage volontairement un tableau des

péages placé et attaché sur aucune barrière ou traverse ou sur
aucune partie des dits chemins, ou efface ou détruit avec malice
aucune lettre, chiffre ou marque y inscrite, ou sur une indica-

Obstrue les tion de route ou poteau ou pierre indiquant les milles,--ou
egouts; jette de la terre, des ordures ou autres matières ou choses, dans

un égoût, fossé, ou canal couvert, ou autre cours d'eau fait
Fait des creux; pour assécher le chemin,---ou sans permission, emporte des

pierres, gravois, sables on autres matériaux, ordures ou terres
sur aucune partie d'un chemin, ou fait aucun creux ou fossés

Fasse une sur la réserve de ce chemin,---ou passe ou cherche à passer
barrière sans d'une manière violente aucune des barrières que la compagnie

payr; aura élevées, ou se sert des travaux construits par la compagnie,
sans auparavant payer les péages imposés à chacune des bar-

Amendes, etc. rières par les directeurs de la compagnie ; et est convaincu du
fait, par procès sommaire devant un juge de paix dans ou près
de l'endroit où le mal a été causé, sera condamné à payer tous
les dommages que la compagnie aura soufferts, lesquels seront
constatés par le juge de paix, sur l'audition de la plainte, et
sera aussi condamné à payer une amende de pas plus de dix
piastres, et dc pas moins d'une piastre ; les dommages et
amende seront, à la discrétion du juge de paix, payés soit en
argent soit en travail fait sur le chemin (si l'offinse a rapport
a un chemin, mais non autrement) sous la direction de la com-

Emprisonne- pagnie, et dans le temps fixé par le juge de paix, et, à défaut
ient à défaut (le quoi, le contrevenant sera confiné dans la prison commune

du district où l'offense a été commise, pour un espace de temps
n'excédant pas un mois. Ibid, s. 25.

Comment sera 52. Quiconque après avoir parcouru une partie d'un chemin
evicel qe" avec un wagon, carosse ou autre voiture, ou avec des animaux

tenus au péage abandone le chemin pour en prendre un
autre, et entre dans le chemin au-delà d'aucune des barrières
sans payer de péages, éludant ainsi de payer les péages, sera,
pour chaque offense de cette nature, condamné à payer la
somme (le deux piastres, qui sera employée sur le chemin, ou.
à liquider aucune dette due par la compagnie ; et tout juge de
paix pour le district dans lequel telle partie du chemin est
située, condamnera le contrevenant, s'il en est convaincu, au
paiement de telle amende, et la fera prélever comme il est dit
plus haut. Ibid, s. 27.

Peine infligée, 53. Quiconque occupe ou possède un terrain enclos auprès
à quiconque d'une maison de péages ou des barrières érigées conformémentaide à quýel- t
qu'un à éluder au present acte, et permet sciemment à quelqu'un de passer
le paiement. sur ce terrain, ou par aucune porte ou voie pratiquée sur ce

terrain, avec une voiture ou animal tenu au paiement du péage,
au moyen de quoi le paiement des péages est éludé, ainsi que
toute personne conduisant l'animal ou la voiture, qui ont évité
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le péage, étant convaincus de l'offense devant un juge de paix
comme susdit, seront respectivement pour chaque 'offense con-
damnés à payer une somm& 'qui n'excèdera pas quatre piastres,
laquelle sera employée à améliorer le chemin. Ibid, s. 28.

à4. Les amendes et forfaitures que cet. acte autorise à pré- comment se-
lever d'une manière sommaire seront perçues et prélevées par ront prélevées
saisie et vente des biens et effets du contrevenant en vertu d'un les amendes.

warrant de saisie qui sera émané à cette fin par le juge de paix
saisi de l'affaire; et dans le cas où il n'y aurait ni biens ni
effets pour satisfaire au warrant, le contrevenant sera confiné
dans la prison commune du district pour une période n'excê-
dant pas un mois. Ibid, s. 26.

ACTIONS INTENTEES SOUS LE PRÉSENT ACTE.

55. Dans toute action ou procédure intentée par ou contre qui sera té-
aucune telle compagnie, sur un contrat ou pour aucune ma- moin en cer-
tière ou chose quelconque, tout actionnaire, officier ou serviteur ins eas.
de la compagnie sera un témoin compétent, et son témoignage
ne sera pas inadmissible parce qu'il est intéressé, ou officier,
ou serviteur de la compagnie. 12 V. e. 56, s. 33.

56. Si une action est intentée contre un individu pour au- Limitation des
cune matière ou chose faite en vertu de cet acte, telle action actions.
devra être intentée dans les six mois de calendrier qui suivront
immédiatement la commission du fait, et non après, et le
défendeur dans telle action pourra plaider la déclaration
générale seulement, et produire cet acte, et les faits particuliers,
comme preuve, lors du procès. 12 V. c. 56, s. 34.

DROITS DES MUNICIPALITES.

57. Le conseil de toute municipalité par laquelle' un chemin Les municipa-
passe, ou dans laquelle des travaux doivent être construits, lités intéressées
pourra prendre, acquérir et posséder, céder et transporter des danslaions
actions dans aucune telle compagnie, et pourra de temps en travaux pour-
temps enjoindre au préfet, maire ou autre principal officier, au des acti"as.
nom de la municipalité, de souscrire des actions au nom de la
municipalité, et d'agir pour et au nom de la municipalité dans
toutes les affaires qui auront rapport à ces actions, et d'exercer
les droits de la municipalité comme actionnaire, et le préfet,
maire ou autre principal officier, sera, qu'il soit qualifié ou
non, considéré comme actionnaire de la compagnie, et pourra
agir et voter counme tel, sujet toujours aux règles et ordres
concernant son autorité, faits à cette fin par la municipalité en
vertu de ces règlements ou autrement, mais pourra .agir
suivant- sa discrétion dans les cas non prévus par la munici-
palité ; et la municipalité. pourra rembourser et payer tous les
versements sur le capital qu'elle aura acquis et pour lequel elle
aura souscrit, à même les deniers lui appartenant et non
affectés d'une manière ' spéciale à d'autres fins et pourra

employer

C ap. 70.
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employer les deniers provenant des dividendes ou profits du
capital ou du produit de la vente d'icelui, à aucune des fins
auxquelles des deniers non affectés de la municipalité peuvent
être légalement employés. 12 V. c. 56, s. 29.

On pêter des 5S. Le conseil de toute municipalité par laquelle un chemindener ~ a
compagnie. passe, ou dans laquelle des travaux sont ou doivent être

construits comme susdit, pourra prêter à la compagnie auto-
risée à faire ce chemin ou à construire ces travaux, des deniers
à même les fonds qui appartiennent à la municipalité, et qui
ne sont pas affectés à aucune autre fin, et faire ce prêt aux
termes et conditions dont pourront convenir la compagnie et la
municipalité qui fait le prêt, et pourra recouvrer les deniers
qui seront ainsi prêtés, et afflecter les deniers ainsi recouvrés
aux fins de la municipalité. 12 V. c. 56, s. 30. Voir aussi c.
24, des présents Statuts Refondus.

p FOR2IT U ESION DEs DROITS COLLECTIFS.

Les travaux 59. Chaque telle compagnie sera tenue de compléter tout
eroent p-et chaque chemin qui n'aura pas plus de cinq milles en Ion-

tés dans un gueur, et tous autres travaux entrepris par elle et pour lachè-certain délai, ell
à peine de vement desquels elle a été incorporée, dans les deux années à
perte des pou- compter du jour qu'elle a été ainsi incorporée, et tout autre
dela compa chemin d'une plus grande longueur à raison de cinq milles
gnie. pour chaque deux années à compter du temps susdit, à défaut

de quoi elle sera privée des pouvoirs collectifs et autres pou-
voirs et autorités dont elle a été revêtue, et tous ses pouvoirs
finiront alors et ce'sseront. 12 V. c. 56, s. 24.

Lecommissaire 60. Le commissaire des travaux publics, en même temps
de trav uera qu'il approuvera la construction d'une glissoire, fixera le temps
le tm auue pendant lequel la compagnie sera tenue de compléter la glis-
devra être ahe- soire, et toute compagnie qui manquera de faire et compléter
vée. telle glissoire dans le temps fixé perdra, à l'expiration de ce

temps, tous ces droits et pouvoirs relatifs à la construction de telle
glissoire, et au terrain dont elle aura pris possession pour sa
construction, qui retournera alors à la partie de qui il aura été
obtenu, en par elle payant à la compagnie sa valeur réelle au
moment du paiement, laquelle sera déterminée au moyen d'un
arbitrage en la manière ci-dessus prescrite. Ibid, s. 1, en partie.

La compagnie 61. Lorsqu'un chemin, pont ou d'autres travaux construits
senu® tr eni ou possédés par une compagnie auront été achevés, et que
bon ordre. des péages y auront été établis, la compagnie les tiendra en

bon ordre; et si la compagnie laisse le chemin, le pont ou les
travaux se détériorer et en mauvais ordre, elle pourra être
poursuivie devant la cour des sessions générales de la paix, ou
devant aucune autre cour de juridiction supérieure dans le
district où ce chemin, ce pont ou ces travaux sont en-mauvais
ordre, et si elle en est convaincue, la cour devant laquelle la
poursuite a eu lieu, enjoindra à la compagnie de faire les

réparations
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réparations nécessaires,. dont le -défaut a.donné lieu à la pour-
suite, sous tel temps que la cour jugera convenable:

2. A défaut de ce faire en la manière et dans le temps pres- A défaut de ce
crits par le jugement, la compagnie sera déclarée dissoute, et fr a cor-
le chemin, le pont ou les travaux appartiendront de ce moment issonte,etles
à Sa Majesté, Ses Héritiers et Successeurs, pour l'usage du tmvnu p-
public, en la même manière que tout autres chemins publics, jesté.
grands chemins ou travaux publics, et ils seront de ce moment
sujets à toutes les lois relatives aux grands chemins on travaux
publics, et les pouvoirs de la corporation seront dès ce moment
transportés au gouverneur en conseil. Ibid, s. 37.

62. Vingt-et-un ans après la confection d'un chemin ou Aprèsua laps
d'autres travaux, Sa Majesté pourra acheter les actions de la de 21 ans la

couronne pour-
compagnie d'après leur valeur courante au temps de Pachat, ra acheter les
(laquelle sera constatée par des arbitres qui seront nommés et actions de la
qui agiront en la manière ci-dessus prescrite dans d'autres cas, conpagme.
si la compagnie et le gouverneur ne peuvent s'accorder sur la
valeur) et pourra conserver ces actions pour Pusage et l'avan-
tage de la province; et le gouverneur en conseil sera dès lors
constitué aux lieu et place de la compagnie, et aura tous les
pouvoirs et autorités que la compagnie, avait et exerçait jusque-là.
Ibid, s. 32.

63. Dans le présent acte, l'expression " La compagnie" Interprétation
"telle compagnie," ou toute autre du même genre, veut dire de certains

une compagnie incorporée en la manière prescrite par le pré-
sent acte, et les chemins, ponts ou autres travaux y mentionnés
sont ceux construits ou possédés par une compagnie, à moins
que le contexte n'exige une autre interprétation.

TITRE



92 Profession Médicale. Cap. 71.

TITRE 10.

PROFESSIONS.

CAP. LXXI.

Acte concernant la profession médicale, et la vente
des médicaments.

A Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
à3législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète
ce qui suit

Collège des 1. Toutes les personnes étant à l'époque de la mise en
médecins et
chirurgiens- vigueur du présent acte, membres du collège des médecins
quels en sont et chirurgiens du Bas Canada, et leurs successeurs nommés
les membres. en la manière dessous prescrite, seront et continueront d'être

un corps politique et incorporé, sous le nom de Le collège
des médecins el chirvrgiens du Bas Canada, sujet aux dispo-
sitions du présent acte, et le gouverneur et les officiers d'alors
de la corporation continueront comme tels, sujets aux mêmes
dispositions:

Pouvoirs de la 2. La dite corporation aura, sous ce nom, succession per-
-corporation. pétuelle et un sceau commun, avec droit de le changer,

l'altérer, le détruire ou le renouveler, et sous le nom susdit
elle pourra poursuivre et être poursuivie, plaider et se défendre
et ester en justice dans toutes les cours et places quelconques et
sous le nom susdit pourra posséder, avoir, recevoir et con-
server pour les fins du présent acte et l'avantage du collége
toutes les sommes de deniers, données ou léguées au collége
et pour son usage; et sous le dit nom et sans lettres d'amortisse-
ment, elle pourra acquérir, prendre et posséder des biens-fonds
ou tous les profits et intérêts qui en proviendront pour les fins
du collège et pour nulle autre fin ; et elle pourra les vendre, con-
céder, louer, ou en disposer, mais la valeur des biens-fonds
ainsi possédés par la corporation n'excèdera pas en aucun
temps la somme de quatre mille piastres. 10, 11 V. c. 26, s. 2,
et 12 V. c. 52, s. 1.

Comment se- 2. Les personnes qui composent ta dite corporation seront
ront nommas
les membresde dénommées "Membres du collége des médecins et chirurgiens
la corporation. du Bas Canada." 10, 11 V. c. 26, s. 3.

Les affaires 3. Les affaires du collége seront régies par un bureau de
ser on bureau gouvermeurs, au nombre de trente-six ; et le collége en général
ae gouver- en élira quinze parmi ses membres des districts de Québec et
Meurs. de Gaspé, sur lesquels ni plus ni moins de huit résideront dans

la cité de Québec, quinze parmi ses membres du district de
Montréal,
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Montréal, sur lesquels ni plus ni moins de huit résideront dans
la cité de Montréal; trois seront choisis parmi les membres de
la corporation résidant dans le district des Trois-Rivières, et
trois parmi les membres résidant dans le district St. François;
et à chaque élection du bureau des gouverneurs, chaque
membre de la corporation aura le droit de voter par procureur.
10, 11 V. c. 26, s. 4-1 V. c. 52, s. 2.

4. Le dit bureau de gouverneurs sera désigné sous le nom Le bureau de
de Bureau provincial de médecine, et il s'assemblera en cette gouverneurs
qualité, pas moins de deux fois l'année, pour faire subir un sera ppeé
examen aux candidats, en tel temps et lieu qu'il jugera le plus cial de méde-

convenable; et dans ces occasions, sept membres formeront un c
quorum pour la transaction des affaires. 10, 11 V. c. 26, s. 5.

5. Sujet aux dispositions ci-dessous, personne ne pratiquera Nulne prati-
la médecine, ou la chirurgie ou l'art obstétrique, dans le Bas quera sans une

1 licence dubu-Canada, avant d'obtenir licence du bureau provincial de me- reauc
decine, qui est par le présent autorisé à octroyer d es licences
de cette nature : 10, 1*1 V. c. 26, s. 6, et 12 V. c. 52, s. 3.

2. Mais quiconque a obtenu un degré ou diplôme en mé- Certaines per-
decine dans une université ou un collége dans les domaines de sonnes ontdroit
Sa Majesté, aura droit à telle licence sans examen quant à sa sans subir d'ex-
qualification; 10, 11 V. c. 26, s. 7, amendé par 12 V. c. 52, s. 4. amen.

3. Mais rien de contenu au présent n'empêchera une per- Les personnes
sonne ayant licence ou dûment autorisée à pratiquer la mé- autorisées àp ratiquer dansdecine, la chirurgie et l'art obstétrique dans le Haut Canada, e Haut Ca-
de pratiquer de même dans le Bas Canada; 10, Il V. c. 26, nada, peuvent
s. 9, en partie. praiurdn.

4. Et rien non plus de contenu au présent ne privera les Les privileges
personnes mentionnées dans les actes quatorze et quinze Vic- conférés par
toria, chapitre cent cinq, et dix-huit Victoria, chapitre deux dasactes spe-
cent quarante-quatre, respectivement, des priviléges à elles sauvegardés.
conférés par les actes en question. 14, 15 V. c. 105-18 V.
c. 244.

6. Quiconque pratique la medecine, la chirurgie ou l'art. Peine imposée
obstétrique, dans le Bas Canada, contrairement aux disposi- à quiconque
tions du présent acte, encourra pour ce fait une amende de ýra nque la mé-

ecine, etc.,
vingt piastres, pour chaque jour qu'il pratique ainsi; et telle contrairement
amende sera recouvrée, sur le serment de deux témoins dignes d présn
de foi, devant aucun juge de paix du district où l'offense est u
commise, et si la pénalité n'est pas payée après conviction, le
contrevenant pourra être incarcéré dans la prison commune du
district, jusqu'à ce qu'elle soit payée. 10, 11 V. c. 26, s. 9.

7. L'amende imposée par la section précédente du présent Par qui sera
acte sera recouvrable avec les frais, et le recouvrement pourra recouvrée l'a-
en être poursuivi et fait par le dit collége des médecins et raende.

38 chirurgiens

Cap. 71.
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chirurgiens du Bas Canada, sous son nom de corporatiôn,. et
la dite amende recouvrée, elle appartiendra à la corporation
pour son usage; et dans toute telle poursuite où dans toute
autre action civile ou criminelle, dans laquelle la corporation
est partie ou intéressée, aucun membre de la corporation -ne
sera censé être témoin incompétent à raison de ce qu'il est
membre de la dite corporation. 12 V. c. 52, s. 6.

Qui sera admis. S. Nul ne sera admis à étudier la médecine, la chirurgie ou
mé e Part obstétrique, avant d'avoir obtenu un certificat 'de qualifia

catiôn du -bureau provincial de médecine. 10, 11 V. c. 26 s. 8

ovége desm- 9 Le-collége de médecins et chirurgiens aura le pouvoir
decins et chi-
rurgiens. Prenièrement. De régler l'étude de la médecine, de la chi-

,®ger cou rurgie, et de Part obstétrique et de la pharmacie, en établis-
sant des règlements quant à la qualification préliminaire, la
durée des études, le cours à suivre, et l'âge de l'aspirant qui
demandera une licence, l'autorisant à pratiquer ; mais ces rè-
glements ne seront pas contraires aux dispositions du présent
acte ;

Examiner les Secondement. D'examiner toutes les lettres de créance qui
lettres de cré- mettent le porteur en- droit de réclamer une licence l'auto-

risant à pratiquer dans le Bas Canada, et d'exiger du porteur
des lettres de créance qu'il atteste sous serment (lequel sera
administré par le président pour le temps d'alors) que c'est
lui qui est nommé dans les dites lettres, et qu'il les a obte-
nues légitimement ;

De tenir des Troisièmement. De faire enregistrer, dans les livres du col-
lV®. lége, le nom, l'âge, le domicile, la place natale de chaque

membre, de la profession qu'il pratique dans le Bas Canada,.
ainsi que la date de sa -licence, et la place où 'il l'a obtenue

De fixer le Quatrièmement. De fixer' le - temps-. d'épreuveý que lespr-
temps d'epreu- sonnes devront -subir, avant -dé pouvoir se 'présenter pour se'

Ve faire élire comme membres du collége ; lequel temps d'épreuve
ne sera pas moins de quatre ans, et de faire ces règles et rè-
glements. pour le- gouvernement et- la régie-convenable de -là
corporation, et l'élection- d"un président - et' officiers, que les
membres jugeront convenables'- mais les règles et règleients-,
ayant de prendre leur effet,- seront -soumis - au gouverneur pour-
recevoir son- approbation et sa:sanction. 10 11 V. c. 26 s;102

Qualifications 10. Les qualifiéatiôns. de:tout'aspirant·à: létudé de-la-mé&
de l'aspirant à eie as
l'étude a decine, dans - le B as- Canada- seront- la jouissance d'ùn binu
médecine. caractère moral, une connaissance; suffisante du -latin, dé Phisu

toire, de la géographie, des mathématiques et de la philoso-
phie naturelle; -'une- connaissance générale des làigues-an-
glaise- et française-sera aussihdiispensable. 10, 11V. c.26,
s. 11.
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11. -Les- qualifications requises, de tout- candidat qui se Qualfications

présentera à l'examen pour, obtenir- une: licence Pautorisant à pour obtenir
une licence

pratiquer, seront : qu'il ait -atteint Pâge de viigt-et-un ans pour pratiquer.
qu'il ait étudié sans interruption-pendant une période. de pas
moins, de quatre. années chez - un praticien., dûment au-
torisé à pratiquer la médecine en général, ou chez plusieurs;
qu'il ait suivi, pendant la dite période, dans quelque univer-
sité, collége ou, école de médecine incorporée, dans les. do-
maines: dé Sa Majesté, pas-nibins-de deux, cours de six mois
chaque, d'aiatomie générale et de physiologie,-d'anatomie
pratique,-de chirurgie,-dê pratique de- la i médecine,-de
l'art obstétrique,-de chimie et. de matière médicale et de
pharmacie ;-un cours desinstitutes de médecine-de six mois,
un cours de jurisprudence médicale et cours de botanique, de
trois mois, s'il y a moyen d'en obtenir un dans le Bas Canada;
aussi; qu'il ait suivi la pratique générale d'un hôpital conte-
nant an moins cinquante lits,- et -sous la, charge de deux mé-
decins ou chirurgiens- an moinsï pendanttune période de pas
moins-d'une année, ou, deux. périodes de- pas -moins de six
mois - chaque; et aussi qu'il ait suivi-deux cours de médecine
chimique, de trois- mois chaque, o1 un-cours de six mois. de
médecine clinique, et la même chose en ce qui conct-rne la chi-
rurgie clinique

2., Et pour, faire disparaître' tous doutes- à- l'égard: du noues is
nombie de ledeürés qué les -écoles inëorporées de médecine &deqan? a nôï-
Qdébec et de=Montréal sont tenues de donner anriuellemerit: que lesécolë
il- sera suffisantque les; dites éiles: de médecine respeetivé-eméecinesont tenues de
ment fassent donner- annuellerent cent viigt lectures -sur les donner.
sujets réglés parla lo-iy dans la langue - anglaise ou dans tla
langue française, sans q'il soit nécessaire qu'aucune lecture
soit délivrée dans les deux! langues, chaquea lëeture,. dans
quelque laigue qiu'elle- soi tdéliñéëe étant conptée: comme unre
des cent-vingt. 10, Il V. c. 26,-s.-12

12. Chaque personne qui obtierïdià di clg- d: niéde- Les peonnä
cins et chirurgiens du Bas-Cànada iiié~licénWé~ lautöri-ifit à I e
pratiquer, portera le nom dë licencië dd dit-collêgé,- et sa'p'ar co iepone-
conséquent éligible en temps opportun comme membres du rontenomde
collége, et chaque personne ainsi elue sera immédiatement licenciés.
éligible comme gouverneur; et telle élection, soit comme
membre du collége ou comme gouverneur, sera faite en la ma-
nière et sous les règles et règlemens à cet eflet, que la corpo-
ration fera à cet objet, après les avoir soumis au gouverneur
pour obtenir son approbation et sa sanction. 10, 11 V. c. 26,
s. 13.

13. Le bureau des gouverneurs règlera les honoraires Les honorair
qui seront payés par les aspirants à 'étude de la médecine; ieront payés
mais le montant de ces honoraires n'excèdera pas la somme de ranis
cinq piastres ainsi que les honoraires qui seront payés par les

38 * personnes
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personnes qui obtiendront du bureau une licence les autori-
sant à pratiquer la médecine; ·pourvu que le dit honoraire
n'excède pas la somme de dix piastres ; et les gouverneurs
pourront disposer des honoraires, en la manière qu'ils jugeront
le plus convenable, dans l'intérêt du collége. 10, Il V. c. 26,
s.14.

Les femes 14. Rien de contenu au présent acte n'empêchera une
exerçant l'art
obstétrique personne compétente du sexe d'exercer l'art obstétrique dans le
devront obte- Bas Canada, si elle prouve sa capacité devant deux membres

at.er- du collége des médecins et chirurgiens, et obtient d'eux
un certificat à cet effet, avant de pouvoir pratiquer légalement
dans les cités de Montréal, Québec et des Trois Rivières.
10, Il V. c. 26, s. 15.

Limitation des 1 @. La demande d'aucune personne dûment autorisée à
ctions ecs r- pratiquer la médecine, la chirurgie on Part obstétrique, pour

rurgiens. services professionnels, visites ou médecines dans le Bas Ca-
nada, sera prescrite par l'expiration de cinq années depuis
telles visites faites, services rendus ou médecines fournies,
sans qu'aucun acte ait été fait pour interrompre la prescription,
et non avant. Ibid, s. 16.

Nui ne pourra 16. Excepté les personnes qui peuvent légalement pratiquer
teue ou dis-. la médecine dans le Bas Canada, nul ne pourra, sous aucunsdrber is me-
decines en dé- prétextes, vendre ou distribuer des médecines en détail, dans le
tait sans 1- Bas Canada, sans avoir auparavant obtenu une licence du

Gouverneur, et cette licence ne pourra être obtenue avant que
celui qui la demandera ne présente un certificat qu'il a été
examiné et approuvé par ceux que le Gouverneur pourra nom-
mer pour juger de ses connaissances dans la pharmacie, et
copie de tel certificat sera annexée à la licence, qui sera en-
registrée au greffe de la paix du district où réside celui qui
veut pratiquer: 28 G. 3, c. 8, s. 1.

Médicaments 2. Mais rien de contenu au présent n'empêchera les détail-
patentes. leurs, ou autres, de vendre les médicaments pour lesquels une

patente royale a été obtenue. Ibid, s. 3.

C AjP .

Cap. 71.
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CAP. LXXII.

Acte concernant le Barreau du Bas Canada.

SA Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

INCORPORATION ET SECTIONS.

1. Tous les avocats, conseils, procureurs, solliciteurs et pra- Les avocat,
ticiens en loi du Bas Canada, formeront une corporation civile etc., formeront
sous le nom de " Barreau du Bas Canada; " et la dite corpo- ""orpora-
ration sera divisée en quatre sections comme suit, savoir: une Qui seradivise
section pour l'ancien district de Montréal, une section pour le ei quatre sec-
district de Québec, une section pour l'ancien district des Trois- tions.
Rivières, et une section pour l'ancien district de St. François ; et
tous avocats, conseils, procureurs, solliciteurs et praticiens en
loi, résidant dans le district de Gaspé feront partie de la
section du district de Québec. 12 V. c. 46, s. 1, et 16 V. c.
130, s. 4.

2. La dite corporation pourra poursuivre et être poursuivie Pouvoirs de la
dans toutes les cours de justice du Bas Canada, acquérir des corporationet,
biens mobiliers ou immobiliers par achat, dons, legs, ou au- des sections.

trement, jusqu'à la somme de vingt mille piastres; et chacune
des dites sections pourra aussi poursuivre et être poursuivie
séparément dans aucune cour de justice du -Bas Canada, sous
le nom de " barreaw du Bas Canada, section du district de

" pour toutes affaires concernant chacune des
dites sections en particulier, et acquérir desbiens mobiliers ou
immobiliers jusqu'à la somme de vingt-quatre mille piastres:

2. Toutes actions dirigées pour ou contre chacune des dites Les actions
sections respectivement, -n'affecteront que la section qui y est n'afrecteront
engagée ; et dans le cas de poursuites à être intentées contre la qotre la e
dite corporation ou contre aucune des dites sections, la signi- ou j ar laquel-
fication faite, au domicile du secrétaire du conseil général ci- in en °'
après mentionné ou au domieile du secrétaire du conseil de la
section intéressé, suivant le cas, sera une signification valable;

3. La dite corporation et chacune des dites sections auront La corporaion
un sceau commun, portant pour inscription, celui de la corpo- et les sectieons
ration, "barreau du Bas Canada," et celui de chacune des auoalo.
sections " barreau du Bas Canada, section du district de "

4. Les membres de la dite corporation ni aucun d'eux, ne Les membres
seront personnellement responsables pour les dettes contractées ne seront pas
par la dite corporation ou les dites sections. 12 V. c. 46, s. 2. per lle-

bles des dtes.
3. La corporation pourra faire tous et chaque règles et rè- Des règlemente

glements qu'elle jugera nécessaires pour la discipline intérieure seront faitspar
et la corporation.
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et l'honneur des membres du barreau,-pour régler l'admission
des aspirants à l'étude ou à la pratique de la loi,-pour l'admi-
nistration de ses tiens, et généralement toutes règles .et règle-
ients d'un intérêt général pour la dite corporation et les

membres d'icelle, et nécessaires pour en assurer l'exécution et
le.fonctionnement, lesquels règles et règlements elle pourra
changer, altérer, modifier et rappeler quand et chaque fois
qu'elle le jugera convenable :

2. Ces règles et règlements ne seront pas contraires aux lois
du Bas Canada et aux dispositions du présent acte. 12 V.
c. 46, s. 3.

Les pouvoirs 4. Les pouvoirs conférés à la corporation par le présent acte
de-ia corpoa
tion serone- seront exercés par un conseil général, composé de tous les offi-
ercés par un ciers et membres composant les conseils de sections ci-après
conseil genéral. mentionnés, et ces conseils réunis nommeront et choisiront

parmi. eux, et au scrutin, un président, un secrétaire et un tré-
soxier, du dit conseil général de la corporation. ibid, s. 4.

CONSEILS DE SECTIONS ET LEURS OFFICIERS.

Composition 91. Le conseil de chaque section se-composera d'un bâton-
deihtisl nier, d'un .syndic, d'un trésorier, d'un secrétaire et de huit
tions. autres membres pour chacune des sections du district de

Québec et. du district de Montréal, de trois autres membres
pour la section du district des Trois-Rivières, et de cinq autres
membres pour la section du district de St. François; et la ma-
joité de chacun des dits conseils respectifsformera un quorur»;
et toutes .questions soumises aux dits conseils, (excepté dans
les:cas cicapiès pourvus,) seront décidées à la majorité des
voix.des membres présents. 12 V. c. 46, s. 5, et 16 V. c. 130,
s. 5.

Qui présidera S. -La première assemblée pour l'élection des conseils de
aux ssemblees secti .sera présidée par le plus ancien avocat de la section,de section.prsde l aneneci,

par la date de sa commission, alors présent, qui aura voix pré-
pondérante ; et toutes les autres assemblées de section seront
présidées par:le bâtonnier, ou en son absence, par tout autre
membre désigné par l'assemblée. .12 V. c. 46, s. 9.

L'étection du 7. L'élection du conseil d'une section se fera au scrutin
au' secret, le premier mai de ehaque année, . -mois quece jour
cret. ne.soit un dimanche ou fête d'obligation, et alors je jour sui-

vant, si ce jour n'est pas un slimanche ou fête d'obligationl; et
le conseil entrera en onctions immédiatement:

Quorum.né- 2. Nulle telle élection n'aura lieu, s'il n'y a aupnoins vingt
cesaire pour membres de la section présents à l'assemblée, si elle a lieu,

pour la section de Québec et celle de Montréal, et huit
membres, giaelle a lieupour les sectiggs des TroisIiyiè eset
de St. François,; et dans le Ças où faute de quorugn, ,a piu'

toute
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-toute autre cause, l'élection ne .peut. se faire au jour indiqué,
elle.se fera à toute. autre assemblée, spécialement convoquée
par le secrétaire,. ou, en son absence,,parle syndic, sur Pordre
du bâtonnier sortant d'office, ou sur la réquisition de six
membres de la section. ibid, s. 8, et 16 V. c. .130, s. 5.

S. Une assemblée. de section aura lieu tous les six mois à Quand auront
la chambre du conseil de la section, aux jours fixés.par les.rè- lie<eassem-
glements, que feront les dits conseils respectivement tions.

2. Des assemblées spéciales pourront avoir .lieu et. être con- Assemblées
voquées par le secrétaire, ou, en son absence, par le syndic, spéciales--com-
sur l'ordre du bâtonnier, ou sur la réquisition de six membres quées.
de la section. 1.2V. c. 46, s. 10.

9. Les conseils de section feront exécuter, dans l'étendue Les conseils de
de leurs sections respectives, et indépendamment les uns des section feront

- exécuter les
autres, les règle. et règlements faits par le conseil général, et -,glements
pourra faire tels règles et règlements quils jugeront néces- ùits parlecon-
saires : seil général.

1. L'acquisition, disposition et administration des biens de
de leurs sections respectives;

2. Pour régler le temps et le lieu des assemblées des
membres des sections respectives, et la manière d'y procéder ;

3. Et généralement tous règlements concernant les affaires
particulières à ces sections;

4. Les dits règlements ne seront pas contraires aux disposi-
tions- du présent acte, à aucune des règles et règlements faits
par le conseil général, ni à aucune loi en force dans le Bas
Canada. ibid, s. 6.

10. Le conseil de chaque section aura, dans et à l'égard de, des
sa section, le.pouvoir: conseilsde

section.

Premièrement. Pour le maintien de la discipline et de Phon- De prononcer
neur du corps, et suivant la gravité des cas, de prononcer, par la censure.
la.voie de son bâtonnier, la censure et réprimande contre-tout
membre coupable de quelqu'infraction à la discipline, ou de
quelqu'action dérogatoire à l'honneur du barreau, et priver tel
membre de la voix délibérative et même du droit d'assister
aux assemblées de la section, pour un terme quelconque,
n'excédant pas une année, et pourra aussi, suivant la gravité
de l'offense, punir tel membre par la suspension de ses
fonctions pour, un temps quelconque, nexcédant.pas .un an,
sujet à l'approbation du conseil général, tel que ci-dessous
prescrit.;

Deuxièmement.
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De concilier les Deuxièmement. De prévenir, concilier et régler tous les dif-
différends. férends entre les membres de la section, et notamment les

différends concernant les affaires professionnelles;

D'entendre les Troisièmement. De prévenir, entendre, concilier, régler et
plaintes. décider toutes les plaintes et réclamations de la part de tierces-

personnes contre les membres du barreau de telle section,
ayant pour objet des devoirs ou affaires professionnels ;

D'admettre les Quatrièmement. D'admettre les aspirants soit à l'étude, soit
aspirants à la pratique de la profession, et de décider de leur capacité et

de leur moralité;

De représenter Cinquièmement. De représenter les membres du barreau,les membres du
barreau. toutes les fois que les intérêts ou les droits de la profession le

nécessitent. ibid, s. 7.

Devoirs du se- 11. Le secrétaire de chaque section rédigera soigneuse-
crétaire. ment les délibérations et procédés des assemblées de sa sec-

tion et de celles du conseil de sa section, dont il tiendra mi-
nute dans un livre tenu à cet effet; il sera le gardien des ar-
chives de sa section:

2. Il délivrera les expéditions, certificats et autres papiers qui
pourront être requis, et telles expéditions, signées et certifiées
par le secrétaire et scellées.du sceau de la section, seront ad-
mises et reçues comme preuve authentique dans toutes les
cours de justice du Bas Canada. ibid, s. 14.

Devoirs du 12. Le trésorier de chaque section tiendra la caisse de sa
trésorier. section, recevra et paiera toutes les sommes dont la recette et

la dépense sont autorisées, et rendra compte de son adminis-
tration tous les ans à l'assemblée tenue pour l'élection du con-
seil. ibid, s. 15.

En cas de va- 13. En cas d'absence, maladie ou décès d'aucun des offi-

lane ari ciers des conseils ils seront remplacés, savoir : le bâtonnier,
par le plus ancien membre du conseil, en suivant la date de
son admission à la profession, et les autres officiers seront
temporairement choisis par le dit conseil, et, dans le cas d'ab-
sence, maladie ou décès, d'aucun des membres du conseil-; le
conseil pourra les remplacer, de la même manière, par autant
d'autres membres choisis parmi les membres de la section.
ibid, s. 17.

ASSEMBLEES GENÉRALES DE TOUS LES CONSEILS DE SECTION.

Assembléegé- 14. Dans les six mois qui suivront les élections annuelles
n&rale des con- des conseils de section ces conseils devront se réunir, une foisseils de section, seto, cnel énr fi

au moins, alternativement, à Québec et à Montréal, ainsi qu'il
pourra être déterminé par les bâtonniers des différentes sec-
tions, pour choisir parmi eux, et au scrutin secret, les président,

secrétaire

C ap. 72.
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secrétaire et trésorier du conseil général de la 'corporation, et
aussi pour faire les règlements qu'ils sont autorisés à faire par
la neuvièmne section du présent acte :

2. Le quorum du conseil général sera de quinze, et toute Quorum.
question soulevée y sera décidée par la majorité des membres
présents. ibid, s. 12.

15. Les devoirs du secrétaire et du trésorier du conseil gé- Devoirs du se-

néral seront, par rapport au conseil général et à la corporation, eraireet du1 tréorierdu
analogues à ceux du secrétaire et du trésorier de chaque sec- conseilgénéral.
tion par rapport à leur section ; et toutes expéditions des mi-
nutes des procédés du dit conseil général, certifiées par le
secrétaire du dit conseil sous le sceau de la corporation, seront
reçues comme preuve authentique dans toutes les cours de
cette province. ibid, s. 16.

16. Le président du conseil général aura voix prépondé- Le président
rante dans toutes les assemblées délibératives du conseil gé- aura voix pré-
néral. ibid, s. 13, partie. pondérante.

17. Le bâtonnier de chaque section aura aussi la voix pré- Le bâtonnier
pondérante dans toutes les assemblées et délibérations soit du aura voix pré-
conseil ou des membres de la section; le bâtonnier de chaque ss"mb1 e aux
section pourra convoquer des assemblées spéciales ou extraor- section.
dinaires, chaque fois qu'il le jugera à propos; il veillera scrupu-
leusement à l'observation des règles et règlements, et au
maintien de l'ordre dans les assemblées, il pourra rappeler à
l'ordre ceux qui s'en écartent et même les censurer et les répri-
mander. ibid, s. 13, le reste.

DES ACCUSATIONS CONTRE LES MEMBRES DU BARREAU.

18. Dans fous les cas où un membre du barreau est accusé Accusations
d'aucune offense devant le conseil de la section à laquelle il contrelesmem-
appartient, l'accusation sera décidée par le vote de vive voix i"årnment
de coupable ou non coupable, de la majorité absolue des
membres du conseil de la section:

2. Mais nul jugement d'aucun conseil d'une section, suspen- Le jugement
dant un membre de ses fonctions, n'aura de force ou effet avant en pareil cas,
qu'il ait été ratifié par le conseil général à une assemblée ratfé.r
composée d'au moins la moitié des membres du conseil gé-
néral, et par un vote d'au moins deux tiers des membres pré-
sents. ibid, s. 18.

19. La manière de procéder sur toutes les accusations Manère de
portées par le syndic, sera la suivante procéder sur

les aceusations.

• 2. Chaque fois "que le syndic reçoit sous le serment d'une
ou de plusieurs personnes dignes de foi, (serment qu'il 'admi-
nistrera) une plainte contre un des membres de sa section, se

rattachant
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rattachant à l'honneur, à la dignité, aux intérêts ou aux devoirs
de la profession, il soumettra sans délai la dite plainte à une
assemblée du conseil spécialement convoquée à cet. effet, et si
le dit conseil juge qu'il y a matière à investigation, il ordon-
nera la mise en accusation de tel, membre ;

Acte d'accusa- 3. Le syndic rédigera alors l'acte d'accusation en la. forme
.°o' de la cédule No. 2 ci-annexée, lequel acte sera transmis au se-

crétaire qui en fera faire une copie qu'il certifiera et fera. signi-
fier à l'accusé, avec un ordre au nom du bâtonnier de la section
enjoignant au dit accusé de comparaître. en personne devant le
conseil aux jour, lieu et heure fixés dans le dit ordre, qui -sera
dans la forme de la cédule No. 3 ci-annexée ;

Signification. 4. La signification de l'acte d'accusation et de l'ordre -.de
comparaître, se fera par un messager ou-toute autre .personne
commise à cet effet, en délivrant copies d'iceux au dit accusé
en personne, et le dit messager ou autre personne fera rapport
sous serment de telle signification ;

Rdglements. 5. Le conseil général déterminera, par ses règlements, la
manière dont les procédés relatifs aux dites accusations seront
conduits devant les dits conseils de section. ibid, s. 19.

Le conseil 20. Chaque conseil aura droit de requérir, par des subpænas
oua o dans la forme de la cédule No. 4 ci-annexée, au nom -du bâ-

comparaître. tonnier, sous le sceau de la section, et signés par le secrétaire,
la présence de témoins devant lui, et il aura les mêmes pou-
voirs de les contraindre à comparaître et donner leurs .déposi-
tions, qu'ont les cours civiles du Bas Canada ; et les.dits
subpoenas, ou autres ordres, seront signifiés en la manière qui
sera déterminée par les règlements faits par le conseil général.
ibid, s. 20.

Le secrétaire 21. Le secrétaire, ou tout autre membre du conseil de la
s emnta section, administrera aux témoins, ou.à toute autre personne,

tous les serments requis par le .présent acte; et toute personne,
coupable d'une fausse déclaration, dans tout serment requis
par le présent acte, sera punie des peines portées par la loi
contre le parjure. ibid, s. 21.

Le membre 22. Tout membre, accusé comme susdit, pourra retenir
-accuse pourra deux conseils qui ne pourront, néamoins, être choisis parmi
ce~t~~ies. les membres du conseil de la section où sera portée l'accusa-

tion. ibid, s. 22.

Membres ab- 23. Tout membre du conseil qui s'absente d'aucune des as-
sents. semblées du dit conseil, sans cause .légitime, encourra une

amende d'une piastre pour chaque telle absence. ibid, s. 23.

Avis de la sus- 24. -Dans le cas de suspension, d'interdiction ou d'expul-
pension. sion d'un membre d'une section, le secrétaire de cette section

en

Cap. 72.



Cap. .72. Barreau--Admission d l'.Etude ou.à.la Pratque. 603
en donnera avis .aux secrétaires des autres sections, .et tel
membre, ainsi suspendu, interdit ou. expulsé, iie pourra prati-
quer dans aucune cour. de justice du Bas Canada, pendant la
durée de cette suspension, ou après son interdiction ou expul-
sion. ibid, s. 31.

.EXAMEN--ADMISION À .L'fTUDE OU À :LA PRATIQUE.

25. Chaque conseil de section pourra nommer un comité de comité pour
cinq d'entre ses membres, dont trois formeront un quorum, et l'examen des

ce comité pourra s'adjoindre de temps à autre, tels membres de aspiants.

la profession qu'il jugera à propos, pour examiner les aspirants
à l'étude ou à la pratique de la .profession, et il sera du devoir ses devoirs.
des membres ainsi désignés ou de trois d'entre eux, ou de
leurs adjoints

Prenièrement-De s'enquérir des connaissances, capacité et Quant aux as-
mours de tout aspirant à l'étude de la profession, et de faire pirants à l'étu
leur rapport au bâtonnier, qui, si le rapport est favorable, sion.
donnera à tel aspirant un certificat de son admission comme
susdit, sous sa signature, contresigné par le secrétaire, et sous
le sceau de la section, et dons le cas contraire, tel aspirant ne
pourra être admis à l'étude de la profession ;

Mais si tel candidat est refusé par le conseil d'une section,
il pourra se présenter au conseil général qui pourra l'admettre
ou le refuser suivant qu'il le jugera expédient;

Deuxièmeent-D'examiner tout candidat -à la pratique, sur Quant aux
ses connaissances légales et qualifications, et de s'enquérir de Candidats à la
sa moralité et de la régularité de sa cléricature ; et si tel can- pratique.

didat est jugé capable. et qualifié, et. s'il est constaté qu'il s'est
en tout conformé aux dispositions du présent acte, le bâtonnier
de la section, sur le rapport qui lui sera fait par écrit à ce sujet,
accordera au dit candidat un diplôme d'admission à la profes-
sion, lequel diplôme sera en la forme de la cédule No. 1 ci- Forme du di-
annexée, et suffira pour donner à celui qui l'aura obtenu, le plôme.
droit de pratiquer comme avocat, conseil, procureur, solliciteur
et praticien en loi, dans toutes les cours de justice du Bas
Canada, en par le dit candidat ainsi admis. prêtant -serment de
bien et fidèlement remplir ses devoirs professionnels ; lequel
serment sera administré par le secrétaire de la section, qui en
fera mention sur le dos du diplôme

Le dit diplôme sera enregistré en toutes lettres dans les Le diplôme
registres de la section qui a. délivré le dit diplôme, ainsi que sera enregistré.
dans les registres du conseil général, et la partie qui obtient le
diplôme paiera pour tel enregistrement la somme d'une piastre;

Avis par écrit sera donné au secrétaire de la section, au Avis donné par
moins un mois d'avance, par l'aspirant, qu'il entend se présen- aspirant a
ter pour étudier ou être admis à la pratique, lequel avis Sera tead sepie-

affiché
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ter pour être affiché par le secrétaire dans le lieu où se tiendront ordinaire--
ment les assemiblées de la section, avec mention du jour-où
l'examen de tel candidat ou aspirant aura lieu. 12 V. c. 46,.
s.24.

Qualifications 26. Aucune personne ne sera admise à l'étude de la pro-
®adats fesion, à moins qu'il n'apparaisse au conseil, ou à tels d'entre

l'étude. ses membres qui sont désignés pour s'enquérir de la qualifica-
tion des aspirants, ou à leurs adjoints, ainsi que prescrit ci-
dessus, que le candidat possède des connaissances suffisantes
des langues anglaise ou française et la langue latine, et qu'il
a reçu une éducation libérale ; et tel aspirant, après avoir
reçu le certificat mentionné dans la dite section, fera enregis-
trer son brevet dans un registre tenu à cet effet par le secrétaire,

Honoraire. pour lequel enregistrement il paiera une piastre, et une piastre
pour le certificat d'enregistrement ; et le temps de la cléricature
de tel étudiant ne comptera qu'à dater de tel enregistrement.
12 V. c. 46, s. 26.

Qualifications 27. Aucune personne ne sera admise comme avocat,reussdes
can s s 1a conseil, procureur, solliciteur et praticien en loi, à moins
pratique. d'avoir atteint l'âge de vingt-et-un ans révolus, et d'avoir étudié

régulièrement et sans interruption, sous brevet passé devant
notaire, comme clerc ou étudiant chez un avocat pratiquant,
pendant cinq années consécutives et entières :

Encertains 2. Mais si l'étudiant a suivi un cours d'études complet et
cas, il suffira régulier dans un collége ou séminaire incorporé, il suffira dece quatre an-. b
nées de cléri- quatre années de cléricature, et si l'étudiant a suivi un cours
cature. complet et régulier dans un collége ou séminaire incorporé, et

aussi un cours complet et régulier de droit dans un collége ou
séminaire incorporé, il suffira de trois années de cléricature ;
12 V. c. 46, s. 27.

Et de trois ans. 3. Et trois ans de cléricature suffiront aussi si l'étudiant a suivi
un cours régulier et complet de droit dans une université ou
collége, dans lequel une chaire de droit est établie, tel que
prescrit par les statuts ou règlements de Puniversité ou du
collége, et pris un degré en droit dans telle université ou collége,
et ce cours d'étude pourra être suivi dans le même temps que
l'étudiant servira sous brevet son temps d'étude chez un avocat
pratiquant. 16 V. c. 130, s. 6.

Les candidats 2S. Aucun candidat ne sera admis à la pratique dans
eront admis une section, dans laquelle il n'aura pas étudié ; et s'il a étudié,

dans la section partie dans une section, et partie dans une autre, il ne pourra
°is ot"- être admis que dans la section où il a terniné sa cléricature,

et il devra produire un certificat d'étude du conseil de la sec-'
tion dans laquelle il a fait une partie de sa cléricature, qui lui
sera donné par le bâtonnier, sous le sceau de la section: 12
V. c. 46, s. 25.

29.
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29. L'abrogation par la cédule A de tout acte exemptant Les droits de

un étudiant ou une personne quelconque, de l'opération d'au-. ertaine u-e
cune des sections précédentes ne préjudiciera pas au droit de tel vertu de dispo-
étudiant, ou de telle personne, d'être admis à la pratique de la sitions spéciales
profession, ou d'être admis comme étudiant, sous l'autorité de saunvgards.

tout tel acte abrogé. 16 V. c. 130, &c.

30. Le secrétaire de chaque section tiendra un livre dans Devoir (u se-
lequel les noms de tous les étudiants qui ont fait enregistrer crétaire au su-

leur brevet, avec la date de tel enregistrement, seront inscrits istrement.
par ordre de date, et dans lequel il inscrira aussi, mais séparé-
ment, les noms de tous les membres de la profession de sa
section, avec la date de leur admission ; et personne ne pourra
pratiquer comme avocat, conseil, procureur, solliciteur et prati-
cien en loi, dans aucune cour de justice du Bas Canada, sans.
que son nom ne soit inscrit.dans ce livre par le secrétaire de la
.section où telle personne désire pratiquer. 12 V. c. 46, s. 29.

31. Les honoraires suivants seront payés au secrétaire de Honoraires
chaque section: pour chaque certificat d'admission à.l'étude de quiserontyay-
la profession, cinq piastres; pour chaque diplôme, quatorze taire. seere-
piastres; lesquelles sommes seront remises par le secrétaire au
trésorier de la section, pour être versées dans la caisse de la
section. ibid, s. 322.

CONTRIBUTION ANNUELLE DES MEMBRES.

32. Chaque membre de la profession, dans chaque section, souscription
autre que celles des districts de Québec et de Montréal, annuelle -ui

paiera annuellement, au premier mai, entre les mains du tré- das la caisse.
sorier, la somme de quatre piastres, qui · sera versée dans la
caisse de sa section. ibid, s. 33.

33. Dans la section du barreau du district de Montréal seu- Souscription
lement, au lieu de la somme de quatre piastres, la somme de annuelle dans
six piastres sera payée par chaque membre de la profession Montréal.'
appartenant à cette section: 16 V. c. 130, s. 7.

2. Et tous les membres du barreau de la section de Mont- Les membres
réal, payant telle souscription annuelle de six piastres, auront du barreau de
l'usage de la bibliothèque et des livres de la dite section, sujets ront ausagede
seulement aux règles que le conseil de la section pourra établir la Bibliothèque
pour la régie de la dite bibliothèque, le paiement de la dite de la section.

souscription, et pour obliger de la payer, et même pour rendre
inhabiles à voter, aux assemblées de la section, ceux qui doivent
des arrérages, tant que ces arrérages ne seront pas payés; et
le dit conseil est par le présent. autorisé à établir des -règles,
et à les changer de temps à autre, ainsi qu'il le jugera à pro-
pos. ibid, s. 8.

34. Dans la section du district de Québec seulement, la sousripon
somme de six piastres sera payée au lieu de la somme de annuelle da"la sectioa du
quatre piastres. 20 V. c. 140, s. 1. district de35. Québec.
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Poura être 35. Et la dite section, à une assemblée qui seral spéciale-
ale" nda ment convoquée à cette fin, pourra- faire -et établir, de temps à
secion. autre, un règlement ou des règlements en vertu desquei& la

somrÉe que les membres de la dite section auront respective-
ment à payer tous les ans, pourra être portée au-delàa dé la
somme de six piastres, ou réduite à un moindre montant";' et
toute somme ainsi fixée sera payée et payable par les membres
de la dite section et recouvrable par les moyens et en la ma-
nière prescrite par le présent acte; le changement survenu
dans le montant à- payer ainsi, ne- s'appliquera qu'à l'année
qui suivra celle où tel changement aura été- fait. ibid, s. 2..

Les membres 3G. Tous les membres du barreau de la-dite section, payant
auroa setion la souscription annuelle, auront l'usage de la bibliothèqué et
de la bibliothè- des livres de la dite section, sujet seulement aux règles que
que. le conseil de la dite section'et le comité pourront passer relati-

vement à-la régie de la bibliothèque, au paiement de la sous-
cription, aux mesures pour en exiger le paiement, même jus-
qu'à rendre un membre inhabile à voter à telle assemblée de
la dite section, aussi- longtemps que sa souscription annuelle
restera due ; et le dit conseil est par le présent autoriséà
faire et de temps-à autre changer les règles qu'il pourra juger
à propos de faire. ibid, s. 4.

Un comité 37. Le conseil de la dite section pourra nommer, tous les
dela acbarge ans, un comité de pas moins de cinq membres, qui seront choi-
thèque. sis parmi les membres de la dite section, dont le devoir- sera

de surveiller la bibliothèque appartenant à la dite section, de
la prendre sous ses soins et de faire des règlements concer-
nant l'administration d'icelle. ibid, s. 3.

CAISSE DE LA CORPORATION ET DES SECTIONS.

De-quoi sera 38. La caisse de la corporation ou du conseil général sera
du consei ae formée des sommes qui y. seront versées par les conseils dès
néral. différentes sections, à même les caisses des dites sections, sui-

vant que le dit conseil général le jugera nécessaire pour sub-
venir aux -dépenses: de la. dite corporation- ou -du conseil géné-
ral:

2. Les sommes ainsi versées dans: lacaisse générale-par
chacune des 'dites sections, seront: en proportion-. du nombre
des membres. de chacun-des conseils' des dites sections-, etsle
conseil général. ne pourra: en aucun cas ordonner que 'lescoi-
seils de section-'versent respectivement plus du quart de-leurs
revenus annuels -dans' la caisseý générale. 12 V. c. 46, s. 34.,

es trésorier, 39. Les trésoriers des différentes sections -feront, tous:-eles
feront un rp
port annu'l ans, un rapport exact des recettes et dépenses de leur section;

le trésorier 'général fera aussi tous: les' ans' unu-serablabl 'rap-
port:auiconseil général, qui en'tra-nIsettrë copie- aircons&de
chaque section. ibid, s. 35.
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40. Le conseil de chaque section examinera, les comptes Le conseil ex-

de son trésorier, et- mcune dépense ne sera faite sans une au- aminera les

torisation du conseill -ignée du bâtonnier. ibid, s. 36. comptes.

41 Toutes amendes et contributions, imposées en vertu du commentlieà-
présent acte, et conformément à, ses dispositions, seront recou- amendes, etc.,

vrables, avec dépens, devant aucune cour de justice ayant ju- le présent acte,.
ridiction civile, du district où est domicilié le défendeur, sur sront recou-
un simple certificat du bâtonnier, contresigné par le secrétaire
de la section; et il suffira, dàns la déclaratiôn pour le recou-
vrement de telles- contributions ou amendes,. d'énoncer la
somme demandée, -et d'y -mentionner,. d'une, manière som-
maire, la période durant laquelle telles amendés ont été encou-
rues ou telles contributions sont devenues dues, sans préciser
ou alléguer le cas ou les faits. particuliers.. ibid, s. 37.

42: Aucune omission de là part des conseils de section de se Le déat'
réunir, pour- former -le conseil. géntéral, ou pour faire les règles de la part d'une-

et règlements, ou le défaut de la- part d'aucune section dë ""ade pro-
procéder à l'élection de son conseil et de ses officiers , n'ém- tion n'empé-
pêchera les autres sections de procéder, en.vertu du présent aure pres
acte, à l'élection de leurs conseils respectifs, ou à la mise en céder.
opération du présent acte, quant aux sections qui sont' orga-
nisées, et ne causera la dissolution de la corporation ni d'aucun
tels conseil ou conseils. ibid, s. 38.

FORMATION DE SECTIONS NOUVELLES.

43. Nonobstant tout changement survenu dans les limites
d'un district, pour des fins judiciaires, les diverses sections du actuelles reste-
barreau, dans le Bas Canada, ne seront pas affectées par tel roM telles
changement, mais conserveront les limites locales et la juridie- ci-devant jus-
tion qu'elles avaient, respectivement, le dixième jour de. Juin, qu' ce qu'elles

.'soient changees.
1857, jusqu'à ce qu'elles soient changées par proclamation ; par proéama-
mais le gouverneur pourra, par proclamation, chaque fois que, tion-
dans son opinion, les circonstances pourront l''xigèr, consti- Le gouverneur

tuer une section ou des sections du barreau dans et pour tout tuer denou-
district ou districts.qu'il -jugera à propps dé désigner comme vees sections.
les li-mites localës dë toute telle section, et les limites locales 
de toutes sections . antérieurement constitutuées,.pourront être.
réduites en conséquence par telle proclamation, mais leur orga.-
nisation. et leurs pouvoirs ne seront pas affectés, excepté en
autant «qu'ils dépendent de-telles limites locales; et-tôute telle-
proclamation entrera en force, quant - à' chaque section; à:
compterdu jour qui ysera-indiqué6à cette fif: 20 V. c. 44,. s. 148.

2. Et dè là date dè tellée proclamation,:le district ou distritsje disposi-
y mentionnés constituera sous lè nom de fItarreau dÜ.* Bäs tionsdupré-
Canada, section dzt ditsticÇõ(o des ditricts) .dê -, une ,a -
section du barreau.'séparéé, et toutes lés dispositions.d dprésentouvenes see-
acte, en autant qu'il - n'est pasautrement pourpvu par lé présént,-°"
s'appliqueront à telle section; 22~(2) *(1859) V.' c. 5 s.1
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Le conseil. 3. Le conseil de chaque telle section se composera de trois
membres du barreau, outre un bâtonnier, syndic, trésorieret
secrétaire; ibid, s. 2.

Première élec- 4. La première élection du conseil dans toute telle section
tion du conseil. aura lieu dans les trois mois qui suivront la date de telle pro-

clamation dans une assemblée qui aura lieu au palais de jus-
tice du district de la section pour laquelle telle élection a lieu
laquelle assemblée sera convoquée par au moins cinq membres
du barreau pratiquant dans les limites de la section, par avis
public inséré dans la Gazette du Canada, au moins quinze jours
avant telle assemblée, et par un avis public affiché au palais de
justice de la section où telle assemblée doit avoir lieu, huit
jours au moins avant telle assemblée

Sila section 5. Si les limites de telle section comprennent deux dis-
renferme plus tricts, ou plus, le lieu où l'élection se tiendra sera nommé dans

telle proclamation, et l'avis de telle assemblée sera affiché au
palais de justice de chaque district dans les limites de telle
section; et les assemblées ordinaires du conseil et des membres
de toute telle section seront tenues au lieu où telle première
élection a lieu; ibid, s. 3.

Quorum requis 6. Nulle telle élection n'aura lieu s'il n'y a au moins huit
pour l'élection. membres du barreau, pratiquant dans les limites de la section,

présents à l'assemblée ainsi convoquée. 22 (2) (1859) V. c.
5,s. 4.

CDULE No. 1.

Province du Canada,
District de

A tous ceux qui ces présentes verront,-salut:

Je, soussigné, bâtonnier du barreau du Bas Canada, section
du district de conformément aux dispositions dusoixante-
douzième chapitre des Statuts Refondus pour le Bas Canada,
vu le certificat à moi délivré par trois (ou un plus grand nombre,
suivant le cas) des examinateurs de la dite section, en date du

, constatant que A. B., natif de , au désir du
dit acte, après une cléricature régulière, tel que prescrit par la
loi, a subi devant eux, le jour de Pexamin
requis pour être admis à la profession d'avocats, et que d'après
cet examin il a été trouvé digne et qualifié sous tous les rap-
ports à obtenir cette admission, lui avons donné et octroyé, et
par le présent lui donnons et octroyons, aux termes du dit acte,
te présent diplôme, lui conférant le droit de pratiquer comme
avocat, conseil, procureur, solliciteur et praticien en loi dans
toutes les cours de justice du Bas Canada.

Donné
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Donné en la cité (ou ville) de , sous mon.seing et le
sceau de cette section,. et le contre-seing de notre secrétaire, le

jour du mois , en l'an de notre Seigneur, mil
huit cent

(Signé,) C. D.,
Bâtonnier.

[L. S.] E. F.
Secrétaire

CÉDULE No. 2.

Province du Canada,
District de

Au bâtonnier et aux membres du conseil du barreau du Bas
Canada, section du district de

A. B. écuyer, syndic, élu pour la section du barreau du Bas
Canada, appelée section du district de , informe par le
présent la dite section que C. D., écuyer, un des membres du
dit barreau, demeurant en la dite section du district de
est accusé sous le serment de personnes dignes de foi, par E.
F., de etc. etc., comme suit savoir: que le dit C. D.
(récitez ici l'ofense).

Pourquoi le dit A. B. demande qu'il émane un ordre de la
dite section, enjoignant au dit C. D. de comparaître devant la
dite section, pour ensuite être procédé sur la présente informa-
tion, suivant ce qu'il appartiendra à la loi et à la justice.

Ce de 18

(Signé,) A. B.
Syndic.

CÉDJLE No. 3.

Province du Canada,
District de '

Par le bâtonnier et les membres du conseil du barreau du
Bas Canada, section du district de

A. C. D., écuy er, avocat, conseil, procureur, solliciteur et
praticien en loi de dans la dite section du district de

, salut:

Vous êtes par le présent requis de comparaître en personne
par-devant nous, en notre chambre, en la cité de , le

39 de

Cap. 72.
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de , à -, heures midi, pour alors
et là répondre à la plainte dont copie est ci-dessus écrite, portée
contre vous par A. B., écuyer, syndic de la dite section de

Et vous êtes informé, que faute par vous de comparaître
devant nous, aux jour, heure et lieu ci-dessus mentionnés, il
sera procédé par défaut sur la dite plainteý.

Donné à , sous le sceau de la dite section du district
de , le seing de notre bâtonnier, et le contre-seing de
notre secrétaire, ce de 18

(Signé,) F. G.,
Bûtonnier

[L. S.] R. S.,
Secrétaire

CÉDULE No. 4.

Province du Canada,
district de

Par le bâtonnier, etc., (comme dans la formule précédente)

A. A. B., de , salut:

Nous vous ordonnons par le présent, à vous et à chacun de
vous, de comparaître en personne devant nous, en notre
chambre, en la cité (ou ville) de le de à
heures midi, pour rendre témoignage et dire la vérité sur
tout ce que vous connaissez dans une plainte portée devant
nous par écuyer, syndic du barreau du Bas Canada,
pour la section du district de , contre C. D., écuyer,
membre du dit barreau. Et n'y manquez pas, sous peine de

piastres.

Donné en la cité (ou ville) de , sous le sceau de notre
section et le seing de notre secrétaire, ce de 18

(Signé,) L. M.
Secrétaire,,

[L. S.]

C A P .

Cap.172.
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CAP. LXXIII.

Acte concernant le Notariat.'

S A Majesté, par et de l'avis et du conséntement du conseil lé-
gislatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète ce

qui suit:

INCORPORATION, ETC.

1.Il y aura dans le Bas Canada quatre chambres des no- Quatre cham-
taires, une pour le district de Québec, qui sera appelée " la bres de notaires

u1 Baschambre des notaires de Québec," l'autre pour le district de an a"a.
Montréal, qui sera appelée " la chambre des notaires de Mont-
réal," une pour les districts des Trois-Rivières et de Saint
François, qui sera, appelée, ''la chambre des notaires des
Trois-Rivières," et une enfin pour le district de Kamouraska,"
y compris le district de Gaspé, qui sera appelée "la chambre
des notaires de Kamouraska," les districts mentionnés dans le
présent étant les anciens, districts, tels que délimités avant le
dixième.jour de juin, mil huit cent cinquante-sept:

2. Chacune des dites chambres de.notaires, sera un corps in- Chaque cham-
corporé, et comme tel jouira de tous les priviléges dont ces corps bre sera une
sont investis par la loi ; et chacune .de ces chambres aura plein corporation.

pouvoir et autorité d'acquérir et posséder des biens-meubles et
immeubles, et d'en jouir, pourvu qu'ils n'excèdent pas en
valeur la somme de vingt mille piastres

3. Dans toute poursuite intentée contre aucune des dites signmeation
chambres, la signification de toute procédure faite au bureau de proc&dures

ou au domicile des secrétaiks -des dites chambres respectives, aux chambres.

sera une signification bonne et valable. 10, 11 V. c. 21, s. 1-
16 V. c. 215, s. 1, et 13, 14 V. ci 39,-s. 1.

2. Chacune des dites chambres de notaires sera composée compositioa et
de membres élus en la manière ci-dessous prescrite, lesquels quorum des

seront au nombre de douze pour les chambres des notaires de chambres.

Québec et de Montréal respectivement, de neuf pour la chambre
des notaires des Trois-Rivières, et de huit pour la chambre des
notaires de Kamouraska et Gaspé, et le quorum pour la dé-
pêche des affaires sera de huit pour celles de Québec et de
Montréal respectivement, de six. pour celle des Trois-Rivières,
et de cinq pour celle deIKamouraska: et Gaspé. lO,'1 1 V. c.
21, s. 2, et 16 V. c. -15, ss. 1, 2.

3. Les membres de chaque chambre des notaires.seront élus. Lélection des
par les notaires du ressort de la jurisdiction en assemblée gé- membres se
nérale, et lélection -aura -lieu à la majorité des voix et par bal- fera, -

lottes, chaque ballotté contenant un% nombre de.. noms qui ne les troisaus.
pourra excéder celui des membresù nommer; etrune assemblée
générale sera:tenue tous les trois ans, .pour: procéder à telle

39* élection
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élection des membres de la chambre dont les fonctions sont li-
mitées à ce terme, mais les mêmes membres pourront être ré-
élus. 10, 11 V. c. 21, s. 8.

Si il'époque 4. Si à l'époque fixée pour Pélection de toute chambre des
i'a pas lieu, le notaires, telle élection n'est point faite conformément au pré-

gouverneur sent acte, le gouverneur en conseil pourra nommer par un instru-
niommera les
,m°m"bre. ment sous son seing et sceau, les membres de telle chambre

des notaires ; et toute chambre des notaires ainsi nommée par
le gouverneur, et les membres d'icelle, auront les mêmes pou-
voirs et attributions, que si les membres d'icelle avaient été
élus par les notaires en assemblée générale : ibid, s. 9.

Lapremiére 2. La première assemblée de telle chambre, ainsi nommée
assemblée de
la chambre par le gouverneur, sera également convoquée par le dit proto-
seraconvoquée notaire du district, par avis signifié à chacun des membres de
et préside a
le protontaie la chambre, soit personnellement, ou à son domicile, ou à son

étude, lui notifiant sa nomination, et le jour, l'heure et le lieu
de la tenue de cette première assemblée de la dite chambre,
qui sera présidée par le dit protonotaire, jusqu'à ce que la
chambre ait fait choix de son président, ce dont ils rédigera
un procès-verbal qu'il délivrera au président choisi ; et s'il
arrive que l'assemblée ne peut être tenue au jour indiqué, le
protonotaire pourra la convoquer de nouveau à un jour posté-
rieur. ibid, s. 8, en partie.

ASSEMBLÉES ET OFFICIERS.

OÙ et quand 5. Les assemblées des chambres des notaires se tiendront
les assemblées
des cambres comme suit: celles de "la chambre des notaires de Québec,"
auront lieu. dans la cité de Québec; celles de " la chambre des notaires de

Montréal," dans la cité de Montreal; celles de " la chambre
des notaires des Trois-Rivières," dans la cité des Trois-
Rivières; et celles de "la chambre des notaires de Kamou-
raska," dans la paroisse de Saint Lous de Kamouraska au
chef lieu du district de Kamouraska, respectivement, aux jours
et heures indiqués par chaque chambre, et dans un local par
elle choisi à cet effet; mais il n'y aura pas moins de ·trois
assemblées par année pour l'examen de ceux qui se présente-
ront pour être admis à étudier ou à exercer les fonctions de
notaire:

Assemblées 2. Chaque année, il y aura une assemblée générale des
neles an- notaires du ressort de la juridiction de chaque chambre, laquelle

aura lieu le premier jeudi de novembre, à deux heures après-
midi, et si ce jeudi se trouve une fête d'obligation, l'assemblée
aura lieu le lendemain;

Assemblées 3. Des assemblées générales extraordinaires pourront avoirgénérales ex- ue e o
raoreaires. lieu toutes les fois que les circonstances Pexigeront, et que la

chambre le jugera convenable; et telles assemblées seront
convoquées par des avertissements insérés dans les deux

langues,
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langues, et dans deux papiers-nouvelles, au moins quinze jours
d'avance; et tous les notaires du ressort de la juridiction de la
chambre seront invités à s'y rendre, soit pour les nominations
dont parle la section six, soit pour se concerter sur ce qui
intéresse la profession;

4. Toute assemblée de chaque chambre des notaires, de Ajournement
même que toute assemblée générale des notaires du ressort de des assemblées.
sa juridiction, pourra être ajournée, du consentement de la
majorité des notaires présents à telle assemblée, à tels jours et
heures dont il sera alors convenu. 10, 11 V. c. 21, s. 7, et
16 V. c. 215, ss. 1, 8.

6. Les membres de chaque chambre éliront à la première La chambre
assemblée générale. et annuelle de telle chambre- élira àla pre-

miere assem-
blée générale

Premièrement.-Un président, qui n'aura droit de voler qu'en annuelle-
cas d'égalité de voix,--qui convoquera les assemblées spéciales Un président.
de la chambre quand il le jugera à propos, ou sur la réquisi-
tion motivée de deux membres ou du syndic ci-après nommé,
et maintiendra l'ordre dans toutes les assemblées;

Deuxièmeent.-Un secrétaire, qui rédigera les déliberations Un secrétaire.
de la chambre et en tiendra un registre,---qui sera le gardien de
toutes les archives et en délivrera des expéditions,--qui recueil-
lera les renseignemenis sur les accusations portées contre un
notaire, et en fera rapport à la chambre,--et qui pourra nommer
un député pour le représenter en cas de maladie ou absence,
avec l'approbation de la chambre des notaires de son district;
lequel député sera ainsi nommé par écrit signé du secrétaire,
et entré dans le livre des délibération de la dite chambre

Troisièmement.-Un trésorier, qui tiendra la bourse commune Un trésorier.
ci-après établie,--fera les recettes et dépenses autorisées par la
chambre, et en rendra compte ainsi que la chambre le réglera;

Quatrièmement.-Un syndic, qui ssera la partie poursuivante Et un syndic.
contre les notaires inculpés;

2. Indépendamment des attributions particulières données Les officiers
aux officiers ci-dessus désignés, chacun d'eux, s'il est membre voteront con-
de la chambre, votera cormme tel avec les autres membres dans ordinaires.
toutes les assemblées de la chambre, excepté lorsqu'il s'agira Exception.
d'aucune matière ayant.rapport à une accusation portée contre
un notaire; le syndic, qui sera la partie poursuivante, ne sera
point compté parmi les votants;

3. En cas d'absence ou empêchement .de quelqu'un des Nominations
officiers ci-dessus désignés, il y sera suppléé momentanément ro. tewt.
par des nominations faites par la majorité des membres présents
dans toute assemblée où. il y aura un quorum; 13, 14 V.
c. 39, s. 2.
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Qui sera offi- 4. Le président sera toujours choisi parmi les membres de
cier. la chambre, mais les autres officiers pourront l'être soit parmi

les membres de la chambre, soit parmi les notaires du ressort
de sa juridiction;

Démission des 5. La chambre aura le pouvoir de destituer à volonté aucun
officiers. officier, et d'en nommer un autre à sa place; mais nul officier

ne sera ainsi destitué qu'en autant que deux tiers au moins des
membres de la chambre voteront pour sa destitution. 10, 11 V.
e. 21, s. 4.

L'élection des 7. L'élection du président et des officiers susdits se fera de
officiers se fera
à tous les trois nouveau par les membres de chaque chambre des notaires tous
ans. les trois ans, les mêmes personnes pouvant être réélues, le plus

ancien d'âge obtenant la préférence en cas d'égalité de voix:-.

Dans le cas 2. Tout notaire qui refusera d'accepter la charge de membre
de refus d'ae-del
eepter la eh- de la chambre, ou de remplir les fonctions de président, secré-
ge. taire, syndic ou trésorier, sera sujet à une amende de vingt

piastres, à moins qu'il n'ait déjà. rempli une de ces charges;

Peine imposée 3. Tout notaire nommé membre ou élu à une place d'officier
à , de la chambre, et qui n'assiste pas régulièrement aux assem-au membre de del1hmrps baxasm
la chambre qui blées de la chambre, ou néglige de remplir les devoirs de sa
deie s charge, sera passible d'une amende n'excédant pas dix piastres,

à moins qu'il n'ait été retenu par maladie ou autres empêche-
ments graves, ce dont la. chambre, en quorum, décidera, et le
membre ou l'officier d'une chambre qui, après avoir été réélu
et avoir accepté, se rendra coupable de tel refus ou négligence,
sera également passible de la même amende de dix piastres;
et la chambre pourra, par un règlement à l'avance, déterminer
ce qui devra être considéré comme négligence et refus de remplir
les devoirs de membres ou officiers de la chambre. 13, 14 V.
c. 39, s. 4.

Vacances dans S. En cas de vacance dans aucune des dites chambres des
les chambres- notaires, soit par la mort de 'un de ses membres, ou de lacomment remn- essotpr o unm
plies. translation de son domicile, en dehors du ressort de la jurisdic-

tion de la dite chambre, ou autrement, les autres membres de
la chambre, à la prochaine assemblée d'icelle, pourront remplir
eux-mêmes telle vacance en élisant un autre membre à la plu-
ralité des voix des membres présents. 10, 11 V. c. 21, s.

ATTRIBUTIONS DES CHA!BREs' DES NOTAIRES.

Pouvoirs des 9. Les attributions de chacune des chambres de notaires se-
chambres rontpour:

La discipline Premièrement.-De maintenir la discipline intérieure entre
intérieure. les notaires de son ressort, et de prononcer l'application: de.

toutes les censures et autres dispositions de discipline;

Deuxièmement.--

Cap. 73;
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Deuxièmement.-De. prévenir et concilier tous différends Prévenhrles
entre notaires, et toutes plaintes. et. réclamations de la, part de difërends.
tiers, contre les notaires, à raison de leurs fonctions; donner
simplement son avis sur les dommages et inLérêts qui en résul-
teraient, et exprimer, par voie de censure ou autre disposition
de discipline, toute infraction qui en serait l'objet, sans préju-
dice de l'action devant les cours de justice, s'il y a lieu.

Troisiènenent.-De. délivrer on refuser, après, examen pu-, Admettre i
blic, tous certificats de qualification demandés par les aspi-. ltiude ou la
rants à l'étude ou à la profession de notaire, et prendre à ce su- pratique.
jet toutes délibérations;

Quatrièmement.--De mander devant elle, lorsqu'il sera né- Mander des
cessaire, tout notaire du ressort de sa juridiction; nores devant

Cinquièmement.--De changer de temps à autre, si., elle le Changer le
juge.à propos, son quorum pour l'examen des aspirants à l'é- quorum pour
tude on à la profession, et l'octroi ou le refus des certificats re- aspirants.
quis pour cet objet, aussi pour la réception des plaintes, récla-
mations et requêtes de la part des notaires ou de tierces per-
sonnes sur les différents sujets qui dépendent des pouvoirs et
attributions des notaires, et pour l'expédition d'autres.sem-
blables affaires de routine; mais tel quorum, ne sera pas de
moins de cinq pour les chambres de notaires de Québec et de
Montréal, respectivement, ni de moins de trois pour celle des
Trois-Rivières; et, -lorsqu'il s'agira de prendre une décision
quelconque sur les matières ainsi portées devant la chambre, le
quorum devra être celui porté en la troisième section du pré-
sent acte;

Sixièmenent.---De faire punir tout notaire, suivant la gravité Punir les no-
du cas, soit par la destitution ou la suspension de son office, taires.
soit par la privation de sa voix dans les assemblées générales,
soit par l'interdiction de l'entrée de la chambre.pendant un es-
pace de temps qui ne pourra pas excéder trois ans pour la
première offense, et qui ne pourra s'étendre à pas plus de. six
ans en cas de récidive ou d'aucune offense subséquente.;

Mais, néanmoins, si l'accusation portée.à la chambre contre Procéduresre-
un notaire paraît assez grave pour mériter la. suspension de latives à lasur-
'exercice de ses fonctions ou. la destitution de son office, danseon des

le cas de fraude ou de corruption, la chambre s'adjoindra, par
la voie du sort, -d'autres notaires de son . ressort, en. norbre
égal à celui des membres de la chambre, parmi ceux du res-
sort de sa juridiction, lesquels seront tenus de servir, sous une
pénalité de vingt piastres; et la chambre, ainsi composée,
pourra prononcer, à la majorité absolue des voix, son avis sur
telle suspension et sa durée, ou sur , telle. destitution; mais 'o-
pinion ne pourra. être formée sL. les deux tiers au moins de. tous.
les membres, appelés à Passemblée, n'y, sont présents ; et, en.
ce cas, leur opinion, ainsi prononcée, sera soumise pour

jugement
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jugement à la cour supérieure, en la manière établie par la
quatorzième section du présent acte; et rien de contenu dans la
présente section ne privera la partie qui aura souffert des dom-
mages, de tout recours qu'elle a contre tel notaire ;

Fixer le temps Septièmement.--De fixer le temps des assemblées générales
des assemblees des notaires, pour la nomination des officiers dont parle la

sixième section du présent acte, et pour toutes autres as-
semblées dont parlent les troisième et quatrième sections du
présent acte ;

Faires des rè- Huitièmement.---De faire les règles et règlements qui de
glements. temps à autres sont trouvés convenables pour l'administration

des matières sous son contrôle, et pour la due exécution du
présent acte; mais ces règles et règlements n'auront d'effet
qu'en autant qu'ils auront été adoptés dans une assemblée gé-
nérale des notaires intéressés. 13, 14 V. c. 39, s. 3, et 20 V.
c. 44, s. 141.

La chambre 10. Chaque chambre des notaires fera un tarif des hono-
fera un tarif raires qui devront être payés pour tous actes, contrats ou in-des honoraires rîe u ae

struments notariés, et des honoraires qui devront être alloués
aux notaires pour chaque vacation et transport, lequel tarif,
avant que de valoir, devra être homologué et confirmé par la
la cour supérieure dans le district:

contravention 2. Tout notaire qui contreviendra à aucun des règlements
amea puni- établis par le dit tarif, en demandant aux parties plus que le

prix et les honoraires qu'il alloue, quinze jours après l'homolo-
gation et la publication du dit tarif, encourra, pour chaque
telle offense, une pénalité de vingt piastres. 10, 11 V. c. 21,
s. 30.

Mode de pro- 11. Le mode de procéder dans chaque chambre des no-céder dans le
cas d'infrac- taires sera comme suit, savoir
tion & la dis-
cipline. 1. Le syndic déférera à la chambre toutes les infractions rela-

tives à la discipline, (et il le fera soit d'office, quand il en
aura eu connaissance, soit à la demande des parties intéres-
sées, soit à celle d'un des membres de la chambre), et les
dites parties plaignantes seront tenues de prouver les alléga-
tions de leur plainte, sous serment, prêté devant le président
de la chambre des notaires, ayant juridiction dans la localité,
ou, en son absence, devant un jugé de paix, et les dits prési-
dent ou juge (le paix pourront administrer tel serment

Le syndic ci- 2. Le syndic citera .tout notaire inculpé devant la chambre
ial notaire sous un délai suffisant, (qui ne pourra être moindre que celui

fixé pour les assignations devant la cour supérieure du dis-
trict,) par une lettre indicative de l'objet, signée du syndic et
envoyée par le secrétaire, qui en tiendra note, et fera preuve
de la signification d'icelle au notaire inculpé, soit en personne

ou

Cap.173.



Chambres des Notaires-Leurs Pouvoirs.

ou à son domicile, ou étude, laquelle signification pourra être
faite par un huissier de la dite cour;

3. La chambre ne prendra ses délibérations, dans toute ma- Audition.
tière concernant tout individu, qu'après avoir entendu ou dû-
ment appelé le notaire inculpé ou intéressé, ensemble telles
autres parties qui voudront être entendues, et qui, dans tous
les cas, pourront se faire représenter ou assister par un notaire
ou par un avocat;

4. Les délibéralions de la chambre seront motivées et Si- Lesdélibéra-
gnées, sur la minute, par le président et le secrétaire; et tions seront

chaque délibération contiendra les noms des membres pré- "'°iée'

sents; et notification en sera donné aux intéressés, quand il y
aura lieu, dans la même forme que les citations, et il en sera
fait mention, par le secrétaire, en marge des délibérations ;

Nulle citation ne sera faite que sur une décision consentie La citation ne
par la majorité d'un quorum des membres de la chambre, et sera fait que

sur la décision
telle décision sera entrée sur les régistres de la chambre. de la majorité.
Ibid, s. 6.

12. Chaque chambre des notaires pourra, aussi souvent Desnotaires
qu'elle le jugera à propos, choisir parmi les membres ou parmi Pourront êtreles notiresd sn resort unchoisis pour
les aut aires de son ressort, un ou plusieurs notaires, visiter les ré-
n'excédant pas trois; lesquels, après avoir eu avis suffisant de pertoires, etc.,

dsnotaires
leur nomination, et après avoir prêté, à l'audience d'une cour inculpés.
de juridiction civile, le serment le remplir avec exactitude et
impartialité les devoirs qui leur sont imposés par cet acte, (et
qu'ils devront remplir, à peine d'une amende de vingt piastres,)
seront tenus de visiter les études, greffes, minutes, répertoires
et index des notaires inculpés, (lorsque telle inculpation pa-
rait assez grave pour mériter la condamnation dans le cas de
faux, fraude ou corruption,) dans le but de constater si tels no-
taires, ainsi inculpés, se sont conformés aux lois de cette pro-
vince et aux dispositions du présent acte, et de prendre des
informations sur toutes les matières et choses contenues dans
les instructions qu'ils recevront de la chambre des notaires, à
laquelle ils feront un rapport exact et circonstancié

2. Tout notaire qui refuse soit de recevoir la visite du no- peine imposée
taire ainsi délégué, ou de lui communiquer ses -papiers, en- au notairequi refuse de
courra, pour chaque refus, une amende de quarante piastres, communiquer
qui sera poursuivie sommairement devant le juge de paix le ses papiers.

plus à proximité;

3. Mais nul notaire, ainsi- délégué pour faire telle visite, ne Indemnité des
pourra être forcé de faire plus d'une visite pendant lespace de notaires ainsi

trois années; et il aura droit de recevoir, à même les deniers choisis.

de la caisse de la chambre des notaires de son ressort, telle
somme qui sera jugée convenable par la dite chambre :
pourvu que telle somme n'excède pas cinq piastres pour

chaque

Cap. 73.



Chambres des Notaires-Leur Caisse.

chaque jour utilement employé dans la dite visite, y compris,
les dépenses et déboursés de chaque jour, et y compris aussi le
susdit rapport. 13, 14 V. c. 39, s. 12.

Les notaires 13. Tout notaire, convaincu d'avoir passé un acte ou con-
passibles d'une
amende en trat, sans y énoncer l'année, le jour et le lieu où il est passé,
certains cas. ou qui négligera d'énoncer les noms, prénoms, qualités et de-

meure des parties et des témoins, ou qui se sert d'abréviations
non permises par les lois; ou qui néglige d'écrire en toutes
lettres les sommes et les dates, de lire l'acte aux parties et
d'en faire mention, ainsi que de leur signature ou de leur dé-
claration qu'elles ne savent ou ne peuvent signer, et pour
quelle cause, ou de faire parapher et approuver les renvois et
apostilles, ou de constater le nombre de mots rayés ainsi que
les renvois; ou qui fait des surcharges, interlignes ou additions
dans le corps de l'acte, ou y laisse des blancs, intervalles ou
lacunes non remplies, ou qui manque ou contrevient aux
autres formalités prescrites par les lois pour les actes notariés,
ou qui néglige de tenir ses minutes, répertoire et index en bon
ordre et dans un bon état de conservation, ou qui passe un
acte, dans lequel une personne interdite est partie, sans Passis-
tance de son curateur ou conseil, lorsque l'interdiction a été
dûment notifiée, encourra, pour chaque contravention, une
amende de pas moins de huit piastres ni de plus de vingt
piastres, outre les dommages et intérêts des parties, et même,
s'il y a lieu, la suspension pour un temps qui n'excèdera pas
trois mois

Peine imposée 2. Tout notaire qui, (outre les cas prescrits par la loi, ou
au notair qui sous l'ordonnance du juge ou de toute autre autorité compé-se dessaisit
d'une minute, tente,) se dessaisit d'une minute, ou néglige de signer une mi-
etc. nute ou de la parfaire, sera sujet à une amende qui ne sera

pas de moins de vingt piastres ni de plus de cent piastres, ou
à une suspension de trois mois à un an, selon les circonstances,
même de déchéance et destitution en cas de faux, fraude ou
corruption, outre tous dommages, (s'il y en a,) encourus par
les parties. 13, 14 V. c. 39, s. 8.

La suspension, 14. La suspension ou la destitution d'un notaire, par suite
n®csea .r de la décision, par simple avis, de l'une des dites chambres
cour supé- des notaires, sera, dans tous les cas, prononcée par la cour su-
rieure. périeure dans le district, sur requête à cet effet, à la poursuite

et diligence soit des parties intéressées, ou d'office par le syn-
die de la chambre, et le syndic transmettra à la cour, avec la
dite requête, toutes les procédures prises à l'enquête devant la
chambre des notaires, relativement à la suspension ou destitu-
tion de sa charge comme notaire. 10, 11 V. c. 21, s. 22.

CAISSE DES NOTAIRES.

Une contribu- 15. Chaque chambre des notaires pourra établir une caisse.
tion fxe sera qui n'excèdera pas les dépenses nécessaires constatées et

approuvées
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approuvées dans. l'assemblée générale, et réparties sur les divers payée chaque
notaires du district ; et, -pour aider à la formation de la dite, anne paries
caisse, et à subvenir aux dépenses de chaque chambre, il sera noaie'

payé, chaque année, par chaque notaire pratiquant, au tréso-
rier de la chambre de son district, sous un mois de la nomina-
tion du dit trésorier, une contribution fixe de deux piastres,
dont le recouvrement, à défaut de paiement, sera poursuivi par
le syndic de la chambre, par action devant une cour ayant
juridiction jusqu'à, ce montant:

2. Tout notaire qui refuse ou néglige de payer sa contribu- Le notaire qui
tion, sera soumis soit à la censure, réprimande ou au rappel à refuse de la
l'ordre, soit à la suspension.de l'exercice de ses fonctions, jus-tre spn
qu'à ce qu'il ait acquitté sa dette, le tout suivant les circon-
stances et après les avertissements prescrits et donnés par la
chambre; et si la chambre juge àpropos d'imposer la suspen-
sion pour contravention aux prescriptions de la présente sec-
tion, elle s'adjoindra d'autres notaires de son ressort, tel que
prescrit par le sixième paragraphe de la neuvième section du
présent acte ;

3. La contribution fixe n'empêchera pas la chambre des no- Contribution
taires de soumettre au vote de l'assemblée générale et annuelle additionnelle.
des notaires une contribution additionnelle, pour rencontrer les
dépenses prévues ou imprévues de l'année, qui sera payée par
chaque notaire, de la même manière que la contribution fixe,
et sous les mêmes pénalités;

4. Un état des recettes et dépenses de chaque chambre des Etat des recet-
notaires sera chaque année soumis à la chambre par le tréso- tes et dépenses.
rier d'icelle. 18, 14 V. c. 39, s. 6.

ADMISSION A L'ÉTUDE OU A LA PRATIQUE.

16. Nul ne sera admis comme étudiant chez un notaire,, à Qualifications
moins d'avoir, au préalable, subi un examen public devant nécessaires
l'une des chambres des notaires, relativement à ses qualifica- prisa éteuae-
tions et à sa capacité, et à moins de fournir la preuve qu'il a
suivi pendant cinq années un cours régulier d'étude, soit dans
un seul ou dans plusieurs des séminaires ou colléges énumérés
dans la dix-huitième section du présent acte, ou qu'il a reçu
de toute autre manière une éducation classique, et à: moins
qu'il ne le prouve par un certificat qui sera annexé à son bre-
vet, ou par son examen devant la dite chambre:

2. Une copie de tel brevet et de chaque transport d'icelui Copie du bre-
sera déposée dans le bureau du secrétaire de telle chambre vet sera dépo-

sée au bureau
dans les trente jours qui suivront sa date, et ce, à peine de du secrétaire.
nullité. 10, 11, V. c. 21, s. 17.

17. L'éducation classique régulière, ;dont il est question Education
dans la section précédente du présent acte, comprendra lesclassique régu-

mêmes liere, détie.
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mêmes branches d'éducation qui sont enseignées pendant cinq
ans dans les séminaires ou colléges nommés dans la dix-
neuvième section du présent acte. 13, 14 V. c. 39, s. 14.

Quand l'aspi- I S. Tout aspirant pourra subir son examen et être admis à
rant pou la pratique de la profession de notaire, à l'assemblée régulière
inoa. et ordinaire de la chambre des notaires la plus rapprochée de

la date de l'expiration de son brevet de cléricature, soit que
telle assemblée ait lieu avant ou après l'expiration du dit brevet
de cléricature:

2. Mais nul aspirant ne sera empêché (si la chambre des
notaires y consent,) de subir son examen et être admis à la
pratique du notariat, à toute assemblée extraordinaire ou spéciale
de la chambre que celle-ci pensera devoir être la plus rappro-
chée de la date de l'expiration du brevet de cléricature que la
dite assemblée extraordinaire ou spéciale ait lieu antérieure-
ment ou postérieurement à telle expiration. 19, 20 V. c. 56,
s. 1.

Qualifications 19. Nul ne sera admis à pratiquer comme notaire dans le
êp read- Bas Canada, à moins qu'il ne prouve devant une des chambres

mis à la prati- de notaires, qu'il a servi de bonne foi et régulièrement comme
quedunotariat. clerc, sur un contrat par écrit à cet effet, déposé parmi les mi-

nutes d'un notaire pratiquant, pendant le temps de cinq années
consécutives, sous un notaire dûment nommé et pratiquant
comme tel dans le Bas Caiada,--ou pendant le temps de
quatre années consécutives, si telle personne prouve qu'elle a
fait un cours régulier d'études, y compris le cours de belles
lettres, de rhétorique et de philosophie, (comprenant la logique,
la morale, les mathématiques et la physique,) dans un, ou plus,
des séminaires ou colléges de Québec, Montréal, St. Hyacinthe,
Nicolet ou Ste. Anne de la Pocatière, on dans tout autre col-
lége légalement établi dans le Bas Canada ou ailleurs, dans
lequel les dits cours d'étude sont enseignés,--et qu'il n'en-pro'
duise un certificat à cet effet du supérieur de tel séminaire ou
collége; ni à moins que tel personne ne fasse preuve de bonne
conduite durant sa cléricature, et de ses qualifications ; tout
ce dont la chambre lui donnera certificat, qui ne sera obtenu
et délivré qu'après un examen public de l'aspirant sur la science
du droit et la pratique du notariat ; auquel examen le dit aspi-
rant sera tenu de se soumettre, et il rédigera à l'instant et sur
une espèce donnée, telle clause ou tel acte ou contrat qui lui
sera indiqué :

L'aspirant 2. Et l'aspirant donnera avis au secrétaire de la chambre, au
donnera avis, moins un mois auparavant, de son intention de subir son

examen, afin que le secrétaire puisse donner avis pendant trois
semaines et dans les deux langues, atiché dans le bureau de
la chambre des notaires devant laquelle l'aspirant doit subir
son examen, du jour et de l'heure où l'examen aura lieu, pour
que toute personne puisse alors alléguer les raisons qu'elle

pourrait
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pourrait avoir contre l'admission de tel aspirant; et en donnant
cet avis au secrétaire, l'aspirant paiera entre les mains de cet
officier la somme de deniers suffisante pour subvenir aux frais
de la publication de tel avertissement

3. La chambre des notaires pourra faire comparaître devant La chambre
elle, par un ordre sous le seing et sceau de son président, et le pourr faire.
contre-seing de son secrétaire, toute personne que l'aspirant ou des moias
les opposants désirent faire entendre au soutien de leurs allé-
gations sur la vie, les mours, et les qualifications de l'aspirant ;
et, à cette fin, le président pourra administrer tous serments
nécessaires ;

4. Si l'aspirant s'est conformé à toutes les conditions re- certificat..
quises par la loi, et est trouvé qualifié et capable par la chambre
des notaires, il aura droit d'obtenir un certificat dans la forme
de la cédule A. ci-annexée, qu'il fera enregistrer au bureau
du régistrateur de cette province; 10, 11 V. c. 21, s. 14, et 16
V. c. 215, s. 7.

5. Le mot "consécutives " s'appliquant à la cléricature re- Définition ditr
quise par la présente section, signifie qu'il n'y aura pas eu une mot "cos-
interruption de plus de trois mois dans les études de l'aspirant, ployédans
et une interruption de pas plus de trois mois dans les études eene section.
d'un aspirant à la pratique du notariat n'empêchera pas son
admission à l'examen, et ne lui sera en aucune manière fatale
en quelque temps que l'interruption puisse avoir eu lieu. 16
V. c. 3, ss. 1, 2.

20. Tout étudiant en droit qui, s'étant conformé aux autres Dis itions
dispositions de la loi réglant l'admission à l'étude de la pro- relativesaux

éuinsquifession de notaire, a, avant ou simultanément avec son temps ont sun
de service sous un notaire pratiquant, suivi un cours complet cours complet
et régulier d'études légales dans-une école on faculté de droit Études lega-
légalement constituée dans un collége ou université du Bas
Canada, conformément aux statuts de ce collége ou de cette
université, ne sera tenu de faire que trois années de cléricature,
et sera admis à la profession de notaire, après examen subi
devant la chambre des notaires du district dans lequel il a
étudié, et sur représentation d'un certificat du recteur, principal,
supérieur ou autre premier officier de tel collége ou université,
constatant que l'étudiant a réellement et de bonne foi suivi le
cours complet et régulier d'études requis par le présent acte,
et a subi avec succès les examens requis par les statuts de ce
collége ou université : 22 V. c. 8, s. 1.

2. Et la présente section s'appliquera aux étudiants en droit A qui s'appii-
pour la profession de notaire qui étaient régulièrement sous quecete-c-
brevet, le trentième jour de juin, 1858. ibid, s. 2.

21. Toute personne qui a servi de bonne foi en vertu d'un s'il n'y a pas
brevet de cléricature régulièrement exécuté, chez un notaire =n Quorum

pratiquant
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des membres pratiquant comme tel dans le Bas Canada, et qui s'est, anté-
de la chambre. rieurement à l'exécution du -dit brevet, conformée à toutes les

autres conditions et formalités prescrites par la loi pour être
admise à l'étude de la profession de notaire, mais qui n'a pas
subi l'examen requis par la loi, avant d'étre admise à 1'tude,
en conséquence du manque d'un quorum des membres de la
chambre pour le district où elle réside, mais qui, après l'exécu-
tion du dit brevet, à la première assemblée de la dite chambre
à laquelle il y a eu un quorum de présent pour l'examen, a
subi l'examen nécessaire, pourra être admise à la pratique de
la profession de notaire à l'expiration de quatre ou cinq années,
selon le cas, suivant le terme d'étude fixé par son brevet de
cléricature, qui devra compter de la date de l'exécution du dit
brevet et non de la date de l'admission à l'étude de la profes-
sion par la chambre de notaires: 18 V. c. 111, s. 1.

'L'abrogation 2. Et labrogation par la cédule A de tout acte relatif à
aetensppri- l'admission au notariat, ne privera personne du droit d'être

vera personne admis qui lui est garanti par tel acte.
de sen droitî.

La personne 22. Après sa nomination, la personne qui a obtenu un cer-
adise àla tificat d'admission à la profession de notaire, sera tenu de prêter
prêteraser- devant un des juges de la cour supérieure, le serment de rem-
neat. plir ses fonctions avec exactitude ; lequel serment il ne sera

reçu à prêter qu'en produisant le certificat de son admission,
et il sera tenu de faire -enregistrer le tout à la chambre des
notaires, qui lui a accordé le certificat, et d'y déposer sa signa-
ture, qu'il ne pourra plus changer sans l'autorisation de la cour
supérieure dans son district, avec le consentement de la
chambre des notaires:

Peine imposée 2. Toute personne admise à in profession de notaire, et qui
i quicon qe pratique comme tel avant d'avoir rempli les obligations pres-manque de
se conibrmner crites par la présente section, encourra pour chaque contraven-
au présent. tion une amende de pas moins de vingt piastres, ni de plus de

cent piastres. 10, Il V. c. 21, s. 15, et 18, 14 V. c. 39, s. 13.

Déclaration de 23.- Chaque personne qui obtient un certificat d'admission à
Domicile la profession de notaire, sera, en outre, tenue avant de pouvoir

agir comme tel, de faire enregistrer à la chambre des notaires
pour le district où elle se propose de pratiquer, une déclaration
du lieu du district où elle entend établir son étude, à peine,
d'une amende de cinquante piastres. 10, 11 V. c. 21, s. 16.

Si un notaire 24. Tout notaire qui laisse un district pour aller résider.
laisse un dis-
trict pour aller dans un autre sera tenu, sous un mois de la date de son départ,
résider dans de faire de la même manière que ci-dessus, enregistrer à la
-un autre, chambre des notaires pour son district, une déclaration du lieu

de sa nouvelle demeure, à peine d'une amende de cent piastres.
ibid, s. 19.

20J.
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25. Tout notaire qui change de résidence pour s'établir n fera enregis-
dans le ressort de la juridiction d'une 'autre chambre des trer son cer-

tificat de nou-notaires, sera tenu, sous une pénalité de cinquante piastres, veanu.
dans le cours d'un mois après qu'il a commencé à établir son
étude dans le rëssort 'de -la'jinridiction de telle autre 'chambre,
de faire enregistrer à la chambre des notaires, pour le district
de sa nouvelle résidence, 'le certificat de son admission à la
profession avec ceux de prestation de serment et d'enregistre-
ment. Ibid, s. 23.

EXÉcUTION DES ACTES NOTARIES.

26. Chaque.notaire dans le Bas Canada continuera à numé- Les notaires
roter consécutivement tous actes, contrats ou instruments numéroteront
exécutés devant lui et déposés dans les minutes de son étude, leurs actes.

et indiquera le numéro de tout et chaque acte, contrat ou instru-
ment, à la marge de son répertoire, vis-à-vis l'entrée de tel
acte, contrat ou instrument, aussi bien que dans toute copie
d'icelui:

2. Toutes quittances, ratifications et autres instruments Instruments
accessoires, exécutés et portés au bas de l'acte principal, accessires-ce
comme y étant relatif et devant en faire partie, seront entrés q'il en sera

sur le répertoire par ordre de dates, avec les autres minutes, en
indiquant seulement le numéro de l'acte principal, après l'en-
trée de tels instruments accessoires ;-et chaque notaire tien-
dra, outre le répertoire voulu par la loi, un index de toutes les
minutes de. ses actes, tant principaux qu'accessoires, à peine
d'une amende de pas plus de vingt piastres. 13,.14 V. c. 39,
s. 7.

27. Toutes notifications, significations et protestations faites Le notifica-
par les notaires, à la réquisition d'une partie et sans qu'elle tions,'etc., e-
ait accompagné les notaires ou le notaire, ni signé l'acte, seront rot °,e.
authentiques et feront preuve par elles-mêmes de leur contenu
jusqu'à récusation ou désaveu par la personne (ou autres. ayant
droit) au nom de qui ces significations, notifications et protes-
tations ont été faites; et les notaires continueront, de la mêmé
manière que les avocats et procureurs peuvent le faire, à signer
au nom des parties requérantes, et sans autre pouvoir spécial,
des requêtes ou pétitions requises pour demander la convoca-
tions des assémblées de parents et amis, lorsqu'il s'agit de
tutelle, curatelle, vente de biens immeubles de mineurs ou in-
terdits, partages ou licitations, et autres semblables 'affaires de
famille 'et succession. ibid,-s. 11.

2S Les notaires, lorsqu'ils'en sont 'requis, pourront délivrer les notair
des extraits, dûment certifiés 'par eux, de leurs minutes, et pourront dei-
les protonotaires de la cour supérieure pourront délivrer des exs -
extraits des minutes dont ilk auront la garde ët -po'ssession deleursuminu-
légale, et cés extraits seront aithentiques, 'et fdroint fdide leur

contenu



624 Dépôt des Actes Notariés. Cap. 73.

contenu jusqu'à inscription de faux; ces extraits devront néan-
moins contenir la date et la nature de l'acte, les noms, prénoms
et qualités des parties, leur demeure, le lieu ou l'acte a été
passé, le nom du notaire qui l'a reçu, et textuellement les
clauses ou parties de clauses qui seront requises et nécessaires
à la personne qui demande tels extraits pour la connaissance
et la conservation de ses droits, enfin le jour où tel extrait est
délivré, dont mention sera faite sur la minute. 13, 14 V. c.
39, s. 10, et 20 V. c. 44, s. 142.

DPÔT DES ACTES NOTARIÉS.

Les minutes, 29. Les minutes, répertoires et index des notaires, et tous
ansm documents et papiers officiels d'un. notaire transmis au proto-

de 20 V. c. 44, notaire de la cour supérieure en vertu de la cent quarantième
s. 140, formie- - etrn om partiede r
ront partie des section de l'acte 20 V. c. 44 resteront comme des ar-
archives du chives du bureau de tel protonotaire. 20 V. c. 44, s. 140. Voir

ueaua u pro- 18 V. c. 165, s. 2.

Les minutes, 30. Les minutes, répertoires et index de tout notaire pra-
ecno- tiquant dans un district dans le Bas Canada, qui décède ou

seront deposëes devient inhabile à agir comme tel, ou qui refuse de pratiquer
au bureau du
protonotaire ou de livrer copies de seà titres notariés, ou qui a été interdit
du district. ou destitué de sa charge, ou qui a abandonné son domicile dans

le Bas Canada, ou qui désire se retirer de la pratique, seront
deposés par lui, ou par la partie au soin de laquelle il les a
confiés, ou par ses héritiers ou représentants légaux, dans le
bureau du protonotaire de la cour supérieure pour le district
dans lequel tel notaire résidait. 20 V. c. 44, s. 141, voir 18
V. c. 165, s. 2.

Au cas de re- 31. Sur refus ou négligence de la part de tel notaire, ou dé-
fus, le proto- positaire de faire tel dépôt, le dit protonataire pourra pour-notaire pourra prlon.air
enpoursuivre suivre le recouvrement et possession des dites minutes et
l 'ouvre- répertoires par action de revendication devant un juge de la

cour supérieure du dit district, soit en terme ou en vacance:

Notaire cessant 2. Tout notaire qui désire cesser d'exercer sa profession,d'exercer sa
profession. pourra remettre pareillement ses minutes et répertoires dans le

bureau du protonotaire, de la cour supérieure dans le district
où il réside ;

Amende impo- 3. Les héritiers ou ayants cause de tout notaire décédé, in-
e au et qi terdit ou absent du Bas Canada, qui négligent de se conformer

ne se conror- aux dispositions ci-dessus, seront condamnés à une amende de
cete s n quarante piastres, par chaque mois de retard à compter du jour

de la sommation qui leur a été faite d'effectuer la dite remise,
le tout sans préjudice à l'action de la partie pour dommage par
elle soufferts à raison de telle négligence;

Notaire admis 4. Lorsqu'un notaire ainsi interdit ou absent est de nouveau
dernuveau a admis à pratiquer, il lui sera loisible de rentrer en possession

de
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de ses.minutes etepapiers ainsi que;pourra le -faire:tout notaire
qui a-volontairement .essé de pratiquer -et remis son greffe
comme susdit, et qui désire ensuite pratiquer de nouveau;

5. -Mais tout notaire qui a étéabsent du îBas Canada.pen- Examen nou.
dant dix années, sans y avoir pendant le dit.temps résidé. au veau en er-
moins deux années, ne pourra plus y pratiquer dernouveau.à tains cas.

son retour, sans avoir subi un examen sur ses mours et ses
capacités, à la satisfaction de la-chambre des notaires du dis-
trict où il désire se fixer;

6. Dans tous les cas où le présent acte, on les lois du Bas »evoirsdapro.
Canada, requièrent le dépôt, comme susdit, des minutes, 'ré- tonotair.
pertoires et index des actes et contrats reçus par un notaire, il
sera du devoir du protonotaire de la cour supérieure qui doit en
être le dépositaire, d'en poursuivre le dépôt;

7. La veuve, sa vie durant, ou les représentants légaux du Droits dela
notaire décédé, pendant les dix années qui suivront le décès de veuve du no-
tel notaire, si sa veuve décédait avant les dites 'dix années ou
les représentants et ayants cause de tout notaire absent, ou le
notaire lui même qui ne peut plus- exercer ou qui a refusé d'ex-
ercer et de délivrer des copies de ses.actes, ou qui a été. interdit,
démis ou destitué, recevront, tous les six mois du protonotaire
de la cour supérieure dans le district ou le dit dépôt a été fait,
la moitié des honoraires et émoluments qlue le protonotaire
pourra retirer pour-la recherche ou l'expédition de tout acte
dont il est dépositaire

8. Toutes copies des minutes déposées comme susdit, cer- Les copies
tifiées comme telles, et signées par le protonotaire qui en a la signéeapaIrle
garde, seront considérées comme anthentiques, et feront foi de sertauu-
la même manière que les copies signées du notaire qui en a tiques.
reçu les minutes. 13, 14 V. c. 39, s. 9,-20 V.,c. 44, s. 142,
voir 18 V. c. 165, s. 3.

DISPOSITIONS DIVERSES.

32. Le secrétaire de chaque chambre des notaires, ou son Le setaire
député, aura droit de recevoir et d'exigerles honorairessuivants, de la chambre-

so adroit à dessavoir : honoraire@.

1. Pour le certificat de capacité et de qualification délivré à
tout aspirant à la profession, -deux piastres, outre les.fraisde
publication d'avertissement;

2. Pour l'entrée de toute déclaration dans les -cas prescrits
par le présent acte, cinquante centins;

3. Pour toute sommation, ,vingt-cinq centins;

4. Le protonotaire de la cour supérieure -de tout district aura .onoraires
droit de recevoir pour chaque copie d'icelle, dix centins, pour du protono-

40 chaque taire.
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chaque cent mots, et cinquante centins pour le certificat de
toute copie d'acte dont il sera dépositaire et qu'il délivrera;

5. Et vingt centins, pour recherche d'aucun acte ou autre
document, pourvu que l'année où il a été passé soit donnée, et
si l'année n'est pas donnée, vingt centins, pour chaque année
de recherche. 13, 14 V. c. 39, s. 5.

Nul notaire ne 33. Nul notaire n'agira comme protonotaire de la cour su-

tra protono- érieure. 25 G. 3, c. 4,-10, Il V. c. 21, s. 27-voir 12 V.
c. 46, s. 39.

Assaillir unno- 34. Toute personne assaillant un notaire dans l'exécution
"tion e'es- convenable de son devoir, ou lui oflant des obstacles, sera cou-

devoirs. pable d'un délit, et pourra, sur conviction du fait, être condamné
à la même punition que si elle avait été convaincue d'un
assaut sur un officier de paix ou du revenu dans l'exécution de
son devoir. 10, Il V. c. 21, s. 29.

Recouvrement 3r. Toutes les amendes imposées par le présent acte
des amendes. pourront être poursuivies et recouvrées par le syndic de la

chambre des notaires dans le ressort de la juridiction de
laquelle l'offense a été commise; et une fois recouvrées, seront
versées par le dit syndic entre les mains du trésorier de la dite
chambre des notaires, et feront partie de la caisse d'icelle.
lbid, s. 31.

MODIFICATION DES DISTRICTS-ETABLISSEMENT DE NOUVELLES
CHAMBRES.

Les chambres 36. Nonobstant tout changement pour des fins judiciaires
actuelles pour- survenu dans les limites d'un district, les diverses chambres deront être chan-
gées par pro- notaires dans le Bas Canada, ne seront pas affectées par tel
clamation. changement, mais conserveront les limites locales et la juris-

diction qui leur étaient assignés le dixième jour de juin, 1857,
jusqu'à ce qu'elles soient changées par proclaniation:

De nouvelles 2. Mais le gouverneur pourra, par proclamation, chaque fois

atre oa" que, dans son opinion, les circonstances l'exigent, constituer
biues par pro- une chambre ou des chambres de notaires dans et pour tout
clamation. district ou districts qu'il jugera à propos de désigner comme les

limites locales de toute telle chambre, et les limites locales de
toutes chambres antérieurement constituées pourront être ré
duites en conséquence par telle proclamation, mais leur orga-
nisation et leurs pouvoirs ne seront pas affectés, excepté en
autant qu'ils dépendent de telles limites locales;

Jour auquel la 3. Toute telle proclamation entrera en force quant à chaque
procIamation chambre, à compter du jour qui y sera indiqué à cette fin; et
entrera en
force. chaque chambre de notaires ainsi constituée par proclamation,

aura tous les pouvoirs, droits et priviléges attribués et appar-
tenant en vertu de la loi, à toute chambre de notaires
antérieurement constituée. 20 V. c. 44, s. 148,-et 22 V. (1859)
c. 5, s. 5.
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37· Chaque chambre sera composée de neuf membres, et le composition de

quorum pour la dépêche des affaires sera de six. 22 V. (1859) la chambre.
c. 5,s.6.

38. La première élection des membres de telle chambre aura Première elec-
lieu dans les trois mois qui suivront- la date de telle .proclama- o des1imem-
tion, dans une assemblée qui sera tenue au palais de justice du chambre.
district pour lequel telle chambre doit être établie, laquelle
assemblée ý sera, convoquée par le protopotaire du district par
avis public, inséré dans la Gazette du Canada au moins quinze
jours avant telle assemblée, et par un avis public affiché au
palais de justice du district où telle assemblée doit avoir lieu,
au moins huit jours avant telle assemblée:

2. Si telle chambre comprend plus d'un district, le lieu où Si la chambre
l'élection se tiendra sera nommé dans telle proclamation, et comprend plus
l'avis de telle assemblée sera donné par les protonotaires con-
jointement, et sera affiché au palais de justice de chacun des
districts pour lesquels telle chambre devra être établie. 22 V.
(1859) c..5, s. 7.

39. Toutes élections subséquentes seront tenues aux périodes Le prisent
et en la .manière prescrites par les actes qui régissent les s'p ®a

chambres des notaires antérieurement constituées; et les as- veues.
semblées de toute chambre de notaire ainsi établie par procla-
mation, seront tenues au lieu où la première élection été faite,
et seront convoquées en la manière prescrite par le présent
acte, en en insérant toutefois un avis en langues française et
anglaise dans la Gazette du Canada; et les dispositions du
présent ou de tout autreacte qui concerne les clercs-notaires,
s'appliqueront à tous égards aux chambres ainsi établies,
excepté en la manière spécialement prescrite dans le présent.
1bid, s. 8.

40. Chaque fois que le gouverneur se sera assuré que dans Encertainscas,
les limites de la juridiction d'une chambre de notaires établie les chambres
sous l'autorité d'une proclamation, le nombre des notaires y °uaes.
pratiquant respectivement, a été diminué jusqu'au point de ne
pouvoir faire fonctionner telle chambre de notaires, il pourra,
par proclamation, dissoudre cette chambre, et réunir, à comp-
ter d'un jour qui sera mentionné dans telle proclamation, les
limites sous la juridiction de telle chambre, on tout district y
compris, aux limites de quelqu'autre chambre ou chambres;
et toute chambre ainsi dissoute sera soumise aux lois et aux
règlements qui régissent la chambre à laquelle elle est unie et
dont elle fera partie. ibid, s. 9.

CÉDULE40 #
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CÉDULE A.

FORMULE D'UN CERTIFICAT D ADMISSION À LA PROFESSION DE

NOTAIRE.

Le présent atteste à tous ceux qu'il appartiendra, que A. B.
de dans le district de , écuyer, a dûment subi
son examen devant la chambre des notaires de ., et a
été trouvé qualifié pour remplir les fonctions et les devoirs de
notaire public dans le Bas Canada, s'étant conformé à toutes
les réquisitions de la loi à cet égard. En conséquence le dit
A. B., écuyer, est admis à la·dite profession, et est par la loi
autorisé à pratiquer comme un notaire publie dans le Bas
Canada.

En foi de quoi, nous avons signé le présent, à dans
le district de dans la province du Canada, le
jour de mil huit cent

C. D.
(Signature du président de la chambre des notaires.)

E. F.
(Signature du secrétaire de la chambre des notairs.)

10 11 V. c. 21, Cédule.

C A P..
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CAP. LXXIV.

Acte pour valider certains actes passés par-devant
Notaires.

S A Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit-:

Considérant que des actes notariés, et autres instru. Préambule.
ments ont été exécutés dans le Bas Canada depuis que la
profession de notaire y a été établie, dans lesquels les notaires
qui les ont passés, ont pris le titre de notaires pour la province
de Québec, celui de notaires pour la ville et le district de
Montréal, ou celui de notaires publics résidant dans telle.
paroisse, ou celui de notaires publics soussignés, ou ont com-
mis d'autres erreurs de style de même nature dans l'intro-
duction, le titre ou l'intitulé de leurs actes notariés; et consi-
dérant que depuis la réunion des ci-devant provinces du Haut
et du Bas Canada, des actes notariés, et autres instruments et
documents, ont été exécutés dans le Bas Canada, dans lesquels
les notaires qui les ont passés, ont pris le titre de notaires de et
pour la province du Canada, ou ont commis d'autres erreurs
de style de même nature; et considérant que des doutes ont
éxisté quant à la validité et aux qualités légales requises de
tels actes notariés, et autres instruments et documents, dans le
but de lever ces doutes, et d'assurer les droits, titres et intérêts
des personnes y concernées, etc.

1. Tous actes, instruments et documents quelconques qui, Actes notariës
depuis l'établissement de la profession de notaire dans le Bas diéclars vaides
Canada, y ont été exécutés devant deux notaires, ou un notaire nairesaient
et deux témoins, et dans lesquels les notaires qui les ont res- Pris un titre
pectivement passés, étant des notaires publics pour le Bas l'intitulé.
Canada, ont pris le titre de notaires pour la province de
Québec, et celui de notaire pour la ville et le district de
Montréal, et celui de notaires publics résidant dans telle pa-
roisse, ou celui de notaires publics soussignés, on autres titres
généralement quelconques dans l'introduction, Pintitulé ou le
titre de leurs actes notariés, et tous actes, instruments et docu-
ments quelconques, qui, depuis la réunion des dites ci-devant
provinces, ont été exécutés devant deux notaires, ou un notaire
et deux témoins, dans le Bas Canada, et dans lesquels les
notaires qui les ont respectivement passés, étant des notaires
publics pour cette partie de la province mentionnée-' en dernier'
lieu, ont pris le titre; de notaires publics de et, pour la province
du Canada; on ont omis de spécifier, ou ont incorrectement
spécifié pour quelle partie de la province ils étaient autorisés à,
agir comme notaires publics, seront néanmoins, aussi valides
et obligatoiresen loi, à toutes fins et intentions que si les dits
notaires avaient pris le titre "notaires publics pour la province-
du Bas Canada," ou celui de "notaires publics pour cette

partie
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partie de la province du Canada qui constituait ci-devant la
province du Bas Canada; " et nonobstant que tels actes, in-
struments et documents aient déjà été déclarés non authentiques,
non valides, et comme étant de nul effet, à raison des informa-
lités susdites, par tout jugement rendu ou prononcé avant la
passation de l'acte 10, 11 V. c. 22 (28 Juillet 1847) dans
aucune des cours de Sa Majesté, ou dans aucune autre cour du
Bas Canada, dans aucune cause ou action portée à l'égard de
tels actes, instruments ou documents, ou sur aucune opposition,
intervention, exception ou autre procédure fondée sur tels
actes, instruments et documents:

Nulleexception 2. Nulle exception de chose jugée (resjudicata) à l'égard de
le choe ugee tels actes, instruments et documents, ne sera plaidée dans aucun

cas contre toute partie portant toute action après le jour en
dernier lieu mentionné sur tels actes, instruments ou documente
ainsi déclarés non authentiques ou non valides par aucun juge-
ment antérieurement rendu dans aucune des dites cours. 10,
11 V. c. 22, s. 1, en partie.

Les parties 2. Les parties contre lesquelles aucun tel jugement a été
la rendu, avant le jour en dernier lieu mentionné, et leurs héri-

cour et deman- tiers ou représentants légaux, pourront présenter une requête à
der quele juge- la cour par laquelle tel jugement a été ainsi rendu, plaidant le.
firmé. présent acte, et demandant que le bénéfice en soit accordé à

telles parties; sur quoi, après avis convenable donné à toutes
les parties intéressées à la présentation de telle requête, le dit
jugement sera nul et de nul effet, mis de côté et cassé; et les
dites parties seront réintégrées dans tous leurs droits, actions et
recours légaux, comme si tel jugement n'avait jamais été rendu:

Droits des tiers, 2. Mais rien dans le présent acte n'affectera les droits d'au-
sauvegardés. cune partie autre que les parties à tels actes, instruments ou

documents, ou leurs héritiers ou représentants légaux dans les
cas où tels droits peuvent avoir été acquis à telle tierce partie,
à raison de tout jugemeut ainsi rendu avant le jour susdit, et.
non autrement; et rien dans le présent acte n'affectera aucune
condamnation à payer des frais en vertu de tout jugement rendu
à raison de telles informalités dans aucun des cas mentionnés
dans le présent acte. 9 V. c. 26, s. 2, et 10, 11 V. c. 22, sL 2.

Qualité offi- 3. Et pour éviter à l'avenir toute di hiculté par rapport au
ielle des no- titre, nom et addition des notaires dans le Bas Canada, lestaire'. notaires de cette partie de la province du Canada, qui, dans

leurs actes notariés, ont déclaré ou déclarent leur qualité de no-
taires et le lieu où leurs actes ont été exécutés, (tel lieu étant
dans les limites où ils ont eu ou ont le droit d'agir comme
notaires,) seront censés pour toutes fins de droit avoir désigné
suffisamment leur qualité officielle, et s'être conformés aux.
réquisitions de la loi à 'égard de la déclaration de leur qualité
de notaires dans les actes passés par ou devant eux. 10, 11 V.
c. 22, s. À.

C AP .



Cap. 75,76. Administration de la Justice-Les Anciens Districts..

CAP. LXXV.

Acte concernant la &vision du Bas Canada en Comtés.
REMARQUE-.-Le Dépult Arpenteur Provincial est chargé du soin d

corriger ce Chapitre.

TITRE 11.
ADMINISTRATION DE LA JUSTICE.

CAP. LXXVI.

Acte concernant la division du Bas Canada en districts
pour l'administration de la Justice.

S A Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de lasserQblée législative du Canada, décrète

ce qui suit :
LES ANCIENS DISTRICTS.

1. Jusqu'à l'époque de la passation de l'acte de judicature e
du Bas Canada de 1857, le Bas Canada était partagé pour avant 20V.
toutes les fins relatives à l'administration de la justice, en les .-
districts suivants, savoir

1. Outaouais, 5. Gaspé,
2. Montréal, 6. Kamouraska et
3. Trois-Rivières, 7. St. François.
4. Québec, 12 V. c. 38, s. 10.

2. Ces districts sont ceux en lesquels le Bas Canada est seront ceux
partagé pour toutes les fins relatives à l'administration de la pour les fn!de
justice en matières criminelles, et continueront à l'être respec- minelle jus-
tivement, jusqu'à ce qu'il en soit autrement ordonné par procla- qu'à ce que le
mation lancée sous la huitième ou la neuvième section du o,°onné pa°
présent acte. proclamation.

3. Ces districts sont aujourd'hui pour toutes les fins rela- Délimitation de
tives à l'administration de la justice en matières criminelles, ces districts:
bornés et formés comme suit:

1. Le district d'Outaouais est borné à l'est par les limites est Otawa.
de la seigneurie de la Petite Nation, dans le comté d'Outaouais,
et le prolongement d'icelles limites. jusqu'au comté de Mont-
calm, et de là par la ligne sud-ouest du comté de Montcaln
jusqu'au limites nord de la Province,, et au sud est, sud-ouest
et nord par la grande rivière on rivière Outaouais jusqu'à lex-
trémité supérieure du lac Temiscamingue et une ligne trâée
de ce point vrai nord jusqu'aux limites de la province, et au
nord par les dites limites de la province et lea'dit 'comté de

Montcalm,
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Montcalm, y compris les isles du Grand Calumet, des Allu-
mettes et des Petites Allumettes, et toutes les autres isles situées
dans la dite rivière vis-à-vis ce district et appartenant au Bas
Canada: ce district est formé des comtés d'Outaouais et
Pontiac ; ibid, s. 10.

Montréal-ses 2. Le district de Montréal est borné à l'ouest, sud-ouest et
délimitations, sud par le district d'Outaouais, la rivière Outaouais et les li-

mites ouest du Bas Canada, du côté nord du fleuve St. Lau-
rent ; au nord par les limites nord de la province ; au nord-est
par la ligne sud-ouest de la seigneurie de Maskinongé, dans
le comté de Maskinongé, aussi loin qu'elles s'étend, et de là par
une ligne vrai nord-ouest jusqu'aux lithites nord de la province,
du côté nord du fleuve St. Laurent, par la ligne sud-ouest de
la seigneurie d'Yamaska et les limites sud-ouest du comté
d'Yamaska, par la ligne qui sépare le septième du huitième
rang du township d'Upton et qui fait la division en cet endroit
entre les comtés de Bagot et Drummond, par les lignes ouest
et sud du township d'Acton, dans le comté de Bagot, par les
limites sud-ouest du reste du comté de Drummond et par la
ligne sud-ouest de la partie du township de Melbourne, dans le
comté de Richmond, adjoignant le dit comté de Drummond,
du côté sud du fleuve St. Laurent; et à l'est, sud-est et sud
par les limites ouest et nord-ouest du dit comté de Richmond,
par les limites nord-ouest de la partie du comté de Stanstead
qui se trouve entre le dit comté de Richmond et l'extrémité.
sud-est de la ligne nord-est du township de Bolton, dans le
comté de Brome, par le dix-septième rang du dit township d
Bolton, et les limites sud du Bas Canada, dans cette étendue;
34 G. 3, c. 6, s 18-3 G. 4, c. 17, s. 1, et 12 V. c. 38, s. 10.

Montréal- Ce District est formé des comtés de Berthier, Joliette, Mont-
comts y inelus. calm, l'Assomption, Terre bonne, Deux Montagnes, Argenteuil,

Shefford, Brome (moins les dixseptième, dixhuitième, dix-neu-
vième, vingtième vingt-unième et vingt-deuxième rangs du
township de Bolton), Missisquoi, Richelieu, St. Hyacinthie,
Rouville, Bagot, (moins le township d'Acton qui fait partie du
district des Trois-Rivières, mais avec les huitième, neuvième,
dixième, onzième, doazième, treizième, quatorzième, quin-
zième, seizième, dix-septième, dix-huitième, dix-neuvième
vingtième et vingt-unième rangs du township d'Upton, détachés
du district des Trois Rivières et annexés à celui de Montréal,)
Iberville, Verchères, Chambly, Laprairie, St. Jean, Napierville,
Chateaugai, Beauharnois, Huntingdon, Soulanges, Vaudreuil,
Laval, Hochelaga et Jacques Cartier, et la cité de Montréal;
9 G 4, c. 73, No. 13-10, 11 G. 4, c. 17, s.2,-12 V. c. 132, s. 1.

Trois-Rivières 3. Le district des Trois-Rivières est borné au sud-ouest par
im. ta- le district de Montréal, des côtés nord et sud du fleuve St.

Laurent ; au nord par les limites nord de la province ; au nord-
est par la ligne nord-est de la seigneurie Dorvilliers,, dans
le comté de Champlain, aussi loin qu'elle s'étend, et delà.

par
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par une ligne vrai nord-ouest jusqu'aux limites nord. de la
province, du côté nord ·du fleuve St. Laurent; par la ligne
nord-est de la seigneurie de St. Pierre Les Becquêts, dans le
comté de Nicolet aussi loin qu'elle s'étend, par la ligne nord-
est du township de Blandford, jusqu'à ce qu'elle atteigne le
comté de Mégantie, et par les limites ouest et sud-ouest du dit
comté de Mégantie, tel que formé par; Pacte seize Victoria
chapitre cent>cinquante-deux, numéro douze, du côté sud du
fleuve St. Laurent; et au sud-est parles limites nord.ouest du
comté de Wolfe, et les lignes nord-ouest des townships de
Kingsey et Durham, dans le comté de Drummond ; 24 G. 3,
c. 6, s. 1-10, 11 G. 4. c. 17, s. 2-3 G. 4. c. 17, s. 1.

Ce district est formé des comtés de Champlain, St. Maurice, Trois-ivies
Maskinongé, Yamaska, Nicolet, Arthabaska (y compris le ~endroits Y
township de Chester) et Drummond, moins les townships de inclus.
Kingsey et Durham), et les cité et banlieue des Trois-Rivières;
18 V. c. 168, s. 1-3 G. 4, c. 17, s. 1.

4. Le district de Québec est borné au sud-ouest par le Québee-.-
district des Trois-Rivières, par les limites nord-est du comté de délimitations.
Wolfe, par les limites nord-est et est du comté de Compton,
depuis le dit comté de Wolfe jusqu'au township de Clinton,
dont une partie est comprise dans le dit comté de Compton, et
l'autre dans le comté de Beauce, en suivant les lignes nord-
est et sud du dit township, de manière à l'exclure du dit
district de Québec jusqu'à ce que la ligne sud réjoigne le dit
comté (le Compton, et par le reste des limites est de ce dernier
comté jusqu'aux limites de la province, des côtés nord et sud
du 'fleuve St. Laurent; au nord par les limites nord de la
province; au nord-est par les limites 'est de la province, du
côté nord du fleuve St. Laurent, et par les limites sud-ouest
du comté de Kamouraska, du côté sud du fleuve St. Laurent;
et au sud par les limites sud de la. province ; 34 G. 3, c. 6, s.
1-3 G. 4, c. 17, s. 1.

Ce district est formé des comtés de Portneuf, Québec, Québec-en-
Montmorency, Charlevoix, Saguenay, Chicoutimi, L'Islet, droits Y inclus.

Montmagny, Bellechasse, Levis, Dorchester, Beauce, (moins
la partie du ·township de Clinton qui s'y trouve comprise)
Mégantic et Lotbinière, et la cité de Québec, comprenant les
paroisses de Notre-Dame de Québec et de St.' Rochde' Québec;

5. Le district de Gaspé 'est borné au sud-ouest par le comté o.p.seag.
de Rimouski, à l'ouest, nord-ouest et nord par le' ditý comté de limitation.
Rimouski et le fleuve St.- Laurent, à l'est par. le dit fleuve et le
golfe St. Laurent, et au sud par la- Baie, des Chaleurs et les
limites sud de la province; 34 G. S. c. 6, s. 14,--7 V. c. 17, s. 2.

Ce district est formé des comtés de Gaspé et Bonaventure Ga$-ent
droits y iclus.

Les établissements de Ste. AnnedesMontsetdn:Cap Chat, dans
le comté de Gaspé, ont été annexés au district de Kamoùiaska

pour
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pour les fins judiciaires seulement, et se trouvent soumis
à la juridiction des cours en matières criminelles dans le dit
district de Kamouraska; 16 V. cc. 30, 93.

Kamouraska- 6. Le district de Kamouraska est borné au nord-est par-le
tnmaa- district de Gaspé, au nord-ouest par le fleuve St. Laurent, -au

sud ouest par le district de Québec, et au sud et sud-est par les
limites-sud et sud est de la province et les limites ouest et nord-
ouest du comté de Bonaventure; 12 V. c. 38, s. 10.

Kamouraska- Ce district est formé des comtés de Kamouraska, Témis-
endroits Y i- couata et Rimouskiclus.

Les établissements de Ste. Are des Monts et du Cap Chat
dans le comté et district de Gaspé ont été annexés au district
de Kainouraska pour les fins judiciaires seulement, et se trou-
vent soumis à la juridiction des cours en matières criminelles
dans le district de Kamouraska; 16 V. ce. 30, 93.

St. François- 7. Le district de St. François est borné à louest et nord-
ses délimita-
tions a- ouest par les districts de Montréal et Trois-Rivières, au nord-

est et à l'est par le district de Québec, et au sud par les limites
sud du Bas Canada; 3 G. 4, c. 17, s. 1.--3 Guil. 4, c. 18, s. 2.

St. François- Ce district est formé des comtés de Wolfe, Compton, Rich-
endroits y in- nond et Stanstead, de la partie du township de Clinton qui se
clus.

trouve comprise dans le comté de Beauce, des townships de
Kingsey et Durham, dans le comté de Drummond, des dix-
septième, dix-huitième, dix-neuvième, vingtième, vingt-unième
et vingt-deuxième rangs du township de Bolton, dans le comté
de Brome, de la ville de Sherbrooke et des townships d'Orford
et Ascot. 3 G. 4, c. 17, s. 1.---16 V. c. 152, Nos.11, 36 et 44.

les districts 4. Les dits districts ainsi bornés sont indiqués dans ces
ainsi bornés se. Statuts Refondus sous le nom de " anciens districts " et l'ex-
ront appelés
£"anciens dis- pression " ancien district de (Montréal," ou selon le cas) exprime
tricts." tel district, avec les limites plus haut décrites, à moins qu'il

n'en soit prescrit autrement.

DIVISION NOUVELLE DU BAS CANADA EN DISTRICTS.

Division nou- 5. Le Bas Canada est et sera aussi divisé en vingt districts, en
velle du Bas- la manière indiquée dans la cédule suivante, dont la première
Canada pour
les fine judi- colonne contient le nom de chaque district-la seconde colonne,
ciaires. les endroits qui sont compris dans les limites du district-et la

troisième colonne, le nom de l'endroit auquel on près duquel
seront tenues les séances de la cour supérieure et auquel sera
située la cour de justice et prison du district :

Proviso. 2. Pourvu que si le nom de l'endroit qui est le chef-lieu
d'un district est changé, l'endroit continuera néanmoins à être
le chef-lieu sous son nom nouveau.. 20 V. c. 44, s. 1, amendé
par 22 V. c. 5, s. 74.

CÉDULE.



Adm. de la Justice-Les Nouveaux Districts. 685

C LDULE.

NOM DU DISTRICT.

Outaouais........

Montréal........

Terrebonne.......l

Joliette........

Richelieu.

Trois-Rivières ..

Québec.......

Saguenay........

ENDROITS COMPRIS.

Comtés de
Outaouais, et
Pontiac.

Comtés de
Hochelaga,
Jacques Cartier,
Laval,
Vaudreuil,
Soulanges,
Laprairie,
Chambly, et
Verchères, et la cité de
Montréal.

Comtés de
Argenteuil,
Deux-Montagnes, et
Terrebonne.

Comtés de
L'Assomption,
Montcalm, et
Joliette.

Comtés de
Richelieu,
Yamaska, et
Bertbier,

Comtés de
Maskinongé,
St. Maurice, (y compris la
ville des Trois-Riviéres.)

Champlain, et
Nicolet,

Comtés de
Portneuf,
Québec,
Montmorency,
Lévi,
Lotbinière, et la cité, de
Québec.

Comtés de
Charlevoix, et
Saguenay.

CHEFS-LIEUx.

Village d'Aylmer.

Cité de Montréal.

Village
tique.

de Ste. Scholas-

Village d'Industrie.

Bourg de Sorel.

Ville des Trois-Rivières.

Cité de Québec.

Paroisse de St. Etienne
de la Malbaie ou de
Murray Bay.

C Ë D U L E .-

Cap. 76.
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C É D U L E .-- Continuée.

NOM DU DISTRICT. ENDROITS COMPRIS. CHEFS-LIEUX.

Chicoutimi.......

Gaspé.........

Rimouski........

Kamouraska......

Montmagny.....

Beauce..........

Arthabaska......

St. François.....

Bedford.......

St. Hyacinthe....

Comtés de
Chicoutimi.

Comtés de
Gaspé, et
Bonaventure.

Comté de
Rimouski.

Comtés de
Kamouraska, et
Témiscouata.

Comtés de
L'Islet,
Montmagny, et
Bellechasse.

Comtés de
Beauce, et
Dorchester.

Comtés de
Mégantie,
Arthabaska, et
Drummond.

Comtés de
Richmond, (y compris la

ville de Sherbrooke,)
Wolfe,
Compton, et
Stanstead.

Comtés de
Shefford,
Missiscoui, et
Brome.

Comtés de
lSt. Hyacinthe,
Bagot, et
Rouville.

Chicoutimi.

New Carlisle, dans le
comté de Bonaventure.

Percé dans le comté de
Gaspé.

Paroisse de St. Germain
de Rimouski.

Paroisse de St. Louis de
Kamouraska.

Village de Montmagny.

Paroisse de St. Joseph de
la Beauce.

Paroisse de St. Chris-
tophe d'Arthabaska.

Ville de Sherbrooke.

Nelsonville, dans le
township de Dunham.

Ville de St. Hyacinthe.

C É D U L E.-

Cap. 76.
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C É D U L E .- Continuée.

NON DU DIs5rRICT. ENDROITS COMPRIS. . CUEFS-LIEUX..

Iberville......... Comtés de Ville de St. Jean.
St. Jean,
',apierville,-et

Iberville.

Beauharnois... Comtés de Village de Beauharnois.
Huntingdon,
Beauharnois, et
Chateauguay.

Les Districts mentionnés dans la cédule qui précède sont ces districts
ceux en lesquels le Bas Canada est aujourd'hui partagé pour sont pour les

toutes les fins relatives à l'administration de la Justice en ma- seulement jus-
tières civiles ; et ils pourront tous former des districts pour qu'à ce qu'ils
toutes les fins relatives à l'administration de la justice en ma- disricts pour
tières criminelles en vertu d'une proclamation ou de procla- les fins enmi-
mations lancées en vertu de la huitième ou neuvième section du dn "r'oe
présent acte. mation.

6. Les districts de Terrebonne,'Joliette, Richelieu, Saguenay, ne'«fou-
Chicoutimi, Rimouski, Montmagny, Beauce, Arthabaska,.veaux dis-
Bedford, St. Hyacinthe, Iberville et Beauharnois, constitués "
par les actes de Judicature du Bas Canada de 1857 et 1858,
sont nommés, quand il en est fait mention dans ces Statuts
Refondus, nouveaux districts.

7. Les officiers liés à l'administration de la justice dans officiers dé jus-
chacun des nouveaux districts, seront les mêmes que dans ceux tice dans les
existant immédiatement avant l'époque à laquelle ces districts n"ue"aux dis-
ont été constitués, et des personnes compétentes pourront de la
même manière être nommées pour remplir les dites charges;
et toutes les dispositions de la loi relatives à telles charges res-
pectivement, tant au sujet du cautionnement à être fourni par les
personnes qui les remplissent ou de la nomination de députés,
qu'au sujet de toutes autres matières, s'étendront aux mêmes
officiers dans les nouveaux districts, sujettes toujours aux dis-
positions du présent et de tout autre acte : • 20 V. c. 44, s. 94.

2. Pourvu toujours que le cautionnement à être donné par Proviso quant
tels officiers comme susdit, nommés dans aucun des nouveaux au cautionne-
districts, ne sera pas plus élev( que celui donné, par les.per- ment.
sonnes qui remplissent les mêmes charges dans les districts -de -
Kamouraska et Outaouais. 20 V. c. 44, s. 95.

cap. 76.
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Quand pourra S. Lorsque le Gouverneur s'est assuré qu'il y a au chef lieu
etre lancêe la dans chacun des dits nouveaux districts une cour de justice et
établissant prison propres à toutes les fins de l'administration de la justice-
veous les- n L pourra lancer une proclamation fixant le jour auquel les sec-
tricts pour les tions du chapitre de ces Statuts Refondus (sections 113 à
findela*justice 116 de 20 V. c. 44,) entreront en vigueur, et indiquant le jour

auquel les nouveaux districts seront entièrement établis pour
toutes les fins quelconques, et fixant les époques auxquelles les
termes de la cour du Banc de la Reine doivent avoir lieu dans
ces nouveaux districts respectivement et déclarant ces nou-
veaux districts établis pour toutes les fins de l'administration
de la justice en matières criminelles. 20 V. c. 44, s. 152.

Ou déclarant 9. Pourvu que si en aucun temps, avant l'émission de telle

distrcts er- le;s proclamation, le gouverneur s'est assuré qu'il y a au chef-lieu,
fins delajustice dans tout nouveau district ou dans un certain nombre des nou-
.criminelle. veaux districts, une cour de justice et prison propres à toutes

les fins de l'administration de la justice, il pourra émettre une
proclamation fixant un jour auquel les dites sections du cha-
pitre de ces statuts refondus, qui ne seront pas encore en
force dans tel nouveau district ou districts, y deviendront en force,
fixant le jour auquel le dit acte aura son plein effet en matières
criminelles dans tel nouveau district ou districts, et détermi-
nant les époques auxquelles les termes de la cour criminelle du
banc de la reine se tiendront dans tel nouveau district ou dis-
tricts respectivement, et déclarant les dits nouveau district ou
districts établis pour toutes les fins de l'administration de la
justice en matières criminelles:

Effet de la pro- 2. Toute telle proclamation aura le même effet quant à tel
clamation. district ou districts y mentionnés, qu'une proclamation au

même effet émise en vertu de la section précédente du présent
acte aurait eu quant à Ions les nouveaux districts en vertu de
la dite section, bien qu'il puisse exister encore quelque nou-
veau district ou districts dans lesquels les dites sections du
chapitre ou toute autre disposition de tout autre acte ne
seraient pas alors en force;

Quant aux au- 3. Et dans le cas où toute proclamation ou proclamations
trs nouveaux serait on seraient émises en vertu de cette section, les nouveaux

districts, non compris dans toute telle proclamation, continue-
ront, pour toutes les fins de l'administration de la justice en
matières criminelles, de former respectivement partie des an-
ciens districts dont ils forment maintenant partie pour telles
fins, jusqu'à ce qù'ils soient eux-mêmes établis pour telles fins
par proclamation émise en vertu de la présente section ;

Proviso. 4. Mais rien de contenu dans cette section ne rendra néces-
saire que telle proclamation soit émise en aucun temps relati-
vement à tout nouveau district ou districts, si le gouverneur
considère qu'il est à propos d'en différer l'émission en quelque
cas que ce soit, soit jusqu'à un jour ultérieur, soit jusqu'à ce

qu'une
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qu'une proclamation émane en vertu de la section précédente
relativement à tous les nouveaux districts. 22 V. c. 5, s. 75.

10. Les districts de Québec, Montréal, Trois-Rivières, St. Certains dis-
François, Gaspé, Kamouraska et Ottawa, ne seront pas consi- " °
dérés comme de nouveaux districts, nonobtant les changements conede nou-
survenus dans leurs limites en conséquence de l'établissement Veaux districts.
des nouveaux districts, soit pour les fins criminelles ou civiles,
et tel changement n'affectera la nomination d'aucun juge, juge
de paix ou officier, ni ses pouvoirs ou devoirs, excepté en
autant qu'ils peuvent dépendre des limites locales du district
ou qu'ils peuvent être affectés par d'autres dispositions du pré-
sent acte ou de tout autre acte: 20 V. c. 44, s. 5.

2. Les dits districts bornés pour les fins civiles sont dénom- comment ces
més dans ces Statuts Refondus, district civil de (Montréal, districts seront
eeloa le cas); et l'expression " le district criminel de (Montréal," ifnsm csr
ou selon le cas) dans les dits Statuts signifie le district tel que
borné pour les fins relatives à l'administration de la justice
en matières criminelles, soit qu'elle existe conjointement avec
Pancien district du même nom, ou qu'il ait été diminué par
l'établissement d'aucun des nouveaux districts pour les fins
relatives à l'administration de la justice en matières criminelles.

11. La nouvelle division du Bas Canada en districts n'ap- La nouvelle
portera aucun changement dans la juridiction locale de la cour division du B.
du banc de la reine, dans et pour aucun des districts mention- n'affeer'es
nés dans la précédente section, dans l'exercice de sa juridiction la cour du banc

en première instance en matières criminelles, ni dans la juris- de la Reine.

diction locale d'aucune cour de sessions de quartier ou autre cour
ayant juridiction en matières criminelles ou d'aucun juge de paix
ou autre fonctionnaire ou officier ayant juridiction ou devoir à
remplir en matières criminelles, ni dans la juridiction locale ou
autorité d'aucun juge de paix en matières civiles ou autre-
ment, jusqu'à ce que les limites de tel district aient été modi-
fiées pour les fins relatives à l'administration de la justice en
matières criminelles, et alors en autant seulement que ses
limites seront modifiées pour ces fins. 20 V. c. 44, ss. 4, 152-
22 V. c. 5, s. 75.

12. Tout juge de paix pour chacnn des anciens districts, Disposition re-
soit qu'il ait été nommé comme tel avant ou après la passation lativeauxjugts
de l'acte de judicature du Bas Canada de 1857, mais avant le , siiaf dn
jour qui doit être fixé par toute proclamation émise en vertu de district seront
la huitième section du présent acte comme le jour auquel tous aangees.
les nouveaux districts seront des districts pour toutes les fins
relatives à l'administration de la justice en matières criminelles,
résidant à l'époque ainsi fixée dans l'un des nouveaux districts
sera, en vertu de sa nomination et sans aucune nouvelle com-
mission ou serment d'office ou autre formalité, un juge de paix
pour toutes fins, civiles on criminelles, dans le nouveau district
dans lequel il réside alors, pourvu qu'une partie de tel nouveau

district
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district ait été, lors de sa nomination, comprise danslPancien
district pour lequel il a été nommé, et bien que.tel nouveau
district puissent contenir quelque partie de quelque autre des
anciens districts, mais il cessera d'être un juge de paix. pour
toute partie de l'ancien district qui n'est pas comprise dans-le
nouveau district. 22 V. c. 5, s. 69.

Dispositionul- 13. Jusqu'au jour qui sera fixé par une proclamation -en
aér"jes e vertu de la iuitième section du présent acte comme le jour
paix. auquel tous les nouveaux districts deviendront des districts

pour toutes les fins de l'administration de la justice en matières
criminelles, chaque juge de paix nommé avant le dit jour pour
aucun des anciens districts qui résidera dans un des nouveaux
districts, pourra, dans l'exercice de sa juridiction en matières
civiles dans tel nouveau district, ou dans tout document ou
dans tout acte fait ou procédure d'une nature civile adoptée
par lui ou devant lui, soit en vertu de l'acte des pétitions
d'élection de mil huit cent cinquante-et-un ou de toute
autre loi, se désigner lui-même ou être désigné comme un
juge de paix pour le nouveau district dans lequel il réside,
et sur toute l'étendue duquel il exercera sa juridiction en
matières civiles (bien qu'il puisse comprendre une portion d'un
ou de plusieurs des anciens districts autres que ceux pour
lequel ou lesquels il avait été nommé,) ou comme un juge de
paix pour l'ancien district pour lequel il a été nommé ; mais
chaque juge de paix nommé pour aucun des anciens districts
se désignera lui-même et sera, jusqu'au jour mentionné en
premier lieu dans cette section, désigné, dans l'exercice de sa
juridicti.,n en matières criminelles, comme un juge de paix
pour le dit ancien district dans les limites duquel seulement il
agira comme un juge de paix en matières criminelles : 22 V.
c. 5, s. 70.

Proviso. 2. Mais rien de contenu dans cette section ou dans la section
précédente n'affectera le droit de la couronne d'annuler une
commission de la paix ou d'émettre une nouvelle commission
pour aucun endroit que ce soit.

Disposition re- 14. Jusqu'à ce que tous les nouveaux districts deviennent
lative "ux co- des districts pour toutes les fins relatives ;I l'administration de

la justice en matières criminelles, chaque coroner dans et pour
chacun des nouveaux districts pourra prendre des inquisitions
et faire (les investigations qui sont attachées à sa charge, dans
les limites du district pour lequel il est nommé, et pourra ex-
ercer tous les pouvoirs qu'exige telle inquisition ou investi-
gation, et pourra envoyer dans la prison commune de l'ancien
district, comprenant la localité dans laquelle telle inquisition ou
investigation a été tenue, toute personne qui devrait en consé-
quence être détenue dans la prison ;--et tel coroner certifiera
telle inquisition et investigation, et les témoignages et les recon-
naissances et les autres matières qui s'y rattachent et qui sont
du ressort de l'officier compétent de la cour dans laquelle le

proces
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procès doit se faire, avant ou à l'ouverture de la cour; pourvu
que le coroner dans et pour chacun des anciens districts pourra
aussi prendre telles inquisitions et faire telles investigations
dans tout endroit situé dans les limites de tel ancien district,
jusqu'à l'époque fixée ci-dessus. 22 V. (1858) c. 5, s. 71.

15. Nul changement dans les limites d'un district ou cir- Les chanee-
cuit ou dans la juridiction locale de toute cour, juge ou juge menpdelirnites
de paix n'affectera les causes ou procédures pendantes lorsque les causes pen-
ce changement entrera en force, mais les dites causes ou pro- dantes.

cédures pourront être continuées jusqu'à jugement, et les pro-
cédures après jugement pourront être adoptées dans la cour à
l'endroit où la poursuite a commencé, ou à celui auquel elle
est ou doit être renvoyée ou devant le juge on juge de paix qui
l'aura commencée en la même manière que si aucun tel chan-
gement ne fut survenu. 20 V. c. 44, s. 146.

16. La section immédiatement précédente s'applique aux La section 15
modifications faites dans les limites de tout district par les 8'aP qub aux

dispositions de l'acte 12 V. c. 38, pour établir les districts faites par d'aa-
d'Ottawa et Kamouraska, et généralement à toutes les modi- ciens actes.
fications des limites des districts ou divisions judiciaires, soit
avant soit après la passation du dit acte ou du présent. 12 V.
c. 38, s. 11.

C A P .
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z CAP. LXXVII.

Acte coneemant la Cour d.u Banc de la Reine.

A Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

COMPOSITION DE LA COUR.

Cour du banc 1. Il est et sera établi dans le Bas Canada une cour de
drecord qui sera appelée " La cour du banc de la Reine ou du
établie. rcr u eaapleI acu ubn el en nd

Roi," et se composera de*iq juges, savoir: d'un juge-en-chef>
et de%4ia4e juges poisnés, qui seront nommés de temps à autre
par Sa Majesté, Ses Héritiers ou Successeurs, en vertu de
lettres patentes sous le grand sceau de cette province :

Qualification 2. Personne ne sera nommé juge-en-chef ou juge puisné, à
des juges. moins d'avoir été, lors de sa nomination, juge de la cour supé-

rieure du Bas Canada, ou à moins d'avoir été avocat pratiquant
pendant au moins dix ans au barreau du Bas Canada: -La
dite cour sera appelée " La cour du banc de la Reine," ou
" La cour du banc du Roi " lorsque le souverain régnant est.
un roi. 12 V. c. 37, s. 2, et 20 V. c. 44, s. 6.

Leur indépen- 2. L'indépendance des juges de la dite cour au sujet de la
dance. couronne est garantie par le chapitre quatre-vingt-un, et aucun

des dits juges ne siégera dans le conseil exécutif ou législatif,
ou dans l'assemblée législative, ni ne tiendra aucune charge
lucrative sous la couronne. 12 V. c. 37, s. 3.

Leur résidence. 3. Les juges de la dite cour résideront respectivement à
Québec ou à Montréal, ou aux environs, et deux d'entre eux
au moins résideront à chacun des dits endroits. 20 V. c. 44,
s. 7.

JURIDICTION Eg APPEL DE LA COUR OU COUR Dl APPEL.

Juridiction en 4. La dite cour, et les juges d'icelle, auront et exerceront
appel. juridiction civile en appel, et auront aussi juridiction comme

cour de pourvoi pour erreur, dans toute l'étendue du Bas
Canada, avec plein pouvoir et autorité de connaître, entendre,
juger et déterminer, suivant la loi, toutes les causes, matières
et choses portées, ou transférées par bref d'appel, ou par
pourvoi pour erreur, (writ of error) de toutes les cours ou juri-
dictions dont il peut, suivant la loi, y avoir appel ou pourvoi
pour erreur, à moins que le dit appel ou pourvoi par erreur ne
soit expressément adressé à quelque autre cour. 12 V; c. 37,
s. 5, et 34 Geo. 0, c. 6, s. 23.

Ses pouvoirs. ài. La dite cour sera réputée avoir une juridiction d'appel
et de pourvoi pour erreur, avec tous les pouvoirs nécessairement

annexes
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annexés à telle juridiction, et il sera de la compétence de la
dite cour de décider seule la question, lorsqu'il s'agira de
donner caution, ainsi que de la validité du cautionnement, de
l'admission, démission ou remise des appels, de la manière de
suppléer aux défectuosités des regîtres, et de l'effet de l'appel
pour arrêter toutes procédures dans les cours inférieures. pour
suspendre l'exécution des jugements d'icelles, ou toutes pro-
cédures de nature d'exécution. 27 G. 3, c. 4, s. 6.

6. La dite cour sera présidée par le juge en chef d'icelle, ou Le juge en
en son absence, par le juge puisné qui, par sa commission, a chefprésidera.

droit de préséance dans la dite cour. 12 V. c. 37, s. 7.

7. Quatre des juges de la dite cour en formeront le quorum quorum.
en appel et pourvoi pour erreur, et pourront tenir la cour et en
exercer tous les pouvoirs et autorité ; et tout jugement ou ordre
en appel ou pourvoi pour erreur dans lequel auront concouru
trois juges de la cour en une séance d'icelle, aura la même
force et effet que si tous les juges ainsi présents y eussent con-
couru; el nul jugement porté en appel ne sera infirmé, réformé
ou confirmé sans le concours de trois juges de la dite cour.
20 V. c. 44, s. 8.

S. Le simple fait d'avoir été juge de la cour dont la décision En quels cas
est mise en question, tandis que la cause y était pendante, ne seulement una
rendra pas un juge de la cour supérieure inhabile à siéger en nepourrasiéger
jugement dans la dite cause, à moins qu'il n'ait siégé dans encourdappel.
telle cause, lorsque le jugement final a été rendu ; ou (si l'appel
est d'un jugement interlocutoire avant le jugement final,) le
dit juge ne sera disqualifié, que s'il a siégé dans la cause
lorsque le jugement interlocutoire a été rendu. 12 V. c. 37,
s. 11.

9. Dans tous les cas où à raison de l'absence, disqualifi- comment sera
cation on incompétence d'aucun des juges de la cour du banc dhrgé le de-
de la Reine, devant lequel aucune cause a été ou sera entendue, d'absence, etc.,
ou pour aucune zntre raison, il devient nécessaire de décharger d'un juge.
le délibéré dans telle cause, tel délibéré poarra être déchargé
par les autres juges ou par aucun d'eux, s'il y a seulement un
juge non disqualifié ou rendu incompétent de présent, lorsque
la décharge du délibéré est demandée ou devrait être or-
donnée. 14, 15 V. c. 88, s. 4.

10. Les juges de la cour supérieure agiront comme juges Les jiges de la
de la cour du banc de la- Reine, toutes. les fois que la chose cour supérieure
sera nécessaire en vertu de cet acte • et toutes les fois qu'il là,Trîubae
arrive qu'aucun des juges de la cour supérieure est requis la Reine lors-
d'agir ainsi, le greffier des appels notifiera, sur Pordre d'un des qu'il sera ni-

juges de la cour du banc de la Reine, le juge en chef (ou en
son absence de la Province le doyen des juges) de la cour su-
périeure, qui, sur ce, communiquera avec les autres juges de
sa cour, et décidera avec eux quels juge ou juges agira comme

41 * juge-
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juge ou juges de la cour du banc de la Reine, dans les cause
on causes auxquelles la notification se rapporte:

2. Les mots " juge de la cour supérieure " comprendront le
t s ,es de juge en chef. 14, 15 V. c. 88, s. 5.

i .r I 1. Lorsqu'un ou plus d'un juge de la cour du banc de la
B."R. "e®p Reine est légalement récusé ou disqualifié, ou rendu incom-
siéger. pétent, soit par raison d'intérêt ou autrement. de siéger dans la

dite cour dans aucune cause de la juridiction de la dite cour,
ou sera suspendu de sa charge, ou absent de la province, il en
sera fait une entrée dans le registre de la cour par le greffier
des appels, chaque fois qu'il en sera requis par écrit par aucune
des parties: et ceux (les juges de la cour supérieure qui ne
seraient pas disqualifiés de siéger dans telle cause, s'ils étaient
juges de la dite cour du banc de la Reine requis pour com-
pléter la dite cour mentionnée. en dernier lieu, pourront alors
agir comme juges d'icelle, et exercer les mêmes pouvoirs et
autorité à l'égard de telle cause, et à tous actes judiciaires et
procédures y requis, soit avant ou après la décision d'icelle,
comme juge de la dite cour mentionnée en dernier lieu non
disqualifié ou rendu incompétent. Ibid, s. 2.

Comment sera 19. Chaque fois qu'un congé d'absence pour plus de deux
accordé à un mois est accordé par le gouverneur à l'un des juges de la dite
duge un é,dtu cour, le fait sera notifié au greffier d'appel, par une lettre qui
mois. lui sera adressée par le secretaire provincial, laquelle sera

censée authentique, et sera filée par le dit greffier parmi les
liasses, et enregistrée dans le registre de la cour. lbid, s. 1.

Le retour du 13. Le retour d'un juge de la cour du banc de la Reine,
juge absent qui a été absent, ou la cessation de quelque cause de disquali-
les puvoisu fication ou d'incompétence, n'affecteront pas les pouvoirs du
juge de la C. S. juge de la cour supérieure agissant à sa place, et ils ne serontagissant à sa ilbern
place. a pas non plus affectés par la nomination d'un juge qui ne serait

pas disqualifié dans la cause; et si un juge de la cour supé-
rieure, agissant sous l'autorité de cet acte, comme juge de «la
cour du banc de la Reine, décède ou devient disqualifié ou in-
compétent, ou se trouve absent, les dispositions de cet acte
auront en ce cas le même effet, pour remédier 'à l'insuffisance
du nombre des juges dans la cause, que s'il avait été, à toutes
fins et intentions quelconques, juge de la cour dernièremënt
mentionné. Ibid, s. 6.

Si trois des ju- 14. Chaque fois qu'une cause en appel ou en pourvoi pour
ges en- erreur' a été entendue par quatre juges seulement de la dite

dans le juge- cour, et prise par eux en délibéré, et que trois des dits juges' e
ment a recdre. partagent pas la même opinion q au j r .i dopnon quant aujugement qui deYrait

être rendu dans telle cause, la cour pourra décharger le délibé·é
et ordonner que la cause soit plaidée "de nouveau; et' si-au
moment où la dite cause est 'plàidéë de nouveau, P'autTe~juge

est
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est légalement récusé ou disqualifié ou rendu incompétent, soit
par raison d'intérêt ou autrement, de siéger dans telle cause, ou
est absent, tout autre juge de la cour supérieure pourra agir
comme juge de la cour du banc de la Reine en autant qu'il
s'agira de la dite cause, et aura les mêmes pouvoirs et autorité
à légard d'icelle et de tous actes judiciaires y requis, soit avant
soit après la décision d'icelle, qu'un juge de la dite cour en
dernier lieu mentionnée non-disqualifié ou rendu incompétent.
20 V. c. 44, s. 18.

RÈGLES DE PRATIQUE ET TARIF D HONORAIRES.

15. La dite cour fera et établira un tarif d'honoraires pour La cour feraun
les conseils, avocats et procureurs pratiquant en icelle, de etfdsonorai

même que les règles de pratique qui sont requises concernant de pratique.
la conduite des causes, matières et affaires devant la dite cour,
ou les juges d'icelle ou aucun d'eux, tant en terme que hors de
terme, et concernant tous ordres et procédures en icelle et y
relatif; et la dite cour pourra de temps à autre révoquer, mo-
difer et changer les dits tarifs d'honoraires et règles de pratique:

2. Nulle telle règle de pratique ne sera contraire, ni ne répu- ces règles ne
gnera au présent acte, ou à tout autre acte ou loi en force dans seront pas con.
le Bas Canada, autrement elle sera nulle et de nul effet ; a laloi.

Jusqu'à ce que le dit tarif d'honoraires et les règles de Le tarif actuel
pratique soient faits et établis par la dite cour, le tarif d'hono- derneurera en
raires et les règlcs de pratique en force, immédiatement avant 'e gu'ien soit
la pleine mise à effet de l'acte 12 V. c. 37, demeureront en fait un nou-
vigueur, et régiront la dite' cour et les procédures en icelle, veau.
sujettes aux amendements et modifications que la dite cour
pourra y faire et introduire de temps à autre. 12 V. c. 37, s.
1,-27 G. 3, c 4, s. 6, Voir 41 G. 3, c. 7, s. 16,-voir 18 V. c.
98, s. 8, et 20 V. c. 44, s. 143.

Du Greffier et de son Député.

16. Il sera nommé de temps à autre un greffier de la dite Nomination du
cour qui sera greffier d'icelle pour toutes. les matières qui sont greffier des ap-

pels et de son
du ressort de sa juridiction comme cour d'appel, et de pOUrvoi député.
pour erreur, lequel sera désigné sous le nom de " greffier de la
cour d'appel," et ledit greffier résidera, soit dans la cité de
Québec, soit dans la cité de Montréal ; et' il nommera par uü
instrument~ revêtu de son seing et sceau, un député qui serà
tenu de résider dans celles des dites cités où le dit greffier
n'est pas lui-même domicilié ; et tel député est autorisé par le
présent à remplir les fonctions du greffier de la cour d'appel,
et continuera à les remplir, avenant le décès, la destitution,
suspention on résignation du dit greffier, jusqu'à ce qu'il lui ait
été nommé un successeur dans la dite charge-; et l'acte de
nomination du dit député-greffier sera inséré toùt ah loig dans
le régistre de la cour; mais le dit greffier þourra déplacer so'n

député,
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député, et en nommer un autre à sa place. 12 V. c. 37. s. 12,
voir 13, 14 V. c. 37, s. 7, et 20 V. c. 44, s. 136.

Nul greffier ne 17. Nul greffier ou député greffier de la cour d'appel, tantpratiquerua l~ c
comme avocat. qu'ils exerceront les fonctions de leur charge, ne pratiqueront

comme avocat, procureur, solliciteur ou conseil dans le Bas
Canada. 12 V. c. 37, s. 13.

Salaire du 18. Le salaire du greffier de la cour d'appel consistera en
grefier. une somme nexcédant pas deux mille piastres par année,

selon que le gouverneur en conseil l'ordonnera de temps à
autre. 20 V. c. 44, s. 20.

Termes de la cour--.où tenus---quels appels seront entendus à
chaque endroit.

Quand et où 19. Quatre termes de la dite cour d'appel et de pourvoi pourseront tenus les
termes. erreur se tiendront chaque année dans chacune des cités de

Québec et Montréal ; les dits termes commenceront respective-
ment le premier jour de mars, le premier jour de juin, le pre-
mier jour de septembre, et le premier jour de décembre, dans
la cité de Montréal, et le douzième jour de mars, le douzième
jour de juin, le douzième jour de septembre et le douzième jour
de décembre dans la cité de Québec, et continueront dans
chaque endroit pendant l'espace de neuf jours de calendrier :

Le dernier jour 2. Pourvu que la cour pourra, le dernier jour juridique d'un
our pura terme quelconque, s'ajourner à jour ultérieur, à leffet seule-

s'ajourner pour ment de rendre les jügements et, le dit jour ou après, elle
rendre les juge-b
ments. pourra encore s'ajourner pour le même objet ; et tel ajourne-

ment pourra se faire à aucun jour durant ou après le terme
criminelle ;

Certains actes 3. Et pourvu aussi qu'un seul juge, ou en l'absence d'un
porot être le crefe

eadtspr un seul juge, le greffier de la cour ou son député pourra, en aucun jour
juge ou le gref- durant le terme, ouvrir et ajourner la cour, recevoir les rapports
fer. et les motions ordinaires, appeler les parties qui aurait alors à

comparaître en cour, et enregistrer les comparutions ou les
défauts, et faire tous autres actes de même nature qui n'exigent
l'exercice d'aucune discrétion judiciaire. 20 V. c. 44, s. 15.

Le gouverneur 20. Le gouverneur pourra, en tout temps et de temps à
pourra ordon- autre par.proclamation, ordonner qu'un terme extraordinairener, par procla- d adtecu
mation, qu'un de la dite cour d'appel et de pourvoi pour erreur soit tenu, soit
terme extraor- à Québec, soit à Montréal, à être commencé et se terminer lesdiniaire soit
tenu. jours qui pourront être désignés dans telle proclamation qui

sera émise trente jours, au moins, avant celui fixé pour le
commencement de tel terme ; et toutes les dispositions du
présent acte et de la loi affectant les termes ordinaires de la
cour d'appel et de pourvoi pour erreur s'appliqueront à tout tel
terme extraordinaire, en autant qu'elles ne sont pas incompa-
tibles avec telle proclamation. 20 V. c. 44, s. 16.

21.
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21. Les séances de tout terme ordinaire ou extraordinaire Les séances

de la cour d'appel pourront être terminées lorsqu'il n'y a plus ourront être
d'affaires devant la cour, ou le terme pourra être continué par n'y a plu d'af-
ajournement par les juges jusqu'à ce qu'il n'y ait plus d'affaires faires devant la
devant la cour. 20 V. c. 44, s. 16. cour.

22. Les causes en appel ou en pourvoi pour erreur des où seront plai-
districts d'Outaouais, Montréal, Terrebonne, Joliette, Richelieu, dées les causes
St. François, Bedford, St. Hyacinthe, Iberville et Beauharnois, fércn tricts.
seront plaidées et jugées dans la cité de Montréal seulement,
et les brefs en telles causes y seront rapportables ; et les causes
en appel ou en pourvoi pour erreur des districts des Trois-
Rivières, Québec, Saguenay, Gaspé, Chicoutimi, Rimouski,
Kamouraska, Montmagny, Beauce et Arthabaska, seront
plaidées et jugées dans la cité de Québec seulement, et les
brefs en telles causes y seront rapportables. 20 V. c. 44, s. 17.

Des appels de la Cour Supérieure---Juridiction.

23. Appel pourra être interjeté à la cour du banc de la reine En quels cas
comme cour d'appel et de pourvoi pour erreur, de tout juge- appel pourra
ment rendu par la cour supérieure du Bas Canada dans aucun des jugements
des districts, dans tous les cas où la maiière en litige excède de la C. S.
la somme de vingt livres sterling, ou a rapport à aucun hono-
raire d'office, droit, rente, revenu ou ajicune somme d'argent
payables à Sa Majesté, ou titres de terres ou d'immeubles,
rentes annuelles, ou telles semblables matières ou choses dans
lesquelles les droits à venir pourraient être liés, quoique la
somme ou valeur immédiat dont est appel soit moindre que
vingt livres sterling

2. Pourvu que caution soit dûment donnée par l'appelant Lappelant
qu'il poursuivra effectivement le dit appel et satisfera à la con. donneracau-
damnation, et aussi paiera tels dépens et dommages qui seront jui" l'appel.
adjugés, en cas que le jugement ou la sentence de la cour
supérieure soit confirmé,-ou que l'appelant convienne et
déclare par écrit au greffe du protonotaire ou greffier de la
cour dont est appel, qu'il ne s'oppose point à ce que le juge-
ment rendu contre lui ait son effet, suivant la loi; à cette con-
dition il donnera seulement caution des dépens d'appel, en cas
qu'il y succombe; et à condition aussi que l'intimé ne sera pas
obligé de rendre et remettre à Pappelant plus que le net pro-
duit de l'exécution, avec l'intérêt légal de la somme recou-
vrée, ou la restitution de la valeur nette des fruits et revenus
de l'immeuble, dont exécution aurait mis l'intimé en posses-
sion à compter du jour qu'il aura recouvré la somme ou pos-
sédé l'immeuble jusqu'à parfaite restitution, sans aucun dom-
mage co'ntre l'intimé pour raison de la dite exécution, en cas
que le jugement soit infirmé. 34 G. 3, c. 6, s. 27,-12 V. c.
38, s. 37, et 20V. c. 44, s. 17.

24.
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Appel d'arreur 24. Lorsque le jugement dont est appel est fondé* sur le

nit sera verdict d'un corps de jurés. aucun autre appel ne sera interjeté
veet d'un qu'un appel d'erreur, afin que la loi seulement et non le fait
jury. puisse être mis en question. 34 G. 3, c. 6, s. 28.

Ce que sera le 2.5. Lorsque la juridiction de la cour, ou le droit d'appel du
m°o"tant ernsjugement d'une cour, dépend du montant en litige, ce montant

cas. isera estimé être le montant demandé et rfon celui obtenu, s'ils
sont différents. 12 V. c. 38, s. 82.

Du bref d'appel et de la procédure sur icelui.

Ce que coin- 26. La partie desirant appeler d'aucun jugement définitif
portera le bref de la cour supérieure, obtiendra de la cour du banc de la

Reine comme cour d'appel et de pourvoi pour erreur, un bref
d'appel sous le sceau d'icelle cour, et signé du greffier d'appel
ou de son député, portant que l'appelant se plaint d'avoir été
lésé par le jugement dont est appel, et ordonnant aux juges de
la cour supérieure, ou à l'un d'eux, de transmettre les papiers
originaux et les procédures composant le dossier ou se trou-
vant dans les régistres de la cour concernant la cause

Le bref sera 2. Lorsque ce bref sera présenté à l'un des dits juges, ou au
eatineee.., protonotaire de la cour dans le district où le jugement a été
requis a été rendu, il sera exécuté si l'appelant a fourni le cautionnement
fourni, requis, lequel cautionnement sera entendu être le cautionne-

ment personnel, ou cautions par justification, (bail by justifi-
cation;)

Appel pourra S. Un appel pourra être interjeté de la manière ci-dessus
être interjete mentionnée, des jugements interlocutoires qui portent exécu-
interlocutoires tion en ordonnant qu'il soit fait ou exécuté quelque chose à
en certains cas. laqu'elle il ne peut être remédié par le jugement définitif, ou

par laquelle l'affaire dont il est question entre les parties sera
décidée en partie, ou l'audition et le jugement définitif re-
tardés inutilement;

Comment l'ap- 4. Tel appel d'un jugement interlocutoire ne sera point
plen tel cas

eraccordé. permis ni accordé, à moins que la partie qui désire l'interjeter,
ou son procureur, n'obtienne une règle, sur motion faite à la
cour du banc de la Reine, et signifiée à la partie adverse ou
à son procureur, à l'effet de donner ses raisons pourquoi un
bref d'appel de tel jugement interlocutoire ne serait pas accordé;

La signification 5. Une telle règle ainsi signifiée aura l'effet d'arrêter P'exé-
de la règle ar- cution sur tel jugement interlocutoire jusqu'à ce qu'il ait étérêtera l'eteeu-
lion du juge- adjugé sur la motion pour tel appel, et si sur cette motion un
Mentjusqu'âce bref d'appel est accordé le dit bref sera exécuté par un juge,qu'il ait été ad- -acré1 i xct
jugé sur la mo- ou par le protonotaire en la manière ci-dessus prescrite pour
lion d'appel. les brefs d'appel de jugements définitifs, et rapport:en sera fait

tel et ainsi qu'il y sera ordonné. 25 G. 3, c. 2, s. 24, et 20 V.
c. 44, s. 43.

27.

Cap. 77.
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27. Si le bref d'appel n'est pas exécuté, et qu'une copie Si le bref dap-

n'en ait pas été signifiée à Pintimé ou à son procureur dans pel n'est pas
quinze jours après jugement rendu par la cour supérieure, exécuté, et une
l'exécution sortira ; pourvu toujours que dans les cas d'appel dans les 15

jours, l'exécu-
de jugements de la dite cour dans le district de Montréal, il ne tn" sortira.
sortira pas d'exécution pendant vingt jours, lorsque la partie qui
désire appeler, aura fourni bennes et suffisantes cautions dans
la dite cour, dans les quinze jours de la date de tel jugement,
de poursuivre son appel; et le cautionnement sera reçu comme
si le bref d'appel eût été émané; et aucun appel ne sera permis Appel ne sera
ou reçu après l'expiration d'une année à compter de la date du pasypermis
jugement de la cour supérieure, excepté de jugements qui con- née e"laa
cernent ou affectent les droits des mineurs, absents, femmes du jugement,

mariéesexcepte en cer-mariées ou personnes en démence. 25 G. 3, c. 2, s. 29. tains ces.

2S. Tout bref et ordre qui émaneront de la dite cour, dans Comment les
l'exercice de sa juridiction comme cour d'appel et de pourvoi brefs seront
pour erreur, porteront indication qu'ils sont ainsi émanés, et imîs sellés et
seront au nom de Sa Majesté, Ses Héritiers ou Successeurs, et
seront revêtus du sceau de la dite cour, et de la. signature du
greffier ou de son député, dont le devoir sera de les dresser et
preparer :

Ils ne seront pas non plus attestés au nom d'un juge, Ne seront pas
mais les mots " en foi de quoi, nous y avons fait apposer attestés.
le sceau de notre dite cour," tiendront lieu de la dite attes-
tation;

Aucun tel bref ou ordre ne sera censé nul ou annulable Ne seront pas
à raison de ce qu'il serait revêtu d'un mauvais sceau ou de ce nuis parce
qu'il n'en aurait pas du tout; et tout bref ou ordre pourra être psceilsron
dressé dans la langue anglaise ou française. 12 V. c. 37, s. 14. -

29. Il ne sera pas nécessaire que le bref d'appel d'un juge- Le protonotaire
ment de la cour supérieure soit accordé par un juge de la cour de la C. S.
en dernier lieu mentionnée ; et le protonotaire de la coursupé- ecuionne-"
rieure, à l'endroit où le juge porté en appel a été rendu pourra ment d'appel.
recevoir l'acte de cautionnement ou le cautionnement d'appel,
et administrer les serments requis, et soumettre .les questions
nécessaires aux personnes offertes comme cautions, et ces pou-
voirs seront exercés par. tout tel protonotaire concurremment
avec les juges de la dite cour chacun desquels, s'il le juge. à
propos, pourra les exercer comme jusqu'ici. 20 V. c. 44, s. 43.

30. Il ne sera pas nécessaire que les juges de la cour supé- E ne sera pas
rieure signent les actes de cautionnement en appel ou autres nécessaire que
cautionnements en toute cause, et les dits actes de cautionne- IC. Sse les
ment, ou -tout autre cautionnement ou reconnaissance, pourront cautionne-
être reçus, reconnus et pris par le protonotaire du district dans ments.
lequel tels cautionnements devront être donn,és, et seront reçus
et. reconnus -par lui en la même manière et au même effet légal
que par tout juge:

Mais
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Mais rien de contenu dans la présente section ne sera in-
terprêté comme empêchant tout tel juge de recevoir tout tel cau-
tionnement comme susdit, s'il juge à propos de le faire. 22 V.
c. 5, s. 42, partie.

Qui pourra 31. Le rapport de tout bref en appel émanant de la cour du
faire le rappr

brefea o- banr de la reine, relativement à un jugement ou ordre de la
pel. cour supérieure, pourra être fait, et les originaux des docu-

ments et pièces de procédures trouvés en cour concernant tel
bref, pourront être envoyés et certifiés à la dite cour du banc
de la reine par tel juge de la cour supérieure, ou par le proto-
notaire d'icelle à l'endroit où tel jugement ou ordre a été rendu
ou fait. 22 V. c. 5, s. 42.

Délai pour pro- 32. Si l'appelant, dans huit jours après le rapport du bref
dappel.'s d'appel et la remise des procédures, n'enfile point ses griefs

et moyens d'appel, l'intimé, pourra obtenir un ordre ou règle
que, si l'appelant n'enfile point ses griefs et moyens d'appel
dans quatre jours, il sera débouté de l'appel ; et si les dits griefs
et moyens d'appel ne sont point enfilés dans quatre jours après
la signification de tel ordre à l'appelant ou à son procureur,
l'appel sera en conséquence renvoyé avec dépens. 25 G. 3,
c. 2, s. 25.

Délai pourpro- 33. Dans les huit jours après les griefs et moyens d'appel
nsre- enfilés, l'intimé enfilera ses réponses, ou s'il néglige de le faire

l'appelant obtiendra un ordre ou règle, qu'à moins que l'intimé
n'enfile ses réponses dans quatre jours, il ne lui sera plus per-
mis de les enfiler après ce temps; et si les réponses ne sont
point enfilées dans quatre jours après la signification d'un tel
ordre à l'intimé ou à son procureur, il ne lui sera plus permis
en conséquence de les enfiler, et la cour procèdera à entendre
l'affaire de la part de l'appelant, et prononcera jugement sans
l'intervention de l'intimé. ibid, s. 26.

Le délai pourra 34. La cour pourra cependant, sur la demande faite et
être prolonge, de bonnes raisons données par l'une des parties (après en avoirs'il y a raison

-de le faire. donné connaissance à l'autre) prolonger le temps alloué pour
enfiler, soit les griefs et moyens d'appel, soit les réponses ; et
dans le cas où la cour ne siégerait point au temps que les griefs
et moyens d'appel, ou les réponses auraient régulièrement dû
être enfilés, la partie qui aura négligé de le faire, s'adressera
à la cour à la première séance, et y déduira les raisons de sa
négligence; et si la cour les trouve insuffisantes, elle renverra
l'appel, ou procèdera à l'entendre, ainsi qu'elle le trouvera à
propos, sans l'intervention de l'intimé, ainsi qu'il est prescrit
ci-dessus. ibid, s. 27.

La cour fixera 3,5. Lorsque les griefs et moyens d'appel, ainsi que les ré-
n ponses seront enfilés, la cour, sur la demande de l'une on l'autre

cause. des parties, fixera un jour convenable pour entendre la cause,
ainsi qu'ell le jugera à propos. ibid, s. 28.
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36. Tout jugement final rendu par la dite cour contiendra Le jugement

une exposition sommaire des points de fait et de droit, et con- ýina sera mo-
tiendra aussi les motifs sur lesquels tel jugement sera fondé, et tive.
les noms des juges qui y auront concouru ou entré leur dissen-
timent à icelui. 12 V. c. 37, s. 18, et 27 G. 3, c. 4, s. 4.

De l'appel par des héritiers, ayants cause, maris ou autres.

37. La partie contre laquelle le jugement aura été rendu, ou
en cas de décès, ses exécuteurs ou administrateurs, si le juge- Para qu rppen
ment est rendu pour le recouvrement de toute dette, dommages ter eté en cas
ou bien-meubles, ou ses héritiers, légataires ou ayants cause, si de décès de lac 1 partie contre
le jugement est rendu pour le recouvrement de tout immeuble laquelle juge-
ou la possession d'icelui, ou si le titre à un immeuble est dé- rendta ete
cidé par le dit jugement, pourront prendre des brefs d'erreur et
d'appel. 12 V. c. 41, s. 1l.

38. Si un jugement est rendu contre une fille ou une veuve, Si le jugement
qui plus tard se marie, elle pourra conjointement avec son est contre une
mari prendre un bref d'erreur ou d'appel, et si un jugement a veuve qui se
été obtenu contre plusieurs personnes, dont une ou plus meurent, marie plus tard.

le survivant ou les survivants pourront prendre un bref d'erreur
ou d'appel, et si après l'émanation d'un bref d'erreur ou
d'appel, l'une des parties concernées dans le jugement dont
l'on se plaint, est morte, les procédures sur le dit bref d'erreur
ou d'appel pourront être continuées par et entre les survivants
seulement. 12 V. c 41, s. 18.

Des appels des jugements de la Cour de Circuit, et de la procé-
dure sur iceux.

39. Tout jugement rendu en cour de circuit, dans une pour- En quels cas il
suite ou action dans laquelle la somme de deniers ou la valeur yauraappeldes

de la chose réclamée est de cent piastres ou plus, ou se rapporte cour deacrcuit
à des titres de terres de tènements ou à toutes sommes de
deniers payables à Sa Majesté, honoraires d'office, droits ou
rente, revenus, rentes annuelles ou telles matières et choses
dans lesquelles les droits à venir peuvent être liés, sera sujet à
appel dans la cour du banc de la reine (comme cour d'appel)
siégeant dans l'endroit où, en vertu du présent acte, elle doit
entendre et décider les appels de la cour supérieure du district
qui comprend le circuit dans lequel la dite action ou poursuite
a originaireinent été intentée; et la dite cour du banc de la
reine entendra et jugera le dit appel, suivant les prescriptions
de l'a loi, sujet aux dispositions ci-dessous prescrites. 20 V.
c. 44, s. 60.

40. La partie appelant d'un jugement rendu en cour de. cir- cautionnement
cuit, donnera sous quinze jours après le prononcé du jugement, d'appetlui sera
(mais sans être tenue d'en donner au préalable avis à la partie
adverse) bon et valable cautionnement par cautions qui

justifieront
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justifieront de leur solvabilité à la satisfaction de la personne
devant laquelle il est donné, comme il est ci-après prescrit,
qu'elle poursuivra effectivement le dit appel et répondra à
la condamnation, et paiera aussi les frais qui sont adjugés par
la cour du banc de la reine, si le jugement porté en appel est
confirmé. 20 V. c. 44, s. 61.

Devant qui sera 41. Le dit cautionnement sera donné soit devant un juge de
donné le eau- la cour du banc de la reine à l'endroit où l'appel doit êtretionfleifldt, et
ou. entendu, soit devant le greffier de la cour d'appel au dit endroit,

et l'acte de cautionnement sera alors déposé et restera de
record dans le bureau du greffier des appels, à l'endroit où l'ap-
pel doit être décidé; ou sera donné devant un juge de la cour
supérieure, quand ce sera dans l'endroit où le jugement porté
en appel a été rendu, ou devant le greffier de la cour de circuit
au dit endroit, et l'acte de cautionnement sera alors déposé et
restera de record dans le bureau de ce dernier:

Caution suai- 2. Et une seule caution, étant propriétaire de biens-fonds de
la valeur de deux cents piastres, en sus et au-dessus de toutes
charges à prendre sur les dits biens ou les affectant, sera suffi-
sante pour rendre tel cautionnement valable; et les dits juges,
giefBer de la cour d'appel ou greffier de la cour de circuit sont
par le présent respectivement autorisés à administrer, aux dits
cas, tous les serments imposés par la loi aux personnes se por-
tant ainsi cautions et les soumettre à tous examens et questions
nécessaires. 20 V. c. 44, s. 62, et 22 V. c. 5, s. 43.

Mais si l'appe- 42. Si, dans le même délai de quinze jours après le pronon-
lent cofSet _ cé du jugement, l'appelant consent et délare par écrit, dans lece que le juge- pa dnsl
ment soit mis à bureau du greffier de la cour d'appel ou dans le bureau du
effet. greffier de la cour de circuit à l'endroit où le jugement porté

en appel a été rendu, qu'il ne s'oppose pas à ce que le juge-
ment soit mis à effet suivant la loi---ou s'il paie entre-les mains
du dit greffier de la cour d'appel ou du greffier de la cour de
circuit, le montant en principal, intérêts et frais du dit juge-
ment (montant que l'intimé aura droit de recevoir du dit greffier
lorsqu'il sera ainsi payé,) et déclare en même temps par écrit
son intention d'interjeter appel, alors et dans ce cas l'appelant,
au lieu du cautionnement ci-dessus exigé, donnera seulement
cautionnement pour les frais et dommages que la cour du banc
de la reine adjugera, dans le cas où l'appel est renvoyé. 20
V. c. 44, s. 63.

Quel montant 43. Lorsque le cautionnement pour les frais et dommages
Pinriméesttenu seulement, tel que mentionné en dernier lieu, a été donné, lin-
l'appelant si le timé ne sera point tenu, si le jugement porté en appel est infir-
jugement porté mé de rendre à l'appelant plus que le montant des deniersen appel est in- enr le aisd
firme. ainsi payés entre les mains du greffier de la cour 'd'appel ou

de la cour de circuit, avec l'intérêt légal. 'sur iceux à comptër
du jour du paiement de ces 'deniers 'au;dit greffier,--ni plus
que la somme prélevée en vertu de l'exécution émise sûr le'dit

jugement,-
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jugement,-ni plus que la remise du bien-fonds dont l'intimé
a été mis en possession en vertu de tel jugement, et la valeur
nette des produits et revenus qu'il en aura retirés, à compter du
jour où il aura été mis en possession des dits biens jusqu'à
pleine et entière restitution,---avec les frais du dit appelant,
tant ceux de la cour du banc de la reine que ceux de la cour
de circuit, mais sans dommages contre l'intimé dans aucun
des dits cas en raison du jugement porté en appel ou de l'exé-
cution de ce jugement. 20 V. c. 44, s. 64.

44. Et dans le but d'éviter les délais et dépenses dans la Les appels se-
poursuite des appels de jugements rendus en cour de circui,- rnt poursi s
les appels et procédures sur iceux seront institués d'une manière sommaire par
sommaire, par requête de l'appelant à la cour du banc de -la requête et avis.
reine, exposant d'une manière succincte les motifs d'appel et
que le cautionnement exigé par la loi a été dûment donné,
demandant que le jugement porté en appel soit infirmé et qu'il
soit rendu un jugement tel que la cour inférieure aurait dû le
rendre ; copie de telle requête, avec avis de l'époque ou du
jour auquel ou après lequel la cour du banc de la reine pourra
procéder sur icelle,et copie de l'acte de cautionnement d'appel
certifiée par le greffier dans le bureau'duquel il est déposé,
seront signifiées à la partie adverse personnellement ou à
domicile, ou à son procureur ad litem, dans la cour de circuit,
dans les vingt-cinq jours qui suivront le prononcé du jugement
porté en appel. 20 V. c. 44, s 65.

45. Dans le même délai de vingt-cinq jours après le pro- La requête
noncé du jugement porté en appel, l'appelant déposera Pori- avec l'avisera
ginal de la dite requête et avis, avec certificat de signification de circui.
y annexé, dans le bureau du greffier de la cour de circuit aux
soins duquel sera confié le dossier de la poursuite à l'occasion
de laquelle appel est interjeté, avec un certificat du greffier de
la cour d'appel constatant que cautionnement d'appel a été
donné, si le cautionnement n'est pas déposé dans le bureau du
dit greffier de la cour de circuit ; et alors le dit greffier de la
cour de circuit donnera à l'appelant un certificat de la produc-
tion de la dite requête et des documents l'accompagnant pour
constater s'il en est besoin qu'il a interjeté appel, et certifiera
immédiatement sous son seing et le sceau de7 la cour de circuit,
et fera transmettre à la cour du banc de la reine, à Pendroit
qu'il appartiendra, pour y être déposée parmi les archives, la
dite requête avec le jugement, dossier, preuve et procédures
auxquels se rapporte l'appel. 20 V. c. 44, s. 66.

46. Chaque partie, l'appelant Ôu Pintimé, produira avant Lespatiesro
le premier jour auquel la cause pourra être entendue en appel, dairontdes
en vertu de la section suivante, une comparution en personne an ebureau
ou par procureur, dans le bureau du greffier de la cour d'appel, du greffier de la
et le greffier entrera chaque cause dont le dossier lui aura été cour d'appel.
transmis de la cour de circuit, mentionnant si les parties ont
respectivement comparu ou non:
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En cas de dé- 2. Si Pintimé ne comparait pas comme il est présentement
faut. requis, il sera censé faire défaut, et si l'appelant manque de

comparaître, il sera censé avoir abandonné son appel, et le
dossier sera remis à la cour de circuit ;

L'appelant 3. L'appelant pourra produire avec sa comparution dans le

re* rire bureau du greffier de la cour d'appel, le certificat de production
greffier de la de sa dite requête en appel et des documents l'accompagnIant
cour de circun. dans le bureau du greffier de la cour de circuit, pour constater au

besoin qu'il a été interjeté appel, et le mettre en état d'adopter
contre tel greffier de circuit tous procédés nécessaires, en cas
de négligence ou de refus de sa part de transmettre ou d'avoir
transmis, ainsi que tenu, à la cour du banc de la reine, la
dite requête avec le jugement et toutes les pièces et procédures
se rattachant à l'appel. 20 V. c. 44, s. 67.

Quand l'appel 47. A la première séance de la cour du banc de la reine
sera entendu, et comme cour d'appel, à l'endroit où l'appel doit être entendu, àquel jugement
rendu. l'expiration des quarante jours qui suivront le prononcé du

jugement porté en appel, ou à toute séance subséquente de la
dite cour, l'appel, sans autre formalité, sera sommairement
entendu et la dite cour rendra sur le dit appel le jugement qui
aurait dû être prononcé par la cour de circuit ; et le dossier
dans la cause, avec le dit jugement (et l'acte de cautionnement
en appel s'il a été déposé entre les mains du greffier de la cour
d'appel) sera remis à la cour de circuit à l'endroit où a été
rendu le jugement dont appel est interjeté, afin que le juge-
ment de la cour du banc de la Reine puisse être exécuté par
la cour de circuit, et qu'il y soit adopté les autres procédures
que la loi exige. 20 V. c. 44, s. 68.

L'appelant qui 48. Tout appelant qui néglige de faire signifier et produire
égg comme susdit copie de telle requête et avis en appel, ou qui

seracenséavoi' les ayant fait signifier et produire, néglige de poursuivre le dit
déserté son appel d'une manière effective en la manière ci-dessus prescriteappel. et dans le délai que la cour du banc de la reine juge raison-

nable, sera censé avoir déserté le dit appel, et, sur demande de
"intimé, la cour du banc de la reine déclarera forfaits tous
les droits et réclamations fondés sur le dit appel, et accordera
les frais à Pintimé, et ordonnera que le dossier (s'il a été trans-
mis) soit remis à la cour inférieure. 20 V. c. 44, s. 69.

La cour du B. 49. La dite cour du banc de la reine, pourra, si elle le
R. pourra exi- croit expédient pour les fins de la justice, ordonner qu'un
ger un factum
-faire des rè-. factum ou mémoire soit pré.paré et produit dans chaque appel,
gles de pra- et pourra accorder tel délai et faire telles règles de pratiquetique. concernant les dits appels, ou aucune classe ou classes d'iceux,

ou tels règles et ordres dans chaque appel que la cour trouve
justes et équitables

Et des tarifs 2. La dite cour pourra faire ausssi des tarifs d'honoraires
d'honoraires. concernant tels appels pour les procureurs et autres personnes

employées
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employées en iceux n'étant pas des officiers salariés ou dont
les honoraires sont déterminés par un tarif qui sera fait par le
gouverneur en conseil. 20 V. c. 44, s. 70.

Des appels des jugements de la Cour de Circuit dans les isles de
la Magdeleine.

50. Il y aura appel d'un jugement de la cour de circuit dans Q y
les Isles de la Magdeleine à la cour du banc de la reine sié- appet
geant comme cour d'appel et de pourvoi pour erreur à Québec,
dans tous les cas où droit d'appel à la dite cour eut existé, si
le jugement eut été rendu dans la cour supérieure ou dans la
cour de circuit de tout autre endroit

2. Mais quelle que soit la somme de deniers ou la valeur de ,
la chose réclamée dans tel cas, les procédures en appel seront iLes-
les mêmes que dans les appels interjetés de la cour de circuit, ap®dl
excepté que (sujet aux dispositions de la section suivante dans ri=
les cas y mentionnés) le premier jour auquel la cause pourra être ,
entendue dans la dite cour du banc de la reine sera le premier la m povna
jour juridique duterme qui viendra après le quatre-vingt-dixième MeàdSe
jour qui sera écoulé depuis le prononcé du jugement porté en
appel, s'il est rendu dans le terme du printemps dans les Isles
de la Magdeleine, et sera le premier jour juridique du terme qui
s'ouvrira après le premier jour de juin qui suivra le prononcé
du jugement, s'il est rendu dans le terme d'automne ·dans les
dites Isles ; mais le cautionnement au dit appel devra être
donné dans les quinze jours qui suivront le prononcé du juge-
ment, comme dans les autres endroits. 20 V. c. 44, s, 129.

51. Dans tous les cas où il y a appel d'un jugement par dé- a y a
faut, enregistré par le greffier du circuit des Isles de la Mag- app&stvu je-
deleine en vertu des dispositions établies quant aux causes par ;"e
défaut ou ex parte, rapportables pendant la vacance, les pro-
cédures en appel seront telles que prescrites par la section pré-
cédente,. excepté que le premier jour auquel la cause en appel
de tout jugement par défaut ainsi enregistré pourra être en-
tendu dans la cour du banc de la reine, sera le jour juridique
du terme qui suivra immédiatement l'expiration de quatre-
vingt-dix jours, à compter de l'expiration du délai accordé pour
produire une opposition (tel que ci-dessus pourvu) à tel juge-
ment, si tel délai expire le ou après le premier jour du terme
du printemps, et avant le premier jour du terme d'automne
dans le dit circuit,---et sera le premier jour juridique du terme
qui s'ouvrira après le premier jour de juin qui suivra l'expi-
ration du dit délai pour produire telle opposition, si le délai
expire le ou après le premier jour du terme d'automne et avant
le premier jour du terme du printemps, dans le dit circuit,
22 V. c. 5,-s. 40.

DES
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DES APPELS À SA MAJESTÉ EN SON CONSEIL PRIVE.

Dans quels cas 52. Le jugement de la cour du banc de la reine sera final
il y aura appel dans tous cas où la matière en litige n'excède pas la sommedes jugements l
de la cour du on valeur de cinq cents livres sterling; mais dans les cas excé-
B. de la R dant cette somme ou valeur, aussi bien que dans tous cas oùSa Majeste en qu astoscso
conseil privé. la matière en question a rapport à aucun honoraire d'office,

droit, rente, revenu ou aucune somme ou sommes d'argent
payables à Sa Majesté, titre de terre ou l'immeubles, rentes
annuelles ou telles semblables matières ou choses, dans les-
quelles les droits à venir peuvent être liés, un appel sera Inter-
jeté à Sa Majesté en son conseil privé, dans cette partie du
Royaume Uni de la Grande Bretagne et d'Irlande appelée An-
gleterre, quoique la somme ou valeur immédiate dont est appel,
soit moindre que cinq cents livres sterling; pourvu que caution
soit préalablement donnée par l'appelant, qu'il poursuivra
effectivement son appel et satisfera à la condamnation, et aussi
paiera les dépens et dommages qui seront ordonnés par Sa
Majesté en son conseil privé en cas que le jugement de la dite
cour soit confirmé; ou pourvu que l'appelant convienne -et dé-
clare par écrit au greffe de la cour dont sera l'appel qu'il ne s'op-
pose point à ce que le jugement rendu contre lui ait son exé-
cution selon la loi; à cette condition, il donnera seulement
cautions des dépens d'appel en cas qu'il y succombe ; et à con-
dition aussi que l'intimé ne sera pas obligé de rendre et re-
mettre à l'appelant plus que le net produit de l'exécution, avec
l'intérêt légal de la somme recouvrée, ou la restitution de la
valeur nette des fruits et revenus de l'immeuble dont l'exé-
cution aurait mis l'intimé en possession, à compter du jour
qu'il aura recouvré la somme ou possédé l'immeuble, jusqu'à
parfaite restitution, mais sans aucun dommage contre l'intimé
pour raison de telle exécution en cas que le jugement soit in-
firmé. 34 G. 3, c. 6, s. 30, et 12 V. c. 37, s. 19.

En tels cas, 53. Dans tous cas où appel est accordé à Sa Majesté en son
eueo pen. conseil privé, exécution sera suspendue pendant six mois

dant six mois. à compter du jour auquel tel appel aura été accordé, et
de l'expiration de cette période jusqu'à la décision finale du
dit appel, si avant l'expiration des dits six mois, un certificat
est produit en la cour ayant juridiction en appel dans le Bas
Canada, signé par le greffier du conseil privé de Sa Majesté
ou de son député, ou aucune autre personne par lui dûment
autorisée, que tel appel a été logé, et que des procédures ont
été faites sur icelui devant Sa Majesté en son conseil privé;

Le certificat et si tel certificat n'est pas produit et déposé en la dite cour
devra être dé-. ayant juridiction en appel dans le Bas Canada, durant les dits

e8fetpd°e aTo' six mois, le dit appel n'aura plus l'effet de suspendre le juge-
pendre I'exé- ment et l'exécution, mais la partie qui aura obtenu jugement
cution. en la dite cour ayant juridiction en appel,'pourra faire émaner.

exécution comme si tel appel n'avait pas été interjeté ou ac-
cordé. 20 V. c. 44, s. 19.
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4. Sur tout appel à Sa Majesté en son conseil privé, de Devoir du gref-

tout jugement ci-devant rendu par la ci-devant cour d'appel du fier desappels&
Bas Canada, ou de tout jugement rendu par la cour actuelle du gema edus
banc de la reine, dans ses séances en appel, le greffier des i>ar Sa Majesté
appels enregistrera une copie officielle du jugement de Sa j,"-io.n consei
Majesté en son conseil privé, du moment qu'il sera produit par
quelque partie intéressée en icelui, et sans requérir pour le dit
enregistrement un ordre préalable de la cour ou d'un juge d'i-
celle; et le dit greffier des appels remettra aussi, avec un
exemplaire de la dite copie, et sans requérir le dit ordre préa-
lable, la liasse de la cause à la cour inférieure, hormis que le
jugement de Sa Majesté en son conseil privé, requiert qu'il soit
fait d'autres procédures dans la dite cour du banc de la reine;
pourvu que rien de contenu dans cette section ne s'étendra à Proviso-
ou n'affectera aucuns jugements rendus par Sa Majesté en son
conseil privé, avant le 30e jour d'août, 1851. 14, 15 V. c. 88,
S.8.

De la durée du Droit d'Appel.

N*. Dans tous les cas où un appel est alloué par la loi de Nul appel ne
la cour supérieure à la cour du banc de la reine, où seraaccordé
aussi dans lesquels un appel est alloué par la loi, de tiodan-
la dite cour du banc de la reine à Sa Majesté en son con- née dela date

seil privé, aucun appel ne sera accordé ou alloué après exceptéencer-
l'expiration d'une année,. de la date du jugement final des tains cas.
dites cours respectivement ; excepté toujours, tous juge-
ments dans lesquels les droits des mineurs, femmes sous puis-
sance de mari, ou personnes interdites sont concernés, qui
auront droit d'interjeter appel des dits jugements dans un an
après la cessation de leur incapacité respective, et en cas de
décès d'aucune personne sous aucune des dites incapacités,
son ou ses héritiers, s'ils sont présents dans le Bas Canada,
auront droit d'appeler de tels jugements dans une année après
tel décès, ou s'ils sont absents du Bas Canada, dans l'espace
de cinq années ; excepté aussi tous jugements qui sont rendus Dans le cas de
contre aucune personne absente du Bas Canada, qui a droit jugementrendu
d'appeler de tels jugements dans cinq ans de la date d'iceux, s des ab-
si elle ne revient point plus tôt dans le Bas Canada, auquel
cas aucun appel ne sera admis après l'expiration d'une année
de la date de tel retour ; et en cas de mort d'aucune per- Dans le cas dau
sonne dans un an après qu'aucun jugement est rendu contre décès d'une

Personne danselle, son ou ses héritiers présents dans le Bas Canada, auront un an après
droit d'appeler de tel jugement dans aucun temps avant Pex- jugement rendu
piration d'une année, à compter du jour du décès de telle per- contre tue.
sonne, et s'ils sont absents, avant l'expiration de cinq années
de la date d'icelui. 34 G. 3, c. 6, s. 32, voir 12 V. c. 38, s.
37, et 20 V. c. 44, s. 60.

De
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De l'erreur dans les causes criminelles-et des questions réser-
vées par les cours crininelles et soumises à la cour siéoeeànt
en appel.

La cour du 56. La cour du banc de la reine siégeant comme cour
Reie seraa une d'appel et pourvoi pour erreur sera une cour de pourvoi pour
courde pourvoi erreur dans les affaires criminelles aussi bien que dans les
a*nur err frlires affaires civiles, et aura juridiction en pourvoi pour erreur dans

criminelles. toutes les causes criminelles devant la dite cour siégeant en
matières criminelles, ou devant toute cour d'oyer et terminer,
ou cour de sessions de quartier; et le bref de pourvoi pour
erreur aura l'effet de suspendre P'exécution du jugement de la
cour inférieure : 20 V. c. 44, s. 21.

Questions lé- Et dans le but de pourvoir à des moyens de décider toutes
gales difficiles, questions de droit difficiles qui peuvent s'élever dans les procès

criminels.

En quelseas les J7. Lorsqu'une personne a été trouvée coupable de trahison,questions p.Pur- félonie ou délit, (misdemeanor) à un terme criminel de la diteront être reser-cordlait
vées. cour du banc de la reine, ou devant une cour d'oyer et ter-

miner, ou d'élargissement général des prisons, ou de sessions
de quartier, la cour devant laquelle la cause a été plaidée,
pourra, en sa discrétion, réserver toute question de droit qui
s'est élevée lors du procès, à la considération de la dite cour
du banc de la reine en appel, et alors suspendre l'exécution
du jugement sur telle condamnation, ou différer le prononcé du
jugement jusqu'à ce que telle question ait été prise en consi-

Caution pourra dération et décidée par la dite cour du banc de la reine; et
être acceptée, dans l'un et l'autre cas, la cour devant laquelle l'instructionou le coupable
incarcéréa de la cause aura en lieu, fera, dans sa discrétion, incarcérer la

personne trouvée coupable, ou l'obligera, par un acte de
cautionnement avec deux cautions solvables et en une somme
que la cour juge convenable, à comparaître à telle époque ou
époques que la cour fixera, et à recevoir jugement ou se sou-
mettre à exécution, suivant le cas. Ibid, s. 22.

La cour fera un 5S. La dite cour alors consignera dans un exposé qui sera
®espio de l® signé par le juge ou juges, recorder, inspecteur et surintendant
servee. de police, ou président tenant ou présidant telle cour, la

question ou les questions de droit qui ont été ainsi réservées,
avec les circonstances spéciales sous lesquelles elles se sont
élevées, et le transmettra de suite au greffier de la cour d'appel,
à l'endroit où les appels du district dans lequel la condamnation
a eu lieu doivent être entendus:

La cour du B. 2. La dite cour du banc de la reine aura plein pouvoir et
I. rendra le autorité, dans chacune de ses séances en appel, après réceptiônjugenent, etc. de tel exposé, d'entendre et juger d'une manière finale toute

question y contenue, et là-dessus d'infirmer, réformer ou con-
firmer tout jugement qui a été prononcé sur l'acte d'accusation
(indictment) ou inquisition, à l'occasion desquels, durant le

-proces,
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procès, telle question s'est élevée, ou d'annuler tel jugement,
et ordonner qu'une entrée soit faite au dossier à l'effet que,
dans le jugement de la dite cour du banc de la reine, la partie
condamnée n'aurait pas dû l'être, ou de suspendre le jugement,
ou ordonner que jugement soit rendu dans quelqu'autre terme
criminel de la dite cour, ou session d'oyer et terminer, ou
session de quartier, si nul jugement n'a été donné avant ce
temps, selon que la cour du banc de la reine le juge à propos,
ou d'émettre tel autre ordre que la justice pourra requérir. Ibid,
s. 23.

59. Le jugement ou ordre, s'il y en a, de la cour du banc Lejugementde
de la reine dans telle matière comme susdit, sera certifié sous la cour du B.

la signature du juge en chef ou de l'un des juges qui y auront et raneis àla
concouru et transmis au greffier de la cour d'où la cause aura cour d'où la

eausýe a été en-été envoyée, lequel l'enregistrera en bonne et due forme sur v"ée.
le dossier original, et un certificat de telle entrée signé par
tel greffier, en la formule ou aussi près que possible dans le
sens de la cédule A, avec les changements nécessaires pour le
faire concorder avec les circonstances de l'exposé, sera délivré
ou transmis par tel grefier au shérif ou geolier sous la garde
duquel se trouve la personne condamnée, et tel certificat sera
une autorisation suffisante à tel shérif ou geolier et à toutes
autres personnes, pour mettre le jugement à exécution suivant
qu'il est ainsi certifié comme ayant été confirmé ou amendé (et
là-dessus exécution pourra avoir lieu sur le jugement) ou pour
exempter la personne condamnée de toute autre emprisonnemnt
si le jugement est infirmé, annulé ou suspendu.; et en ce cas
tel shérif ou geolier l'élargira sans délai, et à la séance sui-
vante de la cour d'où la cause aura été transmise, 'Pacte de
cautionnement, si aucun il y a, deviendra nul; et si la cour
d'où la cause a été transmise reçoit ordre de la cour du banc
de la reine de prononcer jugement, elle le fera à sa session
suivante. ibid, s. 24.

60. Le jugement de la cour du banc de la reine, sur chaque Lejagemëntae
tel exposé comme susdit, sera prononcé cour tenante, après lacour duR.aR.
l'audition du conseil ou des parties, en cas que le poursuivant sera prononce

' cour tenante.ou la partie condamnée juge à-propos que la cause soit plai-
dée, et en la même manière que sont rendus les autres juge-
ments de la dite couren appel; mais nul avis, comparution
ou autre forme de procédure (excepté celle, s'il y en a, que la
cour pourra dans' telle cause.juger à propos d'ordonner) ne
seront requis. 20 V. -. 44, s. 25.

61. La cour du banc de la reine, lorsqu'un exposé aura La cour du B.
été ainsi réservé pour sa décision, pourra, si elle le juge à R. pourra or-
propos, ordonner que l'exposé ou certificat soit renvoyé pour donner que
être amendé, et alors il sera amendé en conséquence, et juge- renvoyé pour
ment sera prononcé après qu'il a été amendé. 20 V. c. 44,s. 26. étre amendé.

42 * 62.-
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Si la cour du B. 62. Chaque fois qu'un bref de pourvoi pour erreur est émis
R. infirme le sur un jugement ou sur un acte d'accusation (indictment),jugement, ellejueetZfuCmet,
prononcera le dénonciation, information ou représentation dans une cause
"ugment "on- criminelle, et que -la cour du banc de la reine infirme le juge-

ment, la dite cour pourra soit prononcer le jugement qui aurait
dû l'être, lequel sera mis à exécution comme le jugement de
la cour inférieure, ou pourra remettre le dossier à la cour infé-
rieure, afin que telle cour puisse prononcer le jugement qu'il
appartiendra. 20 V. c. 44, s. 27.

Elle pourra or- 63. Si dans un exposé en matières criminelles réservédonner un nou-e
cpe"r s °en puvcomme susdit ou porté devant elle au moyen d'un bref de

certains cas. pourvoi pour erreur, la cour du banc de la reine est d'avis que
la conviction est mauvaise pour quelque raison ne dépendant
pas du mérite de la cause, elle pourra par son jugement décla-
rer le fait, et ordonner que la partie convaincue subisse de
nouveau son procès, comme s'il n'y avait pas eu de procès
dans l'affaire. 20 V. c. 44, s. 28.

Contrefaire, 64. Quiconque contrefait ou change ou offre ou présente,etc., un certifi- produit ou met en circulation, connaissant qu'il est contrefaitcat requis par
les sections pré- ou changé, un certificat ou copie certifiée d'un certificat requis
c&lents, est ou autorisé par les sections qui précèdent immédiatement,une félonie, dans le dessein de faire élargir une personne sous emprisonne-

ment, ou autrement de s'opposer au cours régulier de la jus-
tice,. est coupable de félonie, et, en étant convaincu, pourra, a
la discrétion de la cour, être emprisonné dans le pénitencier
provincial, pendant une période de pas plus de sept ni de
moins de trois années. 20 V. c. 44, s. 29.

De la transmission des dossiers et des afaires pendantes, quand
les anciens actes furent abrogés.

Certaines sec- 65. Les sections seize, vingt et vingt-et-une de l'acte douze
tions de 12 V. Victoria chapitre trente-sept, qui pourvoient à la transmissionc. 37, resteront 'en vigueur tant des dossiers et des documents des anciennes cours d'appel, et
qu'il y aura à la continuation des causes et procédures de la cour du bancquelque chose
a faire sous leur de la reine, comme cour d'appel, restent en vigueur en autant
autorité. qu'il reste quelque chose à faire sous leur autorité, et tous

les dossiers, registres, documents et procédures de l'ancienne
cour provinciale d'appel, et de la cour d'appel du Bas Canada,
transmis ou à être transmis en vertu des dites sections, feront
partie des dossiers, registres, documents et procédures de la
dite cour du banc de la reine. 12 V. c. 37, s. 20.

Sections relatives à la Cour, comme Cour d'Appel seulement.

Sections du 66. Les sections depuis la quatrième jusqu'à la soixante-
présent qui , quatrième du présent acte s'appliqueront à la cour du banc de
sl'a cr du B.aa. la reine, dans l'exercice de sa juridiction et de ses fonctions

comme
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comme cour d'appel et de pourvoi pour erreur seulement, ou comme cour
en autant seulement qu'elle siégera comme cour d'appel. d'appel.
12 V. c. 37, s. 23.

JURIDICTION CRIMINELLE DE LA COUR COMME COUR

CRIMINELLE.

De la Juridiction en général de la. cour.

67. La cour et les juges du banc de la reine, auront la La cour du B.
même juridiction criminelle dans toute l'étendue du Bas .aura juridie-
Canada et ses divers districts, avec plein pouvoir et autorité l'étendue du
de connaître, entendre, juger et décider, suivant la loi, tous Bas canada.

plaids de la couronne, trahisons, meutres, félonies et délits,
crimes et offenses criminelles quelconques faits et commis, et
dont il peut être par la loi pris connaissance dans le Bas
Canada, sauf et excepté ceux qui tombent sous la juridiction
de l'amirauté. ibid, s. 24.

6S. Les juges de la cour établie par le présent, seront sé- Lejuges se-
parément et respectivement, et sont par le présent nommés ront juges de
juges et conservateurs de la paix et coroners dans toute . ete
l'étendue du Bas Canada. ibid, s. 27.

69. Aucune cause, matière ou chose ne sera transférée, Quelles causes
d'aucune cour ou juridiction, à la dite cour, excepté les causes seulement se-
pendantes devant aucune des cours des sessions générales ou ° laufr.

trimestrielles de la paix dans lesquelles un procès par jury est
autorisé par la loi ; et les dites causes pourront être transférées
par certiorari à la cour établie par le présent

2. Mais rien dans cet acte ne sera interprété de manière à La cour supé-
affecter l'exercice des pouvoirs, autorité et juridiction, en ma- rieure deGaspé

tières criminelles, dont la cour supérieuré est revêtue, lors- juid7rvesa

qu'elle siége dans le district de Gaspé. ibid, s. 25.

70. La cour du banc de la reine, en aucun des termes La cour a les
tenus dans l'exercice de sa juridiction en première instance en pouvoirs des

matières criminelles dans tout district dans lequel il n'a pas sons de quar-
été tenu une cour de sessions de quartier, ou dans lequel la tier, quand il

tenue des cours des sessions de quartier a été discontinuée, e aps
entendra, jugera et décidera toutesles matières et appels qui
auraient été par la loi du ressort des .sessions de quartier, si
telle cour eut existée dans le district, et tels appels seront en
conséquence interjetés à la dite cour du banc de la reine, et
les juges et officiers de la dite cour, relativement à ces matières
et appels, auront les pouvoirs de la cour des sessions de quar-
tier, chaque fois qu'il n'y a pas une telle cour en existence dans
le district. 20 V. c. 44, s. 34.

71. Les termes ou sessions de la dite cour, dans l'exercice Quorm.
de sa juridiction criminelle, seront tenus respectivement par

un
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un ou plusieurs juges d'icelle; et un ou plusieurs d'entr'eux
formeront un quorum pour les dits termes ou sessions, et pour-
ront exercer tous les pouvoirs et juridiction de la cour. 12 V.
c. 37, s. 32.

Tout juge de la 72. Chacun des juges de la cour supérieure pourra tenir tout
cour supérieure terme ou séance de la cour du banc de la reine, pour l'exer-
pourra tenir tin d
terme criminel. cice de la juridiction, en première instance en matières crimi-

nelles, et aura tous les pouvoirs d'un juge de cette cour et de
la cour du banc de la reine dans l'exercice de la dite juridic-

Proviso. tion ; mais il ne sera pas obligatoire pour un juge de la cour
supérieure de tenir aucun tel terme ou à exercer aucun de
ces iouvoirs dans l'une ou l'autre des cité de Québec ou
Montréal, s'il y a un juge de la cour du banc de la reine
présent dans telle cité et habile à agir. 20 V. c. 44, s. 30.

Des Brefs et Ordres.

Comment les 73. Tout bref et ordre qui émanera de la dite cour dans
bres seront l'exercice de sa juridiction en matières criminelles, porteront
attestés. indication qu'ils sont ainsi émanés, et seront signés par le

greffier de la couronne du district dans lequel ils émanent, et
seront scellés et attestés en la manière ci-dessus prescrite à
l'égard des brefs et ordres émanés dans l'exercice de sa juri-
diction comme cour d'appel et par pourvoi pour erreur, et
sortiront au même nom. 12 V. c. 37, s. 28.

Des Greflers de la Couronne et de leurs députés.

Nomination et 74. Il sera nommé de temps à autre, dans tous et chacun
devoirs du gref- les districts où la dite cour tient ses termes et séances pourfier de la COU-
ronne. l'exercice de sa juridiction en matière criminelles, un greffier

de la couronne qui sera le greffier de la dite cour pour tel dis-
trict pour tout ce qui est du ressort d'icelle entre telles ma-
tières ; et tout tel greffier de la couronne pourra, par une com-
mission revêtue de son seing et sceau, nommer un député qui
est par le présent autorisé à remplir les fonctions du dit greffier
de la couronne, et qui continuera à les remplir, avenant le
décès, la résignation, destitution ou suspension du dit greffier,
jusqu'à ce qu'un successeur lui ait été nommé ; et l'acte de
nomination de tout tel député-greffier sera inséré tout au long
dans le registre de la cour; inais le dit greffier de la couronnîe
pourra en tout temps déplacer le dit député, et en nommer un
autre à sa place. 12 V. c. 37, s. 29.

Qui peut être 75. Tout protonotaire de la cour supérieure, ou tout gref-
"omma grfer fier de la cour de circuit, pourra être nommé greffier de. lade la couronne. -1t

couronne dans. aucun des dictricts ; mais nul greffier de la
couronne, tant qu'il restera en charge, ne pourra pratiquer
comme avocat, procureur, solliciteur ou conseil dans le Bas
Canada. 12 V. c. 37, s. 30.

76.
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76. Dans les districts criminels du Bas Canada, un greffier Officier de cba-

de la couronne, un coroner, un geolier et autres officiers conve- que district

nables pourront être nommés avec les même pouvoirs, devoirs criminel.

et responsabilités qui se rattachent à ces charges respectives.
12 V. c. 38, s. 12.

Des lieux des séances et des termes de la Cour.

77. Il se tiendra chaque année deux termes ou sessions de Deux termes
la cour du banc de la reine, dans l'exercice de sa juridiction "auqne lnée
en matières criminelles et pour prendre connaissance de tous dans chaque
crimes et offenses criminelles, dans chacun les districts crimi- des1.rct crmi-
nels dans lesquels le Bas Canada est divisé, autres que le dis-
tricts de Gaspé. 12 V. c. 37, s. 31, et 34 G. 3, c. 6, s. 3.

78. Les dits termes ou séances continueront respective- Durée de ces
ment, et se tiendront jusqu'à ce que la dite cour déclare qu'ils termes.

sont terminés, ce qu'elle ne fera cependant que lorsqu'elle est
d'opinion qu'il ne reste aucun procès, matière ou procédure
devant elle qui ne puisse être plus convenablement remise au
terme suivant; et la cour pourra, si elle le juge convenable, ou
si la présence du juge ou des juges qui la tiennent, est requise
ailleurs ou dans une autre cour, s'ajourner de jour en jour, ou
d'ajourner à un jour quelconque avant le premier jour du terme
alors suivant. 12 V. c. 37, s. 35, et 20 V. c. 44, s. 32.

79. Le gouverneur pourra en tout temps et de temps à Legouverneur
autre, prescrire par proclamation, qu'il se tiendra un terme pourra ordon-.
extraordinaire de la dite cour dans aucun distrit ; et le dit ner qu'il soit
terme commencera le jour fixé .à cet effet par la dite proclama- extraordinaire.
tion qui émanera, au moins trente jours avant le dit jour ; et
toutes les dispositions de cet acte et de la loi relativement aux
termes ordinaires de la dite cour, s'appliqueront au terme
criminel extraordinaire ci-dessus. 12 1. c. 37, s. 36, et 20 V.
c. 44,. s. 32.

80. Le gouverneur pourra, par proclamation de temps à Et fixer, par
autre, fixer les époques auxquelles les termes de la cour du iroclamation,
banc de. la reine, dans l'exercice de sa juridiction en.première aequelueessau-
instance en maiières'criminelles, commenceront dans tous ou- ront lieu les
aucun des districts autres que ceux de Québec et Montréal, et termes.

pourra les changer pareillement ; mais il n'y aura pais moins
de deux termes susdits dans chaque district par; année ; 'et les
dispositions du présent acte, et plus spécialement des deux
précédentes sections du dit acte, s'appliqueront à ces termes et
à tout terme extraordinaire dont le gouverneur pourra juger à
propos d'ordonner la tenue dans un district. '20 V. c. 44,
s. 32.

S I. Les termes de la dite cour en matières criminelles dans Les termes telsles;.x ditics ' tels' ' que fixés centi-
les anciens districts, continueront tels qu'ils étaient fixés imme- nueront juquà
diatement avant la mise en vigueur du présent .acte, jusqu'à ce qu'ils soient

changés par
Ce proclamation.
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ce qu'ils soient changés par proclamation comme susdit ; et
chaque dit terme pourra être terminé lorsqu'il n'y aura plus
d'affaires devant la cour, ou continué par ajournement jusqu'à
ce qu'il n'y ait plus d'affaires devant la cour. 20 V. c. 44,
s. 33.

De la transmission des dossiers et des affaires pendantes.

Certanes sec- 82. Les sections trente-sept et trente-huit de l'acte 12 V. c.
c.3ont inu'e- 37, qui pourvoient à la transmission des dossiers et documents
ront i être en de l'ancienne cour du Bas Canada pour les districts de Québec,vigueur tant Montréal et Trois-Rivières, dans les causes criminelles, à laqu'il rese ura
quelque chose cour actuelle du banc de la reine, dans les mêmes districts, et
a fire sous leur à leur continuation pendant les causes et procéddres criminelles,autorité, continuent à être en vigueur en autant qu'il reste quelque

chose à faire sous leur autorité, et les dossiers et documents
ainsi transmis formeront partie des dossiers et documents de la
cour actuelle du banc de la reine dans les dits districts respec-
tivement. 12 V. c. 37, ss. 37, 38.

Des affaires pendantes dans les districts de Kamouraska,
Otlawa et Gaspé, à certaines époques.

Et certaines 83. La section trente-et-unièmne du dit acte, douze Victoria,autres setions chapitre trente-sept, qui pourvoit à la continuation des causesde1 .c. 37,
et de,16 V. c. et procédures criminelles pendantes, dans les districts de Mont-
30, resteront en réal et Québec, nonobstant la création des districts d'Ottawa etvigueur tant
qu'il y aura 1 Kamouraska, et les sections une et deux de l'acte 16 V. c. 30,
areue lcuseur qui pourvoient à la continuation des procédures criminelles aux

autorité. établissements de St. Anne des Monts et Cap Chat, nonobstant
leur séparation du district de Gaspé, restent en vigueur, en
autant qu'il reste quelque chose à faire sous leur autorité. 12
V. c. 37, s. 31,-16 V. c. 30, ss. 1, 2,-16 V. c. 93.

Sections du présent Acte applicables à la Cour Criminelle,
seulement.

Sections du 84. Les sections depuis' la soixante-cinquième, jusqu'à la
saapjpliq e quatre-vingt -deuxième du présent, s'appliquent à la cour du banc
la cour crimi- de la reine, dans l'exercice de ses fonctions comme cour de
nelle. juridiction criminelle seulement, ou dans l'exercice de ses

fonctions en matières criminelles. 12 Y. c. 37, s. 40.

CÉDULE A

(Mentionnée dans la section cinquante-neuf.)

Attendu que dans la (désignez la cour,) tenue à -

dans le district de le jour de 18
et les jours suivants : A. B, autrefois de ayant été
trouvé -coupable de (félonie, ou suivant le cas) et jugement
ayant été prononcé en conséquence à l'effet que (exposez la

substance
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substance du jugement,) la cour devant laquelle il a subi son pro-
cès a réservé une certaine question de droit à la considération
de la cour du banc de la reine pour le Bas Canada en appel,
et qu'il a été en conséquence sursis à l'exécution dans l'inter-
valle ; le présent est pour certifier que la dite cour du banc de
la reine, siégeant en la cité de (Montréal) conformément à la
loi, à considéré que le jugement susdit devrait être (annullé)
et qu'une entrée devrait être faite sur le dossier à l'effet que le
dit A. B. n'aurait pas dû, dans le jugement de la dite cour,
avoir été convaincu de la félonie susdite (ou suivant le cas), et
vous êtes-par le présent requis (d'élargir immédiatement le dit
A. B. de votre garde, ou suivant le cas.)

E. F.

Au shérif de Greffier de, etc. (nom de la cour.)

et au geolier de
et à tous autres que les présentes concerneront.



Cour Supérieure-Juges et Juridiction, etc.

CAP. LXXVIII.

Acte concernant la Cour Supérieure.

S A Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

DES JUGES, ET DE LA JURISDICTION ET DES POUVOIRS EN GÉNÉRAL
DE LA COUR ET DES JUGES.

Composition de 1. Il sera et il est par le présent établi dans et pour le Bas
la cour supe- Canada une cour de record ayant juridiction civile pour lerieure. Bas Canada, laquelle sera appelée " la cour supérieure," et

laquelle cour sera composée de dix-huit juges, c'est-à-savoir :
un juge en chef et dix-sept juges puisnés, qui devront être.
nommés au besoin par Sa Majesté, Ses Héritiers et Successeurs
par lettres patentes sous le grand sceau de cette province ;
lesquels juges, y compris le juge en chef, exerceront d'ordinaire
leurs fonctions judiciaires dans le ou les districts ou les comtés
qui leur seront à cette fin respectivement prescrits et assignés
de temps à autre par le gouverneur. 12 V. c. 38, s. 3, et 20 V.
c. 44, s. 9.

Véfinition dela - 2. La cour supérieure aura juridiction civile dans toute
uu'diton de l'étendue du Bas Canada, avec plein pouvoir et autorité de

rieure. connaître, entendre, juger et décider en première instance, et
suivant le cours régulier de la loi, toutes les actions, causes et
affaires civiles quelconques, tant celles où la couronne sera
partie que toutes autres, excepté celles qui appartiennent exclu-
sivement à la juridiction de l'amirauté, lesquelles seront et
demeureront soumises à cette juridiction, et excepté également
celles dont la juridiction en première instance est conférée à
la cour de circuit. 12 V. c. 38, s. 6.

Compétence de 3. La compétence de la cour supérieure s'étendra, comme
la cour. susdit, à toutes les poursuites on actions (à l'exception de celles

qui appartiennent exclusivement à la juridiction de l'amirauté,)
qui ne seront pas de la compétence de la cour de circuit, ou
qui seront évoquées ou autrement transférées de la cour de
circuit, ou de tout autre cour ou juridiction, à la dite cour
supérieure, et à ces poursuites et actions seulement, à moins
que dans quelque cas il n'en soit autrement ordonné par cette
loi, et sauf toujours les poursuites, actions et procédures pen-
dantes au terme supérieur, devant quelqu'unes des différentes
cours du banc de la Reine, immédiatement avant l'époque de
la mise en vigueur de l'acte 12 V. c. 38, et qui ont été trans-
férées par cet acte à la cour supérieure au même endroit. Ibid,
s. 18.

Excepté lacour 4. A l'exception de la cour du banc de la Reine, toutes les
.du banc de la cours et magistrats et autres personnes et corps politiques etReine,m toutes incorporés,

Cap. 78.
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incorporés, dans le Bas Canada, seront soumis au droit de les cours, les
surveillance et de réforme, aux ordres et au contrôle de la cour magistrats,

-etc., dans le B.
supérieure et de ses juges, de la même manière et forme que c., soumis au
le prescrit la loi ; et quant à ce qui concerne les dispositions contrôle de la
non abrogées d'aucun acte en vigueur dâns le Bas Canada,
à l'époque où le dit acte 12 V. c. 38 est devenu entièrement en
vigueur, la dite cour supérieure est substituée aux cours du
banc de la Reine abolies par le dit acte, et ces dispositions non
abrogées s'appliqueront à la cour. supérieure comme elles s'ap-
pliquaient autrefois aux dites -cours du banc de la Reine, et ce
droit de surveillance, de réforme et de contrôle est par cet acte
conféré et assigné à la dite cour supérieure et aux juges de
cette cour. Ibid, s. 7.6.

5. La cour supérieure connaît, entend, juge, et décide en La C. S. juge
première instance, et suivant le cours de la loi, toute poursuite toute poursuite
ou action dans laquelle il est donné un bref de copias ad res- be ape a
pondendum. Ibid, s. 32. resp. émane.

6. La cour supérieure aura le pouvoir d'accorder l'émanci- Pouvoirs de la
pation des mineurs sur avis de leurs parents ou amis, et d'en- cour su périeure

tendre et juger toutes matières et causes légales pour la quantpa
rescision de tous contrats et actes, et de les rescinder et annuller des mineurs,
de la même manière que si des lettres spéciales d'émancipation etc.
et de rescision avaient été obtenues en première instance
comme il était d'usage sous le gouvernement avant la conquête
de cette province

2. Et la dite cour supérieure aura plein pouvoir et juridic- La C. S. a les
tion, et sera compétente pour entendre et juger toutes plaintes, pouvoirs, etc.,

de certaines
poursuites et demandes de quelque nature que ce soit, qui cours avant
pouvaient être entendues et jugées dans les cours de prévôté, 1759.
de justice royale, de l'intendant ou du conseil supérieur.
sous le gouvernement de la province, avant l'année mil sept
cent cinquante-neuf, touchant les. droits, remédes et actions
d'une nature civile, et au sujet desquels il n'est pas spéciale-
ment pourvu par-les lois et ordonnances du Bas Canada, depuis
la dite année mil sept cent cinquante-neuf; et -la dite cour
supérieure aura le pouvoir de donner et accorder tous et tels
remèdes qui seront nécessaires pour effectuer et mettre à-exécu-
tion les jugements qu'elle pourra rendre dans les matières sus-
dites ainsi que la loi et la justice en ordonneront;

3. Pourvu toujours, que. rien dans le présent acte ne s'étendra. La C. S. n'a
à accorder à la dite cour supérieure, aucun pouvoir d'une na- pas de pouvoir*
ture législative possédé par aucune cour avant la conquête. aégislave.
34 G. 3, c. 6, s. 8,---12 V. c. 38, s. 8.

DES. JUGES.

7. Le juge en chef et les juges .de. la cour supérieure,. en. Nominationet
office lors de, la mise à effet. de la section neuf de l'acte 20 ,V.qualification
c. 44, continueront -de l'être en vertu de la commission qu' S g

avaient
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avaient alors ; les nouveaux juges de la cour et tous les juges
qui y seront nommés à l'avenir ne seront choisis que parmi les
juges de circuit d'alors, et les avocats de dix années de pra-
tique au moins dans le barreau du Bas Canada. 20 V. c. 44,
s. 10, et 12 V. c. 38, s. 4.

Indépendance 8. L'indépendance des juges de la dite cour quant à la cou-
des juges. ronne, est assurée par le chapitre quatre-vingt-un de ces Statuts

Refondus ; et aucun de ces juges ne pourra siéger au conseil
exécutif, ni au conseil législatif, ni dans l'assemblée législative,
ni occuper aucun autre emploi rétribué sous la couronne, tant
qu'il sera ainsi juge. 12 V. c. 38, s. 5.

Leur résidence. 9. Quatre des juges de la dite cour résideront dans la cité
de Montréal---trois dans la cité de Québec---un dans la cité des
Trois-Rivières---un dans la ville de Sherbrooke---un dans le
village d'Aylmer, ou dans le voisinage immédiat des dits en-
droits respectivement,---deux dans le district de Gaspé, et un
dans le district de Saguenay, aux endroits que le gouverneur
déterminera ; et les autres, aux endroits que le gouverneur
fixera dans le district ou les districts dans lesquels il leur pres-
crira de temps à autre d'exercer d'ordinaire leurs fonctions
judiciaires. 20 V. c. 44, s. 11.

Leurs salaires. 10. Le salaire du juge en chef et les salaires des juges
puisnés de la dite cour nommés avant la passation de l'acte
20 V. c. 44, ne seront point affectés par icelui; mais quant aux
juges puisnés qui seront nommés à l'avenir, leurs salaires seront
comme suit :

Quatre mille piastres par année pour ceux auxquels il sera
prescrit de résider dans les districts de Montréal et de Québec ;

Trois mille piastres par année pour ceux auxquels il sera
prescrit de résider dans tous autres districts, excepté ceux de
Gaspé et de Saguenay ;

Deux mille huit cent"piastres par année pour ceux auxquels
il sera prescrit de résider dans les districts de Gaspé et de
Saguenay;

L'allocation accordée aux juges pour frais de voyages sera
fixée par le gouverneur en conseil, comme jusqu'ici. 20 V. c.
44, s. 12.

Juges supplé- I 1. Chaque fois qu'un juge de la cour supérieure sera, soit
ants-quand par maladie, suspension d'office, ou pour quelque autre cause,

n é empêché inévitablement de remplir ses fonctions comme juge
susdit, le gouverneur pourra, s'il le juge à propos, nommer par
un instrument sous le grand sceau de la province, une personne
ayant qualité pour être nommée juge de la dite cour, pour être
juge suppléant d'icelle, soit pour un temps fixe, limité dans le

dit
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dit instrument, ou durant le temps que le juge en premier lieu
mentionné continuera à être incapable de remplir ses fontions ;
et dans ce dernier cas l'office du dit juge suppléant cessera
aussitôt que le dit juge en premier lieu mentionné reprendra
ses fonctions ou qu'un autre juge sera nommé à sa place

2. Et durant tout le temps que la nomination du juge sup- Pouvoirs et de-
pléant restera en force, il aura et exercera tous les pouvoirs et voirs des juges
l'autorité, et il remplira tous les devoirs que la loi impose ou suppliants.

confère à un juge de la dite cour supérieure, comme s'il avait
été nommé juge d'icelle, et il résidera au lieu qui sera fixé à
cette fin dans l'instrument par lequel il sera nommé. 16 V.
c. 13.

12. Tous les pouvoirs qui, en vertu de quelqu'acte, sont Tous les pou-
conférés aux juges ou au quorum de la cour supérieure durant voirs dela cour
le terme ou hors du terme ou qui peuvent être par eux exercés, sel"$*gea un

sont donnés par le présent acte à tout juge de la dite cour, et
seront par lui exercés durant le terme ou hors du terme, comme
ils auraient pu être exercés sous la présente section durant le
terme ou hors du terme par tel quorum, en sorte qu'un seul
juge formera un quorumn de la cour, et pourra entendre, juger
et décider toutes causes et matières dont la cour peut connaître,
et exercer tous les pouvoirs de la cour à tel égard. 20 V. c.
44, s. 37.

13. La section immédiatement précédente s'appliquera La section pré-
aux causes pendantes, de manière qu'un seul juge pourra con. cédente s'ap-

tinuer et décider les procédures commencées par un plus grand p.que an-
nombre de juges: tes lors de la

mise en vigueur
de 20 V. c. 44.

2. Tout juge pourra continuer et terminer toute matière Un juge peut
commencée ou continuée par un autre, mais n'infirmera pas la terminer toute

décision d'un autre juge, à moins qu'il eut pu infirmer telle matiè®e com-
décision si elle eût été la sienne. 20 V. c. 44, S. 38. autre.

114. Dans toutes procédures commencées et conduites en Un juge peut
vacance devant un juge de la cour supérieure, il sera, dans le prendrela place

ýcas de maladie ou d'absence de tel juge, loisible à tout autre rtans cas.
juge de la dite cour de siéger à sa place, et d'exercer le pou-
voir et l'autorité qui auraient été exercés par le juge ainsi
malade ou absent s'il eût continué à siéger. 16 V. c. 194, s. 33.

flâ. Deux juges ou plus de la cour supérieure résidant dans Les ugespour-
le même district, pourront et devront, chaque fois que la dé- ront siéger en
pêche des affaires l'exigera, siéger en même temps et au même meme empet
endroit, mais dans des salles séparées, durant le terme ou-droit, dans des

hors du terme, et chacun d'eux pourra séparément entendre et salles separees.

décider toutes' les causes et matières, présidera aux enquêtes,
et généralement pourra exercer et exercera les mêmes pouvoirs,
sous tous rapports, que s'il siégeait seul en tel endroit. 20 V
c. 44, s. 39.

DES
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DES DiSTRICTS, TERMES ET SÉANCES DE LA COUR.

Où se tiendront 6. Des termres et séances de la cour supérieure et des
les séances de juges de cette cour seront tenus au chef-lieu, dans chacun desla cour. districts civils en lesquels le Bas Canada est divisé ; et toutes

actions, poursuites ou procédures pourront être commencées à
l'endroit où se tiendront les termes de la dite c;our dans tout
le] district. 12 V. c. 88, s. 14.

Les périodes 17, Le gouverneur pourra, par proclamation, de temps à
aux"eue les autre, fixer les périodes auxquelles et durant lesquelles les

termes seront termes de la cour supérieure seront tenus dans tous ou aucun
fixées par pro- des districts, et pourra les changer en la même manière, maisetarnation. b

pas moins de trois termes de la dite cour seront tenus chaque
année dans chaque district, excepté dans le district de Gaspé,
dans lequel il ne sera pas tenu moins de deux termes :

Les termes ac- 2. Pourvu, que les termes de la cour supérieure dans les'
tuels continue- districts actuels continueront à être tels qu'ils sont fixés par la'ronit à être tels
que fixés par la loi à la mise en force du présent jusqu'à ce qu'il soient
loi. changés;

Vacance. 3. Et pourvu aussi qu'excepté dans les districts de Gaspé et
Saguenay, aucun terme le la dite cour ne sera fixé de manière
à ce qu'une partie du dit terme se trouve comprise entre le
neuvième jour de juillei et le premier jour de septembre, ces
deux jours non-compris ;

Pouvoir de la 4. Et rien de contenu dans aucun acte ou proclamation
cour de clore le n'aura Pellet d'empêcher la cour de clore le terme s'il n'y aternie s'il n'y a
plus d'affaires plus d'affaires dlevant elle, ou de le continuer par ajournement
devant ee. jusqu'à ce qu'il n'y ait plus d'affaires devant elle. 20 V. c. 44,

s. 36,-16 V. c. 194, s. 4,--12 V. c. 38, s. 77,--et 19, 20 V.
c. 55, s, 4.

La cour pourra 18. La cour supérieure pourra dans tout district, et à tous

tenir de n- jour ou jours qui auront été fixés à cet effet par la cour, durant
terme pour le terme alors dernier tenu au même endroit, tenir une séance
rendreles juge- ou des séances hors de terme, pour rendre jugement dans les

causes précédemment entendues et prises en délibéré, quelle
que soit la nature du jugement ou de la cause dans laquelle il
est rendu, 16 V. c. 194, s. 1.

DE L'ABsENCE, MALADIE OU REcUSATION DES JUGES, ET DES
PROcÈs AUXQUELS ILS SONT PARTIES.

En cas d'ab- 19. Si le seul juge dans un district s'en trouve inévitable-
sence, etc., ment absent, ou absent avec permission du gouverneur, ou si,

pour cause de maladie ou autrement, il est incapable de rein-
plir ses devoirs, le juge en chef de la cour supérieure, en étant
informé, communiquera l'information par c lui reçue aux juges
puisnés résidant dans le district de Québec ou de Montréal,

et
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et Pun des juges, y compris le juge.en chef, residant dans ces
districts suivant qu'il aura été arrêté entre eux, remplacera tel
juge et remplira ses devoirs, et dans tous les cas d'urgence, un
juge suppléant de la dite cour pourra être nommé en vertu de
la section onze, qui pourvoit à telle nomination. 20 Y. c. 44,
s. 40.

20. Si le seul juge résidant dans un district ou chargé de si unjuge est
tenir la cour supérieure dans un district, est partie à une pour- recuse, etc., la

poursuiite pour-suite y intentée ou est récusable, la dite poursuite pourra être ra être portée
portée dans tout district adjacent sur l'allégation du fait, dont dans ledstrict
la preuve, s'il est contesté, sera à la charge de la partie faisant adjacent.

l'allégation ; et si tel juge est récusé durant le cours d'une
poursuite ou procédure, elle sera sans délai transférée dans
celui des districts adjacents que le juge choisira, et le dossier
devra sans délai. être transmis à la cour de ce district par le
protonotaire

2. Et si dans l'un et l'autre cas récusation n'est pas contes- sila récusation
tée ou est maintenue, la poursuite ou procédure sera décidée est contestée.
dans tel district adjacent,---et si la récusation est contestée,
elle sera décidée sommairement par le juge de tel district ad-
jacent--et si elle est renvoyée, le dossier sera transmis au dis-
trict dans lequel la poursuite ou procédure a été on aurait dû
être portée et elle y sera décidée. 20 V. c. 44, s. 41.

DES PROTONOTAIRES, SHERIFS ET AUTRES OFFICIERS.

21. Chaque shérif ou protonotaire sera l'officier de la cour Devois des
supérieure généralement et non uniquement des juges siégeant Pgotonotaires,
ou agissant dans son district, et il obéira en conséquence aux :
ordres légaux de la dite cour et des juges de cette cour en
quelque district que ces ordres soient donnés; pourvu que le
dit shérif ou protonotaire soit requis d'exécuter quelque chose
dans son district par l'ordre de cette cour :

Tout protonotaire de la cour supérieure pourra à volonté Le protonotaire
nommer par une commission sous son seing et sceau un dé- pourranommer
puté qui sera autorisé à remplir tous les devoirs de l'office en "' député

cas d'absence ou maladie du dit protonotaire, et la dite con-
mission sera enregistrée en toutes lettres dans le registre de la
cour. 12 V. c. 38, s. 12.

22. Si le shérif d'un district en est aussi le coroner, comme Si le shérif est
il pourra l'être en vertu du présent acte, alors si tel shérif est en mêmetemps.
intéressé ou autrement inhabile à agir officiellement dans Paf: c°r°aie'eae
faire, soit comme shérif soit comme coroner, le protonotaire de officiellement,
la cour supérieure pour le district ou son député agira en la le °p"acea
dite matière aux lieu et place da dit shérif, et comme si la
procédure ou l'ordre (s'il en est un) eût été adressé à lui ou
qu'il lui eût été enjoint par l'autorité compétente à agir ainsi.
20 V. c. 44, s. 135.
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DE L'EXERCICE DE CERTAINS POUVOIRS JUDICIAIRES HORS DE
COUR, PAR LES JUGES ET LES PROTONOTAIRES, OU PAR

LES PRESIDENTS DES SESSIONS DE QUARTIER.

Matières exi- 03. Tout juge de la cour supérieure, en tout endroit où la
.eantdiligence. dite cour ou la cour de circuit pourrait alors être tenue, tant

en cour que hors de cour, pendant le terme ou hors de terme
ou durant la vacance, et tout protonotaire de la cour supérieure
à l'endroit où il tient son bureau hors de cour, mais durant le
terme et hors de terme, auront et pourront exercer dans et pour
le district dans lequel tel endroit comme susdit se trouve, le
même pouvoir et la même autorité dont sont alors revêtus la
cour supérieure et ses juges pour la vérification des testaments,
pour l'élection et nomination de tuteurs et curateurs, tant sous
la loi générale que sous le chapitre de ces statuts refondus,
relatifs aux débiteurs insolvables, ou sous tout autre acte, pour
recevoir les conseils et avis de parents et amis dans les cas où
la loi le requiert, pour les clôtures d'inventaires, attestation de
comptes, insinuations, apposition et levée de scellés, émanci-
pation des mineurs, homologation ou refus d'homologation des
procédures adoptées aux assemblées pour avis de parents, con-
voquées et tenues par un notaire ou tenues en sa présence et
pour tous autres actes de la même nature exigeant diligence ;

Los procédures et les procédures en pareil cas formeront partie des archives de
f*roant ar" la cour supérieure à l'endroit où ces procédures ont lieu, ou de

.c. s. la cour de circuit de tel endroit, si la cour supérieure n'y est
pas tenue:

Les nomina- 2. Mais les nominations et ordres faits, par un protonotairetions faites hors rtdcee
de cour pour- en vertu de cette section ou faits en vertu de la même section
ront être mises par tout juge hors de cour, pourront être mis de côté par toutde côte par la juge de la dite cour siégeant dans le même district, en cour et

durant le terme, en la même manière et en vertu des disposi-
tions de la loi d'après lesquelles toutes autres nominations et
ordres faits par un ou plusieurs juges hors de cour, dans les
matières exigeant diligence, peuvent être mis de côté par la
cour supérieure immédiatement avant l'époque de la mise en
force de l'acte 12 V. c. 38. 20 V. c. 44, s. 91.

En certains cas 24. Chaque fois que le juge résidant dans un district, autrelepaonotaire
remplia lesd que les districts de Québec et de Montréal, est absent du lieu

voirs du juge où se tient la cour supérieure, ou est incapable pour cause de
résidant hors maladie de remplir ses devoirs, le président des sessions géné-du terme, rales ou trimestrielles de la paix, ou si tel officier n'existe

point dans le district, le protonotaire de la cour supérieure
remplira tous les devoirs que le juge résident peut, suivant la
loi, remplir hors le terme. 19, 20 V. c. 55, s. 3.

Leprotonotaire 25. En l'absence de tout juge de la cour supérieure du
pourra agir chef-lieu d'un district durant la vacance, le protonotaire de la

dite cour dans et pour le dit district, pourra faire et exercer au
chef-lieu tout acte ou fonction ministérielle ou judiciaire que

tout
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tout juge de la dite cour pourrait faire et exercer pendant la
vacance, dans les cas de nécessité évidente, et lorsqu'à raison
du délai apporté à faire ou exercer tel acte ou fonction, un
droit pourrait autrement se perdre ou être compromis:

2. Mais tout ordre ou jugement fait ou rendu par un proto- Mais ses ordres
notaire, en vertu de cette section, sera sujet à être révisé par la seront sujets i
cour à sa séance suivante dans tel district ou par tout juge de renson.
la cour présent au chef lieu, avant telle séance,--pourvu que la
partie demandant telle révision, dépose, entre les mains du
protonotaire, le ou avant le troisième jour juridique après celui
dans lequel a été fait ou rendu tel ordre ou jugement, une
exception contre icelui, exposant les -motifs sur lesquels elle est
basée; et l'exécution du dit ordre ou jugement sera dans tous
les cas suspendue, jusqu'à ce que le temps pour déposer telle
exception soit'expiré, et si une exception est déposée, la sus-
pension continuera jusqu'à ce que le juge ait donné sa décision,
après telle révision comme susdit. 22 V. c. 5, s. 41.

DE LA TRANSMISSION DES DOSSIERS ET DES MA2-ARES PENDA.NTES

LORS DE L ABROGATION D'ACTES ANTERIEURS.

26. Les trente-huitième et trente-neuviène sections de l'acte certaines sec-
12 V. c. 38, qui pourvoit à la transmission des dossiers et docu- tions de 12 V.

,c. 38, resteront
ments des anciennes cours du banc de la Reine à la cour supé- en vigueur.
rieure au même endroit (à l'exception de ceux qui devaient
être transmis à la cour de circuit) pour la continuation des
poursuites et procédures pendantes, continueront d'être en
vigueur en autant qu'il reste quelque chose à faire s>us leur
autorité, et ces dossiers et documents seront des dossiers et
documents de la cour supérieure à laquelle ils se trouvaient aux
endroits où ils ont été transmis. 12 V. c. 38, ss. 38, 39.

C A P .
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CAP.. LX XIX.

Acte concernant la Cour de Circuit.

A Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
- législatif et de Passemblée législative du Canada,' décrète

ce qui. suit:

DE LA JURIDICTION ET DES POUVOIRS EN GENÉRAL DE LA
COUR ET DES JUGES.

La cour de 1. Une cour de record, qui sera appelée la cour de circuit,
cireuilsera et étendra sa juridiction sur tout le Bas Canada, continuera àtenue dans
chaque circuit etre tenue chaque année dans chacun des circuits du Bas
du BasCanada. Canada ci-après mentionnés, par un des juges de la cour su-

périeure. 12 V. c. 38, s. 42.

Juridiction (le 2. La cour de circuit connaîtra, entendra, jugera et déci-
la cour de cir- dera toutes les poursuites et actions civiles, tant celles danseit. lesquelles la couronne est partie que les autres, (à l'exception

de celles qui tombent purement sous la juridiction de l'ami-
rauté) dans lesquelles la somme d'argent ou la valeur de la
chose demandée n'excède pas deux cents piastres, et dans les-
quelles il n'émane pas de bref de capias ad respondendum:

Les actions au- 2. Et si la dite somme ou valeur est au-dessous de cent
dessoude 1 5 piastres, Paction sera entendue, jugée et décidée sommaire-seront jug-ees
sommairement. iment

Les ations au- 3. Et si la dite somme n'excède pas vingt-cinq piastres, alors
dessous dle $25 Paction sera décidée suivant l'équité ou la bonne conscience.seront décidlées
suivant l'é- 12 V. c. 38, s. 47.
quité.

Certains pou- 3. Tous les pouvoirs dont la cour supérieure ou les juges
voirs de la cour ou officiers de cette cour respectivement sont revêtus, relative-
conférés à la ment à toute poursuite ou action pendante devant cette cour,
cour de circuit. pour assigner les defendeurs en garantie,-permettre aux par.

ties d'intervenir, assigner les témoins . et recevoir les témoi-
gnages,-faire produire les papiers et autres choses en la pos-
session d'un témoin ou d'une des parties,-interroger les
témoins et les parties et leur faire prêter les serments qui leur
sont déférés, référés ou qui sont requis d'eux,-faire émaner
les commissions rogatoires ou commissions de la nature d'une
commission rogatoire,-interroger les témoins malades ou sur
le point de laisser le Bas Canada,-obliger les temoins qui
sont dûment assignés à comparaître, et punir ceux qui n'o-
béissent pas à l'ordre contenu dans un bref de subpæna,---con-
traindre par corps le défendeur ou la partie qui résiste ou qui
essaie d'éluder frauduleusement l'exécution d'un bref contre
ses biens ou effets,---ou relativement à toute autre affaire se
rattachant à la manière de conduire telle poursuite ou action et
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les procédures dans icelle, seront, et tous les dits pouvoirs sont
par le présent acte dévolus à la dite cour de circuit ainsi
qu'aux juges qui doivent la tenir, et aux officiers de la dite
cour respectivement, et ils pourront exercer ces pouvoirs (en
autant que ces pouvoirs et les. dispositions de la loi qui y ont
rapport.ne sont pas contraires ou ne répugnent pas aux dispo-
sitions du présent acte) aussi pleinement et efficacement, et
aux! mêmes conditions et en vertu des mêmes dispositions que
si les divers actes, qui confèrent les dits pouvoirs étaient enon-
cés et statués de nouveau dans le présent acte, et de la ma-
nière la plus conforme et le plus en harmonie avec les dispo-
sitions du présent acte : Ibid, s. 64.

2. La cour de circuit aura concurremment avec la cour supé- La cour de
rieure, juridiction pour émaner des brefs de Certiorari, tou-scircuit aura
chant toutes procédures. devant les juges de paix, et les com- juridiction con-Currente avec
missaires pour la décision sommaire des petites causes, dans la cour supë-
les limites du eircuit dans lesquelles siége telle cour de circuit rieure quant i

l'émission de
et les dits juges de paix et les commissaires seront soumis a brefs de Cer-
surveillance et réforme, aux. ordres et aux contrôle de la dite tonwj-
cour. de circuit. et de ses juges, durant le terme et la vacance,
de même qu'à ceux de la dite cour supérieure et de ses juges.
18 V. c. 104, s. 9.

Du pouvoir de la cour, des juges et des greflers, de faire émaner
certains brefs avant ou après jugement, et par qui ces

brefs seront exécutés.

4. La cour de circuit peut, dans les causes et matières de La cour de
son ressort, faire émaner des brefs de saisie-arrét avant ou après circuit autori-
jugement, saisie-gagerie et saisie-revendication, qui seront rap- certains brefs.
portables dans la dite cour dans. tous les cas et sous les mêmes
circonstances .oà les dits brefs. peuvent légalement émaner et
être rapportés dans la cour supérieure, et conformément aux
règlements. établis par la loi en pareil cas, à moins que le con-
traire ne soit expressement prescrits par quelqu'acte

2. Dans tous les cas où les dits brefs sont émis de la dite cour Les greffiers de
de circuit, les greffiers de la dite cour respectivement pourront la cour de cir-
prendre et recevoir le serment, l'affidavit et la preuve requis en cu le4 ,ou nt
pareil cas par la loi, et fair émaner là-dessus sans lefiat d'un serment né-
juge aucun des brefs sus-mentionnés, tout comme sils avaient cesaire.
été accordés ou émanés par, un juge de la.cour qu'il appar-
tient ;

3. Mais rien dans cette section n'empêchera un juge de la La présente
cour supérieure d'accorder ou faire émaner un tel bref dans section n'affec-
tous les cas où il aurait pu le faire comformément à la loi, te Pas lespou-
12-V. c. 38, s. 63, en partie. de la C. p
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DES CIRCUITS ET DES ENDROITS Ou LA COUR D31T SE TENIR.

Des Circuits.

Lacour de 5. La cour de circuit se tiendra, dans chaque district, à l'en-
Circuit sera droit où la cour supérieure sera tenue, et, ainsi tenue, elle seraiceaue dlans
i4haque district connue comme la cour de circuit pour le district de (nom du
avec juridic- district) et sa juridiction s'étendra sur toute l'étendue du ditlion sur toute
l'étendue de ce district, mais concurremment avec la cour de circuit (s'il y en
district, a une) qui sera tenue, ainsi que ci-après pourvu, dans et pour

tout comté compris dans tel district, en autant que tel comté y
est concerné. 20 V. c. 44, s. 13.

La cour de 6. La cour de circuit pourra se tenir dans et pour tout
Circuit pourra comté autre que celui dans lequel se tient la cour supérieure,aussi se tenir
danstoutcomté pour le district dans lequel se trouve tel comté (à l'exception
où ne se tiet des comtés ci-dessous mentionnés), aussitôt que la municipa-

s la 0. S. lité de tel comté s'est procuré un logement avec accessoires
nécessaires pour la cour et ses officiers et qu'elle aura pourvu
permanemment à l'entretien de tel logement avec accessoires,
et que le gouverneur, après s'en être assuré, aura, par procla-
mation, ordonné que la cour de circuit soit tenue dans et pour
tel comté :

Exception. 2. Pourvu que la cour de circuit ne se tiendra pas, en vertu
de la présente section, dans aucun des comtés d'Hochelaga,
Jacques Cartier, Laval, St. Maurice, Québec ou Wolfe. 20V.
c. 44, s. 45.

La cour de 7. Le gouverneur pourra, par la même proclamation ou par
circuit pourra plusieurs proclamations, ordonner que la cour de circuit serase tenir à plus puînspoi
d'un endroit tenue à plus d'un seul endroit dans et pour chacun des comtés
dans certains de Richmond, Stanstead, Wolfe, Missiscoui, Rimouski, Ottawa,comtes. Pontiac, Gaspé, Bonaventure, Beauce, Chicoutimi, Saguenay

ou Charlevoix, après s'être assuré qu'il aura été préparé dans
chacun de ces endroits un logement avec accessoires néces-
saires pour la cour et ses' officiers, et qu'il aura été pourvu
permanemment à l'entretien de tel logement :

Proviso. 2. Pourvu que dans chacun des dits comtés dans lequel le
chef-lieu du district 'est situé, l'endroit on les endroits dans
lesquels sera tenue la cour de comté, en vertu de telle procla-
mation ou proclamations, seront, en addition à tel chef-lieu,
où la cour de circuit sera toujours tenue pour le district. 22
V. c. 5, s. 73.

Le conseil mu- 8. L'endroit ou les endroits où la cour de circuit devra, par
lienrit auuel proclamation, se tenir dans un comté autre que celui dans
la cour de cir- lequel se tient la cour supérieure, sera celui qui, après avoir
cuit doit se été choisi à cette fin par le conseil municipal de tel comté ettenir dans un
comté. approuvé par le gouverneur en conseil, sera fixé par proclama-

tion du gouverneur. 20 V. c. 44, s. 47.
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9. La cour de circuit tenue dans et pour un comté sera Comment sera
désignée comme " la cour de circuit dans et pour le comté de désignée la

," (nommant le comté): et s'il y a plus d'un en- d"a comté.
droit où se tient la dite cour dans le comté, les mots " à

," (nommant le lieu de séance) seront ajoutés à telle
désignation. 20 V. c. 44, s. 50.

10. Pourvu toujours que la cour de circuit continuera à se La Cour de
tenir dans tout et chaque endroit où elle se tient lorsque le circuit conti-

présent acte sera mis en force, jusqu'à ce qu'il en soit autre- ti"raun-

ment ordonné par proclamation du gouverneur, bien que tel droits oùelle se

endroit ne soit point le chef-lieu du district dans lequel il est tient actuelle-
ment, jusqu'â.

situé, à moins que tel endroit ne soit situé dans lun cequ'ilensoit

des dits comtés de Hochelaga, Jacques Cartier, Laval, St. autrementordonné par
Maurice, Québec ou Wolfe, ou dans un comté où le chef-lieu proclamation.
du district est situé et qui n'est pas un de ceux dans lesquels,
en vertu de la septième section, la cour de circuit peut être
tenue dans plus d'un endroit :

2. La cour de circuit tenue en tout endroit, en vertu de la La C. C. tenue
présente section, sera censée être tenue dans et pour le comté sous la présente

dans lequel est situé l'endroit où elle se tiendra, comme si le "cion8er
dit endroit eût été choisi par proclamation émise en vertu de pour le comté

l'unedans lequel ellel'une ou l'autre des sixième, septième et huitième sections ; se tient.

3. Mais la cour de circuit après que la présente section La C. C. à l'a-
entrera en vigueur, ne se tiendra pas en un autre endroit venir, se tien-
que le chef-lieu d'un district, excepté dans les cas prévus par dra nu cheflieu.

la présente section et les trois sections en dernier lieu men-
tionnées. 20 V. c. 44, s. 48.

11. Quant à la juridiction locale de la cour de circuit dans Juridiction
et pour tout district ou comté, tel district ou comté sera censé locale de la
être un circuit dans le sens du présent acte, et lorsque la cour C. C.

de circuit est tenue dans deux ou dans un plus grand nombre
d'endroits dans un comté, alors la dite cour siégeant en chacun
des dits endroits aura juridiction concurrente sur tout le comté.
Ibid, s. 49.

12. Le gouverneur pourra, en tout temps, changer par pro- Le gouverneur
clamation l'endroit ou chacun des endroits.dans lequel la cour pourra changer
de circuit est tenue dans un comté (tel endroit n'étant pas le c.sige de la
chef-lieu du district,) ou prescrire que la dite cour cessera d'être
tenue dans un comté ou en tout endroit dans un comté, après
un jour fixé à cette fin dans la dite proclamation, chaque fois
qu'il croira que tel changement est nécessaire aux besoins des
habitants du comté, ou qu'il lui paraît juste de discontinuer la
tenue de. la dite cour en. un endroit, à raison du manque
d'édifice convenable pour l'y tenir. 20 V. c. 44, s. 51.

13. Chaque fois qu'en:vertu d'aucune disposition du pré- En tel cas, les,
sent acte la cour de circuit cessera d'être tenue dans un endroit, dossiers, etc.,

seront trans.
les mis.
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les dossiers, registres, pièces et procédures judiciaires et autres
de la dite cour au dit endroit seront transmis à la cour de
circuit de l'endroit où la cour supérieure est tenue pour le dis-
trict comprenant l'endroit où la cour de circuit aura cessé d'etre
tenue, et formeront partie des dossiers, registres, pièces et
procédures d'icelle :

Les jugements, 2. Nul jugement, ordre, règle ou acte de la cour de circuit
pa annlés p" au dit endroit, légalement prononcé, donné, établi ou fait ne
ce changement. sera annulé par la cessation de la tenue de la cour au dit

endroit ou par suite de telle transmission, mais conservera toute
Les actions, sa force et effet ; et nulle action, plaine, poursuite, cause ou
etc., seront procédures ne tomberont, seront discontinuées ou annulées,

mais seront transférées dans l'état où elles- seront respective-
ment alors, et continueront et seront pendantes dans la cour de
circuit de l'endroit auquel doivent être envoyés les dossiers,
comme s'ils y avaient été respectivement portés ou enregistrés,
et toutes autres procédures ultérieures y auront lieu jusqu'à
jugement et exécution ou subséquemment, comme elles
auraient eu lieu dans l'endroit où la cour de circuit cesse ainsi
d'exister ; et toute personne à laquelle il a été prescrit d'y
comparaître ou de faire quelqu'autre chose en aucun temps au
dit endroit, comparaîtra ou fera telle chose en même temps à
l'endroit auquel tels dossiers doivent être transmis, et sujet aux
mêmes pénalités au cas de défaut, ù moins que dans quelque
cas le juge ne substitue une autre époque, et il est par le pré-
sent autorisé à le faire. Jbid, s. 71.

DES .UGES ET DES TERMES ET SÉANCES DE LA COUR.

La C. C. sera 14. La cour de circuit sera tenue par les juges de la cour
tenue par les .
jugesdelaC.S. supérieure, qui, chacun d'eux, auront tous les pouvoirs et les

devoirs accordés et attribués à tout juge à l'égaÉd de la cour de
circuit. ibid, s. 13.

Deux juges 15. Deux des dits juges, ou plus, résidant dans le même
pourront "éer district, pourront siéger et tenir la cour, et, lorsque la dépêche
droit, dans des des affaires l'exige, ils siégeront et tiendront la cour, au miême
salles separees. endroit, mais dans des salles séparées, ainsi qu'il est ci-dessus

prescrit relativement à la cour supérieure, et un juge pourra
continuer toute procédure commencée ou continuée par-un
autre juge, comme dans la cour supérieure, et sujet aux mêmes
dispositions. ibid, s. 54.

Si le juge est 16. Chaque fois qu'un juge de la cour supérieure -du Bas
ecaae de Canada est incapable, par maladie ou autre cause, de rendre

ment. personnellement un jugement dains une cause prise:par luiêén
délibéré dans la cour de circuit, il transmettra le dit jugement
au greffier de la cour de circuit du circuit dans lequel la câjuse
est pendante, et le dit greffier, sur réception d'icelui, enregis-
trera le dit jugement et le lira le jour suivant dans le terinte, en
cour ouverte, et tout tel jugement aura la même force que 'il

eût
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eût été prononcé en cour ouverte par le juge lui-même, le jour
qu'il a été élu. 19, 20 V. c. 55, s. 1.

17. Le gouverneur pourra, par proclamation, de -temps à. Nombe de.
autre, fixer le nombre de termes de la cour de ciicit qui termes Lxépar
seront tenus dans et pour tous ou chaque district ou comté (et proclamation.

à chaque endroit dans tout comté dans lequel il y a plus d'un
lieu où elle se tient) les époques auxquelles tels termes seront
tenus, et le nombre de jours qui seront compris dans chaque
terme ; et pourra pareillement, de temps à autre, les changer
de manière qu'il sera pourvu à ce que pas moins de trois termes
seront tenus dans et pour chaque district et comté ähaque
année, excepté dans les comtés de Gaspé et Bonaventure dans
lesquels il ne sera pas tenu moins de deux termes dans chaque
année :

2. Mais les termes de la cour de circuit, aux endroits oÙ Les termes
elle se tient quand le présent acte entrera en vigueur, et où elle continueront

d'avoir lieu aux
pourra continuer à être tenue en vertu du présent acte, se êpoju°es aes,
tiendront aux époques alors fixées par la loi, jusqu'à ce qu'elles jusquâ ce

soiet ~V qu'elles soientsoient respectiverent changées par proclamation. 20 VC. changées par
44, s. 52,---12 V. c. 38, s. 77,---16 V. c, 194, s. 4,---et 19, 20 V. proclamation.
c. 55, s. 4.

18. Rien de contenu dans la section précédente, ou dans Le juge pourra
toute proclamation émise en Vertu d'icelle, n'empêchera l ore le oeterme
juge de clore les séances dans aucun terme chaque fois q'il oule continuer.
n'y a pas d'affaires devant la cour, ou de continuer un terme
par ajournement jusqu'à ce qu'il n'y ait plus d'affaires .devant
elle, tel que prescrit par la loi ; et nul terme ne sei-a fixé 'de
manière qu'une partie de ce terme se trouve éntre le neuvième
jour de juillet et le premier jour de septembre, ces deux jours
exclusivement, excepté dans les districts de Gaspé et Saguenay.
20 V. c. 44, s. 53.

DE LA RÉCUSATION .DES JUGES ET DES PROCÈS AUXQUELS ILS

SONT PARTIES.

19. Si le seul juge résidant dans un district est partie à si ue juge est
une poursuite intentée dans la cour de circuit de tel district, partie,l'action
ou est récusable dans telle poursuite, telle poursuite pourra être tentéera aref-
intentée dans la cour de circuit, au chef-lieu de tout district lieu du district
adjacent, sur l'allégation'dn fait, dont la pruve; s'il est ontesté, adjacent.

retombera sur la partie qui Pallègue

2. Si le juge est récusé dans le-cours- d'aucune poursuite ou sile juge est
procédure, il fera immédiatement faire au dossier -une entrée récusé, ce qui
de la récusation, et ordonnera'en conséquence que le-dossier aura lieu.

de telle poursuite ou procédure soit transféré etporté sànsdélai
à la cour de ciieuit dans le chef-lieu de celui des districts adja-
cents qu'il choisira,. et -le- greffier en fera une "entrée sur le
registre de la cour, adressera un certificat sous son seing et le

sceau
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sceau de la cour, et transmettra alors immédiatement le dossier
à la cour de circuit dans tel chef-lieu;

Si la récusation 3. Et si, dans l'un ou 1 autre cas, la récusation n'est pas con-
estai*x"tene- testée ou est maintenue, il sera procédé au procès, jugement et

- exécution au dit chef-lieu, le dossier sera déposé dans les
archives de la dite cour à ce chef-lieu, et y sera conservé
même après jugement, et si la récusation est contestée, elle
sera sommairement jugée par le juge qui y tiendra la cour de
circuit-et si elle est renvoyée, le dossier sera transmis à la
cour de circuit de l'endroit où la poursuite ou procédure a été
ou aurait dû être intentée, et y sera jugée. 20 V. c. 44, s. 56,-
et 12 V. c. 38, s. 65.

DES GREFFIERS ET DE LEURS CAUTIONNEMENTS ET DES
DÉPUTÉS) ET DES COMMISSAIRES POUR RECEVOIR

DES AFFIDAVITS.

Nominationdes 20. Des greffiers de la cour de circuit seront nommés par
greffiers; le gouverneur pour les différents circuits, respectivement ; et

de temps à autre, et à mesure que des vacances surviendront
par décès, résignation, démission on autre cause, d'autres seront
nommés pour les remplir :

Et de leurs dé- 2. Chaque greffier de la cour de circuit pourra nommer par
putes. une commission sous son seing et sceau, un député, qui n'agira

en cette qualité que dans le cas d'absence ou de maladie du
dit greffier, et la dite commission sera enregistrée en toutes
lettres dans le registre de la cour ; mais le greffier pourra en
tout temps déplacer le dit député et en nommer un autre à sa
place. 12 V. c. 38, s. 75.

'Dans certains 21. Le gouverneur pourra nommer comme greffier de la
grmtéspour- cour de circuit dans et pour les comtés de Pontiac, Argenteuil,
ront agir pour Huntingdon et Ottawa, la personne remplissant la charge de
le district et l® greffier de circuit du district dans lequel tel comté est enclavé ;

et tel greffier de circuit ainsi nommé pour un district et comté
pourra nommer un député pour chacun d'iceux. 19, 20 V.c.
55, s. 8.

Officiers dans 22. Les officiers liés à l'administration de la justice dans
les circuits de les circuits de comté, seront les mêmes que dans ceux existantcomte' dans les districts, et des personnes compétentes pourront de la

même manière être nommées pour remplir les dites charges ;
et s'il y a plus d'un endroit où la cour de circuit est tenue dans
un comté, un greffier pourra être nommé dans chaque endroit ;
et toutes les dispositions de la loi relatives à telles charg'es
respectivement, tant au sujet du cautionnement à être fourni
par les personnes qui les remplissent ou de la nomination de
députés, qu'au sujet de toutes autres matières, s'étendront aux
mêmes officiers dans les nouveaux districts et dans les circuits
de comté, sujettes toujours aux dispositions du présent acte.
20 V. c. 44, s. 94.
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23. Le cautionnement à être donné par tels officiers comme cautioLie-

susdit, nommés dans aucun des nouveaux districts, ne sera par ment.
plus élevé que celui donné par les personnes qui remplissent
les mêmes charges dans les districts de Kamouraska et
Outaouais. Ibid, s. 95.

24. Tout notaire pourra légalement agir comme greffier de Les notaires
la cour de circuit à tout endroit dans le Bas Canada. 8 V. agiront comme

33, 1.greffiers.c. 33, s. 1.

25. Tout notaire qui, avant la passation de l'acte 8 V. c. 33, Les notaires
s. 2, aura agi comme greffier d'aucune cour de circuit ou cour qui ont agi

de commissaires dans le Bas Canada, sera rendu indemne et ciers, écés
ne pourra être inquiété pour avoir agi ainsi, et tous actes par indemnes.

lui faits dans l'une ou l'autre capacité seront bons et valides.
Ibid, s. 2.

26. La cour de circuit ne nommera pas de commissaires Les commis-
pour recevoir des allidavits, mais les commissaires nommés saires nommés
pour recevoir les affidavits de la cour supérieure seront, dans fesa'mdvitar
les districts pour lesquels ils auront été respectivement nommés, dans la C. S.
commissaires pour recevoir les affidavits qui devront servir an .pour
dans la cour de circuit, sans autre nomination. 12 V. c. 38,
s. 102.

DE L'ÉLECTION DE DOMICILE PAR LES.PROCUREURS.

27. Tout procureur pratiquant à la cour de circuit dans un Les procureurs
circuit quelconque, déposera, dans le bureau du greffier de la éliront domicile
cour pour ce circuit, un acte d'élection de domicile dans un d'un me"rlaea
rayon d'un mille de distance de la place où la cour siégera place oû la
dans le dit circuit, ou à défaut de ce faire, tout avis, plaidoyer, cour siège.

ou autre pièce, en tout procès devant la dite cour de circuit,
sera censé régulièrement signifié, s'il est laissé pour lui dans
le bureau du greffier de la cour pour le dit circuit. 12 V.
c. 38, s. 101.

C A P .
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CAP. LXXX.

Acte concernant les Cours Supérieure et de Circuit
dans le District de Gaspé.

SAMajesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit

COUR SUPERIEURE.

De la Juridiction et des pouvoirs de la Cour et des Juges, en matières
civiles et criminelles, et des Greffiers de la Couronne.

Juridiction de: 1. La cour supérieure et les juges d'icelle auront, dans le
ugde district de Gaspé, et exerceront non seulement les pouvoirs, ju-

ridiction et autorité (le la cour superieure et des juges de la
dite cour dans d'autres districts, mais, de plus, les pouvoirs,
juridiction et autorité de la cour du banc de la Reine et des
juges de la dite cour en matières criminelles ou pour les ma-
tières au criminel (crown side), et seront soumis -aux mêmes
dispositions* de la loi, dans l'exercice des dits pouvoirs :

Les protono- 2. Les protonotaires conjoints de la cour supérieure du dit
aie sserote district, seront les greffiers conjoints de la couronne pour

de la couronne. icelle, et, comme tels, seront greffiers, tant de la cour supé-
rieure dans l'exercice de ses pouvoirs, juridiction et autorité
comme susdit, en dernier lieu, que de la cour du banc de la
Reine en matières criminelles, chaque fois qu'il se tiendra dans
le dit district un terme ou des termes extraôrdinaires «de la dite
dernière cour;

Dispositions 3. Les dispositions des actes 12 V. ce. 37 et 40, qui se rap-
relatives aux portent à la continuation, dans la cour supérieure du district dematières pen
dantes quand Gaspé, des procédures d'une nature criminelle pendantes dans
12V. cC. 37 aucune des cours d'alors du banc de la Reine, lors de la miseet 40 est de- 

ovenu en vi- en opération des dits actes et au rapport des procédures, dans
gueur. ces cas, dans la cour supérieure du dit district, continueront

d'être en vigueur tant qu'il restera quelque chose à faire sous
leur autorité. 12 V. c. 40, s. 3.

Juridiction de 2. Sauf les cas auxquels il est autrement expressément
.dans pourvu par ces statuts refondus, ou lorsqu'il y aura quelque

chose d'incompatible avec les dispositions de ces statuts, la
cour supérieure, et les juges et officiers d'icelle, auront les
mêmes juridictions, pouvoirs et autorité, et les mêmes devoirs
à remplir dans le district de Gaspé, que la dite cour et les
juges et officiers d'icelle, respectivement, dans les autres dis-
tricts du Bas Canada, et seront, aussi bien que les procureurs
y pratiquant, tenus de se conformer aux mêmes règles et dis-
positions des lois; et dans toutes les poursuites ou actions in-
tentées ou transférées à la dite cour,- dans le dit district de

Gaspé,
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Gaspé, il y aura appel des jugements de la dite cour à la cour
du banc de la Reine du Bas Canada, dans les mêmes cas et
d'après les mêmes dispositions de la loi, que dans ceux où il
peut y avoir appel des jugements de la cour supérieure dans
les autres districts du Bas Canada, dans les poursuites ou ac-
tions y intentées ou transférées. 7 V. c. 17, s. 15, et 12 V. c.
40, ss. 1, 4.

3. La cour supérieure pour le district de Gaspé, à aucun de La .S. aura
ses terms, pourra connaître de tous les crimes et délits qui sont juridiction i-

du ressort de la cour du banc de la reine dans l'exercice de sa mmne,
juridiction en matières criminelles dans les autres districts du
Bas Canada, et de toutes les poursuites ou actions d'une
nature civile ou dans lesquelles la couronne est partie, qui sont
du ressort de la cour supérieure dans les autres districts du
Bas Canada, les affaires au criminel devant passer les pre-
mières aux jours fixés (s'il y en a) pour entendre et juger les
dites affaires, ou en disposer. 7 V. c. 17, s, 16,---12 V. c. 38,
s. 16,---12 V. c. 40, s. 3.

4. Les termes de la cour supérieure dans le district de Gaspé, Tnrmes.
continueront d'être tenus aux endroits et aux époques fixées
à la date de la mise en vigueur de ces Statuts Refondus, jusqu'à
ce qu'il en soit autrement ordonné pai- proclamation. 20 V. e,
44, s. 122.

5. Les te-mes et séances de la cour supérieure seront tenus 1testermesdela
dans le district de Gaspé, par un juge de la dite cour, lequel c. s, pourront
pourra entendre, juger et décider toutes causes et matières dont ,trtenus par
la dite cour peut cônhaître, et exercer les pouvoirs de' la cour a
tel égard ; et tous les pouvoirs qui sont conférés à tout juge ou Qewpo orrs.
au quorum de la cour supérieure durant le terme ou hors de
terme ou qui peuveht être par lui exercés, sont donnés à tout
juge de la dite còur dans le district de Gaspé, et seront par lui
exercés duant le tene où hors de terme. 20 V. c. 44, ss.
37, 120.

Des protonotairës et greffiers de la couronne, de leur résidence et
heures de bureau ;-des registres et plzemitifs du shéif, et de son
cautionnement.

6. Pour la cotnmodité des hàbitants du-district de Gaspé, le Korniaationde
gouverneur purra nommer, durant bon plaisir, deux persorines g«emer co-
convenables sôs le tappoït de la capacité, et de l'expérien'ec conronne et
dans la pratique des cours de juridiction civile et criminelle protonotaires.
du Bas Canada, pour être - conjointement - greffiers de la cou-
ronne et protonotaires de la dite cour supérieure dans le dit
district, dont l'n. eésider -à Percé susdit, et y tie>ndra son
bureau ouveit au palais de justice chaque jour de Parinée, depuis
dix heuï·es du matin jusquà trois heures ' de Pap-ès-miidi, (ex-
depté tôujôu ls diianches et fêtes d'obligation,) etl'atfre -
New Carlisle, etry tiendra aussi son bureau ouvert 'de la même

manière,
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manière, au palais de justice, tous les jours de l'année (avec
l'exception susdite) pendant les heures sus-mentionnées :

Leurs heures 2. Pourvu que la dite cour pourra changer, aussi souvent que
de Bureau. les juges d'icelle le jugeront à propos, les dites heures de bureau,

et en fixer d'autres, ainsi qu'ils le croiront expédient, eu égard
toujours à la commodité du public. 7 V. c. 17, s. 20.

Les protono- 7. Les dits protonotaires conjoints. tiendront des registres et
laires ti.endrontv

ds eigi plumitifs de tous les procédés qui auront lieu devant la dite
cour supérieure, dans les causes civiles, de la même manière
que ceux tenus par les protonotaires de la dite cour dans le
district de Québec ; et il ne sera pas nécessaire que les dits
registres et plumitifs soient tenus en double dans le district de
Gaspé, mais la cour supérieure tiendra séparément ses registres
et plumitifs dans et pour chaque comté. 7 V. c. 17, s. 22, et
20 V. c. 44, s. 123.

.Nomination du 8. Le Gouverneur pourra nommer une personne convenable
.shérif. et compétente, quant à la capacité et intégrité, pour être shé-

rif du dit district de Gaspé, lequel, avant d'entrer dans l'exer-
cice des devoirs de sa charge, donnera caution comme il est
pourvu par la loi relativement aux autres shérifs du Bas-
Canada, jusqu'au montant de six mille piastres. 7. V. c. 17,
s. 26.

Du lieu d'emprisonnement du délinquant et de l'assignation des
jurés pour les causes criminelles.

,Où seront em- 9. Lorsqu'il sera commis quelque crime ou délit dans le
sonnes les district de Gaspé, le délinquant, s'il est emprisonné avant son~éiqatet

où ilssubiront procês, pourra l'être dans la prison commune du comté dans
leur proces. lequel l'offense a été commise, ou pourra être censé en loi

l'avoir été, et s'il subit son procès devant la cour supérieure,
il le subira devant telle cour lorsqu'elle siégera dans le comté
dans la prison duquel il aura été emprisonné, et si, après son
procès, il est emprisonné dans une prison commune, ce sera
dans celle du comté où il aura subi son procès. 7 V. c. 17,
s. 17,-22 V. c. 5, s. 68.

La cour fixera 10. S'il y a, pendant les séances de la dite cour, à l'une ou
desjours pour l'autre des dites places, quelques affaires criminelles exigeantjuger les affai-
e criminelles. qu'il soit fait diligence, la cour supérieure pourra fixer tel jour

ou jours pendant ses séances qu'elle croira les plus avantageux
à la commodité du public, pour entendre et juger les affaires
criminelles ou en disposer, et faire émaner les ordres néces-
saires adressés au shérif pour assigner les grands et petits ju-
rés; mais sans tel ordre spécial de la cour, il ne sera émané
aucun ordre pour assigner les jurés à être présents aux séances
criminelles de la dite cour; et dans le cas où tel ordre serait
émané, le shérif du district de Gaspé fera exécuter tel ordre
avec toute la diligence possible, et en causant le moins de

dépenses

Cap. 80.
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dépenses possible à la province pour frais de distance (mileage)
et autres frais accessoires. 7 V. c. 17, s. 18---12 V. c. 40, s. 4.
et 16 V. c. 197, s. 4.

Les témoins ne pourront être assignés d'un comté à un autre, excepté
en certains cas.

11. Dans les affaires civiles, aucune personne résidant dans Dans quels cas
le comté de Gaspé, ne sera sujette à y être assignée à compa- les témoins

raître comme témoin devant la dite cour supérieure, lorsqu'elle asinsad'u
siégera dans le comté de Bonaventure; et vice versd aucune comté à un
personne résidant dans le comte de Bonaventure ne sera sujette autre.
à être assignée à comparaître devant la dite cour, lorsqu'elle
siégera dans le comté de Gaspé :

2. Mais rien dans le présente section n'exemptera qui que ce
soit, ne résidant pas dans le comté où la cour siége ou doit siéger,
de comparaître comme témoin et de rendre témoignage devant
la dite cour, s'il lui a été dûment signifié un subpæna ou oudre
de la cour à cet effet, dans les limites de tel comté, pendant les
séances de la cour, ou dans les trois jours avant ces séances;

3. Et toute personne pourra être assignée à comparaître
comme témoin suivant les prescriptions du chapitre soixante-
dix-neuf des statuts refondus du Canada, et sous les conditions
y énoncées. 7. V. c. 17, s. 19, et 18 V. c. 9.

Des lieux où se feront les Ventes d'nimeuble par décret.

12. Toutes les ventes d'immeubles de toute espèce quel-
conque qui seront faites dans le dit district de Gaspé par le décret aurot
shérif d'icelui, en vertu d'un jugement, bref d'exécution ou lieu à l'endroit
ordre de cour, auront lieu dans le township, établissement ou est situé.
localité où la propriété à vendre sera située, et sur le lieu même,
si la chose peut se faire, ou autrement elle se fera au lieu le
plus public, et le plus près d'icelle, dans le township, établis-
sement ou localité où elle sera située; et le shérif sera tenu de
donner avis particulier de ce lieu public, dans sa publication
officielle de la vente, en sus de tous les autres avis qu'il est
par la loi tenu de donner dans telle publication, 7 V. c. 17,
s. 27.

n'Des lic-vx où seront gardés les Dossiers, etc., dans les actions
réelles, personnelles et mixtes.

13. Les dossiers et papiers de toutes les poursuites oùlesdossiers,
ou actions réelles, personnelles ou mixtes, qui auront lieu etc., seront
devant la cour supérieure, dans le district de Gaspé, et gardes.
dans lesquelles la cause d'action aura originé dans le comté
de Gaspé, seront·gardés au bureau du protonotaire conjoint de
la dite cour à Percé, et les dossiers et papiers de toutes

les
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les actions, dont la cause aura originé dans le comté de
Bonaventure, seront gardés au bureau du protonotaire conjoint
de la dite cour à New-Carlisle

Si la cause 2. Et dans les cas où la cause d'action naura pas originé.
d'action n'a dans le dit distri&t, les dossiers et papiers seront gardéspas pris nais-
sance dans le au bureau du protonotaire du comté (soit de Gaspé ou
Dist.rict. Bonaventure, suivant la circonstance,) où résidera le défen-

deur, et, s'il ne réside pas dans le district, ce sera au bureau
d'où sera émané le premier bref ou ordre dans telle poursuite
ou action ;

reoviso. 3. Pourvu que, dans tous les cas, tous les dossiers,
papiers et documents enfilés dans la dite cour, pourront
être gardés ou transférés à l'un ou l'autre des dits bureaux, où
les juges de la dite cour ordonneront qu'ils soient gardés ou
transférés. 7 V..c. 17, s. 21.

De la transmission des dossiers ou papiers relatifs à la p7ropriété fon.
cière, et des actions et des afaires pendantes dans la cour pro-
vinciale ou à Québec, lors de la mise en vigueur de l'acte 7 V.
c. 17.

Transmission 14. Tous les.dossiers ou papiers relatifs à aucune propriété
des papiers foncière, située dans le dit comté de Gaspé, qui, lorsque l'acterelatifs à la e
propriété fon- 7 V. c. 17, est devenu en vigueur, étaient déposés au bureau du

ceire. greffier ou protonotaire de la cour provinciale, abolie par le dit
acte, à Ne\v-Carlisle, et qui, immédiatement après que le dit
acte est venu en vigueur, ont été transférés au bureau du
protonotaire conjoint de la cour supérieure, à Percé, y seront
gardés et y demeureront comme partie des dossiers et docu-
ments du dit bureau; excepté toujours les registres qui sont.
dans le dit bureau, à New-Carlisle, et connus comme étant-
" les registres des réclamations des terres dans Gaspé," qui de-
meureront au bureau du protonotaire conjoint de la dite cour
supérieure, qui se tiendra à New-Carlisle:

La copie des 2. La copie de toutes les entrées et écritures, qui se trouvent
entrées aux dans les dits registres, faite par les dits protonotaires conjoints,registres, sera
authentique, et certifiée comme telle, sera regardée comme authentique, et

après avoir été transférée au bureau des dits protonotaires con-
joints, à Percé, y sera gardée comme partie des archives et do-.
cuments du dit bureau de Percé, pour que tous ceux y intéres-
sés puissent en tous temps y avoir un libre accès sans avoir à
payer aucun honoraire ou déboursés à cet égard, et des copies,
certifiées par les dits protonotaires conjoints (et pour lesquelles
ils auront droit ,à dix centins par cent mots), de toute réclama-
tion, adjudication, ou entrée écrite dans l'un ou l'autre des dits
régistres, seront considérées comme authentiques, et seront
admises comme telles dans toutes les cours de justice du Bas,
Canada. 7 V. c. 17, s. 23.



Cap. 80. Cour de Circuit dans Gaspé-De la Juridiction, etc. 68M

15. Les registres, archives, documents et procédures de la Transmission
cour provinciale, abolie par l'acte 7 V. c. 17, en matières du. des dossiers de
ressort de la dite cour supérieure, et qui ont été, immédiate- anoenccour
ment après la mise en force du dit acte, transférés dans la dite
cour, en dernier lieu mentionnée, formeront partie des archives,
registres, documents et procédures de la dite cour, gardés
au bureau des protonotaires, dans le com1é dans lequel ils
étaient immédiatement avant la mise à effet du dit acte ; mais
néanmoins sujets à être transférés sur l'ordre des juges de la
dite cour. 7 V. c. 17, s. 24.

16. Les sections vingt-cinq et vingt-huit du dit acte 7 V. Certainessec-
c. 17, pourvoyant à ce que soient continués les causes pen- tions de 7 V. c.

'~ l cou ouen l cou du17?, continuent
dantes en la cour provinciale, ou en la cour du banc de la reine savoirforcede
à Québec, à l'époque de la mise en vigueur du. dit acte, auront loi.
force de loi tant qu'il restera quelque chose à faire sous leur
autorité. 7 V. c. 17, ss. 25, 28.

COUR DE CIRCUIT.

De la Juridiction et des pouvoirs et devoirs en général de la cour, des
Juges et autres officiers-de l'évocation et de l'appel.

17. Sauf les cas par rapport auxquels il est autrement pres- Juridiction de
crit par ces Statuts Refondus, et ceux où la chose sera incorn- la cour de cir-
patible avec les dispositions (le ces Statuts, la cour de circuit
dans le district de Gaspé, les juges qui la tiendront et les offi-
ciers d'icelle, auront les mêmes devoirs à remplir, la même
juridiction, la même autorité et les mêmes pouvoirs dans le dit
district, que la cour de circuit, et les juges qui la tiennent et
les officiers d'icelle respectivement, dans les autres districts du
Bas Canada, et seront, ainsi que les procureurs y pratiquant,
tenus de se conformer aux mêmes règles et dispositions de
la loi :

2. Les poursuites et actions intentées à la cour de circuit Les poursuites
dans le district de Gaspé, pourront être évoquées à la cour y intentées
supérieure dans le dit district, et il pourra y avoir appel dans éouqénes àta
les dites poursuites et actions à la cour du banc de la reine C. S.
du Bas Canada, dans les mêmes cas, en la même manière, et
d'après les mêmes dispositions des lois en vertu desquelles les
poursuites et actions peuvent être évoquées, ou les appels inter-
jetés des cours de circuit d'aucun des district du Bas Canada,
à la cour supérieure, ou à la cour du banc de la reine, suivant
le cas. 8 V. c. 32, s. 2,---12 V. c. 38, s. 42,---12 V. c. 40, ssi 1,
et 4, et 20 V. c. 44, s. 125.

Des circuits, des termes et des séances de la cour,-de la récusation
des juges et des procès auxquels ils sont parties.

18. Les termes de la cour de circuit, dans le district de Teme de la
Gaspé, continueront d'être tenus aux endroits et aux époques c. c.

auxquelles
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auxquelles ils se tenaient quant ces Statuts Refondus sont
entrés en vigueur, jusqu'à ce qu'il en soit autrement ordonné
par proclamation du gouverneur. 20 V. c. 44, s. 122.

Par qui tenus. 19. La cour de circuit ordinairement sera tenue dans le dis-
Iriet de Gaspé par l'un des juges de la cour supérieure y rési-
dant; et la dite cour sear ordinairement tenue dans le comté de
Gaspé par le juge de la cour supérieure résidant dans ce comté,
et dans le comté de Bonaventure par le juge de la cour supé-
rieure résidant dans ce comté, mais si par cause de maladie,
d'absence nécessaire, ou autre cause, l'un ou l'autre des dits
juges est incapable de tenir la cour, ou de remplir quelque de-
voir qui doit l'être dans le comté où il réside, l'autre juge,
lorsqu'il en sera informé, tiendra telle cour, ou remplira tel
devoir, s'il peut le faire, sans négliger des devoirs également
importants et urgents dans lecomté où il réside: 'i V. c. 17, s. 4.

Lesjuges our- 2. Et rien dans le présent acte ne sera censé empêcher l'un
,ont g .ans ou l'autre des dits juges d'exercer et de remplir, dans l'un des

Pu ul'autre
Comté. dits comtés, tous les pouvoirs et les devoirs qu'il pourra légale-

ment exercer et remplir dans l'autre, mais les dits juges s'assis-
teront mutuellement au meilleur de leur connaissance dans
l'exercice de leurs fonctions judiciaires dans le dit district de
Gaspé. 7 V. c. 17, s. 4.

Sile juge qui 20. Si le juge, tenant ordinairement la cour de circuit en un
ient la cur endroit quelconque, se trouve partie à une cause pendante dansest récuse. la dite cour ou est récusé. alors elle sera portée à la cour de

circuit au chef-lieu dans le comté, ou si telle cause est légale-
ment évoquée à la cour supérieure, alors elle sera transferée à
la cour supérieure dans le même comté, pour y être plaidée,
instruite et jugée par tout autre juge tenant la cour dans le
comté où telle cause aura été transférée à moins que les par-
ties ne conviennent qu'elle soit transférée à la cour supérieure
ou à la cour de circuit (suivant le cas) dans l'autre comté, dans
ce cas elle sera ainsi transférée, mais sujette dans l'un et
l'autre cas aux mêmes dispositions, sous d'autres rapports, que
les causes transférées pour les mêmes raisons de la cour de cir-
cuit à la cour supérieure dans d'autres districts. 12 V. c. 38,
s. 42,--12 V. c. 40, ss. 1 et 4, et 20 V. c. 44, ss. 11 et 118.

Quand siégera 21. La dite cour de circuit siégera chaque jour pendant
la cour. les termes, excepté les dimanches et fêtes d'obligation; mais le

juge pourra clore les séances dans aucun terme chaque fois
qu'il n'y aura pas d'affaires devant la cour, ou continuer un
terme par ajournement jusqu'à ce qu'il n'y ait plus d'affaires
devant elle. 7. V. c. 17, s. 11,-12 V. c. 38, s. 79, et 20 V. c.
44,s. 53.



Cap. 80. Cour de Circuit dans Gaspé-Honoraires-Appels. 68

Du Circuit où certains Commerçants ou Pêcheurs pourront
être Powrsuivis.

22. Toute personne faisant des affaires comme commerçant, Dans quel cir-
ou comme pêcheur, dans plus d'un des circuits, dans le dit cuit certaines
district, pourra être poursuivie dans le circuit où elle a son domi- °Ë°'ët
cile, ou dans tout autre où elle fait des affaires, comme susdit. poursuivies.
7 V. c. 17, s. 11.

Des Honoraires à être alloués-et des Appels.

23. Sur toutes procédures instituées, ou jugements rendus honoraires
dans la cour de circuit dans le dit district de Gaspé, ou devant accordés.
aucun des juges en icelui, il ne sera pas alloué ou accordé
d'autres honoraires, ou des honoxaires plus élevés que ceux qui
sont alloués en pareil cas dans la cour de circuit des autres
districts du Bas Canada. 8 V. c. 32, s. 3.

24. Dans les causes sujettes à appel, appel sera interjeté à Appels.
la7cour du banc de la reine siégeant en appel à Québec, sujette
aux mêmes dispositions que dans les appels à la dite cour in-
terjetés de la cour de circuit dans d'autres districts, excepté
dans les cas d'appel de la cour de circuit dans les isles de la
Magdeleine, lesquels seront régis par les dispositions établies
par le présent acte, à leur égard. 20 V. c. 44, s. 121.

Transmission des Dossiers, etc.

25. Les sections douze et treize de l'acte 7 V. e. 17, qui Transmission
pourvoient à la transmission des dossiers et des affaires alors des dossiers.
pendantes, de la cour des commissaires pour les Isles de la
Magdeleine, et de la cour provinciale à la cour de circuit,
au même e:droit, et qui en font les dossiers de la cour de
circuit au même endroit, resteront en vigueur tant qu'il y aura
quelque chose à faire sous leur.autorité. 7 V. c. 17, ss. 12, 13.

DISPOSITIONS RELATIVES AUX COURS SUPÉRIEURE ET DE CIRCUIT.

Du Comté où les.actions seront intentées, et de la nomination de
de certains Ojiciers pour chaque comté.

26. Chacun des comtés de Bonaventure et de Gaspé sera Chaque comté,
considéré comme un district séparé, en autant qu'il se rapporte sera considere
au comté dans lequel sera commencée ou intentée. une pour- edsrit séëaré.
suite ou procédure en matière civile en cour supérieure ou en
cour de circuit au chef-lieu de l'un ou de l'autre comté,--de
manière que nulle poursuite ou procédure ne sera commencée
ou intentée dans Pun ou l'autre comté, à moins..qu'à raison de
la résidence du défendeux ou de l'un des .défendeurs dans tel
comté, ou à raison de ce que la cause d'action aurait originé
dans tel comté, la poursuite ou procédure y aurait pu être com-
mencée s'il eût été un district séparé; mais rieri de contenu

44 dans
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dans la présente section ne s'appliquera à une poursuite ou
procédure pendante lors de la mise en force de l'acte 20 V.
c. 44,-20 V. c. 44, s. 123.

dofatice 27. Le gouverneur, s'il le juge à propos, pourra nommer un
ciaires. sherif, un protonotaire de la cour superieure, un greffier de la

cour de circuit au chef-lieu, un greffier de la couronne, et un
greffier de la paix, dans et pour chacun des comtés de Gaspé
et de Bonaventure, et le salaire ci-devant alloué aux personnes
qui occupent conjointement ces charges, pour tout le dit dis-
trict de Gaspé, sera alors partagé entre ceux qui les occuperont
séparément, suivant la proportion que le gouverneur en conseil
prescrira, et dans le cas du décès d'aucun des dits officiers, le
député nommé par lui occupera temporairement la charge et en
remplira tous les devoirs jusqu'à ce que le successeur du dit
officier soit nommé :

Leuxspouvoirs. 2. Chaque tel officier dans l'un ou l'autre comté aura, rela-
tivement à son comté, les pouvoirs de l'officier semblable dans
et pour un district; et le shérif du comté de Gaspé nommera
un député dans et pour les isles de la Magdeleine, comme le
shérif du district de Gaspé pourrait le faire ;

Proviso. 3. Mais rien de contenu dans la présente section ne sera
interprété comme empêchant le gouverneur de continuer en
emploi ou nommer un shérif pour tout le district, ou des proto-
notaires con'joints de la cour supérieure ou des greffiers conjoints
de la cour de circuit au chef-lieu, des greffiers conjoints de la
couronne, ou des greffiers conjoints de la paix, s'il juge expé-
dient de le faire. 20 V. c. 44, s. 124.

Des Huissiers-de leur admission, cautionnement et destitution;
de leurs devoirs, et des recours contre eux.

Huissiers-leur 2S. Les huissiers nommés par la cour supérieure dans leautorité. dit district de Gaspé, ont pouvoir et autorité d'agir comme tels
dans les limites du dit District, pour signifier et mettre à exé-.
cution tous les brefs, ordres et procédures émanant de la dite
cour, et de la cour de circuit dans le dit district, ainsi que
de toutes les autres cours de justice du Bas Canada ; et ces
huissiers pourront être démis par la dite cour supérieure

cautionne- 2. Tous les huissiers ainsi nommés donneront caution commenIOm. le prescrit la loi relativement aux huissiers des autres districts,
et en vertu des mêmes dispositions, mais l'obligation sera
donnée devant le protonotaire de la cour où le dit huissier sera
nommé, et restera à son bureau, et le dit protonotaire sera
chargé des mêmes devoirs relativement à cette obligation et à
l'huissier qu'elle concernera, que ceux dont serait chargé par
la loi, le protonotaire de la dite cour supérieure dans les autres
districts, dans aucun cas où un huissier aurait donné caution
devant lui. 7 V. c. 17, s. 8.

C ap. 80.
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29. Il sera nommé un ou plusieurs huissiers dans chacun Nomination

des townships ou principaux établissements du dit district de d'huissiers
Gaspé, autant que la chose pourra se faire, et que l'on pourra doans che
trouver une personne capable et convenable qui voudra accepter
cet office, et toute partie à l'instance de laquelle il sera émané
quelque ordre ou procédure d'une cour de circuit ou de la cour
supérieure, ainsi que le shérif, suivant la circonstance, devra
faire sigriifier ou exécuter tel ordre ou procédure par l'huissier
qui résidera le plus près du lieu où elle devra l'être. ibid, s. 10.

30. La cour de circuit et la cour supérieure dans le district Investigation
de Gaspé, auront, pour s'enquérir de la conduite de tout huis- sur la conduite

sier du dit district de Gaspé, ou de tout autre officier de telle h
cour, agissant sous prétexte des ordres de la dite cour, qui se
rendra coiupable d'extorsion ou malversation, ou qui ne paiera
ou ne rendra pas un compte fidèle des deniers prélevés ou
perçus par lui, et pour punir la malversation de tel huissier, ou
autre officier, et pour donner satisfaction à la partie lésée par
telle malversation, les mêmes pouvoirs et autorité que toute
cour de circuit où la dite cour supérieure dans les autres dis-
tricts du Bas Canada, peut avoir par la loi pour s'enquérir de
la conduite des huissiers ou autres officiers du district où elle
est établie, et de punir leur malversation, et de donner satis-
faction à la partie lésée; et si tel huissier on autre officier est em-
prisonné en conséquence de sa malversation, il devra l'être dans
la prison commune de celui des dits comtés où se tiendra alors
la cour qui aura ordonné l'emprisonnement. 7 V. c. 17, s. 9,-
12 V. c. 38, s. 11.

DISPOSITIONS RELATIVES AUX ISLEs DE LA MAGDELEINE.

31. Et attendu que la position particulière des Isles de la Exposé.
Magdeleine, dans le golfe St. Laurent, demande des dispo-
sitions spéciales concernant l'administration de la justice en
icelle: en conséquence--

32. Les dites Isles continueront à former un circuit par elles- Les Isles de la
mêmes, et la cour de circuit y siégeant n'aura pas juridiction Magdeleine
concurrente avec la dite cour siégeant dans tout autre endroit circuit°istinet.
dans le district de Gaspé, et la cour de circuit de tout autre
endroit dans le dit district n'aura pas juridiction concurrente
avec la cour siégeant dans et pour le dit circuit des Isles de la
Magdeleine:

2. La cour de circuit aura, relativement au dit circuit des Juridiction de
Isles de la Magdeleine, la même juridiction en matières civiles la C. C. dans
que la cour supérieure dans tout autre endroit ; et le greffier de ces sies.
la dite cour aura les mêmes pouvoirs que le protonotaire de la
cour supérieure dans tout autre endroit ; et nulle affaire civile
dans la cour de circuit dans les dites Isles n'en sera évocable
en raison de la nature, valeur ou montant de la propriété et des
deniers qui y sera demandé. 20 V. c. 44, s. 126.

33.44 *
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Procdures 33. Les procédures dans la cour de circuit dans les dites
dans la O. C. Isles seront sommaires, comme dans les cas qui ne sont pasdnce ses.

sujets à appel, excepté que dans les cas sujets à appel, des
notes des témoignages et admissions de vive voix et la substance
des plaidoyers seront prises par le juge ou sous sa direction,
seront signées par lui et déposées dans le dossier en la manière
prescrite dans les poursuites pour semblable montant dans
d'autres circuits ou dans la cour supérieure :

Tlaidoyers. 2. Dans chaque cas, les plaidoyers se feront instanter comme
dans les causes non-sujettes à appel, et se feront de vive voix,
à moins que le juge, sur la demande des parties qui auront
leurs plaidoyers écrits lorsqu'eiles feront telle demande, ne l'or-
donne autrement. ibid, s. 127.

Jours de rap- 34. Chaque jour durant le terme ou durant la vacance, qui
Port. ne sera pas un dimanche ou jour férié, sera un jour de rapport

pour toute cause qui tombera sous la juridiction de la. cour de
circuit dans les dites Isles. 22 V. c. 5, s. 38.

Procédures 35. Dans toute cause non sujette à. un appel, rapportable du-
dans les causes rant la vacance, dans le dit circuit dans les dites Isles, le mode de
appel. procédure sera tel que prescrit relativement à une cause non

sujette à appel rapportable durant la vacance; et dans toute
autre cause ou cause sujette à appel tombant sous la juri-
diction de la cour de circuit dans les dites Isles, les procédures
seront, si telle cause est rapporté durant la vacance, les mêmes
que dans une cause sujette à appel dans la cour de circuit en
tout autre circuit, rapportée durant la vacance ;.--mais si telle
cause est rapportée durant le terme, le mode de procédure en
telle cause sera tel que prescrit par la trente-troisieme section
du présent acte, en autant que le dispositif de cette section n'est
pas incompatible avec la présente section on la section trente-
sept du présent acte. Ibid, s. 39.

'Termes. 36. Il y aura, chaque année, dans les dites Isles, deux
termes de la dite cour dont l'un sera appelé et connu comme
le terme du printemps, et l'autre comme le terme d'automne,
et le jour auquel chaque terme commence et finit sera déterminé
par proclamation du gouverneur et pourra être changé en la
même manière ; mais les dits termes pourront être continués
par le juge jusqu'à ce qu'il déclare qu'il n'y a point d'affaires
devant la cour et ferme le terme. 20 V. c. 44, s. 128.

Appels. 37. Il y aura appel d'un jugement de la cour de circuit dans
les dites Isles de la Magdeleine à la cour du banc de la reine
siégeant comme cour d'appel et de pourvoi pour erreur à Québec,
dans tous les cas où droit d'appel à la dite cour eut existé,
si le jugement eût été rendu dans la cour supérieure ou dans
la cour de circuit de tout autre endroit :

cap. 80.
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2. Mais quelle que soit la somme de deniers ou la valeur de proeium

la chose réclamée dans tel cas, les procédures en appel seront appel.
les mêmes que dans les appels interjetés de la cour de circuit,
excepté que le premier jour auquel la cause pourra être enten-
due dans la dite cour du banc de la reine sera le premier jour
juridique du terme qui viendra après le quatre-vingt-dixième-
jour qui sera écoulé depuis le prononcé du jugement porté en
appel, s'il est rendu dans le terme du printemps dans les Isles.
de la Magdeleine, et sera le premier jour juridique du terme-
qui s'ouvrira après le premier jour de juin qui suivra le pro-
noncé du jugement s'il est rendu dans le terme d'automne dans
les dites Isles; mais le cautionnement au dit appel devra être
donné dans les quinze jours qui suivront le prononcé du juge-
ment, comme dans les autres endroits. 20 V. c. 44, s. 129.

3S. Dans toute cause dans laquelle il y aura lieu à appel Instruction de,-
d'un jugement par défaut, enregistré par le greffier du circuit appels.
des Isles de la Magdeleine en vertu des dispositions établies par
le chapitre quant à certaines classes d'actions,-
les procédures en appel seront telles que prescrites par la
section précédente, excepté que le premier jour auquel la
cause en appel de tout jugement par défaut ainsi enre-
gistré pourra être entendue dans la cour du banc de la reine,
sera le jour juridique du terme qui suivra immédiatement
l'expiration de quatre-vingt-dix jours, à compter de l'expira-
tion du délai accordé pour produire une opposition (tel que
ci-dessus pourvu) à tel jugement, si tel délai expire le ou après
le premier jour du terme du printemps, et avant le premier jour
du terme d'automne dans le dit circuit,--et sera le premier jour
juridique du terme qui s'ouvrira après le premier jour de juin
qui suivra l'expiration du dit délai pour produire telle oppo-
sition, si le délai expire le ou après le premier jour du terme
d'automne et avant le premier jour du terme du printemps,
dans le dit circuit. 22 V. c. 5, s. 4J.

39. Tout juge de la cour supérieure pendant qu'il siégera dou., a
dans les Isles de la Magdeleine aura, relativement à ladmis- juge dé. lit
sion des huissiers, tous les pouvoirs et autorités qui sont accôr- 5adssion
dés à la cour supérieure dans le Bas Canada, et le greffier de huissiers.
la cour de circuit tenue dan. les dites Isles aura à cette fin tous
les pouvoirs du protonotaire de la cour supérieure. 20 V.
c. 44, s. 130.

40. Le greffier de la cour de circuit dans les Isles de la i
Magdeleine sera ex o/Jicio député greffier de - la paix et eb-rae
dans les limites des• dites: Ises, tous les pouvoits ët autorités a
qui sont accordés au greffier de la paix pour le district ou le
comté (le Gaspé. Ibid, s. 131.

41. La cour de justice ou lieu dans lequel la cour de cir- Cour dejustice.
cuit sera tenue, sera fourni par et aux frais de la municipalité
locale des dites Isles, en la même manière qu'ailleurs et sous
les mêmes dispositions. Ibid, s. 132.

42.
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Sorme afrec- 42. Une somme de mille six cents piastres sera prise à même
t®e & la CO,° le fonds des municipalités du Bas Canada pour construire unede. justice et
prison. cour de justice et prison dans les dites Isles de la Magdeleine,

sur un terrain qui sera fourni par la municipalité des dites Isles
et approuvé par les commissaires des travaux publics, en la ma-
nière et sujet aux dispositions établies ci-dessus relativement à
la construction des cours de justice et prisons dans les nou-
veaux districts; et telle prison sera employée comme prison
commune et maison de correction pour la détention des délin-
quants légalement condamnés à l'emprisonnement par un juge
de paix on l'autorité compétente dans les dites Isles, et, aussi
pour la détention des personnes emprisonnées pour subir leur
procès pour une offense poursuivable par acte d'accusation
(indictable), jusqu'à ce qu'elles puissent être transportées à la
prison commune du district. lbid, s. 133.

Député shérif. 43. Le shérif du district de Gaspé nommera un député qui
résidera aux Isles de la Magdeleine, et aura la charge de la
cour de justice et de la dite prison et de toutes les personnes
y détenues et sous garde, et aura les pouvoirs du shérif dans les
matières civiles et criminelles qui se rattacheront aux dites
Isles de la Magdeleine ainsi qu'au reste du district de Gaspé
relativement au transport des prisonniers des dites Isles à toute
prison commune dans le dit district, et autres matières qui
se rattachent nécessairement à l'administration de la justice
dans les dites Isles, et tous autres pouvoirs en outre que le
shérif pourra juger à propos de lui confier:

2. Mais le dit shérif aura un autre député pour toutes fins
dans celui des comtés de son district dans lequel il ne réside
pas. Ibid, s. 134.

SS.1 et2de 44. Les sections une et deux de l'acte 16 V. c. 30, qui
e e pourvoient à la continuation des procédures alors commencées,

gueur pour nonobstant que Ste. Anne des Monts et le Cap Chat aient été
certaines fins. détachés du district de Gaspé, le premier janvier, mil huit cent

cinquante-trois, continueront d'être en vigueur tant qu'il restera
quelque chose à faire sous leur autorité. 16 V. c. 30, ss. 1, 2.

De l'application des Actes de Judicature généralement au
district de Gaspé.

Certaines dis- 45. Toutes les, dispositions générales de ces Statuts Re-
Positions de ces fondus concernant l'administration de la justice, qui ne sont pas
quent aulis- incompatibles avec celles qui s'appliquent spécialement au
trict de Gaspé. district de Gaspé, dans le présent ou dans tout autre acte, s'ap-

pliqueront au dit district. 20 V. c. 44, s. 125.

C A P .



Cap. 81. Adn. de la Justice-Indépendance des Juges.

CAP. LX-XXI.

Acte concernant l'indépendance des Juges, et certaines
matières relatives à l'Administration de la Justice
en général.

A Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit

INDEPENDANCE DES JUGES.

1. Dans le but que les juges ci-dessous mentionnés soient Les juges res-
indépendants de la couronne,-les juges de la cour du banc de teront en char-
la Reine et les juges de la cour supérieure dans et pour le Bas n nte.
Canada tiendront leurs charges durant bonne conduite, non-
obstant que les commissions à aucun d'eux ci-devant accordées
puissent déclarer que la charge sera tenue durant le plaisir de
Sa Majesté; et les commissions accordées aux dits juges des
dites cours du banc de la Reine et supérieure, seront faites
pour être tenues par eux durant bonne conduite, et continue-
ront d'être en pleine vigueur durant leur bonne conduite,
nonobstant le décès de Sa Majesté ou d'aucun de ses héritiers
et successeurs:

2. Mais le Gouverneur pourra destituer tout juge ou juges i, pourront
d'aucune des dites cours sur l'adresse du conseil législatif et être destitués
de l'assemblée législative ; et dans le cas où quelque juge uladressedesde leisiaive;jugedeux chambre.
ainsi destitué se croit lésé par' cette destitution, il pourra en Appel à S. M.
appeler dans les six mois à Sa Majesté, en son conseil privé, et
cet acte ne sera final qu'après avoir été décidé par Sa Majesté
en son conseil privé. 7 V. c. 15, s. 1,-12 V. c. 38,-20 V.
c. 44.

2. Au décès de quelque juge d'une des dites cours, ou s'il Un autre juge
résigne sa charge, ou s'il est destitué de la manière voulue par urêtr
le présent acte, le Gouverneur pourra nommer par commission ce que le plaisir
sous le grand sceau, nonobstant toute chose ci-dessus contenue, royal soit con-

:M nu.
quelque personne capable et convenable pour tenir la dite
charge jusqu'à ce que le. plaisir royal soit connu; et cette
nom! _tion sera annulée par l'émanation d'une commission
sous le grand sceau de cette province, dans les termes prescrits
en premier lieu par le présent acte, en faveur de la même per-
sonne ou en faveur de telle autre personne que Sa Majesté
nomme an lieu de tout juge décédé, ou qui a résigné, on a été
destitué de la manière vùoulue par le présent acte; ou par la
signification en cette province de la décision Royale en- conseil
privé, remettant en charge quelque juge qui pourrait avoir été.
ainsi destitué. 7 V. c. 15, s. 2,-12 V. c.'38,---20 V. c. 44.

INTERPRÉTATION
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INTERPRÉTATION DU MOT " JUGE.

Le mot" juge" 3. Le mot " Juge " dans toute disposition concernant 'ad-
ignifle juge en ministration de la justice, comprend le juge en chef de la cour

à laquelle la disposition s'applique. 14, 15 V. c. 88, s. 5, etc.

JURIDICTION QUANT AU MONTANT--FRAIS.

Le montantde- 4. Lorsque la juridiction d'une cour, ou le droit d'appel du
mandé, et non jugement d'une cour, dépend du montant en litige, ce montant
celui recouvrebée
décidera de la sera estimé être le montant demandé et non celui obtenu, s'ils
juridiction. sont différents ; mais si le montant obtenu est tel qu'il aurait

pu être recouvré dans une cour inférieure, il ne sera alloué au
demandeur que les mêmes frais qui lui auraient été alloués si
la poursuite eût été intenté dans telle cour inférieure, à moins
que la cour dans laquelle le procès est intenté n'en ordonne
autrement. 12 V. c. 38, s. 82.

CHANGEMENT DE L ÉPOQUE OU DU LIEU DE LA TENUE DE LA
COUR.

Où et quand 5. Chaque fois qu'en vertu des dispositions d'aucun acte, le
sera accompli temps ou le lieu fixé pour la tenue d'un terme d'une cour estune chose quitepou le pur C cr
doit être faite changé, et qu'une personne a un ordre de comparaître ou de
avant le chan- faire toute autre chose dans la dite cour pendant le temps du
gement. terme, à un jour qui, par suite de tel changement, n'est plus un

jour du terme,ou à un endroit où la cour n'est plus tenue, alors
la dite chose sera faite par telle personne le premier jour juri-
dique dans le terme ordinaire ou extraordinaire qui suivra
immédiatement celui durant lequel, sans tel changement, la
chose aurait dû être faite, (à moins que la cour ne fixe un autre
jour, ainsi qu'elle peut le faire,) et à l'endroit où la cour est
alors tenue et auquel les archives et documents de la cour sont
transportés et où toutes les matières commencées dans l'endroit
où elle se tenait avant, se continueront et se termineront. 20 V.
c. 44, s. 145 et 12 V. c. 38, s. 77.

CLÔTURE DES TERMEs.

Le juge pourra 6. Nonobstant toute disposition qui fixe la durée d'aucun
ilnerte pluand terme d'une courý dans tout acte, ou dani toute proclamation
rien à faire. émise en vertu de tout acte, le juge ou les juges tenant telle

cour pourront déclarer que les séances de la dite cour à1tel
terme, sont closes, chaque fois qu'il seront d'opinion 'gii'fl ne
reste aucun procès, matière ou procédure à être instruite où
poursuivie par ou devant la cour qui ne puisse pas plus cdnve-
nablement être remise au terme alors prochain:

Et pourra les 2., Et, si à la fin d'un -terme tel que fixé par acte ou procla-
continuer tant Il reste encore quelque procès, matière ou procédtire aqu'lil y aura des mation, 'i ret enoe aièeo
affaires. être instruit ou poursuivi par ou devant la cour, et qui, dans

l'opinion du juge ou des juges tenant la dite cour, ne peut être
remis,
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remis, avec le même avantage pour toutes les parties, au
terme alors prochain, le juge on les juges auront plein pouvoir
de prolonger le terme par ajournement de jour en jour, ou
jusqu'à un jour avant le terme alors prochain ; et chaque
séance de la cour conformément à ces ajournements sera
censée avoir lieu durant le terme. '20 V. c. 44, s. 147-12 V.
c. 38, s. 16, et 16 V. c. 194, s. 2.

DIMANCHES ET JOURS DE FETES.

'I. Si le jour auquel une chose doit être faite en conformité Jour juridique
de tout acte, est un dimanche ou un jour férié, alors cette même svant substi-

chose sera faite avec le même effect le jour juridique qui suivra t
immédiatement. 12 V. c. 38, s. 90.

TRANSMISSION DES DOSSIERS.

S. Dans chaque cas où un dossier ou document doit être, Ele pourra se
d'après la loi, transmis par une cour ou l'officier d'une cour faire parla
d'un endroit à un autre, la dite transmission pourra se faire par ""e""

le bureau de poste, et la partie demandant telle transmission
paiera le montant des frais de port à l'officier qui le transmettra,
avant qu'il soit tenu de faire telle transmission ; et tout retard
causé par la partie négligeant de payer tel montant lui sera
imputé comme étant arrivé par sa faute. 20 V. c. 44, s. 144.

LES OFFICIERS PEUVENT NOMMER DES DEPUTEs.

9. Tout shérif, coroner, protonotaire ou greffier des cours, Quand lachos:
ou autre officier ministériel de justice, pourra nommer et nom- est necessair.

mera, quand la chose est nécessaire, un ou plusieurs députés
pour la dépêche des affaires de son bureau. 20 V. c. 44, s. 136.

DES PROTONOTAIRES ET GREFFIEfls DE LA COUR SUPÉRIEUInE

ET DE CIRCUIT.

10. Aucun protonotaire de la cour supérieure ou greffier Ne pratiqu*
d'une cour de circuit ne pourra, tant qu'il continuera en charge, ron conme

ni son député, tant qu'il remplira les fonctions de son office,
pratiquer comme avocat, conseil on procureur dans le Bas
Canada. 12 V. c. 38, s. 103.

11. Les cautionnements donnés avant la mise en vigueur de Les cautiome.
l'acte 12 V. c. 38 par les différents protonotaires de la cour du ments restent
banc de la reine dans le Bas Canada, et par les greffiers des en ngueur.
cours de circuit de cette partie de la province, et.par leurs cau-
tions pour l'accomplissement régulier des fonctions officielles
des dits protonotaires et greffiers iespectivement, (nonobstant
le dit acte ou tout acte postérieur, ou tout changement de noms
de leurs offices et de ceux des cours dont ils sont les officiers),
ont en et auront pleine force et effet à l'égard de toute les par-
ties, comme si ce cautionnement avait été donné après la mise

en
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en vigueur du dit acte, et pour l'accomplissement régulier des
fonctions de l'office dont était revêtu chaque protonotaire ou
greffier respectivement en vertu d'aucun des dits actes et ser-
viront à garantir les redditions de comptes et le paiement de
toutes sommes de deniers qui sont venues entre leurs mains res-
pectivement en vertu des dits offices respectivement, comme
si tels cautionnements eurent été donnés respectivement, et
que les conditions en fussent stipulées en conséquence:

Cautionnement 2. Chaque protonotaire de la cour supérieure, et chaque
-qui sera donné. greffier de la cour de circuit, qui sera nommé à l'avenir,

sera tenu, dans les trois mois qui suivront sa nomination,
de s'obliger à remplir fidèlement les devoirs de son office,
et à rendre compte et payer tous deniers qui seront versés
entre ses mains en vertu de son office, en donnant con-
jointement et solidairement avec deux cautions solvables un
acte de cautionnement qui les liera au montant de la somme
portée en icelui, et servira de garanti pour les dommages que
pourrait souffrir toute partie par suite de la négligence ou de
'inconduite du dit protonotaire ou greffier;

Montant du 3. La dite obligation sera donnée pour la somme suivante,-cautionnement. savoir : le protonotaire de la cour supérieure dans le district
de Québec ou de Montréal, et ses cautions, pour la somme de
huit mille piastres ; le protonotaire de la cour supérieure
dans le district des Trois-Rivières ou de Saint François,
Kamouraska et Ottawa et ses cautions, pour la somme de quatre
mille piastres ; les deux personnes qui seront conjointement
protonotaires de la cour supérieure dans le district de Gaspé,
et leurs cautions, pour la somme de deux mille piastres, et
chacun des greffiers de la cour de circuit, et ses cautions, pour
la somme de mille piastres. 12 V. c. 38, s. 104.

DE LA NOMINATION DE COMMISSAIRES POUR RECEVOIR DES
AFFIDAVITS.

Comment se- 12. Le juge en chef ou aucun des juges de la cour supé-
ront nommés rieure du Bas Canada autorisera, par une ou plusieurs com-
eir.manI missions, sous le sceau de la dite cour dans" le district où il

remplira les fonctions de juge et pour lequel telle ou telles
commissions sortiront ainsi, telles et autant de personnes qu'il
le jugera à propos et nécessaire dans tel district, à prendre et
recevoir tous affidavits que toute personne voudra faire en pré-.
sence d'aucune des personnes ainsi autorisées, touchant ou
concernant toute cause, matières ou chose pendante ou qui
sera pendante, ou concernant, en aucune manière, aucune des
procédures qui auront lieu dans la dite cour supérieure ou
dans les cours de circuit dans tel district; lesquels dits affi-
davits reçus comme susdit,- seront enfilés dans les différents
greffes des dites cours qui auront droit d'en prendre connais-
sance, et seront alors lus et serviront dans les dites cours aux
mémes fins et intentions que tout autre affidavit pris dans les
dites cours;
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2. Chaque affidavit pris comme susdit aura la même force Effets des afli-
que les aflidavits pris dans les dites cours respectives ; et chaque davits.
personne qui se parjurera dans tel affidavit, encourra les mêmes
peines que si tel affidavit eût été fait et reçu en pleine cour.
48 G. 3, c. 22, s. 5,---12 V. c. 38, ss. 8 et 102 et 20 V. c. 44,
as. 35 et 37,-Et voir Stat. Ref. Can. c. 79, ss. 2, 3, etc.

13. Chaque commissaire, pour recevoir des affidavits qui e
devront servir dans la cour supérieure dans tout district du saires pourront

Bas Canada, soit que tel commissaire réside dans le Haut ou recevoir des
dans le Bas Canada, soit que nommé par un juge ou par plus la C. c.
d'un juge de la dite cour,' a eu et aura plein pouvoir et autorité
de recevoir des affidavits qui devront servir dans la cour supé-
rieure ou dans la cour de circuit dans tout et chaque district du
Bas Canada. 22 V. c. 5, s. 44.

14. Tout serment requis par tout acte, dans lequel nulle Quipourra
mention n'est faite du nom du fonctionnaire public devant qui administrer le
tel serment doit être prêté, ou tout serment rendu nécessaire, se""ent and
ou qui pourra être requis par le gouverneur,'pour mettre à exé- defonction-

cution les dispositions de tout acte de la législature, pourra naire pecial
cuAo dipsiin pour cet objet.
être administré par et prêté devant tout juge de paix, ou tout
commissaire nommé comme susdit dans leurs différentes juri-
dictions respectives, et tout tel serment déjà prêté devant et
administré par l'un de ces mêmes fonctionnaires publics, dans
leurs différentes juridictions respectives, est déclaré valable à
toutes fins et intentions quelconques. ibid, s. 45.

DE LA RÉCUSATION .DER JUGES.

15. Dans toute cause il n'y aura par lieu à récusation à Quel degré de
raison de parenté ou alliance de l'un des juges de la cour du parenti don-

banc de la reine ou de la cour supérieure avec l'une des parties, rsatio
à un degré plus éloigné que celui de cousin-germain:

2. Et si l'un des dits juges, avant la passation de Pacte 18 L'acteseappli-'
V. c. 105, (30 Mai, 1855,) a été, à raison d'un tel degré de que aux causes

parenté ou d'alliance, incompétent à juger, ou si pour cela il a mai, so
été récusé dans aucune cause pendante devant l'une des dites
cours, ces récusations cesseront d'avoir leur effet, et tel juge
sera compétent à siéger dans telle cause, soit qu'il ait été, ou
non, remplacé par un juge suppléant ; et dans le cas où 'il a
ainsi été remplacé, tel juge suppléant cessera de pouvoir agir
comme tel. 18 V. c.105. (Objet accompli?)

PARENTÉ DES TÉMOINS AVEc LES PARTIES.

10. Les parents et alliés des parties en degrés plus éloignés Déiiition dela
que les cousins-germains exclusivement, pourront être témoins compétence
en matière civile pour déposer en leur faveur ou contre eux, matières eivi
nonobstant larticle onzième du titre vingt;deuxième (des les, entant que

enquêtes) de l'ordonnance de mil six cent soixante-et-sept partns aux
auquel
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auquel il est expressément dérogé par le présent acte, quant à
ce qui regarde le degré de jparenté seulement. 41:G. 3, c. 8.

DE LA PREUVE EN MATIÈRE DE- COMMERCE.

Preuve ce 17. Dans la preuve de tous faits concernant les affaires de
matières com. commerce, on aura recours dans toutes les cours de juridic-merciales. tion civile dans le Bas Canada, aux règles de témoignage

prescrites par les lois d'Angleterre. 25 G. 3, c. 2, s. 10.

Application des I S. La loi quant à la preuve de tous faits . concernant les
règles' affaires de commerce en force dans %le Bas Canada, s'appli-

quera à toute vente ou livraison faite par un non-commerçant
à un commerçant, de toutes denrées, produits, effets ou choses.
22 V. c. 5, s. 6ô.

Faits et aiti- 1 9. Mais toute partie dans une poursuite ou action de nature
c®*· commerciale pourra être interrogée sur faits et articles, de la

même manière que les parties peuvent être interrogées dans
d'autres causes. 12 V. c. 38, s. 89.

serment déci- 2O. Les cours de juridiction civile dans le Bas Canada,
soire Permis accorderont et admettront le serment décisoire dans les affaires
commerciales de commerce, lorsqu'une des parties le requerra de l'autre,

ainsi qu'il a été accordé ci-devant, et qu'il est admis et accordé
dans les autres affaires civiles, suivant les anciennes lois, us et
coutumes du Bas Canada. 41 G. 3, c. 15.

DES FRAIS DANS LES CAUSES DE LA& COURONNE EN MATIEREs

CIVILES.

La couronne a, 21. Dans toute poursuite ou procédure en matière civile,
comme l'indi- intentée par ou au nom de la couronne, devant aucune cour,vida, le droit de.
recouver les juge ou tribunal dans le Bas Canada, dont l'objet eet d'obtenir
frais dans les le recouvrement, ou de prévenir la perte d'aucune propriétéactions civiles. mobilière ou immobilière, loyer ou rente, droit, péage ou somme

d'argent, ou pour maintenir, exercer ou conserver aucun droit,
privilége on hypothèque-sur iceux, tel juge, cour ou tribunal
pourra accorder à la couronne, si elle réussit dans la dite'pour-
suite ou procédure, les mêmes dépens qui seraient accordés à
toute partie privée en pareil cas, et la couronne aura le même
recours pour recouvrer les dits dépens, qu'aurait obtenu la
partie privée ; mais rien de contenu dans le présent ne sera
interprété comme ayant l'effet d'empêcher la couronne de
recouvrer les dépens dans aucun cas où ce droit lui est main-
tenant donné par la loi. 13, 14 V. c. 3, s. 1.

La couronne 22. Si., dans aucun cas auquel la section précédente est appli-
urra payer cable, la couronne est déboutée, le gouverneur en conseil
""s rmi pourra ordonner, s'il le juge convenable, quepaiement, soit fait

à la partie qui a obtenu. gain de cause, des dépens qu'elle aurait
recouvrés en pareil cas contre toute autre partie déboutée. 13,
14 V. c. 33, s. 2.



Cap. 81. Adm. dela Justice-Actions pour 1njures personnelles. 0

23. Et pour dissiper tout.doute relativement à l'interprétation Poursuite ci-
du présent acte, ou de tout autre acte, déjà passé ou à être vile-eplica-
passé, concernant la judicature on les procédures. judiciaires toa.
dans le Bas Canada, il est déclaré et statué, que tout ce qui
serait considéré comme étant une poursuite ou procédure civile,
si toutes les parties y concernées étaient des individus privés,
sera considéré l'être pareillement, bien que l'une des dites par-
ties soit la couronne, à moins qu'il n'y ait quelques dispositions
au contraire, ou que cette interprétation soit incompatible avec
le texte ou l'esprit de l'acte. ibid, s. S.

ACTIONS POUR INJURES PERSONNELLES.

24. Dans toutes les actions pour injures personnelles qui Dépens iimisse
doivent être compensées en dommages, le demandeur, dans le en ceinsmas.
cas où la cour ou le jury établirait les dommages à moins de
la valeur de quarante chelins sterling, ne recouvrera ni n'ob-
tiendra plus de dépens que la valeur à laquelle se montent les
dommages ainsi établis. 7 G. 4, c. 6.

ACTIONS OU DéFENSES IN FORMA PAUPERIS.

25. La cour supérieure et la cour de circuit, et chacun des Les cours per-
juges de ces cours, pourront permettre aux parties de pour. mettront,en
suivre et de se défendre dans les éauses informd pauperis, tel eroi"ue"i
que cela se pratiquait ci-devant, chaque fois. qu'ils sont con. f"anpnu-
vaincus, à la suite d'un affidavit, que les dites parties ont un e"s
bon droit d'action ou une bonne défense à faire, mais qu'elles'
se trouvent dans l'impossibilité de-les faire valoir, suivant le
dû cours de la loi, faute des moyens nécessaires pour payer le.
honoraires et émoluments des divers officiers des dites cours
dont les services sont requis pour conduire les causes devant
telles cours: 12 V..c. 43, s. 1.

2. Et les dites cours pourront en vertu d'un jugement, soit
interlocutoire ou final, révoquer le privilége accordé aux parties
de poursuivre informd pauperis, chaque fois que la loi et la
justice l'exigent. ibid, s. 2.

C A.P.
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CAP. LXXXII.

Acte concernant certaines procédures et actions.

SA Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

À QUEL LIEU L ACTION DOIT ÊTRE INTENTÉE, ET OU LA DEMANDE

EN RATIFICATION, LICITATION OU PARTAGE, DOIT ÊTRE FAITE

EN CERTAINS CAS.

A quels en- 1. Toutes actions, poursuites ou procédures pourront être
droits seront commencées à l'endroit où se tiendront les termes de la courportées les ac'-
tions à la cour supérieure pour le Bas Canada dans tout district; pourvu que
superieure. la cause de ces actions, poursuites ou procédures respecti-

vement soit née dans le dit district, ou que le défendeur, ou
lun des défendeurs, ou la partie ou l'une des parties à laquelle
Poriginal du bref, ordre ou autre pièce de procédure est
adressé, soit domiciliée ou ait reçu personnellement signifi-
cation du dit bref, ordre ou autre pièce de procédure dans le
dit district, et que tous les défendeurs ou parties susdites aient
légalement reçu signification de la pièce de procédure et non
autrement, excepté dans le cas où quelqu'un des dits défendeurs
ou parties soient assignés par avertissement, ainsi que le pres-
crit la loi. 12 V. c. 38, s. 14.

Actions Réelles ou Mixtes.

Où intentées, 2. Chaque fois que des personnes, devant être assignées
quand les d comme défendeurs dans une même action, résident dans
fendeurs rési- cmedfner asuemm cin éietdn
dent dans diiff. différents districts, dans tel cas le demandeur pourra, à son
rents districts, option, poursuivre telle action :

Premièrement, en matières réelles, dans la juridiction où
l'objet en litige est situé;

Secondement, en matières ou actions mixtes, dans la juri-
diction où l'objet en litige est situé ou dans la juridiction où
les défendeurs ou aucun d'eux pourront résider; et

Troisièmement, si c'est en matières de succession, c'est-à-
dire,--primo, sur les demandes entre co-héritiers jusqu'au
partage inclusivement,---secundo, sur les demandes intentées par
des créanciers du défunt, avant le partage,--tertio, sur les
demandes relatives à l'exécution de dispositions testamentaires,
et les demandes en délivrance de legs, jusqu'à jugement
définitif,---dans la juridiction où la succession a été ouverte;

Les brefs pour- 2. Et un ou des brefs d'assignation pourront émaner, adressés
ront être signi- au shérif ou à un huissier de la cour supérieure, ou aux shérifs
fiés dans les ou
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ou à des huissiers de la dite cour (suivant que ces brefs pour. districts où r&
ront être signifiés, d'après la loi, par les sherifs ou les huissiers) aident les di-

des différents districts où les divers défendeurs peuvent résider rendeurs.

respectivement, et après que copie en aura été signifiée au
défendeur, ils auront la même force et effet que s'ils avaient été
signifiés dans le district ou circuit où l'action est intentée.
4 G. 4, c. 17, ss. 1, 2,--20 V. c. 44, etc.

ACTIONS HYPOTHECAIRES.

3. Toute action hypothécaire pourra être intentée et pour- L'action hypo-
suivie dans le district ou circuit dans lequel le défendeur (ou thécaire yut I
l'un des défendeurs) réside au commencement de la poursuite; i"si a
et la cour, qui aura pris connaissance de telle poursuite, réside le défen-
pourra procéder sur icelle de la même manière à tous égards eur.
qu'il est pourvu par la section précédente, dans les divers cas
y mentionnés; et il pourra émaner de telle cour un bref d'exé-
cution adressé au shérif du district dans lequel la propriété hy-
pothéquée est située, lequel bref, (s'il est émané de la cour su-
périeure), sera exécuté par tel shérif, et le rapport convenable
en sera fait à la cour, dans le district ou circuit d'où il a
émané, et les deniers prélevés en vertu d'icelui (si aucuns il y
a), seront payés par tel shérif, selon l'ordre de la cour, men-
tionnée en dernier lieu. 4 Guil. 4, c. 4, s. 5,-12 V. c. 38-
20 V. c. 44, etc.

ACTIONS RÉELLES ET MIXTES.

4. Dans toute action réelle ou mixte, la cause de telle action cause d'aetion
sera censée avoir originé dans le district ou circuit dans lequel --où ele sera
est située la propriété immobilière qui fera la matière du pro- "preis°vo
cès dans telle action. 14, 15 V. c. 60, s. 1.

PROPRIÉTÉS EN PARTIE DANS UNE LOCALITÉ ET EN PARTIE

DANS UNE AUTRE.

e5. Chaque fois qu'un immeuble est situé en partie dans sil'immeuble
un district ou circuit, et en partie dans un autre district ou estsispartie
circuit, le demandeur pourra intenter toute action réelle ou liteet partie
mixte à l'égard de toute telle propriété, à son option, dans dans une autre..
l'un ou l'autre district ou circuit, et la totalité de tout tel im-
meuble pourra être partagée ou licitée, ou saisie et vendue,
en vertu du jugement obtenu sur toute telle action, -de la même
manière que si l'immeuble était situé en totalité dans le district
ou circuit dans lequel le jugement a été rendu

2. La présente section s'appliquera à tout jugement, pour Application de
quelque cause que ce soit, rendu contre un défendeur possé- cette section.
dant un immeuble situé en partie dans un district ou circuit et
en partie dans un autre;
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Qig sferont 3. Et toute demande en ratification de titre, licitation ou par-
pe *utre tage, pourront être faites, poursuivies, accordées et mises àeffet

Sl'option du requérant, dans l'un ou l'autre des districts ou
circuits dans lequel l'immeuble dont il s'agit est en partie si-
tué, comme si tout tel immeuble était situé en totalité dans le
district ou circuit dans lequel le requérant opte de commencer
ses procédures. Ibid, s. 2.

ACTIONS EN GARANTIE.

MQd.e de pro- G. Dans tout cas de garantie, tant formelle que simple,
eeaoe. rsque le garant demeure hors du district dans lequel l'action

ou poursuite originaire a été intentée, il pourra émaner un bref
de la cour dans l'endroit où telle action ou poursuite a été ainsi
intentée, lequel sera adressé au shérif ou à un huissier du
district où demeure tel garant, (suivant que l'un ou l'autre a,
par la loi, le pouvoir de le signifier,) pour assigner tel garant a
comparaître devant la cour dans le district où laction ou poux-
suite originaire a été intentée, aux fins de répondre à la
demande en garantie du défendeur dans telle action ou pour-
suite originaire et d'attendre le jugement de la cour; et la
signification de tel bref, après qu'icelui a été endossé par la
signature de l'un des juges de la cour supérieure, sur le rapport
qui en sera fait par tel sherif ou hu-issier du district où demeure
le garant, à la cour dans le district où l'action ou poursuite a
été intentée, aura la même force et effet comme si telle signifi-
cation avait été faite sur tel garant dans le district où icelle
action on poursuite a été ainsi intentée; et dans toutes causes
ou poursuites, le demandeur pourra, de la même manière,
assigner son garant, si aucun il a, et le faire intervenir, et la
cour pourra donner jugement aussi bien contre le garant du
demandeur que contre celui du défendeur, ainsi qu'il appar-
tiendra. 41 G. 3, c. 7, s. 6.

Exposé. 7. Et considérant qu'il est résulté beaucoup d'inconvénients,
de frais et de délai de la règle de droit en vertu de laquelle lac-
quéreur d'un immeuble pouvait en cas d'évictionou autre trouble,
appeler en cause son garant immédiat seulement, lequel à son
tour pouvait assigner son garant, et ainsi de suite, jusqu'à ce que
la dernière partie responsable fut assignée en cour--Pour y rémé.

L'acqnéreur dier--Dans tous tel cas l'acquéreur évincé on troublé pourra
torbter p'a porter son action en garantie en premier lieu contre toute partie
ton contre qui pourrait être éventuellement assignée en cour de la manière
pa e"é susdite, comme garant; et de la même manière, toute personne
ventuellement assignée en cour comme garant dans toute telle cause pourra
asignée coin-
ra"aant* appeler en cour comme son garant toute partie qui pourrait

être éventuellement assignée en cour comme garant dans telle
cause, de la manière susdite ; mais rien n'empêchera toute telle
partie comme susdit de poursuivre ou appeler en cour son
garant immédiat, si elle le juge à propos. 16 V. c. 194, s. 31.

ACTION
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ACTION POUR DOMMAGES MALICIEUX CAUSÉS À DES IMMEUBLES

HYPOTHÉQUÉS.

8. Si un débiteur personnel hypothécaire ou tiers détenteur Action en dom-
en possession d'un bien-immeuble contre lequel il existe. des ges cont
réclamations d'une nature privilégiée on hypothécaire,-person- tériore, etc.,
nellement ou par l'entremise d'autres personnes, de propos ,' imeuble

délibéré et avec intention de frauder la partie qui a telles récla-.
mations d'une nature privilégiée ou hypothécaire,---endom-
mage, détériore tel immeuble ou en diminue la valeur en
détruisant, enlevant ou vendant aucune maison, dépendances
ou bâtiment en formant partie, ou en les détériorant ou en dé-
truisant, enlevant ou détériorant tous bois ou aucune partie de
la charpente, ou des clôtures, ou aucune pièce enclavée dans
aucune maison ou bâtiment situé sur tel immeuble, il pourra
être poursuivi en dommages par le dit créancier privilégié ou
hypothécaire, que la somme garantie par le dit privilége
on hypothèque, soit ou ne soit pas alors payable ou exigible :

2. Et dans telle action le demandeur pourra recouvrer du condamnation
défendeur, avec condamnation comportant contrainte par corps, comportant
des dommages égaux à la diminution en valeur occasionnée par corps pour re-
les faits du défendeur comme susdit, ou jusqu'au montant des couvrer du de-
réclamations d'une nature privilégiée ou hypothécaire, si tel tendeur.
montant est moindre que la diminution en valeur, mais le mon-
tant ainsi exigible sera garanti par le dit privilége ou hypo-
thèque, et lorsqu'il sera payé il sera porté à l'acquit ou en di-
minution de tel privilége au hypothèque. 22 V. c. 5, s. 49.

9. Si le demandeur, dans tout tel cas comme susdit, dé Affavit pour
clare dans un affidavit qui sera fait en la manière prescrite obtenir un bref
par la loi relativement aux affidavits pour obtenir des brefs de car, ad rsp.

de capias ad respondendum, que le montant garanti par sa
réclamation d'une nature privilégié ou hypothécaire excède
quarante piastres, et que le défendeur, étant le débiteur per-
sonnelle hypothécaire ou tiers-détenteur, dans lintention de
frauder le demandeur, personnellement ou par l'entremise
d'autres personnes, endommage, détériorie ou diminue en valeur
le bien-immeuble, affecté à tel privilége ou hypothèque, ou est
sur le point d'endommager, détériorer et diminuer en valeur
tel immeuble à un montant de plus de quarante piastres en
détruisant, enlevant ou vendant quelque maison, dépendances
ou autre bâtiment dessus construit, ou de propos délibéré les
endommageant et détériorant, ou en détruisant et enlevant tout
bois ou pièce de charpente ou des clôtures ou aucune pièce
enclavée dans toute maison ou bâtiment situé sur tel dit im-
meuble,-un bref de capias ad respondendum pourra émaner
contre tel defendeur en la même manière et au même effet que
dans d'autres poursuites dans lesquels tel bref peut émaner

2. Mais tel défendeur pourra être élargi en aucun temps Le dérendeur
avant jugement, en donnant cautionnement en la même manière pourra être

45 et
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élargi, sur cau- et aux mêines conditions que d'autres défendeurs arrêtés sur
tion, capias ad respondendam;

Le défendeur 3. Et si, sur la requête sommaire de tel défendeur, les raisons
peut demander mentionnées dans l'affidavit paraissent à tout juge de la cour
iberté,.iles al- supérieure insuflisantes, ou s'il est prouvé à la satisfaction de

légations contre tel juge de la cour supérieure siégeant à l'endroit ou a émané leai sont rausses, bref de capias ad respondendum, que les allégations en l'affida-
vit sur lequel le bref a été obtenu étaient fausses en tout point
essentiel, le défendeur poura être mis en liberté par l'ordre de
de tel juge. 22 V. c. 5, s. 50.

ACTIONS EN REPRISE D INSTANCE.

Signification 10. Dans toute action dans laquelle l'instance est inter-
des p es de rompue par le décès d'une des parties et que le représentant
Fes aonset, légal de la partie décédée est domicilié dans un district du
reprise dpins- Bas Canada, autre que celui où l'action originaire était pen-tance. dante, il pourra émaner de la cour dans le district ou circuit

dans lequel telle action est pendante, un bref d'assignation,
adressé au shérif ou à un huissier de la cour supérieure (sui-
vant que tel bref peut, par la loi, être signifié par un shérif ou
par un huissier) du district où tel représentant légal peut ré-
sider, lequel bref, après que copie en aura été signifié à tel
représentant légal, aura la même force et effet que s'il lui eût
été signifié dans le district ou circuit où telle action originaire
était pendante. 4 Guil. 4, c. 4, s. 1.

DE LA DURÉE DES ACTIONS DES PROTONOTAIRES ET GREFFIERS)
DES PROCUREURS ad liteS, ET DES SHÉRIFS ET AUTRES 0FFI-
CIERS DE JUSTICE, POUR LEURS HONORAIRES.

Le défendeur, i 1. Dans toutes les actions intentées par le protonotaire ou
dans les actions greffier d'aucune cour de justice pour le recouvrement d'hono-
intentées par leb.
protonotaire raires d'office ou émoluments, le défendeur, dans toute telle
pour honorai- action, pourra plaider et opposer à la demande la prescriptionres, poura eto oper ju
plaiderpres de trois ans, à compter du jour de la délivrance ou remise des
cription de trois papiers, documents et ordres que le dit protonotaire ou greffier
ans. a été requis de préparer et délivrer, en vertu de sa charge, ou

à compter du jour auquel le dit greffier peut avoir demandé le
paiement de toute somme pour l'enfilure des actions, plaidoyers
ou autres documents judiciaires, et pour l'enfilure desquels il
est alloué un honoraire au dit greffier,-et la dite prescription
sera une fin de non recevoir contre toute telle action. 12 V. c.
44, s. 1.

Le défendeur, 1. Dans toutes les actions intentées par les procureurs ad
,dans les actions lites contre leurs clients pour le recouvrement d'honoraires ouintentées par -uss ed
les procureurs déboursés, le défendeur pourra plaider et opposer la prescrip-
pour leurs tais, tion de -cinq ans, laquellé commencera à courir du jour où
prescription de jugement final a été rendu dans la cause dans laquelle le
cinq ans. demandeur a eu droit à des honoraires, comme procureur ad

lites,

Cap. 82.
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lites, et a fait les déboursés pour lk recouvrement desquels il
intente la dite action:

2. Et dans toutes les actions intentées par les shérifs et Dansiesactions
autres officiers de justice pour tous papiers, documents ou séf laves
ordres qu'ils pourront avoir dressés, émanés ou enfilés, ou fendeur pourra
pour tous services qu'il pourront avoir rendus en leur qualité plaider pres-

ciption de 3
officielle, pour lesquels un honoraire ou rémunération leur est ans.
accordé, le défendeur pourra plaider et opposer la prescription
de trois ans, laquelle commencera à courir du jour où les dits
services ont été rendus, ou de celui où les dits documents,
papiers ou ordres ont été remis ou enfilés; et la dite prescrip-
tion sera une fin de non recevoir contre telle action. 12 V. c.
44, s. 2.

ACTIONS DE LA COUR DE CIRCUIT.

13. Toute action, poursuite ou procédure pourra être com- Où seront com-
mencée à l'endroit où les termes de la cour de circuit sont mencéesles
tenus dans le circuit, pourvu que la cause de telle poursuite, cou dn ca

action ou procédure ait originé dans le dit circuit, ou que le
défendeur ou l'un des défendeurs, ou la partie ou l'une des
parties, à qui le bref, ordre ou pièce de procédure originaire est
adressé, soit domicilié, ou ait reçu signification personnelle du
dit bref, ordre ou pièce de procédure dans les limites du dit
circuit, et que tous les défendeurs ou toutes les parties aient
reçu légalement signification de l'exploit, et non autrement,
excepté dans le cas où quelqu'un des défendeurs ou quelqu'une
des parties est sommée par avertissement, et dans les autres
cas spécialement pourvus par la loi:

2. Mais la pièce de procédure pourra en pareils cas être odetparquil
signifiée en dehors des limites du circuit, mais dans le district Siêce de procé-
où est situé le dit circuit, par un huissier de la cour supérieure êes"Se,
nommé pour ce district; 12 V. c. 38,s. 49.

3. Tout bref de sommation ad respondendunL émanant de la Et le bref ad
cour de circuit dans un district quelconque, pour être exécuté reslondendem.
dans un autre district, pourra être signifié et rapporté dans tel
autre district par un huissier de la cour supérieure pour le
district dans lequel le writ émane, mais tel huissier en dernier
lieu mentionné n'aura pas droit à plus de frais et d'honoraires
pour le signifier et rapporter qu'un huissier pour le district dans
lequel la signification est faite, et résidant le plus près de
l'endroit de la signification, aurait eu droit d'obtenir pour ce
faire. 22 V. (1858) c. 5, s. 5, partie.

ACTION DU MINEUR POUR SES GAGES.

14. Toute personne âgée de moins de vingt-et-un ans, mais Le mineur pet
qui a plus de quatorze ans, peut intenter toute action dans intenteruneae.-

45* la
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tion pour $25 la cour de circuit qu'il appartient, pour toute somme d'argent
dues our n'excédant pas vingt-cinq piastres, à elle due pour gages, etgage. cela de la même manière que si cette personne était majeure.

12 V. c. 38, s. 76.

C A P .
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CAP. LXXXIII.

Acte concernant la procédure ordinaire dans les Cours
Supérieure et de Circuit.

SA Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

Dans la Cour Supérieure-Brefs et Pièces de Procédure.

1. Tous brefs et pièces de procédure qui émaneront de la Les brefs, etc.,
cour supérieure, seront au nom de Sa Majesté, Ses Héritiers seront au nom
ou Successeurs, et seront scellés du seen'i de la dite cour et '
signés du protonotaire du district dans lequel ils émaneront, et
dont le devoir sera de les dresser et préparer; et ils ne seront
attestés au nom d'aucun juge, mais les mots " en foi de quoi
nous y avons fait apposer le sceau de notre dite cour," rempla-
ceront cette attestation (teste). 12 V. c. 88, s. 19.

2. Aucun tel bref ou procédure ne sera censé nul ou annu- ils seront en
lable faute d'un sceau régulier, et faute de tout ceux quel- anglais ou en
conque, et chacun de ces brefs ou pièces de procédure pourra français.

être écrit soit dans la langue anglaise.ou dans la langue fran-.
çaise ; et si un affidavit est nécessaire avant de donner les
dites pièces de procédure, le protonotaire aura plein pouvoir
de recevoir cet affidavit et d'administrer le serment nécessaire ;
mais cette dernière disposition n'aura pas l'effet d'empêcher
aucun juge de la cour de recevoir cet affidavit et d'administrer
ce serment s'il le juge convenable. 12 V. c. 38, s. 19.

3. Tous brefs d'assignation émanant de la cour supérieure, comment ies
à l'exception des brefs de capias ad respondendum, saisie-arrêt rs awigaa
avant le jugement, saisie-gagerie ou saisie-revendication, seront misàexécu-
adressés à, un huissier quelconque de la dite cour nommé pour tion-
le district dans lequel le bref sera émané, et sera mis à exécu-
tion et rapporté par lui:

2. Les brefs de capias ad respondendum, saisie-arrêt avant certains brefs
jugement, saisie-gagerie, ou saisie revendication, seront (sauf seront mis à
les cas à l'égard desquels il est autrement ordonné ci-après,) lee .a par
adressés au shérif du district, dans lequel ils doivent être mis
à exécution, et seront mis à exécution et rapportés par lui; 12
V. c. 38, s. 20.

-1. Tout bref d'assignation seulement (mais non tout bref de Les brefs d'as-
capias ad respondendum, saisie-arrêt avant jugement, saisie- signationde-

,vant être signi-
gagerie ou saisie en revendication) émanant de la cour supe- fés dans un
rieure dans tout district, mais devant être signifié, en tout our tre
en partie dans quelqu'autre district, pourra être adressé à tout prtês par
huissier de la dite cour pour le district dans lequel tel bref doit un rde

ce district.
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être signifié, ou à tout huissier de la dite cour pour le district
dans lequel le bref émane, et tel huissier en fera signification
et rapport, mais l'huissier mentionné en dernier lieu n'aura pas
droit à plus de frais et émoluments pour le signifier et en faire
rapport, qu'un huissier pour le district dans lequel la significa-
tion est faite, et résidant le plus près de l'endroit de telle signi-
fication aurait eu droit de recevoir pour agir ainsi: 22 V. c.
5 S. 55:

En tel cas les 2. Et quand un tel bref est adressé à un huissier de la cour
°iep ser~nr comme il est dit plus haut, les copies qui devront en être signi-

tifiées, fiées aux parties, conformément à la loi, seront certifiées vraies
copies, soit par le protonotaire de la dite cour, pour le district
dans lequel le bref émane, ou par le procureur qui poursuit
l'émission du bref. 12 V. c. 38, s. 20.

Lorsqu'un bref 5. Lorsque dans une cause de la cour supérieure, un bref
doit être is i doit être mis à exécution par les shérifs ou huissiers de deuxexécution par
les shérifs ou districts, ou plus, ou par un huissier dans un district, et par un
huissiers de shérif ou des shérifs dans un autre ou d'autres districts, alorsdeux distriets,
ou plus. le dit bref sera adressé au dit shérif ou aux dits shérifs et à

tout huissier de la cour supérieure, suivant que le cas l'exigera,
et il en sera dressé autant d'originaux qu'il pourra y avoir de
districts dans lesquels il devra être mis à exécution; mais cette
disposition n'affectera aucune des dispositions de cet acte rela-
tives aux brefs alias. 12 V. c. 38, s. 93.

Les greffiers de 6. Dans tous les cas où un bref de capias ad respoadendum
la C. C. pour- ou un bref de saisie-arrêt avant jugement peut émaner suivantront recevoir
l'affidavit pour la loi dans une action du ressort de la cour supérieure, les
cap. ad re.;. greffiers de la cour de circuit respectivement auront les mêmesavant juge- bs
ment. pouvoirs et autorités que ceux dont sont revêtus les protono-

taires de la cour supérieure respectivement, pour recevoir
l'affidavit nécessaire et faire émaner les dits brefs de capias
ad respondendum ou de saisie-arrêt avant jugement en dernier
lieu mentionnés, et en fixer le rapport à la cour supérieure
dans le district où ils ont été émis :

Comnient se- 2. Les brefs en dernier lieu mentionnés seront en pareil cas
®X®- adressés directement soit au shérif du district, ou un huissier de

brefs en der- la cour supérieure pour ce district, et par eux respectivement mis
ier iu men- à exécution et rapportés; et lorsqu'un tel bref est ainsi adressé

à un huissier, tel huissier procèdera sans délai à le mettre à
exécution sans l'ordre préalable du shérif, et il remettra le bref
ainsi qu'un rapport de ses procédés au shérif, entre les mains
duquel il remettra pareillement le corps de la personne ou les
effets saisis (selon le cas) pour qu'il en soit disposé suivant la
loi, et le shérif rapportera dans la cour supérieure le bref et les
procédés qui auront eu lieu en conséquence ; mais en pareil
cas, le shérif ne sera responsable d'aucun acte de l'huissier
jusqu'à ce que ce dernier se soit conformé aux dispositios
ci-dessus ;
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3. Et en tout tel cas, la signification de la déclaration dans commentse
la cause pourra se faire de la même manière et sous le même fera lasignifi-
délai que si le bref fût émané du protonotaire de la cour supé- dlaration
rieure et eût été adressé au shérif et mis à exécution par lui ;

4. Pourvu que dans tous les cas où un tel bref émanera Le dérendeur
d'un greffier de la cour de circuit contre le corps ou les effets aura le même

d'une personne, et sera rapportable à la cour supérieure, le b deure'aned
défendeur aura le même recours, en donnant caution ou autre- gremrer ou du
ment au shérif, à défaut de quoi, il sera logé dans la prison protonotaire.

commune du district, que si le bref fût émané du protonotaire
de la cour supérieure. 12 V. c. 38, s. 63.

7. Tout jour, autre qu'un dimanche ou jour férié, sera con- Excepté les
sidéré comme jour juridique pour tout ce qui est prescrit par dimnnbes er
cet acte, et sera un jour de rapport pour tous brefs, pièces et autres jours
actes de procédure dont il est prescrit de faire rapport à la cour erOnt iuridi-
supérieure. 12 V. c. 38, s. 22. lues.

Comparution et défaut.

S. Tout bref d'assignation sera signifié au moins dix jours Délai entre la
(non compris le jour de la signification ni le jour du rapport) xignificationet
avant le jour fixé pour le rapport, si le lieu de la signification prt°d"
n'est pas éloigné de plus de cinq lieues du lieu où le défendeur
est sommé de comparaître; et s'il y a plus de cinq lieues,
il sera accordé un jour de plus pour chaque cinq lieues addi-
tionnelles. 12 V. c. 38, s. 23.

9. Il ne sera pas nécessaire qu'un défendeur, assigné à com- Comment le
paraître devant la cour supérieure, comparaisse ou soit appelé dérendeur

en pleine cour, mais le bref d'assignation sera rapporté au comparutiona
bureau du protonotaire le jour où il , sera rapportable, et le
défendeur- pourra ce jour là, ou le jour juridique subséquent,
présenter sa comparution personnellement, ou par procureur,
au bureau du protonotaire de la cour en tout temps durant les
heures de bureau, et s'il ne présente pas sa comparution
comme susdit, il ne lui sera pas ensuite permis de comparaître
(excepté par permission expresse, ainsi que mentionné ci-après,)
et le deuxième jour juridique qui suivra le jour du rapport, son
défaut sera enregistré, et la cour procèdera à entendre, juger et
décider la poursuite et action suivant le cours régulier de la loi.
12 V. c. 38, s. 23, etc.

10. Nonobstant tout défaut de comparaître, le défendeur Nonobstant
pourra, en tout temps avant jugement, être autorisé par la cour décaut, le dé-
supérieure, ou par tout juge de cette cour, à comparaître, sur comparaître,
une requête spéciale dont le demandeur devra avoir avis un en fisant u.ne
jour plein d'avance, lorsqu'il appuiera sa demande de bonnes r nete spé-

raisons à la satisfaction du juge. 12 V. c. 38, s. 24.

11.
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Si le défendeur i 1. Tout défendeur ou autre partie qui, dans une poursuite
*°rsonae" il ou action, comparaîtra en personne, sera, en conséquence de
sera censé cette comparution, considéré, pour toutes les fins de la dite

i él poursuite ou action et de toutes les procédures y relatives ou
bureau dli résultant d'icelle, avoir élu son domicile légal au bureau du
protonolaire. protonotaire de la cour où la dite poursuite ou action a été

intentée ; et toutes notifications et significations d'exploits ou
documents qui, dans telle poursuite ou action, auraient dû avoir
été données ou faites par un procureur ad litem à un autre,
seront considérées comme ayant été légalement données ou
faites au bureau du dit protonotaire. 12 V. c. 38, s. 23 ,---25
G. 3, e. 2, s. 6,-et 41 G. 3, c. 7, s. 3.

Des plaidoyers, de la forclusqion, et de l'inscription EX PARTE.

Dans quel 12. Soit que la comparution soit produite dans le terme ou
délai plai- dans la vacance, aucune exception à la forme, exception décli-doyers préli-
minaires, etc., natoire, exception dilatoire ou autre plaidoyer préliminaire, ne
seront reçus-. sera reçu à moins qu'il n'ait été enfilé dans les quatre jours à

compter du jour du rapport du bref ou du dépôt fait au greffe
du plaidoyer auquel telle exception préliminaire ou plaidoyer
est opposé; le demandeur ou autre partie opposée aura huit
jours francs pour y répondre, et il devra y avoir le même délai
de huit jours francs pour répliquer ou enfiler tout plaidoyer
subséquent permis par la loi, pour lier contestation sur telle
exception à la forme, exception déclinatoire, exception dilatoire,
ou autre plaidoyer préliminaire :

Défenses au 2. Et qlue la dite comparution soit produite dans*le terme ou
mérite-huit d'ri
joursaccords dans la vacance, le défendeur aura huit jours francs après sa
au défendeur comparution pour produire ses défenses au mérite (ou autres
pour les pro- qu'une exception à la forme, exception déclinatoire, exceptionduire. dilatoire ou autre plaidoyer préliminaire) ; le demandeur aura

le môme délai pour répondre, et il devra y avoir le même
délai entre chaque plaidoyer subséquent permis par la loi.
12 V. c. 38, s. 25, et 16 V. c. 194, s. 21.

Forclusion si 13. Si à l'expiration du délai accordé pour un plaidoyer
les plaidoyers quelconque (excepté une exception à la forme, exception décli-ne sont pas pre- . exetoecpin
sent*e dans le natoire, exception dilatoire ou autre plaidoyer préliminaire,
délai prescrit. mais non les réponses ou répliques à iceux) et pour la

production duquel tel aélai est de huit jours francs, ce plai-
doyer n'est pas produit, la partie adverse pourra en faire la
demande, et s'il n'est pas produit le ou avant le troisième jour
juridique subséquent à la demande, elle pourra forclore la
partie tenue de le produire ; et la production du rapport de
signification de la demande suffira pour autoriser le protono-
taire, sur demande par écrit demandant un acte de forclusion,
à l'accorder et inscrire sans autre avis ni formalité:

Avis à la par- 2. Mais la partie foreclose aura néanmoins droit de recevoir,
ties forectose un jour franc d'avance, avis de l'inscription de la cause pour

enquête
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enquête ou audition avant que l'enquête ne soit commencée ou del'inscription
que la cause ne soit entendue. 12 V. c. 38, s. 25. de la cause.

14. Le délai pour plaider pourra dans tous les cas être Le délai pour
prolongé par l'ordre de la cour supérieure, ou d'un des juges plaider pourra
de cette cour, sur demande spéciale, dont avis devra être pro Con
donné à la partie adverse au moins un jour franc avant qu'elle
soit présentée, et toute partie pourra produire un plaidoyer avant
l'expiration du délai accordé par le présent acte pour sa pro-
duction. Ibid, s. 26.

Des Enquêtes.

15. Une majorité des juges de la cour supérieure résidant à Jours d'en-
Québec ou à Montréal respectivement, pourra, durant le terme quête dans les
de la dite cour, fixer par une règle de pratique promulguée par QUé1rc ou
l'un des di1s juges siégeant en terme, un nombre quelconque de Montréal.
jours comme jours d'enquête dans les districts de Québec et de
Montréal respectivement, suivant qu'elle le jugera convenable,
et pourra changer ou révoquer telle règle de pratique

Mais pas moins de six jours seront fixés par toute telle règle Il a'yen aura
de pratique comme tels jours d'enquête dans tout mois quel- pas moins de
conque de l'année,---excepté les mois de juillet et d'août, et six par mois.

les jours'où la cour de circuit siégera au même endroit

2. Dans tout autre district, tout juge de la dite cour pourra, Joursd'en-
durant le terme, faire et promulgueur, ne règle de pratique pour quête dans les
fixer le nombre de jours où les témoignages pourront être pro- autres districts.

duits devant la cour, et un nombre.quelconque de jours comme
jours d'enquêtes hors des termes, suivant qu'il le jugera
convenable, avec plein pouvoir et autorité de changer ou
révoquer telle règle de pratique ;

Pas moins de trois jours à la fois seront fixés par toute telle Pas moins de
règle de pratique comme tels jours d'enquête hors des termes, trois jours à la

e osseront
excepté dans les mois de juillet et d'août, et les jours où la cour e
de circuit siégera qu'il ne pourra pas en être fixé ; et hors les
districts de Québec et de Montréal, les juges ne seront pas
tenus de fixer un nombre déterminé de jours dans tout mois de
l'année comme jours d'enquête ; mais dans les anciens districts
les règles de pratique en force, quand la présente section sera
mise à effet, demeureront en force jusqu'à ce qu'elles soient
changées ou révoquées. 12 V. c. 38, s. 29,-16 V. c. 194, s.
65, et 20 V. c. 44, s. 44.

16. Tout jour juridique en terme ou hors de terme, excepté chaque jour
depuis le neuvième jour de juillet, inclusivement, jusqu'au exce)tepen-
premier jour de septembre, aussi inclusivement, de chaque cesera jour
année, sera jour d'enquête pour toutes causes ou procédures d'enquêtes
par défaut ou ex parte dans la cour supérieure ; et les notes pa'aNaut es
des témoignages qui seront prises et signées en la manière exparte.

voulue



714 Procédure-Enquête et Audition, C. S. Cap. 83.

voulue par la section du présent acte (20 V. c. 44, s. 85),
serviront à toutes fins et intentions comme si elles avaient été
prises à une enquête en la manière ordinaire. 16 V. c. 194,
s. 7, tel qu'amendé par 20 V. c. 44, s. 85.

Chambres et 17. Les juges de la cour supérieure pourront assigner une
leansour chambre ou plus d'une chambre dans chaque palais de justice

où se tient la cour, pour y faire les enquêtes, et fixer le nombre
des clercs ou écrivains que le protonotaire de la cour emploira
pour recevoir les dépositions données à ces enquêtes, suivant
que les circonstances l'exigeront. 12 V c. 88, s. 27.

En certains cas 18. Avec le consentement par écrit de toutes les parties à
oura se aire une cause dans la cour supérieie, l'enquête et la preuve en

en la manière icelle peuvent être prises cl la manière suivie avant la mise
Suivie avant Ci force (le l'acte de judicature du Bas Canada de 1857,20 V. c. 44.

nonobstant .toute chose à ce contraire dans la section quatre-
vingt-quinze, sujettes a tels frais et honoraires additionels
qui pourront de temps à autre être fixés par un tarif; mais dans
toutes les causes devant la dite cour dans lesquelles tel consente-
ment par écrit n'est pas donné, l'enquête sera prise en la manière
prescrite par la dite section quatre-vingt-quinze. 22 V. c. 5,
s. 6.

Procédure, enquête et audition.

Inscription ! 19. Toutes les fois qu'une partie à une cause alors pendante
l'ee et au dans la cour supérieure désirera que la dite cause soit enten-
temps. due au mérite, aussitôt que la preuve sera terminée, telle partie

pourra inscrire en même temps la cause pour la production de
la preuve et Paudition finale au mérite, et elle sera en consé-
quence entendue aussitôt que les témoins présents auront rendu
leurs témoigî:ages, et que des notes en auront été prises, à moins
que la cour ne considère comme juste d'ajourner la cause à
raison de l'absence de témoin ou témoins importants ou d'autre
preuve ; et l'inscription de toute telle cause pourra être faite
pour tout jour quelconque fixé durant le terme, ou pour tels
jours durant le terme, ou pour tels jours d'enquête que ci-des-
sous prescrits :

Inscription 2. Pourvu que si l'une ou l'autre partie, dans sa déclaration,
Cg plaidoyer, réponse ou réplique dans toute telle cause, donnecertains cas a .oco el on

l'option de avis de son option que telle cause soit inscrite au temps con-
l'une ou l'autre venable pour la production de la preuve et l'audition finale au
partie, mérite en même temps, ou si l'une ou Pautre partie, avant

l'inscription de telle cause pour la production de la preuve,
donne avis à l'autre de son option que telle cause soit inscrite
pour la production de la preuve et l'audition finale au mérite
en même temps, alors dans l'un et l'autre cas, telle cause sera
nécessairement ainsi inscrite, et il ne sera pas au pouvoir de
l'une ou l'autre partie de l'inscrire autrement. 22 V. c. 5, s. 1.

20.



Procédure-Enquête et Audition, C. S. 715
20. Une majorité des juges de la cour supérieure résidant, es règ.es de

dans le district de Québec ou celui de Montréal,--ou tout juge pratique pour-
de la dite cour, quand il sera dans un autre district,-pourra, rporntes caue
par toute règle de pratique qui sera faite par eux ou lui de
temps à autre, et promulguée par tout juge siégeant durant le
terme dans le même district, fixer des jours spéciaux durant le
terme pour la production de la preuve et l'audition finale au
mérite en même temps, dans des causes devant la cour dans tel
district ; et toute telle règle pourra être abrogée ou modifiée
par toute règle subséquemment faite et promulguée en la même
manière :

2. Et toutes les fois que tels jours spéciaux seront ainsi Effet de ces
fixés durant le terme dans un district, nulle cause n'y sera règes.
inscrite pour la production de la preuve et l'audition finale au
mérite en même temps pour aucun autre jour durant le terme,
et les causes ainsi inscrites auront, aux dits jours, priorité sur
les autres causes ou affaires devant la cour inscrites ou fixées
pour tels jours, excepté seulement les causes prises en délibéré
et dans lesquelles jugement est à rendre. ibid, s. 2.

21. Une majorité des juges de la cour supérieure, résidant Des jours spé-
dans le district de Québec ou dans celui de Montréal,-ou tout ciaux Pourront
juge de la dite cour, quand il sera dans un autre district, ,en ur
pourra, par toute règle de pratique qui sera faite par eux ou l'audition au

mérinte enlui de temps à autre, et promulguée par tout juge siégeant même temps.
durant le terme dans le même district, fixer des jours spéciaux
parmi ceux choisis alors comme jours d'enquête pour être les
jours auxquels les causes seront inscrites pour la production de
la preuve et l'audition finale au mérite en même temps, et toute
telle règle pourra être abrogée ou modifiée par toute règle
subséquemment faite, et promulguée en la même manière:

2. Et toutes les fois que tels jours spéciaux seront ainsi Les causes
choisis parmi les jours d'enquête dans un district, des causes pourront être
pourront être inscrites pour la production de la preuve et Pau- ces jours, r
dition finale au mérite en même temps pour les dits jours, comme s'ils
comme s'ils étaient des jours spéciaux durant le terme fixés jours spéciaux
pour cette fin, en vertu de la section immédiatement précé- durant leterme.
dente, et le juge. présidant pourra adjuger les dites causes et
exercer tous les pouvoirs judiciaires à leur égard de même que
s'il siégeait durant le terme ;

3. Toute cause inscrite pour tout jour spécial comme susdit, Les causes non
si elle n'est terminée ou adjugée ce jour-là, pourra être ajournée terminées pour-
a aucun des jours subséquents ainsi choisis comme susdit geaS.
parmi les jours d'enquête, ou à tout jour durant le terme, ou à
tout jour fixé durant le terme pour la production de la.;preuve
et l'audition finale des causes en même temps. ibid, s. 3.

22. Si une cause inscrite pour la production de la preuve Quanngju&e-
et l'audition finale au mérite en même temps pour l'un des ment pourra

jours être rendu dans

Cap. 83.
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les causes ainsi jours choisis comme susdit parmi les jours d'enquête, est prise
inscrites. en délibéré, jugement pourra en telle cause être rendu à tout

autre des dits jours ou à tout autre jour durant le terme ; et si
une cause inscrite pour la production de la preuve et l'audition
finale au mérite pour l'un des jours spéciaux durant le terme
fixés à cette fin par quelque règle de pratique, est prise en
délibéré, jugement pourra être rendu en telle cause à aucun
jour durant le terme ou à aucun des jours spéciaux choisis
parmi les jours d'enquête pour la production de la preuve et
l'audition finale des causes en même temps. ibid, s. 4.

Les causes 23. Toute cause inscrite pour la production de la preuve et
ainsi inscrites l' audition finale au mérite en même temps pour l'un des joursauront priorite. a

spéciaux choisis comme susdit parmi les jours d'enquête, aura
la priorité sur toute cause inscrite ou fixée pour l'enquête
seulement ce jour-là, mais non sur toute cause prise en délibéré
et dans laquelle jugement est alors à rendre. ibid, s. 5.

De l'enquête dans un autre endroit que celui où se tient la cour.

La cour pourra 24. La cour supérieure, ou aucun juge d'icelle, pourra, à sa
ordonner quedsceqe1ift.
l'enquête t discrétion, ordonner que l'enquête dans toute cause, ou Pinter-
lieu à un en- rogatoire de témoins ou d'une partie dans la cause, ou d'autres
siége. personnes qu'il sera nécessaire d'interroger, ait lieu en un en-

droit quelconque, où sont tenus les termes de la cour supérieure,
ou les séances de la cour de circuit, devant tout juge de la
cour supérieure ; et cette disposition s'appliquera aux faits CI
articles, serments décisoires, ou autres serments qui pourront
être légalement exigés de quelque partie :

Comment se 2. L'interrogatoire pourra, à la discrétion de la cour, avoir
era interro- lieu en la manière ordinaire, comme si le témoin on la partie

interrogée avait comparu à l'endroit où la cause est pendante,
ou sur des interrogatoires par écrit et des transquestions; et la
cour pourra, à sa discrétion, ordonner que le dossier ou quel-
que partie du dosier soit transmis à l'endroit où l'enquête on
examen doit avoir lieu; mais aucune commission ni formalité,
autre que l'ordre de la cour, ne sera nécessaire

Le dossier 3. Le dit ordre (et les autres pièces, s'il y -en a,) sera trans-
transmis, le a ed
protonotaire mis au protonotaire de la cour supérieure ou greffier de la
pourra donner cour de circuit, (selon le cas), à l'endroit où l'enquête ou in-
°"r e e- terrogatoire devra avoir lieu, et le dit protonotaire ou greffier
paraissent. pourra là-dessus faire les procédures convenables pour forcer

tout témoin ou partie à comparaître pour être interrogé dans la
cause à l'endroit nommé dans l'ordre, et à tout jour d'enquête
au dit endroit ou à tout jour (qui sera fixé par le juge), auquel
un juge sera présent à cet endroit. 12 V. c. 38, s. 30.

Rien dans3a 25. Aucune des. dispositions de la précédente section n'aura
section prece-l'fedemêh
dente nmpe- Peffet d'empêcher la dite cour supérieure, ou aucun juge d'i-
chera qu'il celle, d'accorder aucune- commission rogatoire ou commission

de
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de la nature d'une commission rogatoire, adressée à un com- émane des

missaire ou des commissaires, à aucun endroit situé en de- commissions
hors du Bas Canadà, ou à aucun endroit situé dans le Bas Ca- rogatoires.

nada, si d'après les circonstances de la cause, la cour ou tel
juge est d'avis qu'il sera plus facile de parvenir aux fins de la
justice par la dite commission que par l'ordre mentionné dans
la section précédente. ibid, s. 31.

Des Procès par Jury.

26. Toutes personnes ayant des poursuites et actions civiles Dans quels cas
dans la cour supérieure, fondées sur dettes, promesses, contrats l'o ppurra
et conventions d'une nature mercantile seulement, entre négo- procèspar
ciants, marchands, commerçants ou corporations faisant com- Jury.
merce, réputés tels suivant la loi, ou entre négociants, mar-
chands, commerçants et corporations, et des personnes non
engagées dans le commerce, et aussi concernant les injures
personnelles qui doivent être compensées en dommages, ou
pour quelque tort souffert à raison de délits ou quasi-délits
relativement aux biens-meubles seulement qui doit être com-
pensé en dommages, intérêts et dépens seulement, pourront, à
l'option de l'une ou l'autre des parties, avoir et obtenir un
procès par jury et un verdict tant pour décider les matières de
faits, que pour estimer et constater les dommages pour torts
personnels ou autres dans telles causes

2. Pourvu que le consentement de neuf des douze jurés qui Consentement
composent le corps de jury, sera suffisant pour faire le rap- de neuf jurés

port d'un verdict, et tel verdict ainsi rapporté et rendu sera
considéré aussi légal et effectif à toutes fins et à tous égards,
comme si les douze jurés avaient été unanimes et d'accord
sur icelui ; et le protonotaire de la cour écrira les noms des
jurés sur le registre de la cour dans chaque cause ou des
verdicts pourront être rapportés comme il est dit ci-dessus.
25 G. 3, c. 2, s. 9,-9 G. 4, c. 10, et 14, 15 V. c. 89, s. 4,
par. 8.

27. Nul procès par jury ne sera accordé dans une action ou Procès par
poursuite civile dans laquelle la somme d'argent ou la valeur jury ne sea
de la chose réelamée ou en litige, n'exceae pas deux cents ans les ae-
piastres. 20 V. c. 44, s. 81. tions au des-

sous de $200.

28. Tout juge de la cour supérieure est autorisé, dans tous Les procès par
les procès par jury en matières civiles, à instruire la cause par Jury pour-
quant au point de fait (try the issue offact), et à recevoir les pennt lfa
verdicts des jurés dans les vacances, à tels jours que la cour vacance.
aura fixés pour cet objet. 12 V. c. 38, s. 33.

29. La cour supérieure, à sa discrétion, pourra ordonner si le procèsa
que le procès par jury, dans toute cause civile, ait lieu dans lieu dans un

1 district autke
un.district quelconque, et, s'il est ordonné que ce procès aura que celui dans
lieu dans un district autre que celui dans lequel la cause' est lequel la cause

pendante, est pendante.
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pendante, le dossier de la cause et l'ordre donné pour le procès
seront envoyés au protonotaire de la cour pour le district où il
aura été ordonné que le procès ait lieu, et, là-dessus, toute la
procédure aura lieu et le verdict sera rendu dans ce district
comme si la cause y était pendante, et le verdict sera ensuite
rapporté, avec le dossier, au protonotaire du district où la cause
est pendante, pour le prononcé du jugement et les procédures
subséquentes. 12 V. c. 38, s. 34.

Si les qualités 30. Dans toutes causes civiles, qui devront être décidées
pries par un jury, où les qualités prises par aucune des parties ou

mises en ques- données à l'une d'elles, sont mises en question, il sera préa-
tion. lablement fait droit par la cour sur la dite contestation, et avant

que les matières et choses, qui forment le fonds du procès ou y
ont rapport, puissent être soumises au jury pour son verdict.
10, 11 V. c. 13, s. 34.

Les actions ci- 31. Dans tous les cas où un jury sera requis de décider le

laissesronun fait ou les faits en litige dans toute action ou poursuite civile,
jury spécial. tels fait ou faits en litige seront décidés par un jury spécial ;

et nuls autres, que ceux dont les noms sont inscrits sur la liste
des jurés spéciaux, ne serviront ou ne seront assignés pour
servir sur tel procès. 14, 15 V. c. 89, s. 4, par. 2.

Le juge déter- 32. Excepté tel que prescrit par la section suivante, l'audi-
minera les faits . esaindn orut
dont a suay tion de la contestation dans toute poursuite ou action ne sera
devra s'en- fixée qu'après que, sur motion ou à la suggestion de la partie
querir. qui demandera la dite audition, la cour ou un juge d'icelle

aura déterminé et défini le fait ou les faits dont le jury devra
s'enquérir, lequel jury, dans tous les cas, sera tenu de rapporter
un verdict.spécial relativement à tels fait ou faits. 14, 15 V.
c. 89, s. 4, par. 3.

Ladéfinitiondes 33. Mais le procès pourra avoir lieu sans définition de fait

l artes ou faits dont le jury aura à s'enquérir, et le jury pourra rappor-
y consentent. ter un verdict général dans telle cause, pourvu que les parties

y aient consenti par écrit. 22 V. c. 5, s. 60.

S'il est fait ob- 34. Si dans une cause civile, soumise à un jury, il est fait
jection à la objection à une partie de la charge du juge par l'une ou l'autre
charge dujuge. partie, le juge devra, à la demande de telle partie, coucher

telle partie de sa charge par écrit, soit lors du procès, soit
après, aussitôt qu'il le pourra convenablement, et faire mention
qu'il y a été ainsi fait objection, et alors telle partie de la
charge, ainsi couchée par écrit, après avoir été signée par le
juge, fera partie des procédés de record dans la cause. 20 V.
c. 44, s. 42.

Notes des té- 3Z. Aucune exception ne sera prise (fled) contre ou concer-
moignages. nant aucun procès par jury; mais le juge, présidant au procès,

sera tenu de faire ou faire faire, sous sa surveillance, des notes
pleines et entières des. témoignages pris de vive voix lors dh

procès,
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procès, et de toutes les exceptions ou objections faites lors du
procès; et les dites notes seront lues par le juge ou par le pro-
tonotaire de la cour, sur la demande de toute partie dans la
cause faite de vive voix, en aucun temps, durant le procès, ou
immédiatement après, afin de corriger toute erreur ou omission
qui pourrait s'être glissée, et pour y remédier. 14, 15 V. c. 89,
s. 4, par. 9.

36. Une copie au net des dites notes sera faite par le proto- une copie au
notaire de la cour, laquelle, après avoir été certifiée par le ne desdé..
juge, sera déposée parmi les pièces du dossier dans la cause, et posée dans la
sera, en cas d'appel du jugement final, prononcé dans toute cause.
telle poursuite ou action, transmise à la cour d'appel comme
formant partie de tel record, et telle copie sera considérée, pour
les fins du dit appel, comme formant le vrai record des preuves
produites lors du procès et de toutes autres procédures y men-
tionnées, et comme tenant lieu de toute exception, qui eut été
permise, sans la précédente section. 14, 15 V. c. 89, s. 4,
par. 10.

37. Dans toute poursuite civile, où l'on aura besoin des ser- Un interprète
vices d'un inteiprète, la cour ou le juge présidant nommera pourra être

une personne ayant une connaissance suffisante de la langue
qu'il s'agit d'interpréter, et allouera, au dit interprète, une ré-
munération raisonnable pour ses services, et la somme qui lui
sera allouée formera partie des frais du procès. 14, 15 V.
c. 89,.s. 4, par. 11.

Jugemn.tils dans la vacance hors de Québec et Montréal.

38. Durant tels jours en vacance, qui auront été fixés à cet Le juge de tout
effet, soit par une règle de pratique, qui sera faite par la cour district, autre

supérieure, ou par quelque ordre qui sera fait par la dite cour, Québec et
siégeant en terme dans le district auquel tel ordre se rappor- Montréal,

tera, le juge de la cour supérieure, résidant dans un district pourra donnerp jugement hors
quelconque du Bas Canada, excepté les districts de Québec du terme.

et de Montréal, pourra entendre et juger toute cause ou affaire
que la dite cour, siégeant en terme dans le même district,
pourrait entendre et juger, et tel jugement aura, à tous égards,
le même effet qu'un jugement de la dite cour en terme, à
moins que la partie se considérant lésée par icelui ne file, le
ou avant le troisième jour juridique après celui où tel jugement
aura été rendu, au greffe de la dite cour pour tel district, son
exception, et ne paie en même temps, entre les mains du pro-
tonotaire de la dite cour, la somme de dix piastres (ou telle
autre somme qui sera fixée par une règle de pratique de la dite
cour), pour la garantie des frais d'une nouvelle audition de la
cause sur telle exception, dans lequel cas le jugement ne sera
pas exécuté contre telle partie, mais la cause ou l'affaire sera
entendue de nouveau par la cour en terme dans le même dis-
trict, après quoi la cour rendra tel jugement dans la cause, et
fera, quant aux dépens de telle nouvelle audition, tel ordre

qu'elle
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qu'elle jugera convenable ; et le juge résidant ne sera pas em-
pêché de siéger comme membre de la cour à telle nouvelle
audition, à raison de ce qu'il aura donné le jugement auquel il
est fait exception. 16 V. c. 194, s. 15.

Règles de pra- 3.. Des règles de pratique pourront être faites pour régler
tique en pareil les procédures, en vertu de la précédente section, de la mêmeCai. manière que pour régler les autres procédures dans la dite

cour; mais, à défaut de telles règles, le juge ou la cour se con-
duira et réglera les procédures dans chaque cause, de la ma-
nière qu'il croira la plus propre à rendre justice aux parties in-
téressées, avec le moins de frais et de retard possibles. 16 V.
c. 194, s. 15 et 19, 20 V. c. 55, s. 2.

Les jugements dont il peut y avoir appel seront motivés.

Les jugements 40. Tout jugement final et jugement interlocutoire, dont il
s'pepicle peut y avoir appel, prononcé par la cour supérieure, tant dans

tiendront un une poursuite ou action par défaut ou ex parte qui sera débou-
exposé des tée, que dans toute autre poursuite on action où les parties au-
etc. ront lié contestation (issue joined), contiendra un exposé som-

maire des points de fait et de droit, et des motifs sur lesquels
le jugement est fondé, ainsi que le nom du juge qui l'aura
prononcé. 12 V. c. 38, s. 36.

Des brefs d'exécution d'un district d un autre.

41. Lorsqu'une personne contre laquelle un jugement a
icution pour- été rendu dans la cour supérieure, n'a pas de biens meubles
ront être envo- ou immeubles suffisants pour y satisfaire dans le district dans

ans un autrLequel tel jugement a été rendu, mais qu'elle en a dans un
autre district, un bref d'exécution pourra être décerné de la dite
cour dans lequel tel jugement a été ainsi rendu, adressé au shérif
de tel autre district dans lequel telle personne a ainsi des biens
meubles ou immeubles, pour saisir et vendre tels biens meubles
ou immeubles, lequel shérif le mettra à exécution, en fera
rapport à la cour dans le district d'ou il aura émané, et sera
responsable à cette cour de tous ses procédés relativement à
icelui. 25 G. 3, c. 2, s. 39,---22 V. c. 5, s. 42.

Appels et pourvoi pour erreur.

Appesde la 42. Appel pourra être interjeté et pourvoi pour erreur (writ
C à la C. of error) institué à la cour du banc de la Reine, des jugements

de la cour supérieure, (soient qu'ils aient été rendusdans des
causes intentées dans la dite cour, en première instance, ou
portées en cette cour par évocation, ou transférées de quel-
qu'autre cour ou transmises de quelqu'autre cour antérieure)
dans toute action, où à cause de sa nature, ou du montant en
litige, l'appel ou pourvoi par erreur est permis par la loi, aux
termes et conditions, avec les restrictions et limitations, et sui-
vant les règles et règlements établis par la loi. 12 V. c. 38,
s.37.

DANS
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DANS LA COUR SUPERIEURE ET DANS LA COUR DE CIRCUIT.

43. Les dispositions précédentes du présent acte s'appli- Applicatioa de
quent uniquement à la cour supérieure et aux causes de son craines see-
ressort,-et les sections suivantes depuis la quarante-quatrièMe
jusqu'à la , les deux incluses, s'appliquent aux deux
cours.

Du bref d'assignation et de la procédure en général.

44. Toute personne ayant une action d'une nature civile à Emission de
intenter dans la cour supérieure ou dans la cour de circuit du brers.
Bas Canada, pourra faire émaner et obtenir de droit du bureau
du protonotaire ou greffier dans le district ou circuit où elle
désire intenter telle action, un bref d'assignation au nom de Sa
Majesté, contre la partie défenderesse, signé et scellé par tel
protonotaire ou greffier, et rapportable suivant la loi. 41 G.
3, c. 7, s. 1, et 12 V. c. 38, ss. 19, 23, 41 et 79.

45. Une copie du bref d'assignation et de la déclaration signification
sera signifiée au défendeur en personne, ou laissée à son au défendeur.

domicile à quelque personne qui s'y trouvera faisant partie de
la famille ; alors une telle signification sera censée suffisante.
25 G. 3, c. 2, s. 2.

46. Tout bref et ordre qui devrait être signifié et exécuté par Si le shérif est
le shérif, dans lequel tel shérif se trouvera personnellement intéressé, le
interessé et concerné, sera signifié et exécuté par le coroner du rnarl
district dans lequel tel bref ou ordre émanera. 25 G. 3, c. 2,
s. 14.

De la saisie-arrét avant jugement dans les causes au-dessus
de $40.

47. Il ne sera émané aucun bref de saisie-arrêt avant con- Dans quels cas
testation et jugement, (excepté dans le cas de dernier équipeur lement des
suivant lusage du pays,) pour saisir et arrêter les biens, arêavant
creances et effets de quelque nature que ce soit, d'aucune jugiitP=-
personne quelconque, entre les mains du propriétaire, du
débiteur ou d'un tiers, excepté qu'il y ait preuve sous serment
devant un juge de la cour supérieure, ou devant un protonotaire
de la dite cour, ou un greffier de la cour de circuit, dans le
district où il est protonotaire ou greffier, et où tel bref émane,
que le défendeur ou propriétaire des dites créances et; effets est
endetté au demandeur en une somme excédant quarante piastres
et est sur le point de les céler, ou qu'il se cache, ou qu'il est
dans l'intention de quitter subitement le Bas Canada, dans
l'intentiqn de frauder son ou ses créanciers et que le dit défen-
deur est ainsi endetté au demandeur, et que le déposant croit
véritablement que sans le bénéfice d'une telle saisie-arrêt le
d mandeur perdrait sa créance ou souffrirait des dommages ;
e la somme d'argent spécifiée dans l'affidavit qui sera ainsi

46 donné
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donné pour obtenir tel bref de saisie-arrêt, ainsi que le nom de
la personne qui aura fait et donné tel affidavit, seront mis et
entrés sur le dos du dit bref:

Rien dans le . 2. Mais rien de contenu dans le présent ne préjudiciera aux
"d i"e nn Pre- droits des propriétaires de biens-fonds dans leur recours légal
rodiicr dese d as eorrcits5des pro- pour le recouvrement de rentes ou loyers, suivant aucune

ancienne forme de procéder établie par aucune loi, usage on
coutume quelconque. 27 G. 3, c. 4, ss. 10 et 11,--10, 11
G. 4, c. 26, et 12 V. c. 38, ss. 19 et 63.

Alfidavit sufi- 48. Si, dans un affidavit pour obtenir un bref de saisie-
g "°ur ar- arrêt avant jugement, en vertu de la section précédehte ou

deur s'il est un bref de capias ad respondendum en vertu du chapitre quatre-
commerçant. vingt-sept des Statuts Refondus, en addition à l'allégation que

le défendeur est personnellement endetté envers le demandeur
en la somme requise, il est allégué, sur des raisons spécialement
énoncées dans tel affidavit, que le défendeur est un commerçant,
qu'il est notoirement insolvable, qu'il a refusé de compromettre
ou s'arranger avec ses créanciers ou de faire à eux-mêmes ou à
leur profit cession de biens, et qu'il continue son commerce,-tel
débiteur sera alors considéré comme étant sur le point de cacher
ou receler ses biens ou effets avec intention de frauder ses créan-
ciers généralement, ou le demandeur en particulier, et un bref
de saisie-arrêt avant jugement pour saisir ses biens, dettes et
effets, pourra émaner en vertu de la section précédente, et un
bref de capias ad respondendum pour l'arrestation du défendeur
pourra ainsi émaner en vertu du dit acte. 22 V. c. 5, s. 48.

Procédures sur 49. Les procédures, généralement, dans le cas où un bref
les brefs de de capias ad respondendum peut émaner, sont réglées par le

chapitre quatre-vingt-sept de ces statuts refondus.

Le shérif pourra exiger pour sa garantie des deniers qui lui
seront avancés pour frais de garde.

Le hérif avant 50. Tout shérif, avant d'exécuter une saisie d'aucune
que d'exc espèce, en vertu d'aucun bref ou ordre à lui adressé (soitune esisic (soit
demander une saisie-arrêt avant jugement, saisie après jugement, ou saisie
a a pour en revendication ou entiercement) pourra demander et recevoir

d'avance de la partie à l'instance de laquelle la saisie doit être
faite, ou de son procureur ad litern, telle somme qui sera con-
sidérée suffisante par l'un des juges de la cour supérieure ou
par le protonotaire du district d'où a émané la saisie, pour
garder en sûreté les effets et propriétés mobilières saisis :

Et quand la 2. Quand et toutes les fois que la somme ainsi avancée aura
première"om- été dépensée, tel shérif pourra, en présentant une requête som-ie aura ete
dépensée. maire à l'un des juges de la cour supérieure, ou au protonotaire

du district d'on la saisie aura émané, obtenir un ordre de tel
juge ou protonotaire, enjoignant à la partie à l'instance de
laquelle la saisie a été faite, de lui payer d'avance telle autre

somme
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somme qui sera considérée suffisante par le dit juge ou proto-
notaire pour garder en sûreté les effets et propriétés mobilières
saisis; et la dite requête et le dit ordre seront, dans chaque cas,
signifiés au procureur ad litem de la partie saisissante; et, à A défaut, la
défaut de tel paiement d'avance dans les vingt-quatre heures saie sera
après la signification de la dite requête et ordre, la saisie sera
levée, et tel shérif sera exonéré de toute responsabilité envers
toute personne ou parti quelconque. 22 V. c. 5, s. 52, p. 7.

51. Tout shérif auquel, à l'époque où l'acte 22 V. c. 5, est Proc&éures
devenu en force, il était dû quelque somme d'argent sur des qu adoptera le
saisies alors pendantes, pour frais et déboursés eucourus pour des fraissont
garder en sûreté des effets ou propriétés mobilières saisis, en dus,
présentant une requête sommaire à l'un des juges de la cour
supérieure ou au protonotaire du district d'où a émané la sai-
sie, exposant le montant à lui dû comme susdit, d'obtenir un
ordre de tel juge ou protonotaire enjoignant à la partie, à
l'instance de laqûelle la saisie a été faite, de payer la somme
qui lui est due:

2. La dite requête et le dit ordre seront signifiésau procu- A défaut de
reur ad litem de la partie saisissante, et à défaut du paiement paiement, la
de la dite somme dans les délais. fixés par le dit juge ou pro- ievêee.$e
tonotaire dans tel ordre, la saisie sera levée et tel shérif exonéré
de toute responsabilité envers toute personne ou partie quel-
conque, mais tel shérif conservera néanmoins tous ses droits et
recours légaux pour le recouvrement des frais et déboursés
alors à lui dus, à cause de telle saisie de la part d'une partie
qui par la loi en était responsable;

3. Ft si dans aucune telle cause pendante, le shérif reçoit le Avance pour
montant de ses honoraires et déboursés alors dus, il pourra, les frais posté-
plus tard demander et obtenir d'avance en la manière ci-dessus rieurs
prescrite, toute autre somme d'argent requise pour garder en
sûreté les effets et propriétés mobilières saisis. Ibid, s. 52,
p. 2. Objet accompli?

e2. Nul shérif ne sera tenu de procéder à l'exécution d'un Avant la saisie
bref de saisie, arrêt-simple, ou bref de revendication, ou d'au- d'un train de

bois, le shérif
cun bref d'exécution contre un train de bois ou du bois de peutg un
construction, avant qu'il n'ait reçu de la partie qui poursuit tel warand'in-
bref, un acte d'indemnité, avec deux cautions bonnes et solva- demite.

bles, à la satisfaction de l'un des juges de la cour supérieure
pour le Bas Canada, portant promesse de lui payer tous dom-
mages et frais résultant de telle saisie. 6 Guil. 4, c. 15, s. 22.

De la main-levée de la saisie, sur paiement de la dette ou
cautionnement donné.

53. Lorsque le défendeur ou débiteur, sur saisie-arrêt avant Dans quels cas
contestation et jugement, paiera la dette et les frais, ou don- ruain levée de

nera cautions au shérif, officier ou huissier qui aura opéré la acoe.re
46 * saisie,

C ap. 88.
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saisie, pour les effets saisis et arrêtés, comme dans le cas de
cautionnement sur arrestation personnelle sujet à justification
en cour, au montant dé la' somme endossée sur le bref de
saisie-arrêt, des frais à être taxés et des intérêts à en provenir,
et qu'il se conformera au jugement de la cour, (lequel cau-
tionnement tel shérif, officier on huissier sera tenu de recevoir,)
alors les dits effets lui seront de suite remis ; et à cette fin il
sera accordé à tel défendeur ou débiteur, quarante-huit heures,
après lequel temps, si la dette et les frais ne sont pas payés,
ou tel cautionnement donné, les dits effets demeureront sous
saisie et sous la garde du dit shérif, officier ou huissier pour
satisfaire au jugement. 27 G. 3, c. 4, s. I1,-10, Il G. 4,
c. 26, et 12 V. c. 38, s. 63.

De l'émanation des brefs de CAPIAS AD RESPONDENDUM et de
saisie-arrét avant jugement par les commissaires pour

recevoir les affidavils.

Les commis- 54. Dans tous les cas où, suivant la loi, un capias ou une
siaires chargésoi n aia u n
de eeoarges saisie peut être émané contre la personne ou les effets d'au-
aflidavitspour. cun débiteur, avant une poursuite ou un jugement, tout

®ont émreg commissaire spécialement nommé par la cour supérieure
du Bas Canada, ou par un juge d'icelle, dans aucun des dis-
tricts du Bas Canada, aux fins de prendre et de recevoir des
affidavits, (après qu'un affidavit ou serment aura été préalable-
ment prêté devant lui, suivant la loi et à sa satisfaction,
suivant la formule numéro un, ou suivant la formule numéro
deux, ci-jointes, ainsi que le cas le requerra,) pourra émaner
un mandat suivant la formule numéro trois, on suivant la for-
mule numéro quatre, de la cédule ci-annexée, ainsi que le cas
le requerra, adressé au shérif du dit district ou à son député,
ou à l'huissier ou officier de la paix le plus voisin de la rési-
dence de tel commissaire, pour l'arrestation de tel débiteur ou
débiteurs, ou pour la saisie des meubles et effets de tel débi-
teur ou débiteurs, ainsi que le cas le requerra, et ordonner que
tel débiteur ou débiteurs soient pris et arrêtés, et conduits à la
prison commune du dit district où tel commissaire réside, et
est nommé pour prendre et recevoir tel affidavit, ou que les
meubles de tel débiteur ou débiteurs soient saisis et détenus,
(ainsi que le cas le requerra.) 9 G. 4, c. 27, s. 1.

M;is uncia 55. Aucune personne ainsi arrêtée et conduite à la prison,
oinair dv n'y sera détenue pour un temps excédant quarante-huit
émaner et être heures, après qu'elle y aura été enfermée, a moins qu'avant
exécuté dans l'expiration du dit terme de quarante-huit heures un capias
es 48 heure suivant la forme ordinaire ne soit émané et exécuté suivant le

cours de la loi; et aucun meuble ainsi saisi ne demeurera ainsi
saisi pour un temps excédant douze jours après telle saisie, à
moins qu'avant l'expiration du dit terme de douze jours, une
saisie suivant la forme ordinaire n'ait été émanée et exécutée
suivant le cours de la loi. 9 G. 4, c. 27, s. 1.
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56. Tout commissaire qui a accordé tel mandat, en trans- Devoir dueom-

mnettra sans délai un duplicata avec l'original de l'affidavit sur mi"rei
lequel il aura été appuyé, et un certificat des procédures qui a na
auront eu lieu en vertu d'icelui, savoir : si c'est un mandat
de prise de corps suivant la formule numéro trois, au proto-
notaire de la cour supérieure du Bas Canada, dans le district
où il aura été ainsi nommé commissaire ; et si c'est un mandat
de saisie, suivant la formule numéro quatre, au dit protonotaire
de la cour supérieure ou au greffier de la cour de circuit,
(suivant que Pune ou l'autre de ces cours aura le pouvoir d'en
connaître ou juridiction sur la matière,) dans le district
où il aura été ainsi nommé commissaire, lequel protonotaire
ou greffier sera tenu de les entrer parmi les pièces de la cause,
et de les garder au nombre des archives de la cour dont il est
ainsi le protonotaire ou greffier dans son district ou circuit. 9
G. 4, c. 27, s. 2, et 12 V. c. 38, ss. 47, 63.

57. Le commissaire pourra exiger et recevoir de la personne Ses hônqrAiýes.
qui demande tel mandat la somme de soixante-sept centins,
pour chaque mandat qu'il accordera en vertu de cet acte, et de
plus la somme de soixante-sept centins, pour chaque retour de
procédures qui auront eu lieu en vertu de tel mandat. 9 G. 4,
c. 27, s. 3.

De la signification de la déclaration en certains cas, et des brefs
de CAPIAS AD RESPONDENDUM, saisie-gogerie, s(i8ie-

revendication et saisie-arrêt.

5S. Dans tous les cas où, d'après les lois du Bas Ca- commentsera
nada, un demandeur a droit d'avoir et a obtenu un bref de sgnifiée la dé-
capias ad respondendum, ou de prise de corps contre un dé- lcsra on le
fendeur, de saisie-gagerie, de saisie en revendication, ou de demandeura

saisie (attachment) pour saisir les biens, créances et effets de prime decorp,.
quelque nature qu'ils soient, soit entre les mains du propriétaire, etc.
du débiteur, ou d'une tierce personne,-la signification de la
déclaration spécifiant la cause de l'action sur laquelle le bref
aura été expédié, pourra être faite au défendeur, soit en per-
sonne ou en la laissant au bureau du shérif de la cour à la-
quelle le rapport du bref devra être fait, en aucun temps dans
les trois jours qui suivront immédiatement celui de la signifi-
cation de tel bref, si ce bref a été émané durant le terme, ou
dans les huit jours qui suivront immédiatement celui de la
signification du bref, si ce bref a été émané durant la vacance
et la signification de la dite déclaration de la manière susdite,
sera bonne et suffisante en loi pour contraindre le défendeurà
comparaître en cour et répondre à la demande du demandeur,
de la même manière que si telle déclaration eût été signifiée
avec le bref original. 7 G. 4, c. 8.

59. Dans tous les cas où les biens, dettes on effets d'aucun Cas dans les-
débiteur sont saisis-arrêtés en vertu d'un bref émané de la quels la signi-
cour supérieure ou de circuit, et où le débiteur a laissé le cton per-

Bas
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sonnelle n'est Bas Canada, ou s'y tient caché, en sorte que la signification du
pau exigee. bref ne pourra être faite tel que la loi le requiert,-la cour

dans laquelle telle poursuite ou action aura été intentée, ou
aucun juge de la dite cou dans les vacances, sur preuve
satisfaisante par un témoin digne de foi de tel départ ou
recellement, pourra dispenser de telle signification, et ordonner
qu'au lieu d'icelle avis soit inséré dans tel papier-nouvelles que
la dite cour ou juge ordonnera, requérant tel débiteur de com-
paraître devant la dite cour sous deux mois, et attendre le
jugement de la cour ; et si le débiteur ne comparaït point, soit
en personne ou par procureur, dans le temps spécifié par tel
avis, et qu'il ne donne point de raison suffisante pour laquelle
la cour ne devrait pas procéder jusqu'au jugement dans telle
poursuite ou action, tel avis aura la même force et effet que si
le dit bref avait été dûment signifié dans la juridiction de la
cour o' la poursuite est intentée. 9 G. 4, c. 28, s. 1.

Nul ne aera 60. Aucune personne contre laquelle un bref de prise de
comme dé.. corps, ou un bref de saisie-arrêt, ou en main tierce, a été donné
biteur du dé- pour saisir les biens, créances et effets d'aucun débiteur ou
fendeur ý ImoIn8
que L s"gni." autre personne défendeur dans aucune action, dans aucune des
cation ne soit dites cours, ne sera tenue et déclarée être personnellement
a moinsue' l° responsable ou condamnée comme le débiteur de tel défendeur,
personne se à moins que la signification n'ait été faite personnellement, ou
cache. a moins que la cour de laquelle tel bref aura été émané ne soit

satisfaite, sur preuve par un ou plusieurs témoins dignes de
foi, que telle personne se cache à dessein d'empêcher que la
signification de tel bref lui soit faite en personne, dans lequel
cas la signification d'icelui, faite à son domicile, sera considérée
et tenue être une signification bonne et suffisante de tel bref de
prise de corps, saisie-arrêt ou en main tierce comme susdit.
9 G. 4, c. 28, s. 5.

Dénégation 61. Si une personne est poursuivie pour aucune matière
génerale. ou chose faite en conformité des deux sections précédentes,

elle pourra plaider la défense ou dénégation générale (general
issue,) et prouver les matières spéciales. 9 G. 4, c. 28, s. 4.

De l'assignation des absents, de la signification de pièces et de
la nomination d'arbitres ou experts pour des absents.

Ce qui aura 62. Dans toute poursuite contre une personne qui a laissé
lieu si le défn- son domicile dans le Bas Canada ou contre une personne quideur ne reçÇoit 1
pas les pièces n'a pas eu de domicile dans le Bas Canada, mais qui y a des
« personne. biens-meubles ou immeubles, le demandeur pourra, si la dite

personne ne reçoit pas la signification des pièces en personne,
assigner et ajourner, par un bref émané en la manière ordinaire
de la cour supérieure, ou de la cour de circuit, dans le district
ou circuit où la dite personne avait son domicile, ou bien où
les dits biens sont situés,--et sur le rapport du shérif ou huis-
sier snr ce bref que le défendeur ne peut être trouvé dans le dit
district ou circuit, la cour, ou tout juge de la cour en vacance,

pourra
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pourra ordonner que le défendeur soit assigné à comparaître et En tel cas le
à répondre à la dite poursuite ou action dans le délai de deux défendeur sera

mois à dater de la dernière insertion de l'avertissement, par un rpararom-
avertissement qui devra être inséré deux fois en langue anglaise avis pue.
dans un journal publié en cette langue, et deux fois en langue
française dans un journal publié en cette langue dans le Bas
Canada, (lesquels journaux seront désignés par la cour ou le
juge,) et sur le refus ou la négligence du défendeur de com-
paraître et de répondre à la dite poursuite ou action dans le
délai susdit, le demandeur pourra procéder au procès et juge-
ment comme dans une cause par défaut. 12 V. c. 38, s. 94.

63. Dans toute action intentée aux termes de la section pré- Dans ces cas
cédente, contre toute personne absente, les notifications ou lesnotinications,
procédures subséquentes aux avertissements exigés par forme "te' t'sé-
d'assignation, et requises par la loi ou les règles de pratique, avertissements
pour obtenir ou mettre à exécution tout jugement contre telle ioesauBu
personne absente, ou pour appeler de tel jugement, ou pour reau du proto-
déterminer et juger toute opposition ou contestation produite en notaire.

telle cause, ou pour donner suite à tout jugement rendu contre
telle personne absente dans une action en partage ou licitation,
pourront être légalement faites au bureau du protonotaire ou
greffier de la cour saisie de telle action,:

2. Et dans le cas où il serait nécessaire dans toute telle Da" -Ie ac-
action en partage ou licitation contre une personne absente, de tions en pana-

nommer des arbitres ou experts pour examiner l'immeuble og cation le
les immeubles en litige, et déterminer s'il peut ou peuvent xpert pour
commodément se partager, la cour saisie de cette action aura pourront être
le pouvoir pendant le terme, et aucun des juges d'icelle en nommés par
vacance, de nommer pour telle personne absente un ou plusieurs la cour.

arbitres ou experts pour agir conjointement avec celui qui serà
nommé par l'autre partie ou les autres parties en la dite cause.
14, 15 . c. 60, s. 3.

64. Dans toute poursuite ou action intentée ou à être inten- Si le défendeur
tée contre toute personne qui aura quitté son domicile dans le réside ans le
Bas Canada, ou contre toute personne qui n'avait pas de domi- e'si unoatoe
cile dans le Bas Canada, mais qui y possédait des biens meubles pourra être dé-
ou immeubles, ou si la cause de telle poursuite ou action a ieu -
originé dans le Bas Canada, alors si telle personne réside ou
est connue comme résidant dans le Haut Canada, tout juge de
la cour supérieure, ou le protonotaire de la cour supérieure ou
greffier de la cour de circuit à l'endroit où l'action est portée,
après s'être assuré des faits par affidavit ou autrement, pourra
signer un ordre écrit au dos du du bref d'assignation dans telle
poursuite on action, dans les termes suivants ; "Ce bref peut
être signifié dans le Haut Canada :"

2. Le dit bref pourra alors signifié dans le Haut Canada par comment ce
tout huissier ayant droit de signifier des brefs ou procédures de bref signifié
la cour de comté du comté dans lequel la signification est faite eau$ le H. 0.
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ou par toute personne lettrée, et 'affidavit de tel huissier ou. de
telle personne lettrée reçu par tout commissaire autorisé à:
recevoir des affidavits qui devront servir dans la cour supé-
rieure du Bas Canada ou cour de circuit, ou par tout juge de
paix pour le comté dans lequel la signification est faité en la
formule de la cédule D annexée au présent acte, ou au même
effet, fera preuve de la signification, et la personne à laquelle
aura été faite telle signification sera tenue de comparaître con-
formément aux exigences du bref, et si elle manque de compa-
raître ainsi, le demandeur pourra procéder comme par défaut
et comme si la signification eût été faite dans les limites de la
juridiction ordinaire de la cour;

Délai en ce cas 3. Pourvu qu'il y ait entre le jour de la signification du bref
r a gni et celui où il est enjoint au défendeur de comparaître dix jours

rapport du bref. au moins si laction est en cour supérieure, et cinq. jours au
moins si l'action est en cour de circuit, pour les premières cinq
lieues,--et un jour de plus dans l'une et l'autre cour pour
chaque cinq lieues additionnelles de distance entre l'endroit où
la signification a été faite et celui où se tiennent les séances
de la cour ;

Le demandeur 4. Et pourvu aussi que rien dans cette section n'obligera le
pra s'i le demandeur à adopter lt procédure ci-dessus mentionnée ou
gner le défen- empêchera que le défendeur soit notifié de comparaître par
deur par aver- avertissement en la manière prescrite par la section précédente,

si le demandeur préfère procéder en vertu de la dite section ;

Frais de la si- 5. Et pourvu en outre que la signification et le rapport de
nppeato et tout bref dans le H aut Canada en vertu de la présente section,

cas. pourront être faits par tout huissier de la cour supérieure pour
tout district du Bas Canada, mais tel huissier n'aura pas droit
à plus de frais et émoluments pour le signifier et rapporter
qu'un huissier de la cour de comté pour le comté du Haut
Canada où la signification doit être faite, aurait eu droit
d'avoir pour agir ainsi. 22 V. c. 5, s. 58.

Comment les pièces peuvent être signifiées dans un autre district
quand il n'existe pas de dispositions spéciales.

Quand il n'ex- 65. Toutes les fois qu'un bref, subppnà ou autre pièce de.
iste pas de ds procédure, opposition, jugement, ordre, règle, avis ou procé-
ciales quant à dure émanant de la cour supérieure ou de la cour de circuit,
la signification ou d'aucun juge, ou incident à une poursuite ou procédure dansdes pièees dans . . .

un autre dis- l'une ou l'autre des dites cours, doit être signfié à une partie ou.
trict,a signi- personne résidant ou se trouvant dans le temps dans un autre;iication se fera pros as~ asu
par huisiera district,-alors, s'il n'y a pas dans la loi de dispositions spéé

eiales qui règlent la manière dont la signification doit se fairey,
elle pourra être faite par un huissier de la cour supérieure pour
tel autre district, lequel fera la signification et le rapport néces-
saires en la même manière et au même effet que l'aurait fait:
un huissier pour le district d'où tel bref, subpænd ou autre pièce

de-
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de procédure, opposition, jugement, règle, ordre; avis' ou
autre procédure a émané, si la partie ou personne à laquelle la
signification devait être faite eût résidé ou se fût trouvée alors
présent dans tel district

2. Tout huissier de la cour supérieure pour le district- dans Frais de signi-
lequel tel bref, subpænd, ou autre pièce de procédure, oppo- lication, in-
sition, jugement, ordre, règle, avis ou procédure a émané, ou t
est fait, rendu ou pris, pourra le ou les signifier dans tout autre
district, mais n'aura pas droit à plus de frais et émoluments
pour cette signification qu'un huissier du district où la signifi-
cation est faite, résidant le plus près de Pendroit de telle signi-
fication, aurait en droit de recevoir pour agir ainsi. ibid, s. 54.

Du défaut de comparution par le demandeur, etc., de l'amende-
ment de la déclaration, et du cautionnement pour les dépens.

66. Si le demandeur ne comparait pas au jour du rapport Si le deman--
du bref de sommation, ou que comparaissant, il ne procède pas deurne com-
sur son action, telle action sera renvoyée avec dépens en faveur action rea-
du défendeur. 25 G. 3, c. 2, s. 8. VOYee.

67. La déclaration signifiée à un défendeur avec un bref Am'endemi'
d'assignation, et rapportée au bureau du protonotaire ou greffier, dela déclaia-

ne sera pas changée ou amendée après' avoir été rapportée, l
à moins que ce, ne soit sur une règle de cour et en payant les
dépens. ibid, s. 3.

68. Dans toutes actions, oppositions et poursuites intentées Dans le cas où
et poursuivies devant les cours de juridiction civile dans' le le demandeur

résianthorsdu as-anad) rsid hors dluBas Canada, (par toute personne rBésidanthors du Bas Canada) C. le*d&
que telle personne soit sujet ou non, de Sa Majesté, le défendeur rendeur pourraou autre partie. concernée aura droitde demander -et- d'obte demander ca-ou aure patie. oncenée ara drit 'de deander-et do tilion pour les
bonnes et suffisantes cautions, à la.discrétion de la cour saisie frais.
de telle action, opposition ou poursuite, pour le paiement de
ses frais, au cas que le demandeur ou poursuivant, succombe
dans son action, opposition ou autre- poursuite ;-et toutes pro-
cédures seront suspendues;jusqu'à ce que telles cautions aient
été offertes et reçues. 4-G-3, c. 7,-s. 2.-

De la confession -de -Jugement.

69. Toute partie qui voudra confesser jugement dans toute comment se
cause, soit dans la cour supérieure soit dans lacour de circuit fera la conriès-

s ion du juge-(excepté dans les causes non susceptibles d'appel de cette ment.
dernière cour,) produira sa comparution dans cette cause- et
pourra ensuite produire une confession de jugement par écrit
signée de lui (ou- d'un procureur spécialement' autorisé à-ce
faire par un acte-authentique qui sera produit en même temps)
et contresignée par. son procureur ad' litem ;-- et si le demandeur
accepte la dite confession, il. pourra de suite inscrire ila causé
pour jugement sur -la confession, et Ile protonotaire sou greflier

rédigera
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rédigera le jugement en conséquence, lequel étant signé par le
demandeur ou par son procureur ad litem, sera considéré
comme étant le jugement de la cour et sera enregistré et exé-
cuté en conséquence, et dans les causes de la cour de circuit
non susceptibles d'appel, il sera permis de confesser jugement
de vive voix en pleine cour. 12 V. c. 38, s. 83.

Si le deman- 70. Toute confession de jugement produite ou faite de vivedeur n'laccepteledmnur
pas la conese voix, et non acceptée par le demandeur, aura, si tel dit deman-
mon, deur n'obtient pas plus qu'il n'aurait obtenu par jugement

rendu sur la dite confession, le même effet à l'égard de tous
frais survenus après la production de la dite confession, ou
après que la dite confession aura été faite de vive voix, que si
elle avait été acceptée par le demandeur au moment où elle a
été produite ou faite, et en pareil cas le défendeur aura le droit
d'être remboursé par le demandeur des frais faits par lui après
que la dite confession a été produite ou faite, suivant ce qu'il
lui sera alloué par la cour, à sa discrétion. 12 V. c. 38, s. 84.

DE LA DEMANDE EN INTERVENTION.

Proiaduressur 71. Toute demande en intervention pourra être produite aula demande en bu, ud ud i el or asl
intervention. bureau du protonotaire ou du greffier de la cour, sans la per-

mission d'aucune cour ou juge quelconque, mais elle ne sus-
pendra pas les procédures dans la cause, ni ne les affectera en
aucune manière, tant qu'elle n'aura pas été admise par la cour
sur motion en terme, ou par un juge sur requête en vacance,
laquelle motion ou requête pourra être faite ou présentée en
tout tems avant jugement: après que telle demande en inter-
vention aura été admise, les procédures dans la cause seront
suspendues pendant trois jours; et si durant ce délai de trois
jours, la demande en intervention est signifiée aux parties qu'il
appartient, et le rapport de cette signification produit au bureau
susdit, les procédures se feront comme dans une action de la
même nature ; mais si le dit rapport n'est pas ainsi produit, la
dite demande en intervention sera nulle ipso facto, et toute
partie pourra demander, et exiger du protonotaire on greffier,
acte de la non-production du dit rapport, et pourra produire
cet acte, qui aura le même effet qu'un jugement déclarant la
dite nullité, et les parties pourront là-dessus procéder comme
si la demande en intervention n'avait jamais été produite.
16 V. c. 194, s. 22, et 12 V. c. 38, s. 92.

Des Plaidoyers et de la Forclusion.

Comment 72. Tous plaidoyers sur le droit ou sur le fait à être fournis
seront faits les dans aucune cause dans la cour supérieure ou de circuit,aI...o.,.. sur
e droi ou le entre les parties, demandeur et défendeur, seront faits et com-

fait. plétés par la déclaration, la réponse et la réplique, ou par le-
plaidoyer , la réponse et la réplique, dans les cas de plai-
doyers dilatoires (ou préliminaires) et au fonds (in cases of
abatement and bar), des dites parties, demandeur et défendeur;

Cap. 83.
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et pas d'autres plaidoyers ou écrits sous forme de plaidoyers,
sur les contestations ou matières en litige soit sur la loi, soit
sur le fait, ne seront reçus ou admis par les dites cours, comme
devant former partie de la procédure dans aucune cause qui y
sera intentée on pendante, et devant y être entendue et jugée.
25 G. 3, c. 2, s. 13.

73. Lorsqu'un défendeur dans une cause produit une si le défendeur
exception à la forme, une exception déclinatoire ou une excep- rournitun plai-
tion dilatoire, ou autre plaidoyer préliminaire, le demandeur naer e de-
pourra, avant d'y répondre, demander au dit défendeur son mandeur, avant
plaidoyer ou ses plaidoyers à l'action on au mérite; et si le d'y ripondre,et demnandera le
dit plaidoyer ou plaidoyers mentionnés en dernier lieu ne sont plaidoyer au

pas produits le ou avant le huitième jour juridique après telle nérite.
demande, le demandeur pourra forclore le dit défendeur du
droit de produire aucun plaidoyer ou plaidoyers à l'action ou
au mérite, en la manière prescrite par la treizième section
du présent acte (12 V. c. 38,) et alors nulle contestation ne
s'élèvera entre le demandeur et le défendeur, excepté sur tel
plaidoyer ou plaidoyers préliminaires, réservant cepéndant au
défendeur le bénifice du proviso de la dite treizième section
quant à l'avis de l'inscription de la cause à PLenquête ou pour
audition; et les dispositions de la dite trei'ième section s'ap-
pliqueront aux causes mentionnées dans, cette section, en
autant oeulement qu'elles sont compatibles avec la présente.
20 V. c. 44, s. 72.

74. Pourvu toujours que lorsque le défendeur, sur la Si le défendeur,
demande du demandeur en vertu de la section précédente, pro-. rèsy'ir
duira un plaidoyer ou des plaidoyers à. une action ou au mérite, dan ar
les frais lui seront accordés s'il réussit plus tard sur les plai- doe er prélmu-

doyer ou plaidoyers préliminaires; et que, si la preuve est aroiuxais.
ordonnée sur tel plaidoyer préliminaire, l'enquête se fera en
même temps sur le point soulevé par le plaidoyer ou les plai-
doyers à l'action ou au mérite, à moins que la cour n'en
ordonne autrement, et si le défendeur réussit sur le plaidoyer
ou les plaidoyers préliminaires, les frais lui seront accordés sur
la dite enquête:

2. Pourvu aussi que si tel plaidoyer préliminaire est une mais sile plai-
exception dilatoire, et que le défendeur réussisse sur icelui, doyerpréhini-

naire est lune
tel défendeur, nonobstant la forclusion prise contre lui en exceptiondi
vertu de la section qui précède, pourra, s'il n'a pas plaidé à latoire.
l'action ou au mérite, produire, dans les délais voulus par la
loi (et ce délai sera compté du jour de la date du jugement inter-
loculoire qui maintiendra telle exception) son ou ses plaidoyers
à laction ou au mérite, comme si forclusion n'a<ait pas été
obtenue contre lui; mais s'il ne plaide point dan3 les dits
délais, telle forclusion aura son plein et entier effet; et si tel
défendeur se trouve avoir plaidé à l'action ou au mérite, il
aura le droit d'amender son ou ses plaidoyers ou de plaider de
nouveau, dans les délais voulus par la loi; et s'il n'amende le

ou
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ou les plaidoyers par lui produits, ou s'il n'en produit point.de
nouveaux dans les délais voulus, il sera censé s'en tenir au
plaidoyer ou plaidoyers originairement produits;

Si le délai est 3. Et pourvu anssi que si telle exception dilatoire ainsi
dans le but
d'appeler un maintenue a rapport à demande de délai pour la mise en cause
garant en d'un garant, tout tel garant, après sa mise en cause pourra, s'il
cause. en a le droit, produire, dans les délais voulus, tout plaidoyer

qu'il pourra avoir à articuler à l'encontre de la demande origi-
naire, soit que le défendeur originaire ait plaidé à telle action
soit qu'il ne l'ait point fait. 20 V. c. 44, s. 73.

Toute alléga- 75. Dans tout plaidoyer dans une cause civile contesteé,
lion de fait çM! tout allégation de fait dont la partie adverse ne niera pas expres-nseapas niee sé, tl uq'll epsic u
dans un plai- sément la vérité, ou qu'elle ne déclarera pas lui être inconnu,doyer sera con- sera considéré comme admis par elle; et les frais découlantsidérée comme
admise. de la preuve de tout tel allégué, ou de tout document produit à

l'appui, seront toujours à la discrétion de la cour, de manière à
ce <que la totalité ou une partie quelconque de ces frais puisse
être allouée contre la partie niant ou n'admettant, pas quelque
fait ou document qui, à l'avis de la cour, devait être connu
d'elle pour vrai ou authentique, quelle que soit l'issue du pro-
cès. 12 V. c. 38, s. 85.

Les règles or- 76. Les règles ordinaires d'interprétation légale seront
dinaires d'ili- appliquées à toutes les allégations de faits contenues dans unterprétationalétin
s'appliquent àL plaidoyer, de manière qu'il suffira pour soutenir un plaidoyer
toute alléation que les faits qui sont allégués s'accordent suffisamment avec

ceux qui sont prouvés, pour maintenir les conclusions du plai-
doyer ou quelques-unes de ces conclusions, et que la cour soit
d'avis que la partie adverse ne peut pas avoir éte. induite en
erreur par le dit plaidoyer sur la nature réelle et l'effet des faits
qu'on a eu l'intention d'y alléguer ou de prouver d'après ce
plaidoyer:

Amendement 2. Et la cour pourra à sa discrétion, en tout temps, avantdes plaidoyers. jugement, et avec les conditions qu'elle estimera justes, per-
mette qu'un plaidoyer soit amendé de manière à coïncider
avec les faits prouvés, si la cour est d'avis qu'il est utile aux
fins de la justice de permettre cet amendement. 12 V. c. 38,
s. 86.

Les termes 77. Dans les causes civiles, nulle forme d'action ni termes
lormels ne spot formels ne sont ni seront nécessaires dans aucune déclaration,pas nécessaires
dans les dé- opposition, ou autre plaidoyer ou papier; mais les parties res-
clarations. pectivement peuvent et pourront exposer de bonne foi, et au

meilleur de leur connaissance, et tels qu'ils sont, les faits sur
lesquels elles ont l'intention de se fonder, et qu'elles allèguent
être vrais et offrent de prouver, en termes simples et conis
auxquels peuvent et pourront s'appliquer les règles d'interpré-
tation applicables aux mêmes termes dans les traisactions ordi-
naires de la vie, de manière à ce qu'aucune .allégation ou exposé

ne
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ne soit considéré comme insuffisant, si l'on peut dans l'accep-
tion ordinaire lui attribuer le sens qu'à eu l'intention de lui
donner la partie qui s'en est servi. 12 V. c. 38, s. 87.

7S. Aucune partie à une cause ou poursuite, devant la cour Excepté dans
supérieure, ou à une cause sujette à appel à la cour de cir- certains dis-
cuit, ou à une cause non sujette à appel et qui doit y être tict, nullepartie à une
rapportée en vacance, dans un district quelconque, excepté poursuite n'est
seulement les districts de Saguenay, Gaspé et Chicoutimi, ne c de pr.
pourra être forcée de produire (file) aucun plaidoyer ou réponse, cance.
ou faire aucune démarche on autrement procéder en icelle, entre
le dixième jour de juillet, inclusivement, et le dernier jour d'août
aussi inclusivement, tous les ans, ou n'encourra aucune confis-
cation, pénalité ou désavantage en s'abstenant d'agir ainsi
entre les dits jours, à moins qu'elle ne soit commandée de le
faire par quelque ordre exprès de la cour ou de ruelque juge
d'icelle, fait dans telle cause ou poursuite (lequel ordre la cour
ou tout juge d'icelle pourra toujours rendre):

2. Et à défaut (le tel ordre, aucun jour depuis le dix juillet, Comment
inclusivement, jusqu'au dernier jour d'août, aussi inclusive- "ert °"Ilée
ment, ne sera compté en calculant le délai on le temps allouée
pour produire tout plaidoyer ou réponse, ou faire aucune
démarche ou procéder autrement dans toute cause ou poursuite
devant la dite cour, Maisen calculantle tempsou délai, lepremier
jour de septembre sera pris pour être le jour suivant immédiate-
ment le neuvième jour de juillet, et tel temps ou délai sera cal-
culé en comptant seulement les jours avant le dixième jour de
juillet et après le dernier jour d'août;

3. Pourvu toujours, que rien dans les dispositions précédentes mais le proto-
de cette section ne s'étendra aux dits districts de Gaspé, notaire, etc.,
Saguenay, ou Chicoutimi, ou n'aura l'effet d'empêcher ou enue ae
exempter tout protonotaire, shérif, huissier ou autre officier, de 9 rdres,aux
rapporter tout bref ou faire toute autre chose le jour où il eût aetionées.
été autrement tenu de faire tel rapport ou autre chose, ou jus-
qu'à empêcher ou exempter toute partie ou personne d'obéir à
un bref ou ordre de la cour émané ou fait dans ou à l'égard de
toute cause ou poursuite particulière, ou de faire la chose
qu'elle pourrait par là être commandée de faire, à l'époque
mentionnée dans tel bref ou ordre. 16 V. c. 194, s. 10,-22 V.
c. 5, s. 59.

Des experts,-du serment des experts et arbitres devant un com-
rhissaire pour recevoir les afidavils-et des témoins.

79. Dans toutes causes, entraînant règlement de comptes, Nominatioa
les dites cours, respectivement, pourront ordonner reddition de d'auditeurs

dans les cascompte, et renvoyer tout compte ou matières de comptes en de comptes
question dans toute telle cause, à une personne ou à des per- contestés.
sonnes entendues en pareilles matières et habiles comme audi-
teurs, avec pouvoir d'agir et d'en faire rapport en la même

manière
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manière que font les experts dans les causes dans lesquelles
des experts peuvent être nommés en vertu de la loi; et les rap-
ports des auditeurs seront suivis ou homologués comme le sont
les rapports d'experts en d'autres cas. 20 V. c. 44, s. 92.

En certains cas 80. Toutes les fois que dans une cause en cour supé-
il y aura ex-
pertise avant rieure, ou cour de circuit, le sujet en litige, ou quelque
?roduction de point important qui s'y rattache, est tel qu'il doit être ren-
a preuve. voyé à des experts et être par eux exanyiné, la cour ou le

juge présidant à l'enquête pourra, sur motion de l'une des
parties, ordonner une expertise suivant la loi, avant la produc-
tion de la preuve ; et la cour ou le juge présidant à l'enquête
dans toute cause en l'une ou l'autre des dites cours, pourra
ordonner une expertise ex officio, soit avant que la preuve soit
produite, soit en aucun temps durant l'enquête, si dans son
opinion le sujet en litige, ou quelque point important qui s'y
rattache, est un cas qui, d'après la loi, doit être renvoyé à des
experts et par eux examiné. 22 V. c. 5, s. 10.

Les cours SI. Toute cour de justice dans le Bas Canada pourra donner
e aux com pouvoir par commission sous son sceau et signée par un des

missaires le juges d'icelle, ou autrement, à tout commissaire nomme pour
puvoir d'ad- recevoir les affidavits à Pasage -de la cour supérieure, ou à

annstrer le reeorlsafdvtàl'ag
serment aux toute autre personne qu'il plaira à la cour devant laquelle la
experts. cause est pendante de nommer à cette fin, de faire prêter ou

administrer à tous experts nommés par telle cour, ou du consen-
tement des parties dans les causes pendantes devant la dite cour,
sans égard à la distance qui se trouve entre le lieu de leur de-
meure ou celui ou le devoir qui leur est assigné doit être
rempli, et l'endroit où se tient la cour, et ensemble ou séparé-
ment et sans que la présence des parties soit nécessaire, le ser-
ment de la formule numéro de la cédule ci-annexée, lequel
serment sera signé par tels experts, à moins qu'ils ne le puissent
faire, (et en ce cas la cause qui les en aura empêché sera rnen-
tionnée,) et certifié par la personne ainsi nommée et autorisée à
recevoir tel serment, suivant la formule numéro de la cé-
dule ci-annexée. 48 G. 3, c. 22, s. 1, et 13, 14 V. c. 38, s. 1.

Les cours peu- 82. Toute cour de justice dans le Bas Canada pourra auto.
en uorer riser tous arbitres ou arbitrateurs nommés par elle ou du consen-

prêter serment. tement des parties dans les causes pendantes devant elle, sans
égard à la distance qui se trouve entre le lieu de leur demeure
ou celui où le devoir qui leur est assigné doit être rempli, et
l'endroit où se tient la cour, à prêter le serment requis d'eux
avant de procéder à l'accomplissement des devoirs de, leur
charge, devant tout commissaire nommé pour recevoir les
affidavits à l'usage de la cour supérieure, ou devant toute autre
personne qu'il plaira à la cour devant laquelle la cause est
pendante, de nommer à cette fin. 13, 14 V. c. 38, s. 1.

Les experts 83. Les dits experts, arbitres et arbitrateurs pourront asser-
peuvent adri- menter les témoins qui seront assignés devant eux touchant les

matières

Cap. 83.
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matières soumises à leur décision sans égard à la distance qui nistrer liser-
se trouve entre le lieu de la résidence des dits témoins ou celui ment aux té-
où ils sont assignés pour comparaître, et la place où se tient la mois.

cour ; et le serment que prêteront tels témoins sera celui de la
fomnule numéro de la cédule ci-annexée. 13, 14 V. c.
38, s. 2, et 48 G. 3, c. 22, ss. 2 et 3.

S4. Les dépositions des témoins examinés devant des ex- Les dipositionë
perts comme susdit, seront prises par écrit, certifiées et annexées des timoins
au rapport de tels experts, et il sera fait mention dans ces "imS
dépositions, si tels témoins sont parents ou alliés à aucune et
à laquelle des parties et à quel degré de consanguinité ou
d'alliance, ou s'ils sont serviteurs d'aucune des parties, ou
intéressés dans la cause ; pourvu néanmoins que rien dans cet
acte ne sera entendu exiger que les dispositions de tels témoins
soient prises par écrit dans les causes non sujettes à appel.
48 G. 3, c. 22, s. 2.

De la preuve des lettres de change, billets, etc.

S5. Si dans une action sur lettre de change ou billet négo- Danslesaction
ciable, cédule, chèque, écrit ou promesse, ou autre acte ou ezparuM
marché par écrit sous seing privé, le défendeur fait défaut, ou o billets$,
si pour toute autre raison le demandeur se trouve avoir droit de a signature
procéder ex parte, alors toute signature et écriture sur telle lettre rapriumie

de change ou billet ou cédule, écrit, chèque, promesse, acte, ou
marché sous seing privé, seront présumées vraies sans en faire
la preuve, et jugement pourra être rendu en conséquence:

2. Si dans toute telle action un défendeur nie sa signature, cequiaura
ou toute autre signature ou écriture sur telle lettre de change, lieu si le défen-
billet ou écrit, cédule, chèque, promesse, acte ou marché sous ipmwe.
seing privé ou la vérité de tel document ou de partie d'icelui,
ou que le protêt, avis et signification d'icelui (si le demandeur
lègue qu'il en a été fait) aient été régulièrement faits--que
cette dénégation soit faite en plaidant la dénégation générale
ou dans d'autres plaidoyers, tels document et eignature seront
néanmoins présumés vrais, et tel protêt, avis et signification
seront considérés comme ayant été régulièrement faits, à moins
qu'avec tel plaidoyer il ne soit produit un affidavit du dit dé-
fendeur ou de quelque personne agissant comme son agent ou
commis et connaissant les faits en telle qualité, à l'effet que tel
document ou partie importante d'icelui n'est pas vrai, ou que
sa signature ou celle de quelqu'autre personne apposé au dit
document est contrefaite, ou que tel protêt, avis et signification
n'ont pas été régulièrement faits et en quoi la prétendue irré-
gularité consiste;

3. Mais rien de contenu dans cette section ne préjudiciera à uecours el
tout recours en faux ou tout recours par requête civile après faux.
jugement, si telle signature est contrefaite. 20 V. c. 44, s. 87.

Des
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Des articulations de faits, et de l'inscription à l'enquéte.

L'articulation 86. Dans les deux jours qui suivront toute contestation liée-de faits sera srlaelelderêtecqua
produitepar sur laquelle la preuve devra être produite, chaque partie, à
chaque partie moins que les parties n'aient convenu du contraire tel que ci-
tation le dessous prescrit, produira une articulation de faits pertinents à

telle contestation et non admis dans les plaidoyers, lesquels elle
entend prouver, et en signifiera copie à la partie adverse, et
dans les trois jours qui suivront telle signification, la partie, a
laquelle elle sera faite, produira et signifiera sa réponse recon-
naissant ou niant tous ou aucun des dits faits, ou déniant que
tout ou quelques-uns des dits faits soient à sa connaissance ; et
si telle réponse n'est produite et signifiée dans le délai susdit,
les faits articulés par la partie adverse seront considérés comme
avérés par la partie qui aurait dû produire et signifier telle
réponse, aussi bien que tout fait allégué dans l'articulation et
non expressément nié dans la réponse, ou que la partie faisant
la réponse aura prétendu n'être pas à sa connaissance. Ibid,
s. 74.

Fraisdelapreu- 87. Si un fait non mentionné dans l'articulation est ensuitelede aits
on mention- prouvé par la partie qui l'a produite, les frais de la preuve de

nés dans l'ar- tel fait seront taxés contre elle, quel que soit l'évènement du pro-ticulation. cès ; et si un fait dénié dans telle réponse est ensuite prouvé
dans la cause, ou si un fait que la partie répondante dénie être
à sa connaissance, est prouvé l'être, et que le juge est d'opinion
qu'il a dû être à la connaissance de la dite partie, les frais
encourus pour prouver le dit fait seront taxés contre elle, quel
que soit l'évènement du procès. lbid, s. 75.

Les documents 88. Tout document ou écrit dont l'une ou l'autre partie en-que l'on veut tn 'nut,~dn
produire e s tend se prévaloir à Penquête, ou lors du procès, dans le cas
ront avec l'ar- d'un procès par jury, sera produit par telle partie avec son

fatide articulation de faits, s'il n'a pas été auparavant produit dans la
cause; et si un document ou écrit non produit avec ou avant la
dite articulation de faits est ensuite produit à l'enquête ou au
procès par la partie qui aurait dû le produire d'abord, les frais
qui en résulteront seront taxés contre elle, quel que - soit l'évè-
nement du procès. Ibid, s. 76.

Inscription à 89. A l'expiration des trois jours accordés pour la produc-
uenq,ête, ou tion de telle réponse, mais non avant, la cause pourra être in-proces par o laat oraêr

ury. scrite à l'enquête ou il pourra être pris des procédures pour la
mener à instruction, dans le cas d'un procès par jury; mais
nonobstant l'expiration de la dite période, toute partie pourra
produire une admission de fait lors ou avant l'enquête ou procès,
ou les reconnaître alors de vive voix; mais les frais déjà en-
courus à l'occasion de la preuve des dits faits seront taxés
contre la partie les avérant, quel que soit l'évènement du procès.
Ibid, s. 77.

90.

C ap. 88.
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90. Si une partie qui aurait dû produire et signifier telle Frais de la

articulation de faits comme susdit, néglige de le faire au temps preuve des faits

ci-dessus mentionné ou déclare qu'elle n'a pas de preuve à pro- dansartcula-
duire à l'enquête ou procès, et qu'elle produise ensuite quelque tion.
preuve, les frais occasionnés par telle preuve seront taxés
contre elle, comme aussi les frais occasionnés par la preuve de
tout fait non mentionné dans la dite articulation, quel que soit
l'évènement du procès; et si, d'après l'avis du juge, l'autre sinntrepanie
partie a, été prise par surprise par la production de telle preuve, est prise par

le juge pourra remettre l'enquête ou le procès, ou faire tel autre sUrPnse.
ordre, ou imposer à la partie en défaut telles autres conditions
qu'il jugera équitables. Ibid, s. 78.

91. Lorsqu'en vertu des cinq sections précédentes ou de la Le raitsài'e-
soixante-et-quinzième section du présent acte, une partie des
frais dans.aucune cause doit être taxée contre une partie qui imputéeà,une
autrement en serait exempte, le jugement mentionnera les faits paie seront

portés au juge-
ou le document ou l'écrit à l'occasion desquels les dits frais ment.
sont à la charge de telle partie, et ils seront taxés contre elle en
conséquence; et le montant en pourra être recouvré en la ma-
nière ordinaire par-la partie adverse ou-sera par elle déduit sur
le montant de tout jugement ou des :frais recouvrés ou recou-
vrables contre elle dans la cause. lbid, s. 79.

92. Les six sections immédiatement précédentes seront in- e 6 sections
terprétées comme ayant été décrétées pour donner suite aux précédentes

dispositions contenues dans la soixante-et-quinzième section "
du présent acte, lesquelles dispositions seront toujours appli- auxdispoSition
quées dans la. cour supérieure et la cour de circuit, dont les dle la 7e sec-

.tion du prisent.
règles de pratique pourront comprendre toute disposition qui
pourra être considérée comme nécessaire pour mettre à effet les
dispositions de la dite section. Ibid, s. 80.

.93. DucQnsentement par écrit de toutes les parties à toute n conente-
cause en cour supérieure ou de circuit, il pourra être convenu mentdespartes
de ne pas exiger l'articulation de faits requise par la quatre- doCer ne
vingt-sixième section du présent acte, et ni la dite section, pas exiger Par-
ni toute autre disposition du présent=acte ayant rapport ou rela- f.a
tif . telle articulation de faits, ne s'appliquera après tel consen-
tement, à .telle cause qui pourra en, conséquence être inscrite
pour la production de la preuve et audition finale au mérite,-
ou il pourra être pris des procédures pour amener telle cause à
procès, si elle doit être soumise à un jury, en aucun temps
après contestation liée:

La. présente section ne s'appliquera pas .aux causes. non La présentene
sujettes à- appel en cour de. circuit, nulle articulation de faits s'applique pas
n'étant requise en telles. causes. , 22 V. c., 5, s. 8. saux ass nao

Des
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Des jours d'enquête hors des termes---des enquêtes--des faits et
articles,-et des témoins malades, absents ou

récalcitrants.

Aucun jour du 94. Aucun jour dans aucun des termes de la cour supérieure
à être tenus à Montréal et Québec comme susdit, ne sera jour

excepté pour d'enquête, soit pour la cour supérieure ou pou. la cour de
iapr- circuit, à t'un ou l'autre de ces endroits, excepté. à légard de

causes ou procédures par défaut ou ex parle, ou à l'égard de
toute procédure d'une nature sommaire, lorsque la cour, ou le
juge qui en prendra connaissance, l'a spécialement ordonné.
16 V. c. 194, s. 6.

commentse- 95. Chaque témoin, dans toute cause· contestée en cour
°fa* supérieure, et dans toute cause contestée sujette à appel en cour

les causescon- de circuit, sera interrogé en présence d'un juge de la dite cour
*g**--- qui pourra faire au témoin toutes les questions qui lui paraissent

pertinentes au point en contestation, et qui prendra lui même
par écrit, ou fera prenire par écrit par le.protonotaire ou greffier
de la cour ou par un écrivain employé par lui, mais sous la
direction immédiate du juge, des notes des parties importantes
du témoignage donné par le dit témoin et de toutes les
objections sur lesquelles aucune des parties a insisté et la
manière dont ces objections ont été adjugées

Le témoin 2. Ces notes seront lues et, s'il est nécessaire, expliquées
nem lesk au témoin qui pourra y faire faire les ajoutés ou les corrections

témoignage. qui sont nécessaires pour qu'elles expriment correctement les
parties importantes de son témoignage, il les signera s'il sait
écrire, puis elles seront alors signées par le juge et constitue
ront le témoignage rendu par le dit témoin ;

Du consente- 3. Pourvu que du consentement de toutes les parties dans
iment des ~toute cause contestée sujette à appel en cour de circuit, lesparties,1 lesté
moignages se- dépositions des témoins pourront être faites de vive voix comme
ront pris de dans les causes non sujettes à appel. 20 V. c. 44, s. 82, et

12 Y. c. 38, s. 160.

La secuon pré- 96. La section immédiatement précédente ne s'appliquera
cédentenes'ap- pas à la manière de prendre les témoignages dans les procès
fpu paruy. par jury dans les causes civiles, auxquelles les dispositions de

la section du chapitre de ces statuts refondus
s'appliquent à cette fin. 20 V. c. 44, s. 83.

Il sera pris note 97. Le juge présidant à l'enquête dans toute cause men-
des admions tionnée comme susdit, ou à un procès par jury dans une cause
voi ve au civil, prendra ou fera prendre par le protonotaire ou greffier

de la cour ou un écrivain employé par lui, des notes de toutes
admissions faites de vive voix par l'une des parties, et les dites
notes étant signées par le juge formeront partie de la preuve
dans la cause et vaudront comme si elles eussent été faites par
écrit en due forme par telle partie. 20 V. c. 44, s. 84.

98.

-Cap. 83.
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, 98. Dans toute cause devant la cour supérieure, ou cause Dans les causes

sujette à appel devant la cour de circuit, lorsque le défendeur exparte les
ntsserontfera défaut ou que le demandeur aura droit de, procéder prises parle

ex parte, la preuve pourra se faire devant le protonotaire ou le rotonotaire ou
greffier de la cour à l'endroit où l'action est portée, et des notes
en seront faites et signées par lui,, en tout temps durant le
terme ou hors du terme, et il pourra assermenter les témoins et
faire toutes autres choses relatives à l'enquête en telle cause,
qu'un juge de la cour est autorisé à faire. 20 V. c. 44, s. 85.

99. Et attendu que, dans les causes et procédures ex parle. Exposé.
la loi exige qu'il soit donné avis de l'inscription d'icelles pour
enquête à la partie forclose de plaider, et que des doutes
pourraient exister à l'égard des droits de telle partie à l'enquête:
,il est en conséquence déclaré que telle partie n'aura pas droit Droits de la
de produire des témoignages à la dite enquête, mais pourra Partie forclosetémoinsa l'enquête,transquestionner tous témoins produits contre elle, et s'opposer définis.
à ce qu'il soit pris des témoignages en aucune manière illégale
ou inadmissible ; et si telle enquête se poursuit, comme il est
ci-dessus prescrit, devant un protonotaire seulement, toutes
objections faites par l'une ou l'autre partie seront par tel
protonotaire prises par écrit et gardées de record dans telle
cause ou procédure, pour être décidées par la cour à l'audition
finale d'icelle. 16 V. c. 194, s. 8.

100. 'Toute partie sommée de répondre à des interrogatoires Les parties
sur faits et articles, dans une cause en cour supérieure ou cour sommées de ré-
de circuit, pourra par telle sommation être tenue de répondre eta rits
de vive voix, cour tenante, ou à l'enquête dans la cause ou au pourront être
procès devant le jury, et telles réponses seront prises par le ~quises de ré-pondre ovf
juge ou par le greffier ; et le juge présidant telle cour ou telle vce
enquête ou procès pourra soumettre de vive voix à la dite
partie toutes autres questions pertinentes aux interrogatoires, et
auxquelles il pourra considérer nécessaire qu'il soit répondu
d'une manière franche et entière, ou pertinentes aux faits
qu'elles sont destinées à prouver, en cas d'admission par refus
d'y répondre, et la réponse ou refus de répondre à toute ques- Efret du refus
tion ainsi soumise par le juge aura le même effet que si telle de répondre.
question faisait partie des interrogatoires signifiés à la dite
partie et auxquels elle a été sommée de répondre ; et toute
question, ainsi soumise par le juge à laquelle la partie
interrogée refuse de répondre, sera, sur ordre du juge, mise par
écrit par le protonotaire.ou greffier ou un écrivain employé par
lui et restera alors de record et aura effet comme susdit.
20 V. c. 44, s. 86.

101. En cas de maladie, et lorsque les témoins ne peuvent Interrogatoire
se trouver à la cour, (ce qui doit être prouvé par serment,) la des témaoins en
cour pourra, en tels cas, et lorsqu'il y aura nécessité évidente, cas de maladie.

après contestation liée, permettre qu'un des juges prenne, en
présence des parties, demandeur et défendeur, ou de leurs pro-
cureurs, ou en l'absence de l'un ou de l'autre ou des deux,

47 * après
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après signification d'un avis suffisant, la déposition par écrit de
tel témoin, laquelle sera signée et assermentée, et la certi-
fie et la mette de record dans la dite cour, afin de produire
son effet légal ; telle déposition, ainsi prise, pourra être offerte
et lue aux jurés comme témoignage légal, si la cause est sou-
mise à la décision d'un jury:

Ou sur le point 2. Et aussi, dans les causes intentées dans les dites
de quitter le cours, lorsqu'un témoin sera sur le point de laisser le BasBas Canada. nyéonpon a

Canada, au moyen de quoi l'une ou l'autre des parties pourrait
être privée de son témoignage, (ce qui sera prouvé par serment),
un des juges de la cour pourra prendre la déposition de
tel témoin en présence des parties ou de leurs procureurs, en la
manière ci-dessus exprimée, et telle déposition aura un effet
légal dans toute cause, en la manière sus mentionnée. 25 G.
3, c. 2, s. 12.

Preuve dans 102. Dans les causes par défaut, toute preuve offerte par le
aespar demandeur au soutien de son action et demande, sera produite

en cour et demeurera de record, de même que si le défendeur
avait compara et défendu à l'action. Ibid, s. 7.

Au cas d'ap- 103. Dans toute cause où le fait ne sera pas vérifié par le
pel. verdict d'un jury, mais par d'autres preuves ou par le témoi-

gnage de témoins, telles preuves ou témoignages seront insé-
rées dans le dossier pour en faire partie, afin, qu'en cas d'ap-
pel, toute la procédure puisse être régulièrement et complète-
ment transmise à la cour du banc de la Reine, pour y être ju-
gée. 27 G. 3, c. 4, s. 7.

Peine imposée 104. Tout juge, présidant à l'enquête durant le terme ou
aux t°moias hors du terme, soit dans la cour supérieure, soit dans larefusant (ley
comparaître. cour de circuit, aura le même pouvoir d'imposer des amendes

aux témoins pour non-comparution, et d'ordonner l'emprisonne-
ment pour mépris de cour, comme s'il siégeait durant le terme.
22 V. c. 5, s. 7.

DES COMMIsSIONS ROGATOIRES.

Dans quels cas 1095. Et afin d'éviter les délais et les dépenses lorsque les
sions roatoires témoins résideront dans les pays sauvages et autres endroits
émaneront. éloignés :---Le témoignage de tels témoins éloignés pourra être

obtenu par commission dans la nature de la commission roga-
toire, que la partie qui la demandera sera obligée de trans-
mettre, et les commissaires seront nommés de la manière sui-
vante, savoir: chaque partie, lorsqu'elles se seront jointes dans
la commission, nommera quatre personnes pour être commis-
saires, et en retranchera deux alternativement, et la commission
sera émanée pour trois des quatre personnes restant que le
juge qui en ordonne l'émanation, nommera commissaires :

Cap. 83.
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2. Et avec la commission seront envoyés tels interrogatoires Îes interroga-
et transquestions que les parties auront produits au bureau du toireseront
protonotaire ou greffier de la cour d'où la commission sort, la commison.
lesquels interrogatoires seront tenus secrêts, ainsi que les dé-
positions qui seront rapportées avec la commission, jusqu'à
ce qu'un juge de la cour donne son ordre pour la publication
d'iceux ;

3. Et à défaut par les parties de se joindre dans la com- s lesparties
mission, telle commission pourra être émanée et adressée aux font deautde
commissaires nommés par la partie qui la demandera et qui la commission.
sera obligée de la transmettre. 31 G. 3, c. 2, s. 3.

106. Les mêmes pouvoirs dont sont revêtues les cours ces commis-
supérieure et de circuit pour émaner des commissions pour sions pourront
l'examen de témoins dans des endroits éloignés, pourront être dans le district
également exercés par elles, pour l'émanation de commissions ou comté dans

""~ 'exainer -. prtielequel la cause
à l'effet d'examiner des témoins dans aucune partie du Bas et pendante.
Canada, et même dans le district ou comté où la cause est
pendantè, si le témoin à examiner réside à trente mille et plus
du palais de justice où la cause doit être adjugée ; et telles
commissions seront ou pourront être obtenues, émanées et
exécutées de la même manière et auront le même effet, que
celles pour Pexamen de témoins dans des endroits éloignés.:

2. Pourvu que rien de ce qui est ci-dessus décrèté n'aura Dans quels cas
l'effet d'autoriser de produire en témoignage, devant un jury, les seulement les
dépositions prises par commission dans le comté où se fera le dépit.o
procès par jury, sans le consentement des deux parties, entré etre soumises à
de record dans la procédure. 32 G. 3, c. 2, ss. 1, 3. u jury.

107. Lorsque telle commission aura été exécutée conformé- Efet des dépo-
ment à sa teneur et à telles instructions que le juge qui l'aura sitions prises.
accordée, aura ordonné sous sa signature d'y annexer pour la
meilleure exécution d'icelle, les preuves et dépositions rap-
portées avec la commission seront aussi valides que si elles
avaient été données et rendues cour tenante en due forme
de loi:

2. Toute telle commission pourra être accordée en vacance Quand telle
par un juge de la cour supérieure, après avis dûment donné con"I aissiOn
à la partie ou à son procureur ou conseil, et telle partie, pro- cordée en
cureur ou conseil entendu, et elle ne pourra être refusée à vacance.
aucune partie la demandant, lorsqu'il sera montré une cause
pour l'obtenir, qui serait suffisante suivant la loi pour émaner
une commission rogatoire, aux fins de prendre et recevoir tels
preuves et témoignages qui ne pourraient pas être obtenus
dans les limites où la cour devant laquelle la poursuite ou
action est intentée, a juridiction

3. Pourvu que rien de ce qui est ci-dessus prescrit n'aura En certains
l'effet d'empêcherla cour de procéder dans la cause et de lajuger, cas, jugement

sans pouraetre
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donné avant sans attendre le rapport de la dite commission, s'il appert que

la rort e telle commission a été émanée dans le seul but d'obtenir du
délai, ou lorsque le rapport d'icelle est retardé pendant un
temps plus long que la justice et l'équité ne doivent le per-
mettre, ni à rendre les preuves et dépositions à être ainsi
obtenues par le moyen de telle commission, plus authentiques
et admissibles qu'elles ne l'auraient été si elles avaient été
offertes cour tenante. 31 G. 3, c. 2, s. 4.

Des commissaires enqueteurs.

Des commis- 108. Dans toute cause en cour supérieure ou cour de cir-
saires enqum- cuit, Où il y aura enquête à faire, la cour devant laquelle telleleurs nommes ouiyaual deatlqletle
en certains cas. cause est pendante, pourra nommer une personne compétente

commissaire enquêteur pour faire l'enquête, lorsqu'à raison de
la nature du litige, ou du nombre, ou de l'éloignement. des
témoins à examiner, ou de la difficulté ou multiplicité des faits
à prouver, ou de toute autre cause suffisante, il sera démontré
à la cour, à la demande de l'une des parties intéressées, que
par la nomination d'un:tel commissaire enquêteur les fins de la
justice seront mieux obtenues dans toute telle cause ou instance:

Le jugement 2. Le jugement interlocutoire qui nommera tout commis-
ma rlxera le saire enquêteur contiendra la mention de l'endroit ou des
temps et lieu endroits où l'enquête devra être faite et du délai dans lequel
de l'enquëte. elle devra être parachevée; mais tel délai pourra être prorogé

par la cour pour toute cause par elle jugée suffisante;

Serment d'of- 3. Tout commissaire enquêteur prêtera, devant un juge de
fice. la cour supérieure, ou un commissaire autorisé de recevoir des

affidavits, pour servir dans la dite cour, serment de bien et
fidèlement remplir ses devoirs ;

Avis. 4. Il donnera aux parties avis au moins de huit jours du
temps et du lieu où il devra commencer à faire l'enquête;

Assignation de 5. Les. témoins seront assignés par bref de subpæna
temoins. émané de la cour saisie de la cause ou instance, à comparaître

devant lui pour rendre leur témoignage

Leur asser- 6. Il assermentera les témoins
mentation.

Pouvoirs d'a- 7. Il pourra remettre Penquête de jour en jour ou à tel jour,
journer. ultérieur qu'il fixera, jusqu'à ce que tous les témoins des parties

aient été entendus, mais il ne pourra ainsi remettre l'enquête
au-delà du délai fixé pour sa confection dans le jugement
interlocutoire, à moins que tel délai n'ait été prolongé par la
cour;

Pouvoirs gé- 8. Tout commissaire enquêteur à l'égard de la cause on in-
néraux. stance à lui référée pour faire l'enquête aura tous les pouvoirs

d'un juge présidant à l'enquête en cour supérieure;
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9. Chaque témoin dans une cause commise à un commissaire manière de

enquêteur sera interrogé en présence de ce dernier qui pourra predre lest&

faire au témoin toutes les questions (lui lui paraîtront per- moln
tinentes, et qu'il prendra lui-même par écrit ou fera prendre
par écrit par un écrivain nommé par lui mais sous sa direction
immédiate, des notes des parties importantes et essentielles di
témoignage donné par le témoin, et de toutes les objections sur
lesquelles les parties auront insisté et la manière dont ces
objections auront été par lui adjugées, et les dites notes seront
lues, et s'il est nécessaire, expliquées au témoin qui pourra y
faire les ajoiés ou les corrections nécessaires pour qu'elles
expriment correctement les parties importantes et essentielles
de son témoignage, et le témoin les signera alors, s'il sait
écrire, et puis elles seront signées par le commissaire enquêteur
et constitueront le témoignage rendu par le dit témoin

10. Tout commissaire enquéteur recevra aussi toute preuve preuve litt--
littérale pertinente produite par les parties, et prendra et fera rale.
prendre par tout écrivain employé par lui, des notes de toutes
les admissions faites de vive voix par les parties, et les dites
notes étant signées par le commissaire enquêteur, formeront
partie <le la preuve dans la cause, et vaudront comme si elles
eussent été faites par écrit ;

11. Toute partie sommée de répondre à des interrogatoires Les parties
sur faits et articles, pourra par la sommation à être émanée de pourrontétre
la cour saisie de la cause ou instance être tenue de répondre faits et articies.
de vive voix à l'enquête devant le commissaire enquêteur; ce
dernier assermentera la partie sommée de répondre, prendra
ses réponses par écrit, si elle comparait pour répondre, ou con-
statera son défaut, si elle ne comparait point; il pourra aussi
soumettre de vive voix à la dite partie, si elle comparait, toutes
autres questions pertinentes aux interrogatoires et auxquelles il
pourra considérer nécessaire qu'il soit répondu d'une manière
franche et entière, ou pertinente aux faits qu'elles sont desti-
nées à prouver, en cas d'admission par refus d'y répondre; et Eiret du refus
la réponse ou le refus de répondre à toute question ainsi sou- derépondre.

mise par le commissaire enquêteur, aura le même effet <tue si
telle question faisait partie des interrogatoires signifiés à la dite
partie et auxquelles elle a été sommée de répondre ; et toute
question ainsi soumise par le commissaire enquêteur, à laquelle
la partie interrogée refuse de répondre, sera mise par écrit par
le commissaire enquêteur, et restera de record et aura effei
comme susdit

12. Tout comnissaire enquêteur après la confection de l'en- Rtapport à a
quête à lui commise, en fera rapport devant la cour au jour ou cour.
avant le jour indiqué à cette fin dans le jugement interlocutoire,
en vertu duquel il aura été nommé, ou à tel jour ultérieur qui
aura été fixé par un jugement interlocutoire subséquent
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Règles.de pra- 13. Les juges de la cour supérieure ou dix ou plus dentre
tique. eux, ainsi que pourvu par cet acte, pourront faire toute règle de

pratique nécessaire concernant la confection des enquêtes par
tout commissaire enquêteur, soit que telles enquêtes aient lieu
en cour supérieure, soient qu'elles aient lieu en cour de circuit,
et tout tarif d'honoraires pour les commissaires enquêteurs,
conseils, avocats et procureurs, et toutes autres personnes em-
ployées dans la confection de telles enquêtes, n'étant point des
officiers salariés ou dont ls honoraires ont à être déterminés
par un tarif à être fait par le gouverneur en conseil ; toute telle
règle de pratique et tout tel tarif pourront être changés ou
abrogés par les dits juges ;

Cesdispositions 14. Toutes les dispositions ci-dessus, relatives aux enquêtes
s'appliquent
aux enquêtes prises par un commissaire enquêteur, s'appliqueront aux
dans l'une ou enquêtes à avoir lieu soit en cour supérieure, soit en cour de
l'autre cour. circuit, et aux causes devant cette dernière cour soit qu'elles

soient sujettes à appel soit qu'elles ne le soient point

Mais les cours 15. Le pouvoir de nommer des commissaires enquêteurs ne
pourront erna- ovi osdn
ner des com- diminuera en rien le pouvoir que possèdent les dites cours de
missions. faire émaner des commissions pour l'examen de témoins ou de

tous autres. 20 V. c. 44, s. 93.

De l'amende contre les témoins faisant défaut et du mode de
recouvrement.

Amende impo- 109. L'amende encourue par un témoin pour son défaut en

e dau toins ne se présentant point pour rendre témoignage, sera à la discré-
comment re- tion de la cour où la cause est pendante, et n'excèdera pas là
couvrée. somme de quarante piastres; et la cour infligeant telle amende

pourra contraindre le paiement d'icelle par bref ou ordre, dans
aucun endroit du Bas Canada, quoique ce ne soit pas dans le
district ou comté où elle siége, soit que tel défaut 'ou mépris
soit envers la cour, ou envers les commissaires, ou envers un
seul juge dans la manière sus-mentionnée ; et le même bref
ou ordre sera exécuté dans aucun district par les officiers en
icelui comme bref ou ordre de la cour d'icelui peut l'être, et tel
que la cour qui l'aura émané Pordonnera ; lesquelles amendes
ainsi recouvrées seront payées au receveur général pour l'usage
de la couronne, et sans préjudice au droit de la partie lesée
par le défaut d'un témoin, pour son recours par action civile
en loi. 32 G. 3, c. 2, s. 4.

Les jug-ements dont il y a appel seront motivés.

Une entrée du 110. Lorsque l'opinion ou le jugement de la cour supé-.
jugement sera rieure, ou de la cour de circuit dans les causes sujettes à appel,

de la cour, est prononcé sur aucune loi, usage ou coutume du Bas Ca-
en certains cas- nada, une entrée en sera faite sur les dossiers ou procédures

de la cour, ce qui sera mentionné et constaté afin que la cour
du banc de la reine, sur appel, puisse savoir sur quel principe

telle
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telle opinion ou jugement est appuyée ; et toute partie aura la
liberté de faire ses exceptions à toutes opinions qu'elle trouvera
lui être préjudiciables, lesquelles exceptions seront conservées
dans les dossiers ou procédures ; toutes telles procédures seront,
s'il y a appel de la cause, transmises àla dite cour du banc de
la reine, sur appel, afin que par ce moyen, les sujets de Sa
Majesté, et particulièrement ses sujets canadiens, soient pro-
tégés dans la jouissance de tous les avantages qui leur sont
assurés, quant à leurs propriétés et à leurs droits civils, par
l'acte du Parlement Anglais passé dans la quatorzième année
du règne de Sa Majesté Geo. 3, intitulé : Acte qui règle plus
solidement le gouvernement de la province de Québec dans
l' Amérique Septentrionale. 27 G. 3, c. 4, s. 3,--Et voir 12 V.
c. 38, s. 36, quant à la cour supérieure.

De la réuision de jugements rendus dans certains cas.

i11. Si le défendeur, auquel une copie du bref d'assigna- si la signirea-
tion et de la déclaration est signifiée, est absent, dans les pays tion n'estpas
d'en haut ou dans les parties d'en bas de la Province, c'est-' faite au defen-
savoir, au Long-Sault ou dans un endroit plus éloigné sur la sonne, ilne
rivière Outaouais, ou plus loin que Oswagetché, dans les par- a.,
ties d'en haut de la province, ou dans aucun endroit plus bas i moins que le
que le Cap-Chat, du côté sud, et que les Sept Isles, du côté emandeu ne
nord du fleuve St. Laurent, et que telle copie d'assignation et
de déclaration ne lui a pas été signifiée en personne, il ne sera
émané aucune exécution, à moins que le demandeur ne donne
bonnes et suffisantes cautions, qui seront approuvées par la
cour, de rendre et rembourser au défendeur ou à son représen-
tant légal, dans le cas où tel défendeur comparaîtra lui-même
ou par son procureur légal dans l'an et jour,.tout ce que tel dé-
fendeur pourra. faire retrancher et diminuer du jugement, sur
la révision de tel jugement par la cour qui l'a rendu, conformé-
ment aux conditions qui seront exprimées dans le cautionne-
ment donné comme susdit d'entendre de nouveau la cause au
mérite. 25 G. 3, c. 2, s. 2.

i12. Lorsqu'un jugement aura été obtenu contre un débi- Quand le dé-
teur, dont les biens, créances et effets auront été saisis-arrêtés, fendeur n'a
eti vertu d'un bref émané d'aucune des cours de juridiction ci- été assigné que
vile dans le Bas Canada, et que ce bref n'aura pu lui être si- ment, i pourra
gnifié tel que voulu par la loi, parcequ'il avait laissé le Bas y avor eIvision
Canada, ou s'y tenait caché, mais qu'au lieu de cette significa-
tion, avis aura été inséré dans un papier-nouvelle, requérant tel
débiteur de comparaître devant la cour, sous deux mois, et at-
tendre le jugement de la dite cour, et qu'il n'a pas comparu
soit en personne ou par procureur dans le temps spécifié dans
tel avis, et n'a pas donné de raison suffisante pour laquelle la
cour te devrait pas procédèr jusqu'au jugement ; tout tel dé-
biteur aura droit à une révision de la cause dans laquelle tel
jugement a été rendu en aucun temps dans l'an et jour après
le jugement ; et, avant qu'aucune exécution puisse être émanée

sur
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sur tel jugement, le demandeur donnera suffisantes cautions à
la satisfaction de l'un des juges de la cour dans laquelle le ju-
gement aura été rendu, de rendre et rembourser telle somme
de deniers qui pourra être prélevée en vertu de telle exécution,
au cas que le dit jugement soit infirmé sur telle révision comme
susdit, avec les dépens d'icelle :

Mais cette sec- 2. Pourvu que rien dans cette section, touchant tel caution-
lion ne s'ap-
plique pas aux nement, ne s'étendra aux personnes qui obtiennent jugement
actions par des pour gages ou salaires comme avant coupé des bois ou les
conducteurs de
trains de bois. ayant conduits et amenés en radeau en aucun lieu du Bas Ca-

nada, lesquels pourront obtenir et prendre exécution et faire
saisir et vendre tels bois pour satisfaire tel jugement, sans être
obligés de cautionnement. 9 G. 4, c. 28, ss. 1, 2 et 3.

Si le jugemient 113. Dans tous les cas où un jugement peut être rendu par
est rendu par défaut ou la non-comparution du défendeur, lorsque la signifi-défaut, et si le du orqu
bref n'a pas cation du bref d'assignation n'a pas été faite au défendeur
é ® ed"iper- personnellement, alors et dans tel cas, le défendeur aura
il y aura révi l'avantage de faire entendre la cause de nouveau, de la même
siondela cause' manière qu'il est pourvu à l'égard des absents dans les parties

éloignées du Bas Canada, par la section cent onze, en par tel
défendeur constatant que le lieu où le dit bref d'assignation a
été signifié, n'était pas son véritable domicile, ou le lieu ordi-
naire ou actuel de sa résidence. 41 G. 3, c. 7, s. 5.

Jugements durant la vacance, en certains cas.

Dans les causes 1 14. Si un demandeur désire obtenir jugement durant la
a edu ou_ vacance dans toute cause en cour supérieure, ou dans toute

ment ourra cause sujette à appel dans la cour de circuit, ou toute cause
resla e"a non sujette à appel qui sera rapportable dans cette dernière

cance. cour durant la vacance, dans laquelle le défendeur a fait
défaut ou dans laquelle pour toute autre raison le demandeur
a droit de procéder ex parte, alors, pourvu que la demande
dans telle cause soit fondée :-22 V. c. 5, s. 1l

Si la cause est 1. Sur tout acte authentique ; ou-fondée sur
certaines rai-
sons. 2. Sur toute lettre de change ou billet, cédule, chèque, note
Billets, etc. ou promesse, ou autre acte ou convention privée par écrit;

20 V. e. 44, s. 87, ou-

Comptes. 3. Sur tout compte en détail entre commerçant et commer-

çant, ou entre commerçant et non-commerçant, ou entre non-
commerçants pour effets vendus et délivrés, ou pour tout
article ou chose vendue et livrée ou pour deniers prêtés ; ou

Conventions. 4. Sur toute convention verbale par laquelle toute partie a
promis de payer déterminément une somme d'argent,-
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Tel demandeur pourra immédiatement inscrire la cause pour Inscription

jugement durant la vacance,-et le protonotaire, si c'est une pour jugemenm.
cause en cour supérieure, ou le greffier si c'est une cause en
cour de circuit, dressera alors un jugement conformément au
montant réclamé par le demandeur et paraissant être dû en
vertu de tout tel acte authentique, lettre de change ou billet
promissoire, cédule, chèque, billet ou promesse, ou autre acte
ou engagement privé par écrit, compte ou convention comme
susdit, sur lequel ou laquelle la demande est fondée,-lequel
jugement sera censé être le jugement de la cour et sera enre-
gistré et exécuté en conséquence, sujet aux dispositions ci-
dessous établies

2. Mais aucun demandeur dans toute telle cause, soit dans Asidavit n-
la cour supérieure soit dans la cour de circuit, fondée sur un cessaire-
compte en détail ou sur convention verbale, n'aura droitr qut
d'inscrire telle cause pour jugement comme susdit, à moins
que le demandeur ne produise, au momentý où il inscrit ainsi
la cause, un affidavit en la forme de la cédule (suivant
le cas,) annexée au présent acte, dans lequel tel demandeur ou
l'un des demandeurs (s'il y en a plus qu'un) ou quelqu'autre
personne digne de foi qui connaisse le fait (soit qu'il soit ou ne
soit pas un témoin compétent dans la cause) jurera que le
montant demandé est dâ par le défendeur au demandeur ;-
l'affidavit d'une personne que tout le montant est dû à sa con-
naissance sera suffisant, mais divers affidavits donnés par
diverses personnes dont chacune a juré qu'à sa connaissance,
une certaine partie de tel montant était due, seront aussi suffi-
sants, pourvu que le montant total des sommes ainsi asser-
mentées soit égal à celui pour lequel le jugement est de-
mandé

Tout affidavit en vertu de cette section pourraêtre fait devant Devant quiii
un juge de la cour supérieure, ou devant le protonotaire ou sera fait.

greffier de la conr supérieure ou de la cour de circuit, à l'endroit
où la cause est pendante, ou devant tout conmissaire nommé
pour recevoir les affidavits qui devront servir en cour supérieure
et de circuit. 22 V. c. 5, s. 11.

i115. Tout jugement enregistré en vertu de la section immé- Le jugement
diatement précédente, sera signifié au défendeur personnelle- sera signifié au
ment ou à 'son domicile, par un huissier de la cour supérieure, défendeur.
et le rapport de la signification de l'huissier sera produit et
restera de record, comme partie des procédures dans la cause ;-
et le protonotaire ou le greffier de la cour entrera et enregistrera,
comme partie des dites procédures, la date à laquelle -tel
rapport a été produit. 22 V. c. 5, s. 12.

116. Le défendeur dans toute telle cause pourra se pourvoir Opposition
contre le jugement enregistré comme susdit par opposition o " tre
simple requête afin d'opposition qui sera produite dans le gement.
bureau du protonotaire ou greffier de la cour dans laquelle le

jugements
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jugement a été prononcé, dans les délais ci-dessous limités
respectivement, savoir :

Dans queldélai. Si l'endroit où se fait telle signification n'est pas à plus de
cinq lieues de celui où le jugement a été rendu; alors

Dans les dix jours après la signification du jugement, si la
cause est en cour supérieure ; et

Dans les cinq jours après la signification du jugement, si la
cause est en cour de circuit ;

Et si l'endroit où la signification est faite se trouve à plus de
cinq lieues de celui où le jugement a été rendu, alors il sera
alloué un délai additionel d'un jour pour chaque cinq lieues
additionnelles, dans l'une et l'autre cour ;

Ce que con- 2. Telle opposition ou simple requête afin d'opposition con.
tiendra l'oppo- tiendra, sous peine de nullité, tous les moyens d'opposition à
ition. faire valoir à son appui, ou contre le jugement ou l'action dans.

laquelle il a été rendu, et une élection de domicile par 'oppo-
sant dans les limites d'un mille de l'endroit où les séances de

Exhibits. la cour se tiennent, et tous les exhibits qui doivent servit à
appuyer telle opposition devront être produits avec icelle

L'opposant 3. Tout fait allégué par le demandeur et non expressément
devra nier ex- et spécialement nié par l'opposant, sera tenu pour reconnu et
alégtions avére par lui ; et le demandeur sera tenu de prouver suivant
qu'i entend le cours ordinaire de la loi tels faits et ceux seulement qui,contester. allégués par lui, sont expressément et spécialement déniés par

l'opposant. 22 V. c. 5, s. 13. •

L'affidavit 117. Le protonotaire ou le greffier ne recevra aucune telle
devra accom- opposition si elle n'est accompagnée d'un affidavit de l'oppo.
2 fi aLra sant (ou de l'un des opposants, s'il y en a plus d'un,) ou de
déposés. quelqu'autre personne digne de foi, constatant que les faits

énoncées dans l'opposition sont vrais à la connaissance per-
sonnelle du déposant,-ni à moins que l'opposant ne dépose
entre les mains du protonotaire ou greffier une somme suffisante
pour payer les frais (ou proportion des frais) encourus par le
demandeur à compter du rapport de la poursuite jusqu'au
jugement, y compris les frais de signification d'icelui, lesquels
frais seront payés au demandeur par le protonotaire ou greffier
aussitôt qu'ils auront été taxés, sans égard à l'issue du procès:

Devant qui 2. Tout affidavit sous la présente section sera fait enla
sera fait 'affi- cédule K annexée au présent acte, et pourra être fait devant

't un juge de la cour supérieure, ou devant le protonotaire ou
greffier de la cour supérieure ou de circuit, à l'endroit- où
l'opposition devra être produite, ou devant tout commissaire,
autorisé à recevoir des affidavits qui devront servir en cour
supérieure ou de circuit. 22 V. c. 5, s. 14. . t

118.
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11S. Le protonotaire ou le greffier ne recevra pas telle Nuneopo-
opposition ou requête, s'il ne lui en est pas livré en même tion n Sm
temps une copie pour le demandeur, laquelle, sur demande, rquune cop
sera remise à ce dernier ou à son procureur ; mais une copie ne soit livrée
seulement devra être ainsi produite, bien que la partie deman- rur.
deresse puissent être composée de deux ou d'un plus grand
nombre de personnes. ibid, s. 15.

119. L'opposition, et toutes les procédures s'y rattachant L'opposition,
seront produites et enregistrées comme partie des procédures etc., sera en-
dans la poursuite originaire, et le demandeur sera censé con-
paraître sur telle opposition ou requête en la même manière
qu'il a comparu dans sa poursuite, sans aucune nouvelle com-
parution. ibid, s. 16.

120. Les dé] ais pour plaider, répondre et répliquer quant à Dé1ai pour ré-
telle opposition, et la manière et le temps de forclore et de p.quer Z l'op-
procéder dans toute matière qui s'y rattache, seront, si la cause p"i°on

est en cour supérieure, les mêmes que dans une action dans
cette. cour,--si la cause est, sujette à appel dans la cour de
circuit, ils seront les mêmes que dans une action sujette à appel
en la cour de circuit, et si la cause est une cause non sujette à
appel devant la cour de circuit rapportable en vacance, ils
seront les mêmes que dans une action non sujette à appel en
cour de circuit rapportée en vacance ;--le délai pour plaider
à toute telle opposition comptera de l'expiration du délai ac-
cordé pour produire l'opposition. ibid, s. 17, partie.

121. Un tarif d'honoraires pour telles oppositions ou procé- Honoraires.
dures qui s'y rattachent, pourra être établi de temps à autre en
la même manière que pour toutes autres causes, mais jusqu'à
ce que tel tarif soit fait, le tarif applicable à l'action à laquelle
l'opposition se rapporte, sera applicable aux procédures qui se
rattachent à telle opposition. ibid, s. 17.

122. S'il n'est produit aucune opposition dans le bureau S'il n'est pas
du protonotaire ou greffier, dans les délais accordés à cette fmn, formidoppo-

sition, le juge-les faits, tels qu'allégués dans l'action ou demande, seront tenus ° ment serae-
pour reconnus et avérés par le défendeur et dûment prouvés, et écuté.
le jugement enregistré deviendra exécutoire après lexpiration
du délai accordé par la loi pour l'émanation de la-saisie dans
la cour dans laquelle le jugement a été rendu, tel délai à
compter depuis la signification de tel jugement. ibid, s. 18.

123. Si toute telle opposition est maintenue à raison de si ioppitio
quelqu'irrégularité dans: les procédures de la part du deman- est maintenue
deur dans son action, la cour pourra, tout en-maintenant telle
opposition, avec frais, condamner le demandeur à tels autres
frais qui n'excèderont pas ceux que l'opposant avait déposés en
produisant son opposition, ainsi que la cour-dans sa discrétion
pourra le juger .convenable. ibid, s. 19.

124.
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O positions 124. Toute telle opposition formée dans la cour de circuit
das -l dans, le circuit des Isles de la Magdeleine à tout jugement-de la Magde-
leine. rendu par défaut ou ex parte dans toute cause pour un montant

excédant deux cents piastres, sera considérée comme cause
sujette à appel dans la cour de circuit, quant au plaidoyer,
réponse et réplique, et aux délais qui s'y rattachent et quant
aux procédures qui se rapportent à telle opposition. ibid, s. 20.

L'opposition 125. Tout défendeur pourra, avant que la signification du
produite avant jugement soit enregistrée contre lui, produire telle opposition
signification comme susdit, avec les exhibits à son appui, dans le bureau du
dujugement. protonotaire ou greffier de la cour qu'il appartient, et déposer

en même temps le montant des frais à rembourser au deman-
deur avec la copie de l'opposition pour ce dernier ; mais tel
défendeur donnera avis dans ce cas au demandeur du jour
auquel l'opposition a été produite,-et le délai pour plaider
comptera de la signification de fel avis. ibid, s. 21.

Le demandeur 126. Tout demandeur ayant obtenu tout tel jugement pourra
pu"jureent. y renoncer en aucun temps avant qu'il soit signifié ;-et, sur

sa renonciation qui sera déposée de record, il aura droit de
procéder dans la cause en la manière pourvue pour les causes
par défaut ou ex parte comme si jugement n'avait pas été
rendu ; et les frais de tel jugement seront à la charge du
demandeur. 22 V. c. 5, s. 22.

Jugement con- 127. Tel jugement ne sera pas enregistré contre un défen-
tre un absent. deur absent qui a été notifié de comparaître par avertissement

dans les papiers-nouvelles. ibid, s. 23.

Délai pour in- 12S. Le délai pour interjeter appel dans toute cause dans
terjeter appel. laquelle jugement a été comme susdit enregistré par défaut, et

dans laquelle le droit d'appel existe, comptera de l'expiration
du temps accordé pour produire opposition à tel jugement.
ibid, s. 24.

Griefs d'appel. g9. Dans toute telle cause dans laquelle appel est inter-
jeté-

1. Il ne sera pas considéré comme moyen valable d'appel
que le montant pour lequel jugement a été rendu n'a pas été
prouvé être dû, suivant les règles de la loi qui concerne la
preuve ;---et

Action sur acte 2. Si dans toute telle cause, l'action reposait sur un acte
authentique. authentique, le montant pour lequel jugement a été rendu sera

considéré comme ayant été prouvé être dû si tel montant
pouvait être dû en vertu de tel acte ;-et

Action sur 3. Si dans toute telle cause, l'action était fondée sur lettre
lettre de chan- de change, billet négociable, cédule, chèque, écrit ou pro-ge, et c.e

messe, on autre acte ou marché sous seing privé, telle lettre
de

Cap. U3
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de change, billet, chèque, cédule; acte ou marché sous seing
privé, et toute signature et écriture apposées ou étant sur iceux,
seront présumés vrais sans qu'il en ait été fait preuve ;--et
tout protêt,' avis ou signification de' 'protêt, s'il en est allégué
par le demandeur, seront censés avoir été réguliers et valables,
et les frais encourus (s'il en est réclamé) seront censés être
dùs' et prouvés;

4. Si dans toute telle cause, l'action est fondée sur un compte Ation sur un
en détail, ou sur convention verbale, le montant réclamé sera compte, etc.
censé avoir été dûment prouvé par-'affidavit du demandeur ou
autre personne constatant que tel montant était dû au deman-
deur par le défendeur, et déposé de record comme ci-dessus
prescrit. ibid, s. 25.

130. L'hypothèque résultant de tout tel jugement comme Hypothèque
susdit, datera du jour où le rapport de la signification de tel resultant du ju.
jugement au défendeur est produit dans le bureau du proto- gement.

notaire on greffier de la cour qu'il appartiendra, lequel enregis-
trera tel rapport comme partie des procédures dans la cause:

2. Et afin de mettre le demandeur en état de faire enregistrer Enregistre-
tel jugemént au 'bureau d'enregistrement qu'il appartiendra, le ment du juge-

dit protonotaire ou greffier, en addition au certificat ordinaire rent.
inscrit au bas de la copie du jugement qu'elle en est une vraie
copie, y ajoutera, s'il en est requis, un autre certificat consta-
tant la date à laquelle tel jugemennt a' été signifié au défendeur
et celle à laquelle 'le rapport de la "signification a été produit à
son bureau, et toute copie de tel jugement avec tel certificat
additionnel sera enregistrée par le registrateur auquel elle est
présentée à'cette'fin. ibid, s. 26.'

131. Dans le cas où tout tel' jugement ainsi enregistré Enregistrement
est mis'de côté en tout ou en partie, par suite de toute-telle dujugement

opposition' comme susdit, l'opposant aura droit de faire enre- sur opposition.

gistrer le jugement à cet effet rendu sur son opposition dans le
but de faire effectuer 'en tout ou en partie la radiation de l'en-
registrement du jugement rendu contre lui. ibid, s. 27.

132. Les dispositions qui précèdent ne priveront aucun Ledemandeur
demandeur du droit de procéder à jugement en la manière ordi- n'est pas tenu

naire dans toute cause par défaut ou ex parle, s'il juge à propos ,ue° i.e
de le faire,' au lieu d'adopter les procédures mentionnées dans positions pré-
les dispositions qui précèdent. ibid, s. 28. prececentes.

Des brefs de saisie-arrêt (après ? jugement) lorsque le défendeur
demeure dans un autre district ou circuit,--de la signification
et des procédures subséquentes.

133. Lorsqu'un bref de saisie émane de la cour supé- signiication
rieure ou de la cour' de' circuit, pour saisir des deniers, meubles du bref de

ou effets entre les mains d'une personne dans le district ou saiians n

circuit
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circuit où tel bref émane, et que la personne contre laquelle ce
bref émane ainsi, réside dans un autre district ou circuit, la
dite cour pourra émaner un bref adressé au shériff ou à un
huissier de la cour supérieure (suivant que tel bref pourra, par
la loi, être signifié par un shériff ou par un huissier) du district
ou circuit dans lequel telle personne réside, lequel bref
(le saisie, après qu'une copie en aura été signifié à telle per-
sonne ainsi résidant dans un autre district ou circuit aura la
même force et effet que s'il avait été signifié dans le district ou
circuit dans lequel tel deniers, meubles ou effets ont été
ainsi saisis. 4 Guil. 4, c. 4, s. 2.

Saisie de de- 134. Lorsque le demandeur dans une poursuite désire,niers, etc.,cen 1 .iv.i ed aer I~

main tierce. après jugement rendu en sa faveur, saisir des deniers, meubles
ou effets appartenant au défendeur, entre les mains d'une tierce
personne résidant dans un district autre que celui dans lequel
la poursuite a été intentée, tel demandeur pourra faire émaner
de la cour dans le district ou circuit dans lequel le jugement
a été rendu, un bref de saisie adressé au shériff du district
dans lequel telle tierce personne résidera, commandant à tel
shériff d'assigner telle tierce personne à comparaître et répondre
suivant la teneur de tel bref, dans le délai fixé par la loi pour
la comparution des défendeurs assignés en vertu de brefs d'as.
signation, et tel shériff obéira à tous égards à tel bref. 4 Guil.
4,c.4, s.3.

Efiet de la 13*5 . Si le demandeur ne conteste pas la déclaration faitea du par le tiers-saisi résidant dans un district autre que celui dans
lequel le bref de saisie a été émané, tel demandeur pourra
demander et obtenir jugement de la cour dans le district ou
circuit dans lequel le bref a été émané, conformément à telle
déclaration, et il pourra aussi, après l'expiration de quinze
jours à compter du jour ou tel jugement a été signifié au tiers-
saisi, faire émaner de la cour dans le district ou circuit 'dans
lequel le jugement a été rendu, un bref d'exécution contre
tel tiers-saisi adressé au shériff ou à un huissier de la cour
supérieure (suivant. que tel bref pourra, par la loi, être
exécuté. par un shériff ou par un huissier) du district dansi
lequel tel tiers-saisi réside ; et tel shériff ou huissier obéira à
tous égards à tel bref. 4.Guil. 4, c. 4, s. 4.

Si le tiers-saisi 136. Chaque fois qu'un bref de saisie-arrêt, soit avant, soit
réside dang un .e
autre distri. après jugement, émanera. de la. cour supérieure pour le Bae

Canada, ou de la cour de circuit pour le Bas Canada, pour
saisir des sommes d'argent, marchandises ou effets entre les
mains de toute personne résidant dans tout district autre que
celui dans lequel tel bref émane, le tiers-saisi auquel tel bref
de saisie-arrêt aura été signifié, ou contre lequel il aura été
exécuté par le shérif de tel autre district, sera tenu (sujet à la
disposition établie ci-dessous)· de répondre et. faire sa décla-
ration.à tel bref, suivant sa teneur, au lieu où il émane ; et le
défaut régulièrement obtenu contre tel tiers-saisi aura le même

effet
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effet que s'il avait été sommé de comparaître dans le district
où il est domicilié, et avait fait défaut d'y comparaître et
répondre:

2. Et dans le cas de contestation de la déclaration du tiers- Si sa déclara-
saisi, elle pourra avoir lieu dans le district où laction a originé, tion est contes-
et le tiers-saisi, sur signification de telle contestation, sera tenu tée.
d'y répondre« et plaider dans tel district en dernier lieu men-
tionné; et la cour supérieure et la cour de circuit tenues dans
le dit district, auront juridiction pour entendre et juger le mérite
de la contestation -et toutes les autres matières qui s'y rap-
portent;

3. Pourvu néanmoins, que tel tiers-saisi pourra le jour ou où il pourra
avant le jour du rapport de la. saisie-arrêt, à lui ainsi conmParaý

signifiée comme susdit, comparaître au bureau du protonotaire
de la cour dans le district où il résidera, et faire sa déclaration
devant tel protonotaire, ou un juge de la cour supérieure, l'un
ou l'autre desquels est par le présent acte autorisé à admi-
nistrer le serment ou recevoir l'affirmation nécessaire, ou à
recevoir telle déclaration qui aura le même effet que si elle
était faite au lieu où le bref de saisie-arrêt est rapportable. 16
V. c. 194, s. 17.

137. Chaque fois qu'une déclaration d'un tiers-saisi est Devoirdupro-
faite (ainsi.qu'il y est pourvu dans la section précédente> au tonotaire ust
bureau du. protonotaire de la cour, supérieure dans un district ion detd
autre que celui d'où émane le bref de saisie, le protonotaire claration'
devant qui telle déclaration gété faite, la transmettra immé-
diatement au protonotaire ou greffier dela. cour à J'endroit où
le bref de saisie-arrêt a émané, et les procédures subséquentes
auront lieu sur icelle, çontre le tiers-saisi on le défendeur dans
la cause, de la. mýrre rpanière que si la déclaration du tiers-
saisi avait été faite devant la cour, le juge, greffier ou protono-
taire à l'endroit où le bref de saisie-arrêt a émané:

2. Et lorsque le tiers-saisi a fait défaut de répondre le jour Si le tiers-saisi
du rapport du bref au lieu où il est rapportable, le certificat du fait défaut.
protonotaire de la cour supérieure dans le district où le tiers-
saisie réside, constatant que le tiers-saisi a fait défaut -de com-
paraître et faire sa déclaration sur le dit .bref le ou avant le
jour du retour d'icelui, sera suffisant pour permettre~ au
demandeur d'obtenir le bénéfice du défaut contre tel tiers-saisi.
Jbid, s. 18.

138. L'effet de tous brefs de saisie-arrêt, soitavant ou apres Effet des brefs
jugement, à être émanés de la cour supérieure ou de la cour de saisie-arrêt.
de circuit dans les causes susceptibles d'appel, sera, pour ce
qui regarde tout tiers-saisi y dénommé, d'obliger tel tiers-aàisi
à comparaître et faire la déclaration exigée. de lui, aulbureau.
du. protonotaire à qui il appartient, ou du greffie- de. la cour
devant laquelle il aura été somné, durant les heures de bureau,

48 le
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le ou avant le jour de rapport de tel bref, ou le premier jour
juridique suivant; et si après rapport régulier de tel bref dans
tel bureau, un tiers-saisi sommé par tel bref fait défaut de com-
paraître et de faire telle déclaration dans le délai ainsi prescrit,
son défaut sera enregistré le premier jour juridique suivant, et
aura alors le même effet à toutes fins et intentions que s'il
avait été constaté et enregistré cour tenante, sauf toujours le
droit de tel tiers-saisi de comparaître dans le district où il
réside, tel que ci-dessus mentionné, et le protonotaire ou greffier
aura pouvoir d'administrer le serment d'usage à tout tel tiers-
saisi :

Un certifcat 2. Pourvu qu'aucune telle déclaration faite par un tiers-saisi
devra aom- avant le jour du rapport du bref ne-sera reçue par le proto-
laation.di notaire ou greffier, à moins qu'elle ne soit accompagnée d'un

tiers-saisi. certificat d'un huissier, faisant voir qu'avis a été donné au
demandeur ou à son procureur au moins vingt-quatre heures,
au préalable, de l'intention du tiers-saisi de faire telle décla-
ration avant le rapport du bref. Ibid, s. 19.

Des Brefs d'exécution ou de prise de corps à étre exécutés dans
le district ou dans un autre,-des effets exempts de saisie,-des
peines pour résistance à la saisie, à la vente, etc.,--et de l'oppo-
sition à fin de conserver du locateur.

Ce que contien- 139. Tout bref d'exécution décerné par les cours supérieure
dra tebrefd'ex- ou de circuit sera adressé au shérif du district ou à un huissierecution. de la cour supérieure, suivant qu'il est prescrit par la loi, et

contiendra la mention du jugement de la cour entre les parties,
l'espèce d'exécution que la loi prescrit d'émaner suivant le cas,
et s'il est donné pour prélever une somme d'argent des biens
meubles et immeubles de quelqu'un, ou pour faire une chose
spéciale quelconque; et lorsque tel bref est décerné par la cour
supérieure, il sera certifié et signé par un juge de la même cour,
et la date du jugement sera endossée sur ce bref. 25 G. 3, c.
2, s. 30, et 12 V. c. 38, ss. 67, 70,-22 V. c. 5, s. 42.

Le juge ne sera 140. Il ne sera pas nécessaire pour les juges de la cour
iaser lg bef. supérieure d'apposer leurs signatures officielles sur les brefs

d'exécution émanant de la cour supérieure ou de les endosser,
mais la signature du protonotaire à tout tel bref sera suffisante.
22 V. c. 5, s. 42, en partie.

Prise de corps 141. Tout juge de la cour supérieure pourra accorder dans
dans un autre un district, exécution ou prise de corps, endossée par un jugedistrict. de la dite cour, contre une personne résidant. dans un autre'

district, dans les cas où telle exécution ou prise de corps est
permise par la loi, et adressée au shérif du district dans lequel
réside la personne qu'il s'agit d'arrêter et emprisonner; et tel
shérif exécutant le bref ou ordre qui lui sera adressé dans ce
cas, conduira telle personne dans la prison du district dans
lequel elle a été arrêtée. 25 G. 3, c. 2, s. 39, partie.
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142. Dans tous les cas où il émane un bref d'exécution, Cerainsarti.
sur jugement obtenu,. d'aucune cour dans le. Bas Canada, le eies exempts
shérif ou autre officier qui-exécutera tel bref ne pourra pas saisir de la saiuie.
le lit ni la garniture de lit ni les hardes nécessaires du débiteur
ni de sa famille; et tel shérif ou autre officier ne saisira pas
chaque vache, mouton, -cochon, ni chaque poële, ni tout le
bois de chauffage. appartenant à tel débiteur; mais une vache,
trois moutons, un cochon, un poële, et une corde de bois de
chauffage, au choix de tel débiteur, sur tout nombre plus grand
qu'il pourra en avoir, seront exempts de saisie sur tel bref
d'exécution:

2. Mais nuls vache, mouton, cochon, poële, ou bois de chauf- Proviso.
fage, ne seront exempts de saisie en paiement d'aucune dette
contractée pour iceux', ou d'argent emprunté pour les payer.
2 (3) V. c. 28, et 25 G. 3, c. 2, s. 6, par.' 8.

143. Dans toutes causes ou affaires quelconques 'et pour Peine imposée
quelque montant que ce soit, si le défendeur divertit ou cache i Sicjui
ses effets, ou que par violence, ou en fermant sa maison, maga- efets.
sin ou"boutique, il empêche ses effets d'être saisis, dans tous
ces cas, et sur la preuve qui en: sera faite, il sera décerné une
prise de' corps contre lui, et il sera- appréhendé et détenu en
prison jusqu'à ce qu'il ait satisfait au jugement. 25 G. 3, c.
2, s 37.

144. Toute cour de justice aura les mêmes pouvoirs en assisance,
cas de résistance à ses ordres, en ce qui concerne toute vente
ou autre procédure incidente, que ceux qui lui sont maintenant
dévolus d'après les -lois du Bas Canada, en cas de .résistance à
une saisie. 14, 15 V. c. 90, s. 3.

145. Tout juge de telle cour aura, soit en vacance, soit en Pouvoir du
chambre ou à sa résidence, les mêmes pouvoirs que ceux qui juge.
sont délégués à la cour dont il est membre, dans les cas de
résistance à ses ordres. 14, 15 V. c. 90, s. 4.

146. Chaque fois que des meubles et effets sont saisis Danse cas
en vertu d'un bref émané d'une cour quelconque dans le Bas a'exécution,
Canada, et que le locateur réclame un privilége ou droit de pourrner
gage pour son loyer, le dit locateur ne pourra empêcher la vente oppositioa aa
des dits meubles et effets par une opposition, mais il pourra de conserver.
mettre ou déposer une opposition afin de conserver entre les
mains du shérif ou de l'huissier qui aura saisi les meubles et
effets soit avant soit après la vente; et si l'opposition est ainsi
déposée avant la, vente, le shérif 'on l'huissier n'en procèdera
pas moins à la vente des dits meubles et effets par lui saisis,
et il en fera son rapport; et sur ce rapport, le locateur conser-
vera son privilége ou droit de gage sur les deniers provenant
de la vente de 'tels meubles et effets, et sera colloqué ene consé-
quence;
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Devoirde 2. Pourvu que chaque fois qu'une telle opposition ou foute
parissr en autre opposition afin de conserver sur les -deniers prélevés en

vertu d'un bref de bonis adres'sé à un huissier, est mise et
déposée entre les mains de l'huissier avant que celui-ci ait
payé à la partie poursuivante les deniers provenant de la vente,
il sera du devoir de l'huissier de faire aussitôt rapport du dit
bref suivant la loi, et de payer entre les mains du greffier de la
cour dans laquelle la cause est pendante, les deniers prove-
nant de la vente, pour en être disposé suivant le jugement de
la cour. 12 V. c. 38, s. 96.

Des règles de pratique, des tarifs d'honoraires, et de la taxe des
dépens dans les cours supérieure et de circuit.

Exposé. 147. Et afin de donner une plus grande uniformité à la
pratique et à la manière de procéder de la cour supérieure et
de la cour de circuit dans les différents districts et circuits du
Bas Canada:

Les juges de La cour supérieure, ou dix ou un plus grand nombre de juges
a c.lar°" de cette cour, feront et établiront des tarifs d'honoraires pourdes tarifsdho
ioraires et des les officiers des dites cours, respectivement, (excepté pour les

règles de pra- shérifs, protonotaires, de la cour supérieure,. greffiers de la cour
de circuit ou des circuits, crieurs, assistants crieurs ou huissiers
audienciers des dites cours,) et pour les conseils, avocats et
procureurs y pratiquant, de même que les règles de pratique
qui sont nécessaires pour régler la manière de conduite. les
causes, matières et affaires devant les dites cours respective-
ment, ou les juges d'icelles, ou aucun d'eux, et durant le
terme et hors de terme, et tous* les ordres et procédures y
relatifs

Qui seront 2. Et les dits tarifs et règles de pratique, respectivement,
etres danes après avoir été signés par dix des dits juges, seront, sans
Cours. autre formalité, et incontinent sur leur réception .ou sur la

réception d'une copie certifiée par -le protonotaire de la -cour
supérieure chargé de la garde de l'original, enregistrés par les
protonotaires et greffiers de la cour supérieure ou de la cour de
circuit dans les registres des dites .cours respectivement,
et seront alors en. pleine force et vigueur dans chaque district
ou circuit où ils ont été ainsi enregistrés comme susdit, jusqu'à
ce qu'ils aient été révoqués ou amendés, ainsi qu'il estr men-
tionné ci-après, et jusqu'à ce que cette révocation ou cet
amendement ait été enregistré comme susdit ;

Amendement 3. Les juges de la cour supérieure, ou dix ou un plus grand
des règles de nombre d'entre eux, pourront de temps à autre révoquer oi.pratique. amender les dits tarifs et règles de pratique en tout:,ouî en

partie.; et telle révocation, ou amendement, après avoir été
signé par dix ou un plus grand nombre des dits juges, sera
enregistré comme susdit par les protonotaires ou greffiers
comme susdit, et auront force en conséquence;

Cap. 88.
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4. Pourvu qu'aucune telle règle de pratique ne sera con- proviso.

traire ni ne répugnera au présent acte, ni à aucun autre acte
on loi en vigueur dans le Bas Canada, autrement elle sera nulle.
12 V. c. 38, s. 100, omettant le proviso No. 2, dont l'objet est
accompli,-20 V. c. 44, s. 89, et 41 G. 3, e. 7, s. 16. Voir 18
V. c. 98, si 8, et 20 V. c. 44, s. 143.

14S. Dans toutes les poursuites, actions et prôcédures Peine imposée
intentées dans la cour de circuit, les honoraires spécifiés dans aux persomnes
les tarifs alors en force pour la cour de circuit, seront les hono- e n"r ea
raires qui pourront être légalement réclamés pour P'accomi- plus élevé que
plissement des devoirs y mentionnés ; et il ne sera pas permis "
de prendre ou de recevoir aucun autre honoraire ou emolument
sous quelque prétexte que ce soit pour aucun acte ou service
fait ou rendu sous l'autorité du présent acte, et si un officier ou
autre personne përçoit des honoraires ou des émoluments
autres on plus forts que ceux qui sont spécifiés dans les dits
tarifs pour l'accomplissement de chacun des devoirs susdits,
il sera passible d'une amende de quatre-vingts piastres, pour
chaque contravention; et cette pénalité pourra être recouvrée
pàr action civile portée devant la cour de circuit ; et moitié de
la pénalité appartiendra à Sa Majesté, Ses Héritiers et Succes-
seurs, et l'autre moitié à celui qui en poursuit le recouvrement.
12 V. c. 38, s. 68,-18 V. c. 98, s. 8, et 20 V. c. 44, ss.
143, 149.

149. Chacun des greffiers de la cour de circuit fera tenir Les tar rde ta
affiché constamment, et d'une inanière apparente, tant dans 0.c. rt
son bureau que dans quelqu'endroit apparent de la salle on affiches.

appartement dans lequel la cour de circuit se tient, une copie
lisible des tarifs d'honoraires faits par la cour supérieure ou
par le gouverneur en conseil; ainsi qu'un avis de la pénalité
dont toute personne sera passible en percevant des honoraires
autres et plus forts que ceux qui sont désignés dans les dits
tarifs ; et à défaut de ce faire, tel greffier sera jugé coupable
d'un délit (misdemeanor) et pourra être puni en conséquence.
12 V. c. 38, .S 69i-18 V. c. 98, s. 8 et 20 V. ù. 44, Ès. 143,
149.

150. Les règles de pratique et tarifs d'honoraires en force d
dans la cour supérieure ou dans la cour de circuit lorsqne cette pratique et
section viendra en force, continueront à l'être jusqu'à ce qu'il a
en soit autrement ordonné par autorité compétente, et s'appli- vigueur.
queront à la cour supérieure et à la cour de circuit dans tous
les districts et endroits, excepté en autant qu'ils auront pu
avoir été rendus applicables à certains districts ou endroits
seulement., 20,V. c. 445 s. 88.

151. Le protonotaire de la cour supérieure et le gieffier Manière de
de la cour de circnit en tout endroit, auront plein pouvoir de taxer les frais.
taxer les frais dans lès causes et procédures-dans leurscours
respectives en tel endroit ; et telle taxatit éera faite sons lès

mêmes
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mêmes règles et en la même manière, et aura le même effet
que si elle eût été faite par un juge de la cour, excepté qu'elle
sera sujette à être révisée par un juge de la cour supérieure dans
le même district et au même endroit, durant tout terme de la
cour supérieure ou de circuit où jugement a été rendu, en tout
temps, dans les six mois après telle taxation par le protonotaire
ou le greffier, et après avis suffisant (le juge devant décider ce
qui constituera un avis suffisant) à la partie adverse ou à son
procureur:

Le délai accor- 2. Ni la non-expiration du délai accordé pour telle révision

déor ae r- ni aucune correction faite par le juge dans le cours de telle
da pas révision, n'auront l'effet de suspendre lexécution ou de servir

de base à une opposition, mais toute somme déduite par le
juge sera déduite sur le montant à être payé ou prélevé, et s'il
est prélevé, elle sera remise à la partie qu'il. appartient par le
shérif ou l'huissier qui aura fait le prélèvement, ou s'il est payé
elle sera remboursée par la partie qui aura reçu le montant à
la partie qui l'aura payé, et le dit ordre du juge pour déduire
telle somme aura lefet d'un jugement à,cet égard, et pourra
en conséquence être mis en force par exécution. 20 V. c. 44,
s. 90.

Frais dans les 152. Nul défendeur poursuivi devant la cour de circuit au:
actions de la chef-lieu ne sera sujet à payer plus de frais (y compris la;C. C. au chef- -

lieu. taxation des témoins,) qu'il n'aurait eu à payer s'il eût été
poursuivi devant la cour de circuit dans et pour le comté dans
lequel il réside, (s'il a été ordonné de tenir la cour de circuit
dans tel comté), pourvu que la cause d'action ait originé dans
le dit comté. 22 V. c. 5, s. 62.

Effet de la 1@53. La taxation de tout témoin dans la cour supérieure ou
taxation d'un dans la cour de circuit, subsistera comme un jugement en satémoin. faveur pour le montant de telle taxation, contre la partie pour

laquelle il a été assigné ; et si telle somme n'est pas payée,
exécution pourra être émise en conséquence, à l'expiration du
délai accordé pour la prise de l'exécution sur jugements dans
telle cour, tel délai comptant de la date de la taxation. 22 V.
c. 5, s. 9.

De l'ordre de faire une chose dans un autre district ou circuit,
et du dépôt de cet ordre.

Ce qui aura 154. Chaque fois qu'en vertu d'un acte ou d'une loi quel-
heu après tel conque la cour supérieure ou la cour de circuit aura, dans une

ore cause ou affaire pendantedevant elle, donné un ordre prescri-
vant qu'une chose soit faite par ou devant la cour ou un des
juges ou officiers dans un district ou circuit autre que celui
dans lequel la dite cause ou affaire est pendante, et que cet
ordre aura été pendant quatre jours francs entre- les mainse du,
protonotaire ou greffier de la cour à lendroit où la dite chose
doit être faite, toutes les parties pourront procéder comme si la

cause
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cause ou affaire était pendante en cet endroit; et si quielqu'avis Avis, comment
ou papier doit être signifié à quelqu'une des parties relative- s15inifé.
ment à la chose qui est ainsi ordonnée, le dit avis ou papier
sera considéré comme signifié régulièrement s'il est laissé pour
la partie au bureau du dit protonotaire ou greffier, à moins que
la partie n'ait produit au bureau de cet officier un acte d'élec-
tion d'un domicile situé dans un rayon d'un mille du dit
bureau où la dite signification puisse être faite, ou à moins
que la loi n'exige que la signification soit personnelle. 12 V.
c. 38, s. 99.

Des huissiers-de leur admission, cautionnement et destitution,-
de leurs devoirs et des recours contre eux et leurs cautions,-
et de leur incompétence comme témoins lorsqu'ils signifient le
bref d'assignation.

155. Les personnes qui, immédiatement avant la mise en Queues per-
vigueur de l'acte 12 V. c. 38, étaient huissiers de la cour du huis-
banc de la reine pour aucun district dans le Bas Canada, sont siersde la C. F3.
devenues, et seront, sans être nommées de nouveau, huissiers de
la cour supérieure pour le même district, et tous actes de cau-
tionnement et obligations que les dites per:onnes peuvent avoir
donnés respectivement pôur l'accomplissement fidèle des fonc-
tions de leur office comme huissiers de la cour du banc de la
reine pour tel district, demeureront en force, et seront consi-
dérés comme obligeant les dites personnes à remplir fidèlement
leurs devoirs respectivement comme huissiers de la cour supé-
rieure, et en conséquence profiteront à toutes lesparties lésées par
la non exécution, la malversation ou la négligence des dits de-
voirs, comme si les dits acts de cautionnement ou obligations
avaient été consentis avant la mise en vigueur de cet acte, et
en la manière et forme prescrites par le présent acte, mais
aucune des dispositions du présent acte n'empêchera telle per-
sonne d'être destituée de l'office d'huissier, comme si elle avait
été nommée sous l'empire de cet acte ; et tel acte de caution-
nement demeurera également en pleine force à l'égard de tous
dommages que pourrait souffrir toute .personne à raison d'un
acte fait ou d'une négligence còmmise par le dit huissier avant
la mise en vigueur de cet acte, et les dits dommages pourront
être recouvrés en conséquence. 12 V. c. 38, s. 105.

156. Les huissiers de la cour supérieure nommés pour le Qui agira
district de Montréal, et résidant dans le district d'Outaouais, comme huis-

seront, sans nouvelle nomination ou ordre, huissiers de la cour et Kaoaw
supérieure pour le dit district d'Outaouais, mais non pour le raska.
reste du district de Montréal, et. les huissiers de .la çour supé-
rieure nommés pour le district de Québec, et. résidant dans. le
district de Kamouraska, seront huissiers, pour la cour supé-
rieure du dit district de Kamouraska, mais non pour le reste. du
district de Québec, jusqu'à ce que dans l'un ou l'autre cas ils
aient été destitués de leurs offices. ibid, 106..
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Les huissiers 157. Et pour faire disparaître des doutes,-il est par le
des anciens prstothise
dstcts seront présent déclaré et statué-que tout huissier de la cour supérieure
huissiers pour dûment nommé pour tout ancien district, avant que l'acte de
les nouveaux Judicature du Bas Canada de 1857 ait eu son plein effet pourdans lesquels
ils résideat. toutes les fins de l'administration de la justice en matières ci-

viles, et résidant, quand le dit acte a eu son plein effet pour les
dites fins, dans un nouveau district dont une partie était jusque-
là comprise dans le dit ancien district, est devenu alors en vertu
de sa nomination, et a continué d'être, sans nouvelle nomination
ou ordre, huissier de la dite cour pour tel nouveau district, bien
que quelque partie puisse n'en être pas comprise dans l'ancien
district, mais a cessé d'être huissier de la dite cour pour toutes
les localités autrefois dans l'ancien district mais non comprises
dans le nouveau,-et tout huissier de la dite cour pour tel an-
cien district, y résidant encore conformément à ses nouvelles
limites, est resté huissier de la dite cour pour toutes les loca-
lités qui ont continué d'être comprises dans tel ancien district,
mais a cessé d'être huissier pour toutes les localités qi sont
devenues parties d'un nouveau district:

Huissiers dans 2. Et tout huissier pour le district de Saguenay, résidant

lhictim dans le district de Chicoutimi ci-dessous mentionné, âü temps
où le dit nouveau district a été 'établi pour toutes les fins de
l'administration de la justice en matières civiles, est devenu
en conséquence un huissier de la dite cour pour le dit district
de Chicoutimi, et a cessé d'être huissier pour le district de
Saguenay tel qu'il a été ensuite constitué;

Les anciens 3. Chaque tel huissier est resté et restera huissier de la dite
uer con- cour pour le district pour lequel il est ci-dessus déclaré êtretinueront d'a- il 'lsidetu égir comme tels. devenu ou être resté huissier, jusqu'à ce qu'il soit destitué de

sa charge ou qu'il cesse de résider dans tel district,;

Les cautionne- 4. Et chaque cautionnement ou acte de cautionnement que
ments conser- tout tel huissier a donné pour remplir fidèlement les devoirs deveront leur
validité. sa charge dans l'ancien district ou dans le district de Saguenay,

est resté et restera en pleine force, nonobstant telle modification
dans les limites locales dans lesquelles tels devoirs sont à
remplir, et sera maintenu à condition qu'il remplira fidèlement
les dits devoirs dans les limites pour lesquelles il est par le
présent déclaré être huissier, après telle modification, et
qu'aussi il remplira fidèlement les dits devoirs dans l'ancien
district ou dans le district de Saguenay, avant telle modifi-
cation. 22 V. c. 5, s. 72.

-,ualifications 1s. Nulle personne ne sera admise comme haissier de la
de l'huissier. cour supérieure du Bas Canada, et immatriculée comme tel, à

moins qu'à l'époque de son admission, elle puisse écrire suffi-.
samrnent l'orthographe dans la langue française ou anglaise;

Examen des 2. Toute requête adressée à la dite 'cour à l'effet de faire re-
,Candidats. cevoir le requérant au nombre des huissiers de la cour sera par

les
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ies juges, ou l'un d'eux, référée au protonotaire, lequel exa-
minera l'aspirant et fera rapport à la cour de ses divers qualifi-
cations, tant de celles actuellement requises que de la qualifi -
cation exigée par cet acte et par la loi; et telle requête ne sera
pas accordée si le rapport du protonotaire ne constate que le
requérant peut écrire suffisamment l'orthographe, comme ci-
haut mentionné. 18 V. c. 109, s. 1.

159. Sur chaque examen le protonotaire recevra du requé- Honoraires.
rant la somme de quatre piastres, laquelle comprendra le coût
de son rapport à la cour. 18 V. c. 109, s. 2.

160. Rien de contenu en cet acte ne dispensera Paspirant La cour con-
des qualifications maintenant requises, et n'enlèvera aux cours servera sn
leur pouvoir discrétionnaire de rejeter telle requête, même au crtionnaÏ%
cas où le requérant posséderait la qualification mentionnée ci-
haut. Ibid, s. 3.

161. Le district de Gaspé ne sera pas soumis à lopération Exception
des trois sections précédentes. quant à Gaspé.

162. Toute personne, nommée huissier de la cour supérieure, Cautionnement
donnera, avant d'entrer en fonctions, à Sa Majesté Ses Héri.- que donnera
tiers ou Successeurs, une obligation au montant de quatre
cents piastres, conjointement avec deux bonnes et suffisantes
cautions qui justifieront de leur solvabilité à la satisfaction de
la personne devant qui l'obligation sera'don née, et la condition
de cette obligation sera qu'elle remplira fidèlement les devoirs
de sa charge, et la dite obligation sera consentie devant le pro-
tonotaire de la cour supérieure' pour le district dans lequel
l'huissier aura été ainsi nommé, et sera déposée de record dans
le bureau du dit protonotaire, et toute copie de la dite obligation
quisera donnée par le dit protonotaire, sous son seing et le
sceau de la cour sera considérée comrwe une copie authentique
à toutes fins et intentions quelconques:

2. Il sera du devoir du protoiotaire et de ses successeurs en Si les cautions
office de s'enquérir et de cônstater si les dites cautions sont dé- décèdent.
cédées, si elles deviennent insolvables, ou si elle résident en
dehors du Bas CSanada, (et en tout pareil cas il sera expres-
sément du devoir de l'huissier de donner connaissance du fait
au protonotaire pour le district) et en> tels cas il devra exiger de
l'huissier qu'il donne fi nouvetu cautionnenent comme susdit;

3. Toute obligatioti ainsi donnée sera une garantie au mon- Effet ducau-
tant de lasomrine portée en iëelle pour les dommages que pour-.ionnement.
rait soùfirir toute personne ou partie paià lanÈégligence coupable
ou la ialversation de Phtissier. 12 V. c. 38 s. 108.

163. Les huissieïs de la cour supélieure nommés pour tout Les huissiers
district quelconque, seront huissiérs et offciers de la couû de de la C. S.
circuit pour le même district sans autre nomination, et seront .nt pouC l

soumis



762 Procédure-Devoirs, etc., des Huissiers. Cap..8,

soumis à la cour de circuit à raison de leurs offices, et le eau-
tionnement par eux donné s'étendra et sera applicable à tous
leurs actes ou omissions comme huissiers de la cour de circuit,
aussi complètement qu'à leurs actes ou omissions comme huis-
siers de la cour supérieure :

Les shéri(s 2. Le shérif de chaque district sera également officier de la
er nt of iers cour de circuit, et sera tenu dans l'étendue de son district d'o-

circuit. béir aux ordres de la dite cour en toute matière pendante de-
'vant cette cour, et le greffier de la cour de circuit à tout
endroit sera l'officier de la dite cour, et devra dans l'étendue de
son circuit obéir aux ordres de la dite cour en quelque endroit
que les dits ordres soient donnés et de quelque endroit qu'ils
soient adressés au dit shérif ou greffier, et ils seront respec-
tivement soumis à la dite cour en conséquence. ibid, s. 109.

Leshuissiers 164. Les huissiers de la cour supérieure pourront agir en
eurrontagir cette qualité dans les limites du district pour lequel ils ont

dudistrict pour été nommés, pour signifier et mettre à exécution tous les brefs,lequeli ordres et procédures qui émaneront tant de la cour supérieure
nommés. orrseprcdrsqiéaeottndelcorspiue

que de la cour de circuit et de toutes les autres cours de justice
dans le Bas Canada, et qui peuvent être légalement adressés à
un huissier:

Les huissiers 2. Les dits huissiers pourront être destitués par les juges de
pourront la cour suérieure à tout terme o séance de cette ,ou
,destitués p a ur sprier ottreo éned et cour)'o par
les uges e la tout juge de la dite cour, ou toutjuge tenant la cour de circuit.
C. . 12 V. c. 38, s. 107.

Peine imposée 165. Tout huissier qui, néglige ou refuse d'exécuter dû-
, lhui.ier.u ment tout bref d'assignation ou d'exécution émané de la cour

ter un bref, de circuit dans un district contre que celui dans lequel il a le
àlui confié. pouvoir d'exercer comme tel huissier et qui lui aura été confié,

ou qui n'exécutera pas ou ne rapportera pas convenablement.tel
bref d'assignation ou d'exécution, sera passible de dommages
à l'instance du demandeur ou autre personne intéressée, pour
toute perte ou dommage résultant de telle négligence ou de tel
refus, ou de telle exécution ou rapport irréguliers de tel bref,
et les cautions de tel huissier seront tenues responsables comme
dans les autres cas, conformément à la loi. 16 V. c. 195, s. 5.

Les huissiers 166. Tout huissier auquel aura été adressé un bref d'exé-
sont respns- cution émané de la cour de circuit dans un district autre quebies des deniers
par eux préle- celui où il a le pouvoir d'exercer comme tel huissier, et qui
es. aura prélevé le montant de tel bref ou quelque partie d'icelui,

sera tenu responsable du paiement de ce qu'il aura ainsi pré-
levé au demandeur ou demandeurs, ou dans la. cour fd'où le
bref aura été émané dans la cause, et pourra être contraint
d'effectuer ce paiement suivant le cours ordinaire de la loi, et
par ordre de la cour de -circuit au lieu où tel bref d'exécution
aura.été émané. 16 V. c. 195,-s. 6.:

167.
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167. Si quelque huissier ou autre officier d'une cour, sous Peineimpo&e

le prétexte de mettre à exécution quelque ordre de cette cour, l'huissier
se rend coupable d'extorsion ou malversation, ou s'il ne paie ule d'ex-
pas les deniers qu'il aura prélevés ou reçus, ou s'il n'en rend
pas un compte fidèle, la cour supérieure on tout juge ou juges
de circuit, tenant la cour de circuit, pourra s'en enquérir d'une
manière sommaire si la partie lésée juge à propos de porter
plainte devant lui, et tel juge pourra à cet effet assigner toutes
les parties nécessaires et les obliger à comparaître et donner tel
ordre pour le remboursement à la partie lésée de toute somme
extorquée ou pour le paiement de deniers ainsi prélevés ou
reçus, avec les frais que la dite cour, juge on juges de circuit
jugeront à propos de donner, et si tel huissier ou officier ne paie
pas immédiatement la somme qu'il aura eu l'ordre de payer,
le juge pourra le faire loger dans la prison commune du district,
où il sera détenu jusqu'à parfait paiement. 12 V. c. 38, s. 111.

168. Aucun huissier qui a signifié le bref d'assignation uhuiïier qui
dans une poursuite ou action, ne pourra être interrogé comme
témoin à l'appui de la demande du demandeur dans la dite être témoin

poursuite ou action, sauf et excepté qu'il s'agisse de la signi- prr ledema-
lication du dit bref d'assignation. 12 V. c. 38, s. 110.

DISPOSITIONS APPLICABLES A LA COUR DE CIRCUIT SEULEMENT.

De la procédure en général-de la signification et du rapport des
brefs d'assignation.

169. Tous brefs et ordres, émanant de la cour de circuit, Forme,etc.,
seront faits au nom de Sa Majesté, Ses Héritiers ou Suceesseurs, des bref1 éma-
et seront scellés du sceau de la cour et signés par le greffier,
dont le devoir sera de les préparer, et ils ne seront pas attestés
au nom d'un juge, mais les mots " En foi de quoi nous y avons
fait apposer le sceau de notre dite cour" tiendront lieu de la
dite attestation, et tous tels brefs ou ordres pourront être dressés
soit dans la langue anglaise ou dans la langue française. 12 V.
c. 38, s. 51.

170. Dans toute poursuite ou action intentée dans la cour Procédure par
de circuit, la première procédure à faire pour obliger le défen- ® ®o°

deur à comparaître devant la cour, afin de répondre à la de- actions.
mande faite dans telle poursuite ou action, sera de lever un
bref d'assignation, dans lequel le demandeur énoncera briève-
ment la cause de l'action, à moins que le bref d'assignation ne
soit accompagné d'une déclaration énonçant la cause de lac-
tion, et dans ce cas il suffira dans le bref d'assignation de
référer à la déclaration pour la cause de Paction:

2. Le dit bref d'assignation pourra être dressé et fait suivant Nélai entre la
la formule contenue dans la cédule annexée au présent acte,etla frmue cotene dns l céule anneée u pésen aceïle rapport du
et sera signifié au moins cinq jours (au nombre desquels ni le bre.
jour de la signification ni le jour du rapport ne seront comptés)

avant
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avant celui fixé pour le rapport du dit bref, s'il n'y a pas plus
de cinq lieues du lieu où la signification a été faile à la place
où la cour siége : et si en aucun tel cas il y a plus de cinq
lieues, alors il faudra un délai d'un jour de plus par chaque

cinq lieues additionnelles; et tel bref d'assignation sera adressé
à un huissier de la cour supérieure, nommé pour le district
dans lequel il a émané, et le dit huissier sera tenu de le mettre
à exécution;

Copies du bref, 3. Les copies du bref d'assignation et de la déclaration, s'il
comment cer- y en a une, qui devront être signifiées aux parties suivant la
tifiées. loi, seront certifiées vraies copies, soit par le greffier de la cour

de circuit ou par le procureur du demandeur;

Signification du 4. Pourvu que dans toutes les causes qui sont du ressort ou
bref dans d'au- de la compétence de la cour de circuit, et où le bref d'assi-

ue ex où D gnation peut, suivant la loi, être mis à exécution dans tout
a émané. autre district que celui dans lequel il a été émané, tel bref d'as-

signation sera, à l'option du demandeur dans la cause, adressé
au shérif de tel autre district ou à aucun huissier de la cour

supérieure dans tel autre district, pour être par tel officier, mis
à exécution et rapporté à la cour de circuit du lieu où il a
été émané suivant l'exigence du dit bref et de la loi, et tel bref
ainsi rapporté sera reçu, et le certificat de la due signification
ou exécution d'icelui, sera authentique comme dans les cas
ordinaires. lbid, s. 50, et 16 V. c. 195, s. 1.

Quand un bref 171. Lorsque dans une cause du ressort ou de la compé-
devra être si- tence de la cour de circuit, un bref d'assignation devra, en

diŠ°cts vertu de la loi, être mis à exécution dans deux ou un plus
oU plus. grand nombre de districts, tel bref sera, à l'option du de-

mandeur ou des demandeurs, adressé au shériff du district
autre que celui où il sera émané ou à un huissier de la cour

supérieure dans tel autre district, pour être par tel shériff ou
huissier exécuté et rapporté à la cour de circuit au lieu où il
aura été émané selon que l'exigera tel bref ainsi que la loi; et
ce bref ainsi rapporté sera reçu, et le certificat de signification
ou exécution sera authentique comme dans les cas ordinaires ;
et il sera émané autant de brefs d'assignation originaux qu'il

y aura de districts dans lesquels ils devront être exécutés. 16
V. c. 195, ss. 1 et 2.

Les brefs d'as- 172. Tout bref d'assignation ad respondendum, émanant de
signtion de la la cour de circuit dans tout district pour être exécuté dans tout
être signifiés autre district, pourra aussi être signifié dans tel autre district

dnunautre
dsi uar un par un huissier de la cour supérieure pour le district dans le-
huissier. quel le bref émane, et tel huissier en fera rapport, mais tel

huissier mentionné en dernier lieu n'aura pas droit à plus de
frais et émoluments pour le signifier et en faire rapport, qu'un
huissier pour le district dans lequel la signification est faite et
résidant le plus près de l'endroit de telle signification, aurait
eu droit de recevoir pour agir ainsi. 22 V. c. 5, s. 55.

173.
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173. Copies de tout -bref d'assignation émané de la cour de Conunent s%

circuit, ainsi que de toute déclaration, seront signifiées au dé- fera la* igit-
fendeur en: personne, ou laissées à son domicile ou lieu de sa cation.

résidence ordinaire, entre les mains de 'quelque personne rai-
sonnable qui s'y trouvera; et celui qui fera telle signification
informera le 'défendeur ou telle personne raisonnable ·du con-
tenu des dits bref et déclaration. 25 G. 3, c. 2, s. 36, par 3.

174. Dans toutes les causes à la cour de circuit, chaque Jours au rap-
jour dans le terme ou dans la vacance, qui ne sera pas un port.
dimanche ou un jour férié, sera un jour de rapport:

2. Si par maladie, accident, ou toute autre cause,. le juge Si le juge est
qui devait tenir une cour de circuit n'est pas présent le premier absent.
ou aucun autre jour juridique qui sera un jour de rapport
dans aucun terme, le greffier de la dite cour de circuit pourra
recevoir tous les rapports qui devront se faire tel jour dans les
causes non susceptibles d'appel, et faire appeler tout défendeur
ou partie assignée- à comparaître tel jour, et entrer sa com-
parution ou enregistrer son défaut, nonobstant l'absence du
juge. 12 V. c. 38, s. 79,--et 22 V. c. 5, s. 29.

De la saisie-arrêt avant jugement dans les causes au-dessous
de quarante piastres et au-dessus de cinq piastres. •

175. La procédure 'de saisie par arrêt simple ou saisie- Quand prise.
arrêt, avant instruction et jugement, pourra être prise dans la
cour de. circuit dans tous les cas au-dessous- de quarante
piastres et au.dessus de cinq, piastres, sur laflidavit du deman.
deur ou de son' agent constatant que le débiteur cèle ou est sur
le point de céler ses biens, créances et effets, ou est sur le point
de se' cacher, tel' affidavit devant être conforme aux 'lois en
force dans le Bas 'Canada, relativement aux cas excédant qua-
rante piastres. 18 V. c-. 107, s. 1.

176. Le greffier de la cour de circuit dans et pour tout cir- U greffer
cuit, ou toute personne autorisée par la loi à agir comme tel ourra recevoir
greffier, pourra recevoir les affidavits nécessaires et émettre' les e
brefs de saisie par voie d'arrêt simple ou' saisie-arrêt en là
même manière que par la loi les greffiers de la dite cour
peuvent le faire dans les causes excédant quarante piastres:

2. Pourvu cependant que rien de contenu dans le présent acte Ainsi que tout
n'empêchera aucun juge de la cour supérieure de recevoir Juge dela C. S.
l'affidavit sur lequel doivent être émis les dits brefs de saisie
comme susdit; et les dits juges pourront administrer les ser-
ments nécessaireset recevoir les affidavits, et accorder unfiat
ou ordre pour tous. tels brefs rapportables dans· la dite cour de
circuit pour y être ouïs, plaidés et décidés suivant la loi et
l'usage et la pratique de la dite cour. 1bid, c. 107, s. 2.

177.
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Frais, com- 177. Les frais additionnels encourus pour émettre ett exé-
ment taxés. cuter les dits brefs de saisie, tel qu'il y est ci-dessus pourvu,

seront taxés par les juges tenant la cour dans laquelle les dites
procédures sont adoptées, à telle somme que dans leur discré-
tion ils considèreront comme raisonnable, sujet toujours aux
dispositions de tout tarif maintenant en force ou qui sera adopté
à l'avenir quant aux dits cas. 18 V. c. 107, s. 3.

De l'évocation.

Certaines ac- 178. Si une poursuite ou action, intentée à la cour de
tions évocables circuit, se rapporte à des titres de terres ou immeubles, ou à une£la C. S. >

somme d'argent payable à Sa Majesté, ou à quelque honoraire
d'office, à des charges, rentes, revenus, rentes annuelles ou
autres matières ou choses semblables qui pourraient affecter
des droits futurs, ou est une poursuite ou action dans laquelle
un procès par jury peut avoir lieu de par la loi, et dans la-
quelle le défendeur dans son évocation déclare son choix, d'avoir
un procès parjury, le défendeur pourra, avant de faire sa défense
au mérite, évoquer telle poursuite ou action, et requérir par
telle évocation que la dite poursuite ou action soit transférée à
la cour supérieure dans le même district, pour y être entendue,
jugée et décidée :

Procédure lors 2. La dite évocation sera produite et entrée de record, et là-
de l'évocation. dessus la dite poursuite ou actiorr sera transférée à la dite cour

supérieure, qui procèdera, à une de ses séances dans le terme
ou hors du terme, à entendre et décider sommairement si l'évo-
cation est bien fondée; et si elle maintient la dite évocation et
décide qu'elle est bien fondee; la dite cour supérieure procèdera
au procès, jugement et exécution suivant les règles de procé-
dures de la dite cour, comme si la dite poursuite ou action y
eût été originairement intentée; et si la dite évocation est
rejetée, la dite poursuite ou action sera renvoyé à la cour de
circuit, pour y être entendue, jugée et décidée d'une manière
finale. 12 V. c. 38, s. 47.

Si le titre du 179. Si dans toute poursuite ou action qui pourrait être
coaneur est évoquée de la cour de circuit à la cour supérieure, le défendeur

ne l'évoque pas, mais fait un plaidoyer ou défense tendant à
contester ou mettre en question le titre du demandeur à quelque
terres ou immeubles, ou qui, s'il était maintenu, pourrait infir-
mer ses droits à l'avenir, ou les affecter d'une manière nuisible,
il sera alors au pouvoir du demandeur d'évoquer la poursuite
ou action de la même manière et avec le même effet que l'au-
rait pu faire le défendeur, et telle évocation et la poursuite ou
action ainsi évoquée seront soumises aux dispositions faites
relativement aux poursuites ou actions évoquées par le défen-
deur. Ibid, s. 48.

Cap. 83.
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Des plaidoyers, de laforclusion et de l'inscription ex parte.

1 SO. Dans les causes susceptibles d'appel, les plaidoyers Dan esm
se feront par écrit, et les délais pour plaider, répondre et ré- aujeneaapper,
pliquer seront comme il est dit ci-après :

1. Soit que la comparution soit produite dans, le terme on Déiai ur dé.
dans la vacance, dans les causes susceptibles d'appel à la cour poser es plai-
de circuit, aucune exception à la forme, exception déclina- doyerspreli-
toire, exception dilatoire ou autre plaidoyer préliminaire, ne nam
sera reçu, à moins qu'il n'ait été enfilé dans les quatre jours à
compter du jour du rapport du bref, ou du dépôt fait au greffe,
du plaidoyer auquel telle exception préliminaire ou plaidoyer
est opposé ; le demandeur ou autre partie opposée aura cinq
jours pleins pour.y répondre, et il devra y avoir le même délai
de cinq jours pleins pour répliquer ou enfiler tout plaidoyer
subséquent permis par la loi, pour lier contestation sur telle
exception à la forme, exception déclinatoire, exception dila-
toire ou autre plaidoyer préliminaire ; et soit que la dite com-
parution soit produite dans le terme ou dans la vacance, le
défendeur aura cinq jours pleins après sa comparution .pour
produire ses défenses au mérite (ou autres qu'une exception à
la forme, exception déclinatoire, exception dilatoire ou autre
plaidoyer préliminaire); le demandeur aura le même. délai
pour répondre, et il devra y avoir le même délai entre chaque
plaidoyer subséquent permis par la loi: 1,2 V. c. 38, s. 25,
et 16 V. c. 194, ss. 20, 21,

2. Si à l'expiration du délai accordé pour un plaidoyer quel- si unplaidoyer
conque (excepté une exception à la forme, exception déclinatoire, 'etpas de
exception dilatoire ou autre plaidoyer préliminaire, mais non voulu.
les réponses on répliques à ou sUr iceux) et pour la production
duquel tel délai est de cinq jours 'pleins, 'dans les causes
susceptibles d'appel à la cour de circuit, ce plaidoyer n'est pas
produit, la partie adverse pourra en faire la demande, et 's'il
n'est pas produit le ou avant le troisième jour juridique sub-
séquent à la demande, elle pourra forclore la partie tenue de le
produire ; la production du rapport de signification de la
demande suffira pour autoriser le greffier, sur demande' par
écrit demandant un acte de forclusion, à l'accorder, et inscrire
sans autre avis ni formalité ; pourvu toujours, que la partie Proviso.
forclose aura néanmoins droit à recevoir un jour plein d'avance,
avis de l'inscription de la cause pour enquête ou audition
avant que l'enquête soit commencée ou que la cause soit
entendue; 12 V. c. 38, s. 25, et 16 V. c, 194, s. 20.

3. Le délai pour plaider pourra, dans tous les cas, être e délaipour
prolongé par l'ordre de la cour de circuit, ou d'un juge de la plaider ourra
cour supérieure hors de terme, sur demande spéciale, dont avis etre proonge.
devra être donné à la partie adverse au moins un jour plein
avant qu'elle soit présentée, et toute partie pourra produire un
plaidoyer avant l'expiration du délai accordé par le présent acte
pour sa production. 12 V. 'c. 38, s. 26,-16 V. c. 194, s. 20.

Des
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Des Enquêtes, et de l'inscription à P'Enquête et au mérite.

Chaque jour du 181. Chaque jour du terme de toute cour de circuit sera
terme sera jour jur d'enquête pour les causes contestées sujettes à appel etd'enqu,ête pour or eueepuapl
lesceauses con- pendantes dans tel circuit; et tout juge tenant une cour de
testées sujettes circuit, pourra fixer en terme tous jours quelconques hors deà appel. terme comme jours d'enquête pour toutes telles causes pen-

dantes devant telle cour ; mais dans les circuits où il n'y a point
de juge résidant, les parties procèderont le jour fixé pour la
preuve à faire entendre leurs témoins en pleine cour dans les
dites causes contestées sujettes à appel; mais il ne sera pro-
cédé à aucune telle enquête hors de terme, à moins qu'avis
de l'intention de faire telle enquête n'ait été préalablement
donné à la partie adverse, au moins dix jours avant celui
fixé pour telle enquête. 12 V. c. 38, s. 60,--16 V. c. 194, s. 9,
et 18 V. c. 104, s. 4.

Enquêteet 182. Dans les causes sujettes à appel en cour de circuit, la
audition finale preuve sera faite en la manière ci-dessus prescrite pour lesen mê peuv
temps. dites causes et pour les causes en cour supérieure; et les dites

causes sujettes à appel seront inscrites en même temps pour la
production de la preuve et l'audition finale au mérite, et seront
entendues aussitôt que la preuve sera terminée, à moins que la
cour, après que les témoins présents auront été entendus et
que des notes sur leurs témoignages auront été prises, ne con-
sidère comme juste d'ajourner la cause à raison de l'absence
de témoins importants ou d'aucune autre preuve importante,:

De consente- 2. Mais rien dans cette section ne sera interprété comme ne
menfera evve permettant pas de recevoir la preuve de vive voix comme dans

voix. les causes non sujettes à appel, du consentement de toutes les
parties. 20 V. c. 44, s. 57.

Points de loi 183. Dans les dites causes sujettes a appel, si la partie à
,audition finale 'encontre de laquelle tout plaidoyer, ou réponse ou réplique
au merite. en droit est produit, inscrit la cause pour enquête et audition,

tel point de loi soulevé dans les plaidoyers, sera réservé et
plaidé lors de l'audition finale au mérite, après que la preuve
aura été faite dans la cause, et sera alors décidé. Ibid, s. 58e

De l'avis d'inscription en droit, à l'enquête et au mérite.

Comment sera 184. Avis de l'inscription de toute cause contestée sujette
donne avis de à appel, soit en droit à lenquête, ou pour audition 4inale, sera
lenquête ou donné par la signification d'une copie de l'inscription à la par-
audition finale. tie adverse, au moins un jour franc, avant le jour fixé, si tel

avis est donné en terme, et au moins quatre jours francs avant
le jour fixé, si l'avis est donné en vacance. 18 V. c. 1.04, s. 7.
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De l'enquéte dans un autre endroit que celui où se tient la cour
qui' l'ordonne.

1S5. Le juge tenant une cour de circuit pourra, tant en Le juge pourra
cour que hors de cour ou en vacance, donner ordre que dans ordonner que
toute poursuite l'enquête ait lieu, ou qu'un témoin ou une par- lieu dans un
tie soit interrogée devant un juge de la dite.cour dans tout autre autrecircuit.
circuit, le jour qui sera fixé par le dit'juge, et ordonner la trans-
mission du dossier ou d'une partie du dossier au dit autre cir-
cuit, dont est par cet acte revêtue la cour supérieure on tout juge
d'icelle, et cet ordre sera impératif pour le greffier de la cour
du circuit dans lequel telle enquête devra avoir lieu, ou tel
témoin ou tel partie devra être interogé- les dispositions éta-
blies pour les cas sermblables en ce qui se rapporte à la cour
supérieure ou à tout juge d'icelle par la section ou
par la section de cet acte, (ss. 30 et 31 de 12 V. c.
38) seront applicables aux cas mentionnés dans cette .section.
12 V. c. 38, s. 61.

Des témoins éloignés de plus de quinze lieues.

186. Personne ne sera tenu de comparaître comme témoin Rayon dans
devant la cour de circuit dans aucune poursuite on action qui lequeldes té-
y sera pendante, à moins qu'il ne réside dans un rayon de n°",""eont
quinze lieues du lieu où il sera sommé de comparaitre, ou paraître.
dans les limites du circuit où. ce lieu se trouvera, ou à moins
qu'il ne. soit assigné à comparaître, comme' tel témoin suivant
les prescriptions du chapitre soixante-et-dix-neuf des Statuts
Refondus du Canada, sous les conditions y énoncées. 12 V.
c. 38, s. 62, et 18 V.:c. 9.

Causes non sijettes d appel.

187. Chaque jour, durant le terme ou durant la vacance, qui Joursderap-
ne sera pas un dimanche ou jour férié,, sera un jour de rapport port.
pour les causes non-sujettes à appel dans la cour de circuit.
22 V. c. 5, s. 29.

ISS. Chaque telle cause non sujette à appel dans laquelle causes non su-
un bref d'assignation est fait rapportable durant le terme- jettes appel

excepté seulement" dans le circuit des îles de la Magdeleine dans les aidesMagelene de la Magde-
pour lequel il est établi des dispositions spéciales--sera in- leine.
struite et continuera d'être instruite en la manière. ci-dessus
prescrite. 22 V. c. 5, s. 30.

De la procédure dans les causes non sujettes 2 appel.

189. Si dans toute poursuite on action .non susceptible néraut dans Les
d'appel, intentée dans la dour de circuit, le défendeur ne compa- causes non
rait pas en personne ou par procureur au jour fixé pour le rap- appes a
port du bref d'assignation, le défaut de comparution sera enre-
gistré; et en ce cas, il ne sera pas nécessaire que le défendeur

49 soit
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'soit appelé le troisième jour ou «à aucun autre subséquent, et le
défendeur ne pourra comparaItre en aucun autre temps, ni faire
purger le dit défaut, à moins qu'il n'en obtienne la permission
expresse de la ecur:

Procédures 2. Le 'dit défaut Wuie fois enregistré, la cour, 'après preuve
aPrs défat d ûment donnée de la signification du bref d'assignation,.pourra

procéder par voie sommaire à recevoir les témoignages et a
entendre le demandeur à l'appui de sa demande dans la dite
poursuite ou action, et rendre et prononcer tel jugement que la
loi et la justice pourront requérir;

Si le dernan- S. Si le défendeur comparaît au dit jour, soit en personne
deurnecompa- ou par procureur, et que le demandeur ne comparaisse pas enrail pas.' rc r

personne ou par procureur, ou s'il comparaît et ne contiuue pas
sa poursuite ou action, elle sera déboutée avec dépens contre
lui et en faveur du défendeur;

Si le denan- 4. Si dans toute telle poursuite ou action, le demandeur
d" a .m sa établit sa demande, il aura droit de recouvrer la somme d'ar-

gent ou la chose par lui demandée avec dépens contre le défen-
deur. 12 V. c. 38, S. 57.

Plaidoyersdans 190. Dans les causes non susceptibles d'appel, les plai-
eseappes nappdoyers subséquents à la déclaration seront faits de vive voix ou

par ecrit, au choix du défendeur, a moins que la cour n'or-
donne expressément qu'ils soient faits par écrit; et si le défen-
deur veut plaider par écrit, il-devra produire son plaidoyer en
comparaissant, à moins qu'un plus long délai ne lui soit accor-
dé par la cour ; mais s'il reçoit Pordie de plaider par écrit, 'il
aura le délai que la cour lui accordera par cet ordre, et dans
les deux cas le demandeur ne sera pas tenu de répondre par
écrit, à moins d'un ordre exprès de la cour;

Si les plaidoy- 2. 'Et si le défendeur ne plaide pas par écrit, la cour le som-
ers ne sont pas mera, lorsqu'il comparaîtra, d'exposer de vive voix ou par
par écrit. écrit quels sont les faits allégués dans la déclaration du deman-

deur qu'il est disposé à admettre (s'il s'en trouve), et son admis-
sion sera enregistrée, et s'il néglige ou refuse de faire cet
exposé, il sera censé les avoir nié tous, et il sera tenu aux frais
de la preuve de ces allégations; et si le demandeur reçoit
ordre de répondre par écrit, il aura pour répondre le délai que.
la cour lui accordera par le dit ordre. 12 V. e. '38, s. 58.

Dans les causes 191. Dans les causes non susceptibles d'appel, il ne sera
UspeIIes pas nécessaire de rédiger par écrit les dépositions des témoins,

témoins seiont mais ils seront interrogés de vive voix et en pleine cour, et il
interrogés de ne sera pas nécessaire que le juge prenne des notes des témoi-

gnages. 12 V. c. 38, s. 60.

Causes

Cap. 8S.
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Cames non sujettes d appel rapportables pendant la vacance.

-192. Dans chaquetelle cause non sujette à appel dans la- Quand lebref
quelle le bref d'assignation est fait rapportable durant la va- doit être rap-
cance, le défendeur pourra, le jour du rapport ou le jour juri- ïa ran a
dique qui suivra immédiatement, produire sa comparution
personnellement ou par procureur, les plaidoyers seront par écrit
mais en forme sommaire, et le délai pour plaider sera de cinq
jours francs à compter du temps accordé pour telle comparu-
tion -; il y a aura un délai semblable de cinq jours francs pour
répondre à compter de l'expiration du délai accordé pour
plaider,--et il y aura aussi un délai semblable de cinq jours
francs pour répliquer à compter de l'expiration du temps accordé
pour répondre:

2. Pourvu que nulle demande de plaidoyer, réponse ou Proviso.
réplique ne sera nécessaires dans toute telle cause aux fini de
forclose, la partie ayant droit de produire tel plaidoyer, réponse
ou réplique ; mais la partie ayant droit de produire tel plai-
doyers, réponse ou réplique, en sera forclose simplement par
le laps du délai qui lui est accordé pour le produire. 22 V.
c. 5,s.S.

193. Dans chaque telle cause, la contestation sera consi- Contestation
dérée liée par les plaidoyers produits dans le délai accordé pour liée.
les produire respectivement. ibid, s. 32.

194. Dans chaque telle cause, il ne sera reçu aucune ex- Plaidoyers
ception à la forme, exception déclinatoire, exception dilatoire prélimnaaires-
ou autre plaidoierie préliminaire, à moins qu'elle -ne soit pro- délai pour les

duite dans les quatre jours à compter du jour du rapport du bref
ou de-celui où a été produit le plaidoyer à laquelle est-opposée
telle exception ou plaidoyer préliminaire ; et le délai dans le- e
quel toute partie doit ensuite produire ses plaidoyer ou plai- autres plaidy-
doyers à Paction ou au mérite, sera compté du jour de la date ers.
du jugement interlocutoire sur le plaidoyer préliminaire ou l'a-
bandon d'icelui:

2. Pourvu que le demandeur pourra, avant de répondre à e
tout tel plaidoyer préliminaire, demander au défendeur son avant de r-
plaidoyer ou plaidoyers à l'action ou au mérite, et si tel Plai- poadr a r-
doyer ou plaidoyers mentionnés en dernier lieu ne sont produits iminares,
le ou avant le cinquième jour juridique après telle demande, de. idaye
tel défendeur deviendra, sans aucun acte de forclusion, -forclos à l'action.
de produire ensuite aucun plaidoyer à l'action ou au mérite, et
alors il ne sera pas soulevé de contestation entre le demandeur
et le défendeur, si ce n'est sur tel plaidoyer ou plaidoyers préli-
minaires relativement auxquels e dispositif de la soixante-
quatorzième section de cet acte (20 V. c. 44, s. 73,) s'appliquera,
en autant qu'il pourra être compatible avec les dispositions
expresses du présent acte relatives aux procédures dans les
causes non sujettes à appel. ibid, s. 33.

49* 196



772 Procédure-Jugement accordant délai, C. C. Cap. 8$.

Inscription à 195. Aussitôt que la contestation sera liée dans toute telle
'enquête cause, l'une ou l'autre des parties pourra inscrire telle cause

pour la production de la preuve et l'audition au mérite en même
temps à tout jour subséquent dans le terme, pourvu qu'avis de
telle inscription soit donné à la partie adverse trois jours au
moins avant le jour pour lequel la-cause est ainsi inscrite;, ou
tel autre nombre de jours qui pourra, de temps à autre, être fixé
par toute règle de pratique qui sera faite à cette fin,--dans les
districts de Québec et de Montréal par la majorité des juges
y résidant respectivement, et promulgué par l'un d'entre eux
durant le terme-et dans tout autre district par tout juge de la
cour supérieure dans tel district. ibid, s. 34.

Si le défendeur 196. Si le défendeur dans toute telle cause ne comparaît
ne comparaît
pas ou ne pro- pas, ou qu'ayant comparu il ne produit pas, dans le délai ci-
cède pas, le dessus liMité, un plaidoyer, la cause sera traitée comme une
demandnuerire cause par défaut non sujette à appel rapportée'durant le terme,
a cause comme et le demandeur pourra y procéder en la manière prescrite rela-

pardéfaut. tivement à une cause par défaut non sujette à appel quand elle
est rapportée durant le terme ; mais le demandeur pourra
inscrire toute telle cause comme par défaut, pour la production
de la preuve et 'audition finale au mérite en même temps, pour
tout jour durant le terme, sans donner avis.au défendeur ou à la
partie adverse. ibid, s. 35.

Confession de 197. Si, dans toute telle cause rapportée durant la vacance,jugement. le défendeur désire confesser jugement, il pourra le faire en la
manière et à l'effet prescrits pour les causes sujettes à appel
dans la cour de circuit, en vertu des soixante-et-neuvième et
soixante-et-dixième sections du présent acte

Elle urra 2. Pourvu que dans les causes non sujettes à appel rapportées
être aitede durant le terme, le défendeur puisse confesser jugement de vivevive voix.e

voix, cour séante, en la manière et à l'effet prescrits par les
dites sections. ibid, s. 36.

Frais dans les 19S. Tout tarif d'honoraires et frais pour les causes non
etaes àap sujettes à appel dans lesquelles la cour a ordonné que les pro-

et. âp cédures fussent par écrit, s'appliquera aux causes non sujettes
à appel contestées dont rapport aura été fait durant la vacance,
dans tout circuit où tel tarif est en force. ibid, s. 37.

Dujugement accordant délai.

Lemontant du 199. La cour de circuit, si le juge siégeant le trouve con-
jugement
pourr être venable, ordonnera que la somnie pour laquelle jugement aura
prélevé par été rendu dans une cause quelconque soit prélevée par termes;
termes. pourvu que le délai accordé pour payer le dernier terme

n'excède pas l'espace dé trois mois à compter du jour du juge-
ment; et pourvu aussi, qu'à défaut de paiement à aucun des
termes fixés, lexécution pourra sortir pour satisfaire au ju-
gement comme s'il n'eût été accordé aucun délai. 12 V. c.
38, s. 66.

Des
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Des brefs d'exécution, et de ceux qui peuvent les exécuter tant dans

les districts ou circuits où ils émanent que dans les autres.

200. Tout bref d'exécution de bonis décerné 'de la cour de certansarti-
circuit, contiendra une exemption des animaux de charrue, des eles noseront
instruments d'agriculture et des outils de métier, de la partie, pa vendus.

à moins que les autres meubles ne soient, trouvés insuffisants,
auquel cas ses animaux de charrue, ses instruments d'agri-
culture et ses outils de métier seront vendus. 25 G. 3, c. 2,
s. 36, par 8.

201. Il ne sera pas nécessaire que les brefs d'exécution i neserapas
émanés de la cour de circuit soient signés ou endossés par un nécessare que
juge. 12 V. c. 38, s. 67. leut ent

endossés par

202. Chaque fois que la cour de circuit rendra un jugement u"'n uge
condamant àExeution, des

condamnant à payer une somme de deniers, le greffier de la Jugements de
cour pourra, à,l'expiration de quinze jours après que le juge- la c. c.
ment aura été rendu, faire émaner sous le sceau de la cour un
bref defierifacias contre les meubles et effets; ce bref sera Aqui le bref
revêtu de sa signature, et sera rapportable à la cour, et sera sera adresé.
adressé à l'un des huissier de la cour supérieure nommé pour
le district où le jugement aura été prononcé, lequel huissier est
par le présent autorisé à prélever la somme mentionnée au dit
bref, et les frais d'exécution, sur et à même les meubles et
effets de la partie contre laquelle le jugement aura été rendu
qui se trouveront dans le district, de la même manière et sui-
vant les mêmes règles et formalités légales, que celle en vertu
desquelles un shérif peut maintenant, prélever des deniers en
vertu d'un bref de'fierifacias émanant d'aucune des cours de
Sa Majesté ayant'juridiction civile dans le Bas Canada:

2. Mais le dit huissier ne pourra réclamer- sur les deniers L'huissier ne
ainsi prélevés la commission de deux et demi pour cent qui 'u;re rëcla-'
est allouée par la loi -au 'shérif en pareil cas, ni 'aucune> com- mission.
mission quelconque":

3. Et il sera tenu le ou avant le jour fixé pour le rapport du Rapport du
dit bref de le rapporter à la cour de circuit dont il aura émané brel
avec ses procédés sur icelui. ibid, s. 70, et 25 G. 3, c. 2, ss.
32, 36, par 7.

203. Pour satisfaire à tout tel jugement (excepté dans les Quant aux
actions hypothécaires et dans celle pour rentes constituées à être causes au-s.

créées en vertu de Pacte seigneurial de 1854,) lPexécution ne
sera donnée que contre -les effets mobiliers de la partie con-
damnée chaque fois que la somme accordée par le jugement
n'excèdera pas quarante piastres:

2. Chaque fois que la somme ainsi 'adjugée' excèdera la Dans tes causes
,,a-Isu desomme de quarante piastres, Pexécution sera non seulement $40 et d les

donnée· contre les effets mobiliers,' mais encore contre les actions hypo-
immeubles thécaâres.
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immeubles de la partie condamnée, comme aussidans les aetions-
hypothécaires contre les immeubles qui par le jugement auront
été déclarés hypothéqués au paiement de la somme pour la-
quelle le jugement aura été rendu, et dans celles pour. rentes
constituées à être créées en vertu du dit acte seigneurial de
1854, quelque-soit le montant demandé ou recouvré sur chacune
de ces espèces d'actions;

Exéeution 3. Quand l'exécution aura été donnée contre des immeubles
contre les in"- en vertu d'un tel jugement, il émanera de la cour de circuit, àmeubles. l'endroit où le jugement aura élé rendu, et sous le sceau de la

dite cour, un bref de fierifacias de terris; ce bref sera sous le
sceau de la dite cour, et le seing du greffier d'icelle, et sera
rapportable à la cour supérieure du district dans lequel le juge-
ment aura été rendu, et sera adressé au shérif du dit district,
lequel est autorisé par le présent à prélever la somme men-
tionnée au dit bref, et les frais d'exécution, sur et à même les
immeubles de la partie contre laquelle tel jugement aura été
rendu, ou sur les immeubles qui auront été déclarés hypo-
théqués par le jugement comme susdit, (selon le cas), en la
même manière et d'après les mêmes règles et règlements que
ceux en vertu desquels tout shérif peut prélever des deniers en
vertu d'un bref de fieri facias de terris émané d'aucune des
cours de Sa Majesté ayant juridiction civile dans le Bas
Canada;

Rapport du 4. Et le dit shérif sera tenu le ou avant le jour fixé pour le.
bref. rapport du dit bref de le rapporter à la cour supérieure, avec

ses procédés sur icelui, de la même manière que s'il fût émané
de la dite cour; 12 V. c. 38, s. 70, el 18 V. c. 3, s. 27.

Procédures 5. Toutes procédures ultérieures de quelque nature qu'elles
ultérieures, op- soient qui seront adoptées en conséquence de l'émanation de.
positions, et. tel bref, ou qui seront nécessaires pour le mettre à, exécution,.

tant à l'égard du demandeur et du défendeur qu'à l'égard
d'autres parties qui suivant la loi auront pu intervenir dans la
cause par opposition ou autrement, auront lieu dans la cour
supérieure avec la même efficacité et de la. même manière que
si la cause dans laquelle le dit bref sera émané eût été origi-
nairement intentée et décidée dans la dite cour. 12 V. c. 38,
s. 70, et 18 V. c. 3, s. 27.

Si les biens de 204. Lorsque la partie contre laquelle un jugement aura
lapartie contre été rendu dans la cour de circuit ne possèdera pas dans le dis-laquelle juge-
ment est rendu trict où tel jugememt aura été prononcé assez de- meubles,
sont dans r effets, terres ou- biens pour satisfaire au dit jugement, tant en

principal qu'intérêts, et frais, mais possèdera des meubles,
effets, terres ou biens dans un autre district du Bas Canada, la
cour siégeant à l'endroit où le jugement aura été rendu, pourra
faire émaner un alias bref de:bonis ou de terris, selonle casettek
bref sera revêtu du sceau de la dite: cour et du seingdu greffies

d'icelle;
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d'icelle; et tel alias bref, si c'est un bref de bonis sera. rappor-
table à la cour, dont il sera émané,si c'est un bref de terris, à
la cour supérieure,, dans le, district dans lequel le jugement
aura été rendu. 12V. c. e8, s. 71.

20. Tel alias, bref de bonis. sera, à 1option du demandeur:Le brefde
ou des demandeurs, adressé au shérif de tel autre district, ou à bmtis pourra,

huisier e l cou .. dans ce cas,
tout huissier de la cour supérieure en tel autre district et misa tre adressé au
exécution dans ce dernier district, par tel shérif ou huissier shérifou a un
comme si c'était un bref d'exécution émané de la cour supé- huissier.

rieure, et il sera rapporté par tel shérif ou huissier avec ses
procédés sur icelui, à la cour de circuit au lieu où il émane, et
cela de la même manière et d'après les règleset règlerments
établis par la loi, et la dite cour de circuit recevra le pro-
cès-verbal d'exécution comme dans les autres cas. 12 V. c.
38, s. 71, et 16 V. c. 195,. ss. 3,4.

206. Et tel alias bref de terris sera adressé au obérif de tel Le bref de
autre district., et mis à exécution dans ce dernier district par le ter"i sera.- .1 'adressé au
shérif d'icelui, comme. si c'était un bref d'exécution émané de shérif.
la cour supérieure,.et cela, de la manière et d'après les règles
et règlements établis par la loi.; et le dit shérif en denier lieu
désigné, sera tenu de rapporter le dit bref et ses procédés sur
icelui, à la cour supérieure dans le district où le jugement .a
été prononcé; et toutes les procédures ultérieures de quelque Procédures ul-
nature qu'elles soient, qui seront adoptées en conséquence de térieures.

l'émanation de tel bref de terris, ou, seront nécesg.aires pour le
mettre à exécution, tant à l'égard du demandeur et du défen-
deur, qu'à P'égard des autres parties qui, suivant la loi, auront
pu intervenir dans la cause par opposition ou autrement,
auront lieu dans la cour supérieure, avec la même efficacité et
de la même manière que si la cause dans laquelle le dit bref
aura émané,. eût été originairement intentée et jugée dans. la
dite cour;

2. Chaque fois qu'une exécution émanera dans une action 1mneubie
hypothécaire contre un immeuble qui sera déclaré hypothéqué Y'équé et
par le jugement au paiement des 'déniers à. être prélevés en
vertu de telle exécution, et délaissé en vertu de tel jugement,
et qui sera situé dans un district autre que celui où le bref sera.
émané, tel bref sera émané, mis à exécution et rapporté, et les
procédures subséquentes y .relatives auront lieu tel que prescrit.
par le présent acte par rapport aux alias brefs de krris, ans
qu'il soit nécessaire de donner au préalable aucun autre .bref.
12 V. c. 38,s. 7:1..

De la transmission du dossier à la cour supérieure, loaque le
bref de tertis est rapporté à çejte. cour.

207. Lorsque tel bref dë terris, émané de la cour de circuit, La c. s. pour-
aura été, en la -manière ci-dessus prescritç,rapporté à la, uour raordonner
supérieure, la. die or en dernier heu guert'Qié P -srrait

îrdionner
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ordonner que le dossier de la cause dans laquelle le dit bref
d'exécution sera émané, soit transmis à la cour supérieure
pour y être procédé ainsi que de droit, par un ordre donné par la

* dite cour et adressé au greffier de la cour de circuit à l'endroit
d'où le dossier doit être transmis, et tel greffier fera transmettre
immédiatement à la dite cour supérieure le dossier et les pro-
cédures dans la dite cause. 12 V. c. 38, ss. 72, 65.

De l'opposition à l'exécution du bref de bonis.

Opposition aux 20S. Toute opposition à l'exécution d'un bref de bonis
bref de émané de la cour de circuit sera rapportable à la cour de circuit

où la cause aura été pendante :

Devoirs de 2. L'huissier chargé de l'exécution du bref, aussitôt qu'il
l'huissier1qand aura reçu une copie certifiée d'une opposition, la rapporterail a reçu lop- oi etfé 'n poiin arfotr
position. avec le bref et ses procédés sur icelui à la dite cour où la cause

aura été pendante; et tout juge de la cour supérieure, lors
même qu'il ne serait pas alors dans les limites du circuit où le
greffier de la cour de circuit d'où tel bref aura été émané,
pourra donner le flat ou ordre pour suspendre les procédures
sur tel bref de bonis par suite de telle opposition; et à cette
effet tel juge ou greffier pourra administrer tous les serments
requis par la loi en pareil cas;

Juridictionde 3. La dite cour de circuit pourra entendre et décider toute
la c. c. quant telle opposition, quel que soit le montant ou la valeur de la
tions. somme ou chose réclamée par icelle. 12 V. c. 38, s. 73, et

18 V. c. 104, s. 8.

Prise de corps contre la personne.

LaC. c. peut 209. La cour de circuit siégeant dans tout district, comté
dcne l or circuit, pourra décerner toute prise de corps contre une

personne domiciliée dans un district ne comprenant point tel
district, comté on circuit, dans tous cas où la contrainte par
corps est permise par la loi:

Comment dé- 2. Telle prise de corps sera adressée au shérif du district
-ernée. dans lequel réside telle personne, et tel shérif exécutera l'ordre

à lui adressé et conduira telle personne dans la prison du
district où elle est arrêtée; et telle prise de corps sera exécutée
de la même manière et au même effet qu'une prise de corps
émanée en cour supérieure dans un district contre une personne
résidant dans un autre district peut être exécutée. 22 V. c. 5,
s. 57,---25 G. 3, c. 2, s. 39.

DES JUGEMENTS, AFFAIRES ET DOSSIERS DES COURS ABOLIES
OU REMPLACÉES.

Les registres, 210. Les registres, documents, dossiers, actes officiels,
etc., de la ci-
devant cour papiers, et autres procédures de la ci-devant cour provinciale

du
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du district inférieur de St. François, qui ont été immédiatement provinciale de
après la passation de Pacte 12 V. c. 38, transmis parmi les a °çifo°t

dossiers, documents et autres procédures judiciaires de la cour registres, etc..
de circuit du circuit de Sherbrooke, dans la ville de Sherbrooke, de la c. C.

dans le district de St. François, en font partie ; et les jugements
de la dite ci-devant- cour provinciale pourront être' exécutés
comme s'ils étaient des jugements de la dite cour de circuit.
14, 15 V. c 90, s. 1.

211. Les jugements des différentes cours du banc du Roi Les jugements
siégeant en terme inférieur dans le Bas Canada, et existant le de la cour du
et avant le vingt-et-un d'avril mil huit cent quarante-quatre, le 21
seront exécutés comme s'ils avaient été rendus depuis la mise avri, 2844 se-
en vigueur de l'acte 12 V. c. 38, par les cours de circuit parlab. C.
siégeant aux endroits où se tenaient les' dites différentes cours
du banc du Roi en terme inférieur respectivement 11 V.
c. 4, et 12 V. c. 38, ss. 40, 41.

2. Et les sections quarante et quarante-et-une de l'acte 12 V. Transmission
c. 38, ordonnant la' transmission des dossiers et documents des des dossiers,
dites cours siégeant en terme inférieur à la cour de circuit aux ete.
mêmes endroits, respectivement, continueront d'être en vigueur
tant qu'il restera quelque chose à faire sous leur 'autorité, et
ces dossiers et documents seront les dossiers et documents de
la cour de circuit à ces endroits. 12 V. c. 38, ss. 40, 41.

212. Les sections soixante-et-dix-sept et soixante-et-dix-huit Certaines pour-
du dit acte 12 V. c. 38, ordonnant la continuation de certaines suites conti-
poursuites pendantes à la cour de circuit, aux endroits où la
dite cour ne devait pas se tenir après cette époque, ou dans les
circuits dont les limites étaient alors changéés, continuer:nt
d'être en vigueur en autant qu'il reste quelque chose à faire
sous leur autorité. 12 V. c. 38, ss. 77, 78.

213. La section quatre-vingt-un du dit acte 12 V. c. 38, s.S lde 2V.
pourvoyant à Plabolition des cours de commissaires à Québec, e. 38, reste en

et àla ransisson ds dssies ~ vigueur tant
Montréal et Trois-Rivières, à la transiission dès dossiersr èt à qilreste quel-
la continuation des affaires pendantes devant ces" cours, gue chose a
continuera d'être en vigueur tant qu'il restera quelque chose à ar us son

faire sous son autorité. ibid, s. S.

214. La transmission des dossiers et l'exécution des nans
jugements des cours de commissaires qui ont cessé d'exister, desdossiers,
ou qui cesseront d'existér par; la suite, est prévue par

section du chapitre "quatre-vingt-quatorze de ces statuts 'saires abolies.
refondus.

214. Les. dispositions établies par' l'acte 18 V. c. 104, certanes dis-
pour la transmission des affaires alors pendantes au-dessus de rgsitions de 18
soixante piastres, de la cour de:éircuit à la cour supérieure, a enteni'uur.
Québec et à Montréal, le premier juillet, iil lihit cent'ciqularnte-
cinq, et'la continuation de 'ces poursuites, seront en vigneur

tant
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tant qu'il restera quelque chose à faire sous leur. autorité, et les
dossiers et procédures feront partie de ceux de.la dite, cour,
supérieure aux dits endroits respectivement. 18 V. c. 104,
S$. 1, 2 et 3.

Les causes, 216. Nul changement effectué par aucun acte on aucune
etc., pendantes proclamation en vertu de tel acte, dans les limites- d'un circuit,
cuit neseront n'affectera aucune action, poursuite ou procédure commencée
pas treeae- dans aucun tel circuit avant qu'il y ait eu lieu ; mais icelles etpar le change-
ment des limi- toutes procédures et matières s'y rattachant, soit avant- soit
te*. après exécution, seront, en autant qu'il reste quelque chose à y

faire, continuées et décidées comme si les limites du circuit
dans lequel telle action, poursuite ou procédure aura été com-
mencée, n'eussent pas été changées : 16 V. c. 194, s. 12,---
18 V. c. 166, s. 10, et 19, 20 V. c. 55, s. 7.

Exception 2. Mais toutes les causes pendantes au circuit de Richmond,
qanet cau le premier d'août, mil huit cent cinquante-cinq, se rapportant

pendantes dans au township de Chester, détaché du dit circuit et annexé par
Ric hnn e l'acte (18 V. c. 168) au circuit d'Arthabaska, pour toutes fins
1er août, 1855. judiciaires quelconques, seront, en autant qu'il reste quelque

chose à y faire, continuées au dit circuit de Richmond. 18 V.
c. 168, ls. 1, 2.

INTERPRÉTATION.

Sterling. 217. Le mot " sterling," chaque fois qu'il est-employé
dans un acte en vigueur dans le Bas Canada, relativerent à
l'administration de la justice, sera censé, relativement à toute
poursuite ou action commencée après le quatorze de juin, mil
huit cent cinqante-trois, et par rapport à toutes procédures y
relatives, avoir le sens que l'acte concernant le cours nonétaire,
chapitre quinze des statuts refondus du- Canada, a-attaché au
dit mot, savoir : dans toute somme mentionnée en tel acte,
chaque livre sterling sera censée égale à une livre, quatre
chelins et quatre deniers courant, ou quatre piastres, 4uatre-
vingt-six centins et deux tiers. 12 V. c. 38, s. 91, et 16 V.. c.
158, s, 4.

Comment se- 218. Tontes les dispositions de lout acte dans ces statüs.
réet lnte pr- refondus concernant I'administration de la jùslice, seront

sitions des interprétées largement de manière à mieux atteindre l'objet.de
actes relatifs la justice dans tous les cas, et aucune interprétation qu aupïraà l'ad « sta-le
tion de.la l'effet de laisser quelqu'une de ses dispositions , sans effet ne
-is e. sera considérée comme bonne interprétation; et.si dans aucun

cas immédiatement avant- la mise-en vigueur de ces statuts
refondus, une partie quelconque eût eu les moyens de faire
valoir ou de défendre quelque juste réclamation ou droit-dans
une cour alors existante,., et. qu'il ne se trouve daJs de dits
actes aucune disposition par laquelle on puisse, fre vållira
maintenir la dite réelaunation oul dit droitil sea pour
par les règles de pratique qui seront dessées en Vrtu, des ditš

actes,
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actes, et jusqu'à ce qu'il soit ainsi pourvu au tel cas, nulle
procédure faite pour faire valoir ou maintenir une pareille
réclamation ou droit qui ne sera pas incompatible avec ces
dits actes, ou avec la loi, ne sera considérée comme illégale ou
nulle 12 V. c. 38, s. 113.

2. Les dispositions des dits actes seront interprétées Pune
par Pautre, et comme des parties de la même loi. 20 V. c. 44,
s. 149.

219. Les diverses expressions " cour du banc de la Reine Juterpration
à (un endroit)"-" cour supérieure à (un endroit)"-ou " cour do certaines
de circuit à (un endroit)" dans le présent acte ou dans tout
autre acte, ou dans tout document ou pièce de procédure, se-
ront censées signifier tout juge ou juges tenant légalement
telle cour ou en exerçant les pouvoirs en tel endroit---et ne se-
ront pas censées signifier tous les juges de telle cour ou une
majorité ou autre nombre d'entre eux, à moins que la chose
ne soit ainsi exprimée, ou que le contexte exige clairement
telle interprétation:

2. Et chaque fois que dans le présent acte ou tout autre citaiondau-
acte, dans ces statuts refondus, un acte est mentionné comme tres actes.
l'acte de(12 V. c. 38, ou suivant le cas), telle mention sera censée
signifier l'acte de la législature de cette province, passé dans
l'année du règne de , souverain pour le temps, indiqué par les.
termes ou chiffres insérés après, et le chapitre inséré après, en
termes ou en chiffres, sera censé être le chapitre que le dit acte
forme dans les exemplaires des actes de la dite législature,.
imprimés et publiés, par autorité, par l'imprimeur de Sa Ma.
jesté ; mais cette disposition ne sera pas interprétée de ma-
nière à affaiblir l'effet de l'acte d'interprétation, en vertu du-
quel toute formule abrégée de renvoi à un acte ou partie
d'acte suffit et suffira si elle peut se comprendre. 20 V. c. 44,
s. 150.

C ÉDULE
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C É DU L E (Mentionnée dans la Section .)

A

Cic du Canada, DANS LA COUR DE CIRCUIT.

A. B. de
Demandeur,

et
C. D. de

Défendeur.

[L. S.] Victoria, par la grâce de Dieu, Reine du royaume-
uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, défenseur
de la foi:

A C. D., le défendeur ci-dessus mentionné.

Attendu que A. B., le demandeur ci-dessus mentionné, ré-
clame de vous la somme de que vous lui de-
vez pour (énoncez sufsamment la cause de l'action) laquelle
somme vous avez refusé (suivant lui) de payer, (si l'action est,
pour recouvrer une chose illégalement détenue, etc., il faudra'
modifier l'énonciation de la cause d'action en conséquence ; si
une déclaration est annexée, il faut y référer, et omettant les
mots après " le demandeur susdit," dire, " a, par sa déclara-
tion ci-annexée, porté plainte contre vous en la manière y
énoncée,") pourquoi le demandeur demande jugement en con-
séquence:

Vous êtes par le présent requis de satisfaire à la demande
du dit demandeur en cette cause, avec dépens! ou de compa-
raître en personne, ou par votre procureur, devant notre dite
cour, au palais de justice, à ( ) dans le
circuit (à heures du matin, omettez ces mots si la
cause est susceptible d'appel) le jour de
courant (ou prochain,) pour répondre à la dite demande, au-
trement jugement sera rendu contre vous par défaut.

En foi de quoi, nous avons apposé aux présentes le sceau de
notre dite cour, à le jour de

en l'année de Notre Seigneur mil huit
cent

E. F.,

Gre9ier de la dite cour pour le dit circuit.

Cédule A, 12 V. c. 38.
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B

FORMULE NUMÉRO UN-AFFIDAVIT POUR UN MANDAT DE PRISE
DE CORPS.

A. B. de étant dûment
assermenté, dépose et dit que C. D. de

personnellement endetté envers
en une somme excédant dix livres sterling, c'est-à-savoir, en
une somme de

Que le déposant est informé d'une manière croyable, a
toute raison de croire et croit vraiment dans sa conscience,
que le dit * laisser immédiatement la
Province du Canada, (alléguez spécialement les raisons qui

font croire que le défendeur est sur le point de laisser la Pro-
vince du Canada) au moyen de quoi le dit
sans le bénéfice d'un mandat de prise'de corps contre la per-
sonne du dit peut être privé de
recours contre le dit et le déposant
a

Assermenté devant moi, le jour de

C

FORMULE NUMÉRO DEUX-AFFIDAVIT POUR OBTENIR UN MANDAT

DE sAISIE.

A. B. . de étant dûment
assermenté, dépose et dit que C. D. de doit
à de une somme excédant
dix livres sterling, savoir, la somme de

Que le déposant est informé d'une manière, croyable et a
toute raison de croire et croit vraiment en sa conscience
que ledit sur le point de recéler biens,
dettes et effets, et de laisser incontinent le
Bas Canada, et que se cèle dans la vue de
frauder le dit et ses'créanciers. .

Le déposant dit de plus, qu'il croit vraiment que sans le
bénéfice d'un mandat de saisie des
biens et effets du dit le
dit perdra sa dette et souffrira du dommage,
et a

Assermenté devant moi, à le

Cap. 83.
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D

FORMULE NUMERO TROIS--4MAIDAT DE PRISE DE -CQRPS.

Province du Canada, district de

A. B., Ecuyer, commissaire dûment auto-
risé à recevoir des affidavits qui peuvent être reçus et lus
dans la cour supérieure, dans le district de

A et au gardien de la prison commune du dit
district, salut :

Il vous est enjoint de prendre de
dans le comté de dans le district de
si vous pouvez le trouver dans et de le con.
duire :avec toute diligence convenable à la prison commune
du dit district, et de le livrer au gardien d'icelle, ensemble
avec ce mandat; et il vous est par ces présentes enjoint, vous
le dit gardien, de recevoir le dit et de le détenir
en sûreté pour un terme qui n'excèdera pas quarante-huit
heures, et pas plus longtemps, à moins qu'avant l'expiration
de ce temps, un writ de capias ad respondendum ne lui soit
dûment signifié pour le contraindre à être et à comparaître
personnellement devant la cour supérieure, dans le dit dis-
trict, au jour du retour de tel writ pour répondre
de d'une certaine dette, intérêts et dépens se
moitant à la somme de courant.

Donné sous mon seing et sceau, ce jour
de dans la année du règne de
Sa présente Majesté

E

FORMULE NUMÉRO q4UATRE-MANDAT DE -SAISIE.

A. B., Eeuyer, commissaire dûment autorisé à recevoir
des affidavits qui peuvent être reçus et lus dans la cour su-
périeure, dans le district de

A salut:

Il vous est enjoint, à la poursuite de de sai-
sir de et appartenant à s'ils
peuvent se trouver dans jusqu'à la valeur
de et de conserver et détenir le dit
en votre garde et sous vos soins pour le terme de douze jours
de cette date, et pas plus longtemps, à moins qu'avant l'ex-
piration des dits douze jours, les dits n'aient

ét6
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été saisis par un mandat de saisie émané de la cour supe-
rieure, ou de circuit, (suivant le cas), à à la
poursuite du dit

Donné sous mon seing et sceau, à le
jour de dans la année du règne de Sa
Majesté

Les quatre formules qui précèdent sont de 9 G. 4, c. 21.

F

FORMULE NUMERO UN---sERMENT QUE PRENDRONT LES EXPERTS.

Je, A. B., de la paroisse de , dans le comté
de habitant, (s'il y a deux ou plus de personnes
à préter serment, dire, Je, A. B., de , et Je. C. D.,
de ) fais serment, et jure, qu'en présence de E. F.,
le demandeur, et G. H., le défendeur,' dénommés dans un ju-
gement interlocutoire, prononcé dans ·la cour (insérez ici le
nom de la cour) dans le district de en date
du jour de ou en leur absence,
après qu'ils auront été dûment appelés à tel lieu qui sera dé-
signé, et à :tels! jour et. heure qui leur seront respectivement
fixés d'une manière spécifique, je procèderai fidèlement,
comme expert, à la visite -et au rapport qui y sont requis par
le dit jugement interlocutoire, et que je ferai un rapport vrai
de mon opinion sur le tout, sans faveur ni partialité pour au-
cune des dites ,parties: Ainsi Dieu. me soit en aide.

G

FORMULE NUMÉRO DEUX---CERTIFICAT QUE LES COMMISSAIRES
METTRONT ET 1SIGNERONT AU BAS DE LACTE DE PRESTATION
DE SERMENT.

Assermenté devant moi (commissaire nommé pour rece-
voir des affidavits:pour -servir dans la cour supérieure, dans
le district de ou sub-délégué autorisé par la
commission [ou le jugement, suivant le cas] ci-annexée, sui-
vant le cas) à le jour du mois
d de l'année

H

FORMULE NUM-RO TROIS--SERMENT QUE PRENDRONT LES
TÉMOINs.

Je, , (insérez le ùom; la qualité et le lieu de la
résidence du témoin) fais serment et. jure que je ne suis- ni
parent ni -allié, ni serviteur ou domestique de E. F., le de-
mandeur, ou de G. H., le défendeur, ni intéressé dans T'issaï
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de la cause pendante entre eux (ou, si le témoin dit qu'il l'est,
mentionnez à quel degré il se déclare parent ou allié à aucune,
et à laquelle des parties, ou en quelle qualité il est au service
d'aucun d'eux) et je jure aussi que le témoignage que je ren-
drai entre les dites parties, devant les experts, (ou les ar-
bitres ou les arbitrateurs, comme le cas y écherra,) nommées
dans le jugement interlocutoire prononcé par la cour (insérez
ici le nom de la cour) dans la dite cause, sera la vérité, toute
la vérité, et rien autre chose que la vérité : Ainsi Dieu me
soit en aide."

Les trois formules précédentes sont de 48 G. 3, c. 22.

1

Ajfidavit du demandeur, (ou de l'un desl demandeurs) en vertu
de la section du présent acte.

Bas Canada, Dans la cour supérieure (ou de circuit.)District, (ou circuit) de >

A. B., demandeur, vs. C. D., défendeur.

A. B., de - ,le demandeur (ou l'un des demandeurs,
en cette cause, étant dûment assermenté, dépose et dit, que la
somme de , étant le montant réclamé du défendeur en
cette cause, est par lui justement due au demandeur (ou de-
mandeurs) en icelle pour les raisons mentionnées dans sa (ou
leur) demande ;-et le dit déposant a signé, ou (s'est déclaré
incapable de signer après en avoir été dûment requis.)

Signature, A. B.

Assermenté devant moi, à , ce jour de 18

J. S. P.

Signature du juge, protonotaire, greffier ou commissaire.

J

.4ffidavit d'une personne autre qu'un demandeur en vertu de la
section du présent acte.

Dis iCt(ou crcuit)de Dans la cour supérieure (ou de circuit.

A. B., demandeur, vs. C. D., défendeur.

E. F., de , étant dûment assermenté, dépose et dit,
qu'à sa connaissance personnelle, la somme de , étant

tout
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tout le (ou partie du, suivant le cas) montant réclaimé du défen-
deur, est justement due par lui au demandeur (où- demiandeurs)
pour les raisòns mentionnées dans sa (ou leur) demande ;-t
le dit déposant a signé (ou s'est déclaré incapable: de signer
après en avoir été dûment requis.

Signature, A. B.

Assermenté devant moi, à , ce jour de 18

J. C. S.-
Signature du juge, protonotaire, greffßer ou commissaire.

K

Aflidavit d'un opposant ou de quelqu'autre personne, en vertu de
la. section du présent acte.

Bas Canada, Dans la cour supérieure (oude circuit.)District (ou circuit) de

A.. B., demandeur, vs. C. D., défendeur, et G. H., opposant.

G. H. de ,l'opposant, ou l'un des opposants dans cette
cause, ou autre personne, suivant le cas) étant dûment asser-
menté, dépose et dit que les faits articulés et exposés dans
l'opposition annexée, et que tous et chacun d'entre eux sont
vrais; et que la dite opposition n'est pas faite avec l'intention
de retarder ou de différer injustement l'exécution du jugement
enregistré dans cette cause, niais qu'elle est faite de bonne foi,
dans le seul but d'obtenir justice; et le dit déposant a signé (ou
s'est déclaré incapable de signer après en avoir été dûment
requis.)

Signature, A. B.

Assermenté devant moi, à ,ce jour de 185

J. P.

Signature dujuge, pr.otonotaire, greffier ou commissaire.

L

Affidavit de signification en vertu de la section
du présent acte, à être inscrit au dos-du bref d'assignation.

A. B., de , étant dûment assermenté, dépose et dit:
qu'il est huissier autorisé à signifier des brefs ou procédures de
la cour de comté du comté de ,dans le Haut Canada;

50 qu'il

C ap.- 83.
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qu'il a signifié le présent bref d'assignation à C. D., le défen-
'deur (ou suivant /e cas) y nommé, le jour de
-18 , à heures de , à dans le dit comté,
-en lui délivrant en personne une vraie copie du dit bref (ou
ýsuivant le cas) en laissant une vraie copie pour le dit C. D. à
une personne raisonnable de sa famille, à son domicile, dans le
dit comté, et le déposant a signé.

A. B.

Assermenté devant moi, à , ce jour de 18

J. P.

Signature du commissaire ou du juge de paix.

[N. B.-Ometez les mots : " qu'il est huissier autorisé à
signifier des brefs ou procédures de la cour de comté du comté
de ,dans le Haut Canada,"---quand la signißcation
aura été faite par une personne lettrée qui n'est pas huissier, ou
qui étant huissier n'a pas le droit de signifier des procédures de
.la cour de comté dans tel comté.---Voir section 58.

Les quatre formules précédentes sont de 22 V. (1858) c. 5.

C A P .

Cap. 83.
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CAP. LXXXIV.

Acte concernant le choix et l'assignation des Jurés.

SA Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

QUALIFICATION DES JURES.---EXEM!PTIONS ET DISQUALIFI-

CATIONS.

1. Chaque habitant mâle du Bas Canada, entre l'âge de Les habitants
vingt-et-un ans et de soixante ans, qui est qualifié en la ma- d'un certain
nière ci-dessous mentionnée, (ceux exemptés ci-dessous excep- àse ne
tés,) aura le droit et sera tenu de servir comme grand-juré et jurés.
petit-juré dans toutes les cours du Bas Canada, en matières ci-
viles aussi bien qu'en matières criminelles. 10, 11 V. c. 13,
s. 1.

2. Les membres du conseil législatif et du clerge,--les certains ofi-
membres du conseil exécutif de Sa Majesté,--les membres de ciers, etc., ex.
l'assemblée législative,--les avocats et procureurs pratiquant,- e t r
les greffiers et protonotaires de la cour du banc de la Reine, et de jurés.
la cour supérieure,--les greffiers des sessions générales ou tri-
mestrielles de la paix ou des cours de circuit, respectivement,-
les officiers des cours de Sa Majesté,--les coroners, geoliers,
gardiens des maisons de correction, les officiers des shérifs, cons-
tables ou huissiers,---les officiers des douanes,--toutes les per-
sonnes employées dans le service civil du gouvernement de Sa
Majesté, en vertu d'une nomination, soit impériale, soit provin-
ciale,--les employés dans les bureaux publics, les personnes em-
ployées dans le service du bureau de Poste, les officiers de la
marine et de l'armée en pleine paie, les officiers employés
dans le service militaire,-les médecins, chirurgiens et apothi-
caires,-les pilotes dûment licenciés, les maîtres d'école, qui
n'exercent pdint d'autre. profession, les maîtres des bateaux à
vapeur et les personnes employées pour les conduire et diriger,
les ingénieurs et autres conducteurs de convois de chemins de
fer, et toutes les personnes employées à faire marcher les mou-
lins à farine, sont déclarés exempts de servir comme jurés, et
leurs noms ne seront point inscrits dans les listes des jurés.
10, 11 V. c. 13, s. 22,-25 Geo. 3, c. 2, s. 23, et 14, 15 V. c. 89,
s. 2.

3. Nulle personne convaincue de trahison ou de félonie, ou Certaines per-
condamnée à une peine infamante, ne sera mise sur aucune liste sonnes inha-
de jurés, ni ne servira et n'agira comme juré. 10, 11 V. biles.
c. 13, s. 24.

4. Les aubains ne pourront être jurés que dans le cas où Aubains--eer-
l'on demande et obtient un jury de mediatate lingue. Ibid, s. 28. viront en cer-

tains0cas.

50 * LISTE



Jurés-Listes des Grands et Petits Jurés.

LISTE DES JURÉS AU CRIMINEL ET DES PETITS JURES ET DES
JURÉS AU CIVIL.

Grands Jurés.

Les shérifs 5. Les shérifs des différents districts prépareront en la na-
esitert nière ci-dessous prescrite, deux listes, la première contenant

grands jurés. les noms de toutes les personnes résidant dans les limites de
leurs districts respectifs, qualifiées pour servir comme grands-
jurés, dans les termes des cours du banc de la reune, tenus
pour connaitre des matières criminelles, et dans les cours
d'oyer et terminer et délivrance générale des prisonniers; et la
seconde, les noms des personnes qualifiées pour servir comme
grands-jurés pour les cours de sessions générales de la.paix :

Et des listes 2. Ils feront aussi une liste des petits-jurés et des jurés pour
des Petits Ju- les causes civiles en la manière prescrite ci-dessous. 10, 11 V.

c. 13, s.2.

Comment ces 6. Les shérifs feront les dites listes de grands-jurés en la
listes seront manière ci-dessous prescrite pour faire les listes des jurés pourfaites. les matières civiles, et pour les petits-jurés en matières crimi-

nelles, et les déposeront en la même manière aux bureaux des
cours pour lesquelles elles ont été faites, et suivront le même
ordre de rotation dans l'assignation des jurés. lbid, s. 3.

Qualité requise 7.. Les shérifs n'inscriront pas dans les listes des grands-
pour étre jurés pour les cours du banc de la Reine et d'oyer et terminer,,rand juré lsbn el en oe ~ ii~

pour le banc de le nom d'aucune personne qui n'est pas propriétaire d'im-
a Reine, meubles de la valeur annuelle de cent piastres, en sus de toutes

rentes foncières. ou hypothèques, dont tels immeubles sont
chargés,---à moins que telle personne n'occupe alors à titre de
locataire, dans une des cités de Québec ou de Montréal, une
maison -pour laquelle elle paie de bonne foi un loyer annuel de
deux.cenits quarante piasires, ou au-dessus, ou:dans la cité des
Trois-Rivières et la ville de Sherbroke, à raison de cent
soixante piastres, ou au-dessus, ni. à. moins que telle personne
n'ait résidé une année dans-telle cité. ou. ville avant le temps
où telles listes sont faites::

Qualité re- 2. Et les shérifs. n'inscriront pas dans les listes des. grandÉ.
qide pourre jurés pour les- cours des sessions générales de quartier de;la

les sessions de paix, le nom d'aucune personne qui n'est pas propriétaire
quartier. d'immeubles de la valeur annuelle de soixante piastres, en

sus de toutes rentes foncières ou hypothèques payables à même
les dits immeubles ou dont ils sont chargés, à moins que-telle
personne n'occupe à .titre de locataire, dans l'une des dites.
cités. de Québec et de Montréal, une maison pour laquelle:elle
paie de bonne foi un loyer annuel ce cent soixante piastres; ou
au-dessus, ou dans la dite cité des Trois Rivières et la dite ville
de .Sherbroke, à raison de quatre-vingts piastres, ou au-dessus,
et n'y ait résidé pour. l'espace de temps:: mentionné ci-dessus.
Ibid, s. 4.

Cap.*.84:.
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8. Dans le district de Gaspé, tout -habitant qui a possédé de Qualifications

bonne foi, publiquement et paisiblement, et à titre de proprié- dans le district
taire, par ·lui-même ou par les personnes de qui il tient son de Uaspé.
titre, pendant Pespace de cinq années . consécutives, des im-
meubles, dont la valeur annuelle lui donnerait droit à servir
comme grand-juré (ou comme petit juré, en vertu des dispo-
sitions ci-dessous établies), sera réputé propriétaire à ,tous
égards pour les lins du présent acte

2. Mais le:présent acte ne donnera à aucun tel habitant plus Les titres, la
de droit aux dites:propriétés qu'il n'en aurait eu autrement, ni propriété ne
n'affectera les droits de Sa Majesté, ni ceux d'aucune autre aectéëa
personne, corps politique ou corporation quelconque. Ibid, s. 5.

Petits jurés et jurés en matières civiles.

9. Et comme à -raison de la grande étendue de divers dis- Exposé.
tricts du Bas Canada, et de Pinégalité de la répartition de la
population en iceux, de la difficulté des communications en
plusieurs endroits, et autres semblables inconvénients, Passi-
gnation des petits-jurés en matières criminelles et des jurés
pour l'examen des causes civiles, de toutes les parties des dits
districts respectifs, entraînerait des difficultés actuellement
insurmontables :

2. A -ces causes, les sherifs des différents districts dans le Qui sera porté
Bas Canada comprendront dans les listes des petits-jurés pour dans la liste
les matières criminelles, et des jurés pour servir dans la cour des petits jures.

supérieure, les noms des personnes seulement qui résident dans
une étendue de dix lieues, autour des lieux où se tiennent les
cours dans 'les anciens districts respectivement, dans toute mu-
nicipalité ou place, 'et qui seront propriétaires d'immeubles,
dont la valeur annuelle est quarante piastres, en -sus de toute
rente foncière ou hypothèque dont les dits immeubles sont
chargés, et- mettront-à la suite du nom de famille de chaque
juré son nom de baptême, ainsi que sa profession et sa rési-
dence; ils indiqueront aussi chaque juré qui est propriétaire
d'immeubles d'une valeur annuelle de pas moins de soixante
piastres, et n'excédant pas cent piastres, en sus de toute rente
foncière ou hypothèque dont les-dits immeubles sont chargés.
ibid, s. 6.

10. Les shérifs des districts de Québec, Montréal, Trois- Quipeut être
Rivières et Saint François, respectivementY inscriront sur les gtit juré dans

listesontréal,listes des petits jurés, le nom de chaque personne résidant dans Québec, Trois-
les cités de Québec, -Montréal, Trois-Rivières :et la ville de Rivières et
Sherbrooke, respectivement, ou' résidant dans -un rayon de, dix Sherbrooke.
lieues autour des dites cités et ville, et occupant -comme loca-
taire une maison pour laquelle elle paie -un loyer annuel -de
trente piastres, ou au-dessus, et de moins de cent soixante
piastres, et Wétant pas exemptée spécialement par -a loi de
servir-comme petit'juré. '16 V. c. 197, s. 2.

MANIÈRE
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MANIÈRE DE FAIRE DES LISTES.

Certains ofi- 11 . Lorsque le shérif fera les listes de jurés dans chaque
eså s "te- paroisse, township ou lieu connu pour tel, ou réputé tel, il
le shérifdans pourra requérir le maire, les cotiseurs, ou officiers nommés
a epaaon pour faire le recensement, et le plus ancien notaire, marguil-

lier ou officier de milice, ou aucun d'eux, de prêter leur mi-
nistère pour faire et préparer les listes de toutes les personnes

. tenues d'agir et qualifiées pour servir comme jurés et résidant
dans l'étendue de chaque telle paroisse ou township pour
laquelle ou lequel tels maire, notaire, ou officier a été respecti-
vement nommé ou dans laquelle ou lequel il réside. 10, 11 V.
c. 13, s. 9.

Peine au cas 12. Tout tel maire, cotiseur, officier nommé pour faire le re-
de censement, ou plus ancien notaire, marguillier ou officier de

milice qui refuse ou néglige de se conformer aux réquisitions
du présent acte, pour la confection des dites listes, encourra
par là une pénalité qui n'excèdera pas vingt piastres pour la
première offense, ni quarante piastres, pour toute offense sub-
séquente. 10, Il V. c. 13, s. 10.

Comment le 13. Le shérif en faisant les listes des jurés pour les dif-
iera les férentes cours comme susdit, insèrera successivement dans les

dites listes, et à la suite les uns des autres, le premier nom
qui se trouvera sur chaque liste respective faite pour les paroisses,
townships ou localités où des jurés peuvent être assignés,
aux fins de servir dans les cours pour lesquelles les dites listes
doivent être faites ; et s'il se trouve des listes qui contiennent
un nombre de noms double de ceux d'une autre, alors le shérif
prendra deux noms de la liste la plus nombreuse pour chaque
nom pris de la liste moitié moins nombreuse, et un plus grand
nombre dans la même proportion, et successivement de chaque
autre liste, et ils les insèreront dans les listes pour les dites
cours dans l'ordre ci-dessus prescrit, jusqu'à ce que les listes
locales soient épuisées. 10, Il V. c. 13, s. 12.

,Les listes se- 14. Les listes de jurés seront faites en duplicata, et signées
d"oufaes par le shérif qui en gardera un double en dépôt dans son

déposées. bureau ; et l'autre double des dites listes, sera déposé comme
suit, savoir : les listes des jurés, pour servir dans la cour supé-
rieure seront, gardées dans les bureaux des protonotaires de la
dite cour ; les listes des grands-jurés et des petits jurés pour
les cours du banc de la Reine siégeant pour prendre connais-
sance des matières criminelles, ou d'oyer et terminer, seront
gardées dans le bureau du greffier de la couronne; et les listes
respectives des grands et des petits-jurés pour servir dans les
cours des sessions générales de quartier, seront remises. aux
greffiers de la paix respectivement:

Accès à ces 2. Toutes personnes auront libre accès à -toutes les listes
lime. ainsi déposées dans le bureau du shérif, et dans les bureaux

des

Cap. 84A.
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des dits protonotaires, tous les jours entre neuf heures du ma-
tin et quatre heures de l'après-midi, sans pour cela être obligées
à aucun déboursé quelconque. 10, 11 V. c. 13, s. 11,-20 V.
c. 44, s. 81.

15. Les dites listes de jurés, préparées en la manière ci-des- Les listes se-
sus prescrite pour les différentes cours, seront inscrites sur des ront inserites
registres, dans lesquels les noms des jurés seront mis à la suite tru.
les uns des autres sans aucune interruption, et les dites listes,
une fois faites et déposées comme il est prescrit par le présent
acte, ne pourront être changées ni altérées en aucune manière,
excepté dans le temps et de la manière ci-après prescrits. 10,
11 V. c. 13, s. 13.

16. Les dites listes de jurés seront renouvelées et faites en Leslitede
la même manière ci-dessus prescrite dans le mois de juillet, jurés seoni
tous les deux ans, après que telles listes ont été faites pour la tous °esldeu
première fois : excepté dans les districts de Québec et Montréal, ans.
où les shérifs de ces districts ne seront pas tenus de compléter le
renouvellement des dites listes avant le quinze d'août de chaque
seconde année. 10, 11 V. c. 13, s. 14, et 16 V. c. 197,s. 3.

17. Chaque fois que pour une cause quelconque les diverses Si ele ne ont
listes de jurés que le shérif est tenu de faire ou rtnouveler par fasrenouve-
la loi, n'auront pas été faites ou renouvelées pour un district en féelans.
la manière et dans la période fixées par la loi, alors aussitôt
que le fait aura été communiqué par le shérif, protonotaire,
greffier de la paix ou de la couronne, à tout juge de la cour du
banc de la reine pour le Bas Canada, ou à tout juge de la cour
supérieure quand il sera dans tel district, ou chaque fois que le
fait viendra à la connaissance de tel juge, il ordonnera au shérif
de tel district de faire ou renouveler les listes de jurés, ou telles
d'entre elles qui n'ont pas été faites ou renouvelées comme
susdit, et fixera par le dit ordre une période pendant laquelle
telle liste sera faite ou renouvelée ;---et si le dit ordre n'est pas
exécuté, un autre ordre pourra être fait par le même ou tout
autre juge en la même manière, jusqu'à ce que les dites listes
soient dûment faites ou renouvelées:

2. Les listes faites ou renouvelées en vertu de tel ordre auront Effet des listes
alors la même force et effet que si elles eussent été faites en ainsi Trenouve-
premier lieu dans la période fixée par la loi, et elle seront dépo- lées.
sées, traitées'et mises en usage comme si elles eussent été faites
au premier lieu comme susdit, mais ne resteront en force que
durant la même période que si elles eussent été faites ou renou-
velées au temps prescrit par la loi, et des listes seront encore
faites ou renouvelées de la même manière à l'expiration de
telle période;

3. Les shérifs en défaut paieront les frais encourus pour faire FIS dure-
ou renouvelértoutes listes de jurés en verttu de tel ordre comme oeeemet.-
susdit, à moins-qu'ils n'aient quelque bonne excuse pour ne les

avoir
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avoir point faites ou renouvelées .dans le temps prescrit par
la loi;

.Responsabilité Mais rien de contenu dans la présente section n'exemptera
dueshrimain- le shérif,de toute pénalité ou responsabilité encourue par son

défaut de faire ou renouveler toute telle liste dans le temps
prescrit par la loi. 22 V. c. 5, s. 53.

Comment se 1 S. Les nouvelles listes se feront en retranchant les noms
feront les nou- des personnes décédées ou absentes, ou qui ont cessé d'étrevelles listes. yp n esé-d r

qualifiées pendant.les deux années précédentes, et en y ajou-
tant les noms des personnes nouvelles qui se .trouvent qua-
lifiées à l'époque ou les listes sont renouvelées et sans autre-
ment changer l'ordre dans lequel les premières auront été
faites. 10, 11 V. c. 13, s. 15.

CORRECTIOI DES LISTES DES JURÉS.

Les listes de 1:9. Rien de contenu dans les sections. précédentes du pré-
r®s pourront sent acte n'empêchera que les listes de jurés.ne soient changéesêtre amendées

par la C. S. ou altérées par lordre .de la cour supérieure siégeant en terme,
dans le cas où il serait porté plainte devant cette cour par au-
cune personne, que le shérif a commis une erreur et inséré dans
les dites listes les noms de personnes qui n'étaient pas qua-
lifiées pour servir comme jurés dans aucune cour, ou qu'il a
omis d'y inscrire les noms de personnes« propres et qualifiées
pour servir comme tels, ou que les dites listes n'ont pas été
faites en la manière prescrite par le présent acte, et.dans tous
tels cas la cour, sur preuve faite d'une manière sommaire de
la.vérité de ces allégations, pourra ordonner la radiation des
noms de telles personnes non qualifiées de, telles listes, ou.y
faire inscrire les noms de telles personnes qualifiées pour servir
comme jurés sur telles listes, selon le cas. .10, 11 V. c. 13,
s. 16,--20 V. c. 44, s. 81.

Le juge sié- .20. Le juge siégeant dans toute cour de circuit pourra en-
geanten C. C. tendre toutes réclamations et plaintus qui pourront être faitespourra enten-
dre les plaintes devant lui, relativement aux listes locales des jurés ci-dessus
relatives aux mentionnées d'aucune classe quelconque, par toute personnelistes, demeurant dans ]e circuit où la dite cour se tient, mais il en

fera rapport à la cour supérieure, afin que toute l'affaire soit
portée devant la cour .supérieure au prochain terme d'icelle, et
qu'il soit procédé sur les dites. réclamations ou plaintes, en. la
manière prescrite par la section précédente du présent acte, et
ainsi que de droit et de justice. ibid, s. 17.

Droit de récu- . 21. Rien de content dans le présent acte ne privera aucune
Ser maintenu. partie dans une cause, du droit de récuser aucun. juré. qui n'a

pas les qualifications requises par le présent acte, ou pour
aucune autre cause légale de récusation, niempêcher le juge
ou. les juges de décider de la validité de telle récusation, genla
manière prescrite par la loi. ibid, s. 18.

JURES

Cap. 8 A.



8p. A. Jurés en latières .Criminelles. 793
JURÉS EN MATIERES CRIMINELLES.

22. Tous grands jurés et petits jurés assignés pour servir Les grands et
dans une cour quelconque de juridiction criminelle seront pris Petits jurés
à tour de rôle, en suivant sans interruption et successivement tourIrôle.
l'ordre de la liste, commençant immédiatement à la suite du
dernier nom dans la liste de ceux qui ont été précédemment
assignés, et ainsi successivement, jusqu'à ce que le nombre de
noms contenus dans les dites listes soit entièrement épuisé, et
recommençant ensuite et la parcourant de la même manière :

2. A chaque terme des cours supérieures en matières crimi- Nombre qui
rielles, ou d'oyer et terminer, il ne sera pas assigné plus de sera assigné

aux difl&rents
soixante petits jurés, ni plus de quarante-huit pour chaque ses- termes crimi-
sion générale de quartier de la paix. 10, Il V. c. 13, s. 19, nets.
partie,-et 14, 15 V. c. 89, ss. 1 et 3, par. 2.

23. Sur le nombre de grands-jurés et de petits-jurés assignés Nombre de
pour servir dans toute cour ayant juridiction criminelle dans jurésdans
les cités de Québec et de Montréal, moitié sera composée de guré quant
personnes parlant l'anglais, et l'autre moitié de personnes par- à la langue.
lant le français ; et elles seront choisies par le shérif sur la
liste des grands-jurés et des petits-jurés dans l'ordre dans lequel
les noms de chaque classe sont inscrits successivement sur la
dite liste, 14, 15 V. c. 89, s. 3, par. 3.

24. Dans les districts de Québec ct Montréal, le shérif sera Second corps
tenu, (outre le nombre de personnes qui devront être assignées de petits jurés

qui sera noni-
comme petits jurés dans les cours de juridiction criminelle pour "né à Montréa
comparaître le premier jour des séances d'icelles,) de sommer un et Québee.
second corps de petits jurés pour chacune des dites cours,· et
cela de la même manière, aux mêmes époques, et en même
nombre que ceux assignés pour le premier jour de la session ;-
et le dit second corps de petits jurés sera sommé d'assister le
huitième jour juridique du terme de la cour du banc de la reine
et de la cour d'oyer et terminer, et quant à la cour des sessions
générales trimestrielles, le sixième jour juridique des dites ses-
sions ; et chaque second corps de petits jurés assistera et servira
pendant le, reste de chaque tel' terme ou session. ibid, s. 3,
par. 4.

25. Nul ne sera assigné ou tenu de servir comme petit juré Certaines per-
devant aucune cour siégeant à une distance de plus de dix sonnes exemp-
lieues de sa résidence. ibid, s. 3, par. 1.

26. Dans tous les cas, les jurés en matières criminelles se- Assigation
ront assignés au moins dix, jours avant celui où il leur est desj rés en

matieres cri-
enjoint de conparaître. ibid, s. 20, n

27. Sauf les exceptions.contenues danscet acte, nul shérif Listes spécia-
ne sera tenu de rapporter une liste spéciale de petits jurés pour les.
la décision d'aucun procès criminel. ibid, s. 3, par. 5.

28.
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Dans quel ordre 2S. Les noms des petits-jurés, assignés pour comparaître à
,ronms des une cour, seront appelés dans l'ordre où ils seront dans la liste,

petits jurés. et les douze premiers jurés, dont les noms sont ainsi appelés
et qui sont présents en cour, et qui n'ont pas été légalement
récusés, seront assermentés pour le premier procès; et le gref-
fier recommencera, pour chaque procès, au nom qui suivra ce-
lui du dernier juré qui a été assermenté, et ce, jusqu'à ce que
tous les noms sur la dite liste soient épuisés, alors il 'recom-
mencera de nouveau par les noms placés en tête de la dite
liste, et repassera tous les noms de nouveau, en omettant ceux
des jurés qui seront engagés dans tout procès non terminé.
10, 11 V. c. 13, s. 19.

Excepté en 29. A moins que la partie publique et le prévenu ne con-
certains as, sentent que le jury soit composé exclusivement de personnes
personnes qui parlant l'anglais, ou de personnes parlant le français, ou à

mpeassnt, moins que le prévenu ne demande, en la manière et au temps
jury, ci-dessous prescrits par le dit acte 14, 15 V. c. 89, s. 3, -par. 8,

un jury composé, pour une moitié au moins, de personnes par-
lant sa langue (si cette langue est le français ou l'anglais), le
jury sera composé des premières douze personnes qui compa-
raissent lorsque leurs noms sont appelés, et qui ne sont pas lé-
galement récusées. 14, 15 V. c. 89, s. 3, par. 6.

Droits du pré- 30. Chaque fois que le prévenu, après avoir été mis en ac-
®cu "sn cusation, demandera un jury composé, pour moitié au moins,

quant à la lan- de personnes qui comprennent la langue du prévenu, pourvu
gue des jures. que cette langue soit l'anglais ou le français, il sera jugé par

un jury composé, pour moitié au moins, de personnes dont les
noms se trouveront inscrits les premiers successivement sur la
liste générale, et qui, après avoir comparu, et -sans avoir été
légalement récusées, seront considérées par la cour comprendre
la langue du prévenu. 14, 15 V. c. 89, s. 3, par. 8.

S'il ne se trou- 31. Chaque fois que par- suite du nombre des récusations,vJe pas un nom-
bre suf"isant de ou pour toute autre cause que ce soit, il ne se trouvera pas, en
personnes qui. pareil cas, un nombre suffisant de personnes qui entendent la

laae du pr- langue du prévenu, la cour fixera un autre jour pour Paudition
venu. du procès; et le shérif sera tenu de suppléer au déficit, en

sommant, pour le jour ainsi fixé, tel nombre additionnel de ju-
rés comprenant la langue du prévenu, suivant que la cour l'or-
donnera, et qui se trouvent inscrits à la suite sur la liste des
petits-jurés.. Jbid, par. 9.

Ceux qui pour- 32. Ceux qui poursuivent ou agissent, au nom de la Reine,
suivent au nom dans aucune cause criminelle, ne pourront, en aucun cas, ré-de la Reine ne
pourront récu- cuser un juré sans articuler les raisons de telle récusation, les-
ser un"jur sans quelles raisons ne pourront être admises par la cour, à moinsea articuler qel
les raisons. que preuve ne soit produite, d'une manière légale, de la vérité

du fait pour lequel tel juré aurait pu être récusé:
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2. Nulle personne, accusée de meurtre ou de félonie, ne Récsation

sera admise à récuser, péremptoirement, au-dessus du nombre ?érenptoire,
de vingt. 10, 11 V. c. 13, s. 21. mte

PAIEMENT DES PETITS JURÉs.

33. Une somme, n'excédant pas une piastre, sera payée Rémunération
par les shérifs des anciens districts du Bas Canada, respecti- des petits jurés.
vement, à chaque personne qui sert comme petit-juré à une
cour de juridiction criminelle quelconque, pour chaque jour
qu'elle est nécessairement absente de sa résidence ordinaire,
à raison de ce qu'elle est petit-juré, comme susdit; mais au-
cune rémunération semblable ne sera accordée aux petits-ju-
rés, dont la résidence ordinaire sera située dans les limites de
la cité, ville ou village où la cour se tiendra. 18 V. c. 98, s. 1.

34. Des sommes d'argent, ne se montant pas en tout à plus Avances aux
de vingt mille piastres, pourront être avancées aux dits shérifs, shérifs pour
respectivement, par warrant du gouverneur, sur le fonds con- cette "

solidé du revenu de cette province, dans telles proportions et
dans tels temps que le gouverneur en conseil le trouvera con-
venable, afin de mettre les dits shérif en état de payer l'alloca-
tion des petits-jurés, autorisée par la section précédente. Ibid,

35. Il sera tenu des comptes séparés de toutes les 'sommes comptes des
déboursées, en vertu des deux sections précédentes, afin qu'une deniers débour-

égale somme puisse être appropriée par le Parlement aux dif- ses.
férentes municipalités de cité et de comté dans le Haut Ca-
nada, pour les objets généraux des dites municipalités et pour
être réparties entre elles, à proportion de leur population, sui-
vant le dernier recensement. Ibid, s. 3.

ASSIGNATION DES JURES, EN MATIERES CRIMINELLES, DANS LE
DISTRICT DE GASPÉ.

36. S'il y a, pendant les séances de la cour supérieure, à Lesjurés dans
Percé ou à New-Carlisle, dans le district de Gaspé, quelques Gaspénese-
affaires criminelles exigeant qu'il soit fait diligence, la dite psassi-
cour pourra fixer tel jour ou jours pendant ses séances qu'elle spécial de la
croira les 'plus avantageux à la commodité du public, pour en- cour.

tendre et juger la dite affaire, ou en disposer, et faire émaner
les ordres nécessaires adressés au shérif pour assigner les
grands et petits jurés; mais sans tel ordre spécial de la cour, il
ne sera émané aucun ordre pour assigner les jurés à être pré-
sents aux séances de la dite cour , et, dans le cas où tel ordre
serait émané, le shérif du district de Gaspé fera exécuter tel
ordre avec toute la diligence possible, et en causant le moins
de dépense possible à la Province pour frais de distance et
autres frais accessoires: 7 V. c. 17, s. 18.
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Les sessions 2. Il ne. sera émané aucun ordre pour assigner des grands ou

de a dpaix:rnpetits jurés devant les sessions générales de:la.paix, -dans-le
paslieuàmoins district de Gaspé, et il ne se tiendra aucunes telles sessions gé-

l'ordre ne nérales, à moins que le dit ordre ne contienne, outre les signa-sotaussi signe
par le juge de tures de trois juges de paix, celle du juge de la cour supériedtre

la. •résidant dans le comté où les sessions devront se tenir ; et le
shérif ne sera tenu:d'exécuter aucun ordre qui:lui est adressé
par trois juges de.paix ou plus, ou d'y.obtempérer,. àmoins,
comme preuve de l'urgence ou de l'utilité d'assigner des jurés
pour -assister aux dites sessions générales, que la-signature. du
juge de la cour supérieure ne soit apposée sur l'ordre qui 'lui
est ainsi adressé ; et chaque fois qu'un ordre ainsi signé est
adressé au dit shérif, il sera également -de.son devoir, tel que
le prescrit en pareil cas la section préeédente, de faire exécuter
le dit ordre avec toute la diligence possible, et avec le moins de
dépense pour la province pour frais de transport et autres frais
accessoires: 9 V. c. 13, s. 1.

Certaines dis- 3. Les. diverses dispositions relatives à l'assignation des
positions en ad '" ttcotne late c
vigneursnonob- grands et des petits jurés, contenues dans lacte 7 V. c. i7,
stantleprésent sont restées .et resteront en vigueur aussi -pleinement que si
acte. l'acte 10, 11 V. c. 13 n'eût jamais été passé. 16 V. c.-197,

s. 4.

LISTES ET ASSIGNATION DES JURÉS DANS LES DISTRICTS DE KA-

MOURASKA ET D'OTTAWA.

Des listes de 37. Le shérif de chacun des districts de Kamouraska et
jurés seront d'Ottawa sera -tenu de faire et préparer (en duplicata) les listesarérs a

tawa et suivantes des jurés, savoir:
Kamouraska.

Premièrement. Une liste de toutes les personnes qualifiées
pour servir comme grands-jurés dans aucune des cours du
banc de la reine, ou doyer et terminer, qui siégera. dans, les
dits districts, respectivement, pour prendre connaissance des
offenses criminelles ;

Deuxièmement. Une liste de toutes les personnes qualifiées
pour servir. comme .petits-jurés dans les dites cours de juridic-
tion criminelle supérieure

Troisièmement. Une liste de toutes les personnes qualifiées
pour servir comme grands-jurés dans tout terme -de la cour'des
sessions générales de la paix qui siégera ci-après.dans les dits
districts, respectivement ;

Quatrièmement. Une liste de toutes les personnes qualifiées
pour servir comme petits-jurés dans la dite cour - des sessions
générales -de la paix;

Cinquièmement. Une liste de toutes les personnes qualifiées
pour servir comme jurés spéciaux lors de l'audition des causes

civiles
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civiles devant la cour supérieure, ou aucun des juges d'icelle,
dans les dits nouveaux districts, respectivement;

2. Le shérif de chacun des dits districts renouvelera les dites Lsistesseront
listes chaque deuxième année, à compter du mois où les pre- renouvelées
mières listes ont été faites et complétées ; et le dit shérif sera aaque deux .
tenu de faire et préparer les listes susdites de jurés, et (le som-
mer les jurés y dénommés, en la manière prescrite par l'acte
10, Il V. c. 13, tel qu'ameidé par l'acte 14, 15 V. c. 89,
et il sera tenu de conserver dans son bureau, respective-
ment, un duplicata-de chacune des dites listes, et de déposer
l'autre duplicata de chacune des dites listes comme suit,
savoir

3. L'autre duplicata (le la liste des grands-jurés, et l'autre Oû seront dé
duplicata de la liste des petits-jurés qualifiés pour servir comme posées lesliste3.
tels respectivement devant la cour du banc de la reine et la
cour d'oyer et terminer, seront déposés dans le bureau du gref-
fier de la couronne dans et pour tel district.;

4. L'autre duplicata de la liste des grands-jurés et des petits-
jurés qualifiés pour servir comme tels respectivement devant la
cour des sessions générales de la paix, sera déposé dans le bu-
reau du greffier de la paix dans et pour tel district;

5. L'autre duplicata de la liste des jurés spéciaux sera dé-
posé dans le bureau du protonotaire de la cour supérieure dans
chacun des dits districts 14, 15 V. c. 89, s. 5.

6. Excepté en la manière. spécialement prescrite par la pré- L
sente, le présent acte, s'appliquera et s'étendra aux dits districts s'applique
de Kamouraska et d'Ottawa aussi pleinement et à toutes fins et Otawa'a et
intentions quelconques, que si les dits districts eussent existé
lors de la passation des actes (10, 11 V. c. 13, et 14, 15
V. c. 89) respectivement, et eussent été mentionnés dans le
premier des ditsýactes. 14, 15 V. c. 89,s. 6.

LISTES ET ASSIGNATION DES JURtS, ET PAIEMENT DES PETITS- JU-
RÉS, DANS LES NOUVEAUX DISTRICTS DE TERREBONNE, JOLIETTE,
RICHELIEU, SAGUENAY, RIMOUSKI, MONTMAGNY, BEAUCE, ARTIfA-
BASKA, BEDFORD, ST. HYACINTHE, IBERVILLE ET BEAUHARNOIS.

3S. Les dispositions du présent acte qui règlent la préparation Certaines dis-
des listes de jurés et l'assignation des jurés dans les districts de positionis du
Kaniouraska et Outaouais (y compris les dispositions qui s'ap-rents'ap-
pliquent à ces districts en commun avec les autres districts) nouveaux dis-
s'appliqueront aux listes de jurés et à l'assignation des jurés
dans les nouveaux districts constitués par l'acte 20 V. c. 44,
et en règleront la préparation:

2. Excepté qu'il n'y aura qu'une seule liste des grands jurés aisilny aura
qui comprendra les personnes capables de servir comme tels, qu'une seule

soit
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liste des grands soit à la cour du banc de la reine ou d'oyer et terminer,. ou à la
jurés. cour des sessions de quartier, et les personnes sur ces listes

serviront comme grands jurés dans toutes les dites cours;

Et une seule 3. Et excepté qu'il n'y aura qu'une seule liste de petits
liste des Petits jurés pour les cours de juridiction criminelle, laquelle listejurés. comprendra les personnes qualifiées à agir comme tels jurés,

soit dans les cours de juridiction criminelle supérieure, soit
dans les sessions de quartier; et les personnes inscrites sur la
dite liste pourront servir et serviront comme petits jurés dans
toute cour criminelle dans le district. 20 V. c. 44, s. 98.

Rémunération 39. L'allocation qui sera payée à chaque personne servant
des jurés dans comme petit juré devant une cour de juridiction criminelle
niouveaux. dans aucun des nouveaux districts, sera fixée de temps à autre

par le juge tenant telle cour, mais ne sera pas de moins de
cinquante centins, ni de plus d'une piastre pour chaque jour
que tel juré est nécessairement absent du lieu ordinaire de sa
résidence ; mais il n'aura pas droit à d'autre allocation pour
frais de voyage; et telle allocation ne sera pas payée non-
plus à aucun petit juré dont le lieu ordinaire de résidence est.
dans les limites de la cité ou ville, ou de la paroisse ou town-
ship dans lesquels telle cour est tenue. 20 V. c. 44, s. 99.

JURES EN MATIÈRES CIVILES.

Des listes des Jurés spéciaux.

Comment se- 40. Les shérifs des différents districts, respectivement,ront faites le, feront des listes des jurés spéciaux, qualifiés en vertu du pré-listes des jures
speiaux. sent acte, en prenant dans les listes locales, et en suivant

l'ordre d'icelles, les noms de toutes personnes résidant comme
susdit qualifiées pour servir comme grands-jurés dans les cours
en matières criminelles, ou d'oyer et terminer, ou dans les ses-
sions de la paix, et le nom de tout notaire qui se trouvera in-
séré dans telles listes locales de jurés. 10, 11 V. c. 13, s. 33.

Ce que ces 41. Dans chaque liste de jurés spéciaux dans tout autre
listes contien- district que ceux de Montréal et Québec, le shérif sera

tenu, outre les personnes maintenant qualifiées par la loi pour
servir comme jurés spéciaux, d'inscrire aussi les noms de toutes
les personnes résidant dans un rayon de cinq lieues de la mai-
son de justice du district, occupant une maison ou ferme, et
payant à raison d'icelle une rente ou loyer annuel de quatre-
vingts piastres, ou plus. 14, 15 V. c. 89, s. 4, par. 5.

Certaines per- 42. Personne ne sera assigné ou tenu de servir comme un
sonnes exemp. juré spécial dans une cause civile dans aucune cour siégeant

ts dans les district de Québec et Montréal, à une distance de plus
de trois lieues de sa résidence, ou devant aucune cour siégeant
dans tout autre district, à une distance de plus de cinq lieues
de sa résidence; et nul shérif n'inscrira dans aucune liste de

jurés
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jurés spéciaux le nom d'aucune personne exemptée par le pré-
sent de servir en qualité de juré spécial.. 14, 15 V. c. 89, s. 4,
par 4.

DES JURES DANS LES AFFAIRES MERCANTILES.

Du tirage des jurés et du juré de medietate lingut,--d'où ils pour-
ront être assignés de consentement, et de leur assignation.

43. Dans toute poursuite civile d'une nature mercantile, Dans les pour-
entre marchands, commerçants, ou corporations faisant com- suites d'une
merce, ou entre marchands, commerçants et corporations, et naere aer e
des personnes non engagées dans le commerce; la cour ou un jurypourraêtre
juge d'icelle sur la demande sans opposition de la part de fa°a a
l'une ou de l'autre partie, pourra ordonner que les jurés qui de-
vront être assignés pour décider la contestation soulevée dans
telle poursuite, seront pris et choisis parmi les personnes dési-
gnées dans la liste des jurés spéciaux comme marchands et
traficants, dans l'ordre dans lequel leurs noms sont inscrits
successivement sur la dite liste, omettant les noms interme-
diaires de ceux qui ne sont ni marchands ni trafiquants;

2. Et si aucune des parties dans telle poursuite s'oppose à la Dans le cas de
dite demande, la cour ou un juge ordonnera que le jury assigné contestation, la
pour le procès, soit composé en nombre égal des personnes dé- po*tdu êtry
signées sur la liste des jurés spéciaux comme marchands et composée de
commerçants, et de celles qni ne sont pas désignées comme rnahand.
tels dans la dite liste:

3. Et en formant tel jury, le Protonotaire appellera en con- Tirage du jury
séquence les noms d'au moins vingt-quatre jurés, étant mar- en tel cas.

chands ou commerçants, (en omettant les noms des autres ne
l'étant pas,). après que vingt-quatre noms de tels autres auront
été appelés; et ni l'une ni l'autre partie, en tel cas, ne retran-
chera de la liste des jurés dréssée par le Protonotaire, les noms
de plus de six personnes y désignées comme marchands ou
commerçants, et de six personnes non désignées comme tels
sur la dite liste. 14, 15 V. c. 89, s. 4, par 8, et 10, 11 V. c. 13,
ss. 35, 36.

44. Si dans un des cas mentionnés dans le présent acte, il S'il n'y a pas
ne se trouve pas sur telle liste le nombre de marchands ou com- an de nar-
merçants qui devraient être assignés pour former le jury, le chands sur la
nombre sera rempli en prenant d'autres noms sur la dite liste liste.
dans l'ordre prescrit ci-dessus ; mais les noms des jurés mar-
chands ou commerçants seront appelés avant ceux des autres
jurés lors du procès. 10, 11 V. c. 13, s. 37.

JURÉS PARLANT L) UNE OU L AUTRE LANGUE.

45. Dans toute poursuite civile dans laquelle on peut par la Danscertaines
loi obtenir un procès par jury, la cour ou un juge-*d'icelle, cause, lejury

pourra, pourra etS
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entièrement pourra, si l'autre partie ne s'y oppose pas, ordonner que les jurés
composé de qui seront assignés pour décider la contestation dans telle pour-
parlant qu'une suite, se composeront exclusivement de personnes parlant la
seule langue. langue anglaise ou de personnes parlant la langue française

Ou de person- 2. Et si la partie adverse, ou toute autre partie dans toute
nes parlant telle poursuite, s'y oppose, ladite cour-ou le -juge- ordonnera
l'anglais ou elepsopseladt
français en que lesJurés que l'on devra assigner pour assister au procès,
nombre égal. seront composés en égal nombre de personnes parlant la langue

anglaise et de personnes parlant la langue française

Dans ce der- 3. Et lorsqu'il a été donné ordre d'assigner un jury de me-
nier cas, les diatate lingure, ni l'une ni l'autre partie ne retranchera de laparties ne re-litde b
trancheront pas liste des jurés, dressée par le protonotaire en pareil cas, les
de la liste plus noms de plus de six personnes parlant la langue anglaise, et
de six person-y
nesParlant de six personnes parlant la langue française. 14, 15 V. c. 89,
chaque langue' s. 4, par. 7.

Le jury pourra 46. Dans toute cause civile dans laquelle les deux parties
être assigné, consentent à ce qu'un jury soit assigné dans la paioisse de
par consente-
ment, dans une Québec ou dans la paroisse de Montréal seulement, la cour.
paroisse seule- pourra ordonner que le jury soit ainsi assigné, et il le sera en
ment. conséquence. 10, 11 V. c. 13, s. 40.

Comment sera 47. Lorsqu'un corps de jurés doit être assigié pour servir
choisi le jury. en matières civiles du nombre des jurés spéciaux ci-dessus
en matières ci-
viles. mentionnés, le protonotaire de la cour prendra les.quarante-huit

jurés dont les noms se trouvent les prerniers sur la liste, et
ainsi de suite jusqu'à ce qu'elle soit épuisée ; et chacune des
parties, demandeurs ou défendeurs, ou leurs procureurs, pourra
rayer de la dite liste les noms de douze des dits jurés ; et les
vingt-quatre jurés qui resteront après telle radiation, seront les
jurés qui devront être assignés par le shérif, et parmi lesquels se-
ront pris les douze jurés qui seront assermentés pour entendre et
décider la contestation entre les dites parties, appelant leurs
noms dans l'ordre où ils sont sur les listes, et assermentant les
douze premiers qui répondront à leurs noms. ibid, s. 25.

Assignation des 4S. Les personnes tenues de servir comme jurés spéciaux
jures. en matières civiles, seront assignées au moins quatre jours

avant le jour où il leur est enjoint d'assister comme jurés. 14,
15 V. c. 89, s. 4,par. 6.

RÉCUSATION--JURÉS sUPPLÉANTS,-ALLOCATION AUX JURÉÉS.

Comment se 49. Toutes récusations ou exceptions contre la liste, ou
feront les récu- contre quelque juré en particulier qui y sera nommé et räp-
sations. porté, seront faites et jugées, cour tenante, conformément aux

lois d'Angleterre. 25 G. 3, c. 2, s. 20.

Quand et com- 50. Si une partie des jurés assignés dans aucune causé est
ment des jurés récusée' ou fait défaut, et qu'ainsi douze jurés qualifiés ne

peuvent
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peuvent être assermentés, la cour ou le juge qui la présidera suppléants se-
pourra, du consentement des parties, et non autrement, ordon- ront appelés.
ner au shérif ou à l'officier qui a assigné les jurés de remplir le
nombre en prenant immédiatement autant de personnes qua-
lifiées pour être jurés parmi les personnes présentes à la cour,
qu'il en faut pour compléter le nombre requis. 10, Il V. c. 13,
s. 38.

5 1. Dans toute poursuite civile, il sera alloué par jour à Rémunération
chacun des jurés assistant au procès, la somme d'une piastre des jurés en
qui leur sera payée par la partie demandant le procès, avant que matiere civile.

les dits jurés soient tenus de rendre leur verdict dans la cause,
et formeront partie des frais qui seront taxés contre la partie
déboutée :

2. A défaut de tel paiement, le jury sera déchargé sans pro- Déraut de paie-
noncer de verdict ; et dans ce cas, la dite allocation formera ment.
partie des frais taxés contre la partie qui aura demandé le
procès par jury; et aussitôt recouvrée, elle sera payée aux dits
jurés par le protonotaire de la cour. 14, 15 V. c. 89, s. 4, par.
12, et 10, 11 V c. 13, s. 41.

DISPOSITIONS DIVERSES.

52. Tout shérif qui, à dessein, ou par négligence, contrevient Peine imposée
à aucune des dispositions du présent acte, encourra, pour la au shérif qui

contrevient aupremière offense, une pénalité de pas plus de soixante piastres, présent acte.
et de pas moins de quarante piastres,-et pour la seconde
offense, une pénalité de pas plus quatre-vingts piastres et de pas
moins de soixante piastres,---et pour la troisième offense, ou
toute offense subséquente, une pénalité de pas plus de deux
cent quatre-vingts piastres, et de pas moins de cent vingt
piastres. 10, 11 V. c. 13, s. 42.

j3. Toute personne assignée pour servir comme juré en Peine imposée
vertu de l'autorité du présent acte, qui refuse ou néglige d'agir aux personnes
comme tel, sans donner une raison ou excuse légitime, encourra qagir clmme
une pénalité n'excédant pas vingt piastres, qui sera prélevée jures.
sur une règle ou ordre de la cour par le shérif, sur les biens et
effets de telle personne, et à défaut de ce, par emprisonnement
pour un terme n'excédant pas quinze jours, ainsi que la dite
cour pourra l'ordonner, avec pouvoir de réduire ou mitiger la
dite pénalité ou le dit emprisonnement sur bonne cause montrée
à la cour. Ibid, s. 43.

J4. Toute personne qui refuse de donner aux personnes Peineimposée
employées à faire les listes de jurés ordonnées par le présent aux personnes
acte , les renseignements nécessaire pour y parvenir, encourra dou rdes rin-
une amende de pas moins d'une piastre, ni de plus de quatre seignements.
piastres, qui pourra être recouvrée, avec les frais, d'une
manière sommaire, sur plainte devant un juge de paix. Ibid,
s. 44.
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Durée des Je. Les amendes imposées par le présent acte devront être
pouiiiwt, polir
°m"esour poursuivies dans. les six mois après l'offense commise et non

après, et dans le.cas où le présent acte ne prescrit pas la na-
nière dont elles seront recouyrées, elles le seront avec les frais
par action dans aucune cour ayant juridiction civile au
montant de. la pénalité, dans le district où l'offense a été com-
mise ; et chaque telle pénalité sera prélevée avec les frais,
d'après le cours ordinaire de la loi:

Protection du 2. 'Si une action, intentée en vertu du présent acte contre
saio'f contre le shérif, est déclarée par le jugement, mal fondée et vexatoire,

atoires. le shérif qui est déchargé- de la dite action, aura droit de
demander et obtiendra les dépens entiers. 1bid, s. 45. -

Emploi àes 56. Une moitié des amendes imposées par le présent acte
amendes. appartiendra à Sa Majesté, et sera versée entre les mains du

receveur-général pour les usages publics de la province, et fera
partie du fonds du revenu consolidé d'icelle, et l'autre moitié
appartiendra et sera payée à la personne qui en fait la pour-
suite. Jbid, s. 46.

C A P .
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CAP. LXXXV.

Acte concernant la saisie et la vente par décret.

A Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
- législatif et de Passemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit
SAISIE-EXECUTION.

1. Dans tous procès où une exécution e.st décernée contre Biens-reubles
des biens-meubles et immeubles, le slérif vendra premièrement seront vendue

les meubles ; et si le produit ne suffit point pour remplir le les premiers.

montant de la sertence ou jugement, il vendra les lnimeubles,
ou autant d'iceux pour en' parfaire le montant. 25 G. 3,
c. 2, s. 31.

2. Lorsque des meubles sont saisis par le shérif en vertu o seront
d'exécution, il en fera publier la saisie à la porte de l'église, de vendus les
la paroisse, immédiatement après le service divin, le premier
dimanche après la dite saisié, et il fera en même temps publier
le jour et.le lieu où il sera procédé à la vente d'iceux, mais le
lieu de la vente, sera dans la même paroisse où la saisie a été
aite :

2. Le shérif ne vendra aucuns meubles, ainsi saisis et noti- Huit jours d'a-
fiés, que huit jours après la notification de la vente ; vis.

3. A la requête du demandeur, le shérif pourra faire trans- l es
porter les effets et marchandises saisis, dans les villes de pourrdùtre
Montréal ou de Québec, (étant du district où ils ont été saisis) tqmns o
pour y être vendus après une notification; Montréal.

4. Les exécutions ainsi opérées contre les meubles, seront sous quel
rapportées à tel jour que la cour d'où elles seront émanées, le déiai il sera fait
jugera raisonnable; et les exécutions sortiront contre les meubles 'ex-
et les immeubles dans le même ordre, mais elles seront pre-
mièrement préleyées sur les meubles, dont le shérif fera
d'abord son rapport, cependant il aura sa force et son effet,
quoique rapporté à un temps plus éloigné quant aux immeubles,
pour satisfaire entièrement à l'exécution. ibid, s. 32.

.3, Dans tous les cas où il émane un bref d'exécution, sur juge- Certains arti-
ment obtenu d'aucune cour dans le Bas Canada, le shérif ou ces exempt de

la saisie'"
autre officier qui exécutera tel bref ne pourra pas saisir le lit
ni la garniture de lit, ni les hardes nécessaires au débiteur ou
à sa famille ; et tel shérif ou autre officier ne saisira pas tous
et chaque vache, mouton, cochon, ni chaque poële, ni tout le
bois de chauffage appartenant à tel débiteur ; mais une vache,
trôis moutons, un cochon, un poële, et une corde' de bois de
chauffage, au choix de tel débiteur, sur tout nombre plus grand
qu'il aura, seront exempts de saisie' sur: tel bref d'exécution

51 * 2.
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Exception 2. Mais nulle vache, mouton, cochon, poële ou bois de
quantaUX et- chauffage, ne sera exempt de saisie en paiement d'aucune
par achat. dette contractée pour iceux, ou d'argent emprunté pour les

payer. 2 V. (3) c. 28, et 25 G. 3, c. 2, s. 36, par. 8.

Préliminaires 4. Lorsque des immeubles sont saisis par le shérif en vertu
",anmà ; de'sun bref d'exécution, il en avertira la vente par trois

différentes fois dans la Gazette du Canada, pour être procédé
à la dite vente un jour fixé après l'expiration de quatre mois,
du jour de la date.du premier avertissement, et il fera publier
la dite vente à la porte de l'église de la paroisse où seront
situés les biens, immédiatement après le service divin, pendant
trois dimanches consécutifs qui précèderont la vente, et fera
aflicher une copie du dit avertissement à la porte de l'église
paroissiale ; et les terres en rôture seront vendues à la porte de
l'église de la paroisse où elles ont été saisies :

Avis aux per- 2. Et le shérif donnera de plus dans telle annonce avis que

sopréentiont toutes personnes qui ont quelques prétentions sur les immeubles
sur tels immeu- ainsi saisis, par hypothèques, et autres droits ou servitudes, en
bles. donnent connaissance à son bureau, soit avant on après la

vente, suivant la distinction qu'en fait la loi ;--et les ventes
faites par le shérif, sans aucune autre formalité, auront la même
force et effet que les décrets qui étaient faits ci-devant. 25 G.
3, c. 2, s. 3,-12 V. c. 26, s. 1, et 6 Guil. 4, c. 1 5, s. 24.

Cas où un im- 5. Chaque fois qu'un immeuble se trouve situé en partie
meuble serait dans un district ou circuit, et en partie dans un autre district ousitué dans deux
districts. circuit, et que le demandeur a intenté une action réelle ou

mixte à l'égard de telle propriété dans l'un ou l'autre district
ou circuit, la totalité de tout tel immeuble pourra être saisie
et vendue en vertu du jugement obtenu sur telle action, de la
même manière que si cet immeuble était situé en totalité dans
le district ou circuit dans lequel tel jugement a été rendu :

Application de 2. Et cette disposition s'entendra aussi de tout jugement
cette disposi- pour quelque cause que ce soit, rendu contre un défendeur

possédant un immeuble situé en partie dans un district ou
circuit et en partie dans un autre. 14, 15 V. c. 60, s. 2.

En recevant e 6. Le shérif en recevant chaque bref de fierifacias de terris,
ri®, le shérif bref de venditioni exponas, ou un alias bref de fieri facias,Sourra demnan-

er une cer- pourra demander et avoir de la personne ou des personnes qui
aine omme les présenteront, la somme de quatre piastres, et pas plus, en

avance pour le mettre en état de couvrir les frais de publica-
tion ou autrement :

Détails que de. 2. Lorsque la partie saisissante le désirera, les charges
vra contenir auxquelles devra être vendue. la terre ou l'immeuble saisiel'avertissement. seront sommairement énoncées dans le dit avertissement à la

suite de la désignation de la terre ou immeuble. 6 Guil. 4,
c. 15, s. 25. Et voir 22 V. c. 5, s. 52.

FORME



Saisies et Ventes par décret.

FORME DE L ANNONCE.

7. Les shérifs avertiront les ventes des immeubles qu'ils Forme de l'an-
doivent faire, suivant la forme de la cédule" A, ci«annexée, nonce.
lesquels avertissements seront imprimés consécutivement sous
un seul chef, dans la forme prescrite par la dite cédule A.
6 Guil. 4, c. 15, s. 24.

S. Lorsqu'il y aura plus d'un demandeur ou plus d'un Devoir du shi-
défendeur mentionné dans aucun bref en vertu duquel des ifquand plus
terres et héritages sont avertis pour être vendus par aucun deurofuréen-
shérif dans le Bas Canada, ou lorsque le demandeur poursuit deur est nom-
comme tuteur, ou que le défendeur est poursuivi comme tuteur brf.
aux enfants mineurs d'aucune personne décédée, il sera suffisant
que le shérif qui fera l'avertissement dans tel cas, mentionne
le premier demandeur et le premier défendeur nommé dans tel
bref, déclarant toujours, qu'il y a d'autres demandeurs ou
d'autres défendeurs, ainsi que le cas pourra être, ou le nom de
la société, s'il y en a une, et qu'il déclare généralement dans
l'autre cas que tel tuteur est tuteur aux enfants mineurs de la
personne décédée, sans spécifier au long les noms de tels
enfants mineurs. 6 Guil. 4, c. 15, s. 28.

9. Aucun shérif, député-shérif, coroner, huissier ou autre Lesshrifs,
officier employé par aucun shérif ou coroner pour faire la vente e ne pour-
ou adjudication d'aucuns meubles ou effets, terres ou autres dicataires a ces
immeubles, ne pourra directement ou indirectement se rendre ventes.
adjudicataire d'aucuns meubles ou effets, terres ou immeubles
par lui vendus, à peine de nullité de telle adjudication, et de
tous dépens, dommages et intérêts envers les parties. 6 Guil.
4, c. 15, s. 14.

DROITS DU DEMANDEUR, DEVENANT ACQUEREUR.

10. Lorsqu'un demandeur qui a levé un bref d'exécution Sile deman-
en vertu duquel aucune propriété réelle a été mise en vente, deur devient

deviendra l'adjudicataire du tout ou de partie de telle pro- il pourra rete-
priété, tel demandeur pourra retenir entre ses mains autant du nir une certai.
prix d'adjudication qui n'excède pas la somme qui lui restera le Prix de son
due sur tel bref d'exécution, jusqu'à ce que le shérif ou autre adjudication.

officier ait fait rapport du dit bref, et que la cour d'où tel bref
est sorti, ait ordonné la distribution définitive du produit de la
vente ; et là-dessus, tel adjudicataire sera tenu de payer entre
les mains du shérif ou autre officier, autant du prix de son
adjudication qui excèdera la somme accordée par e jugenent
de distribution comme étant celle due à tel adjudicataire ; et
sur tel paiement fait, le shérif ou autre officier passera à
l'adjudicataire un titre bon et suffisant de la vente de la pro-
priété qui lui a été adjugée

2. Mais tel demandeur donnera bonnes et suffisantes eau- Mais il devra
tions au shérif ou autre officier, pour sûreté des dommages qui onnecu

pourraient
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pourraient résulter aux parties concernées, à défaut de paie-
ment de la somme qu'il se sera obligée de payer au shérif ou
autre officier, après le jugément de distribution. 41 G. 3,
c. 'l, s. 15.

Le bailleur de t 1. Quand une partie, ayant un privilége de bailleur de
fonds, réan- fonds ou autre privilége ou hypothèque sur un immeuble saisi

caire ou autre et mis en vente par le shérif en vertu d'un bref d'exécution à
iachtera lui adressé, a produit son opposition au bureau du shérif sui-

pourra retenir vant la loi, avant le jour que le bref est rapportable ou avant
une certaine le rapport de tel bref avec les titres, documents et certificats
d'achat. d'enregistrement nécessaires pour appuyer ses réeclamtions,-

alors, si telle pa-ie ou tel opposant devient l'adjudicataire de
l'immeuble, pour le tout ou pour une partie, il pourra retenir
entre ses mains autant du prix de l'adjudication qüi n'excèdera
pas le montant à lui dû et non payé sur le dit privilége ou
hypothèque, et pour lequel son opposition est ainsi prodüite,
jusqu'à ce que le shérif ait fait rapport du bref et que la cour
à laquelle il est rapportable ait ordonné la distribution defini-
tive du prix d'adjudication, et alors tel adjudicataire paiera
immédiatement entre les mains du shérif autant du prix de
son adjudication qui excède la somme adjugée par le jugement
d'ordre et distribution être due au dit adjudicataire, et sur tel
paiement, le shérif passera à Padjudicataire un titre bon et
suffisant de la vente de l'immeuble qui lui a été ainsi adjugé

Mais il devra 2. Mais toute telle partie se polant ainsi äidjudicataire don-
iens a h. nera de bonnes et suffisantes cautions au shérif pour sûreté dés

dommages qui pourront résulter à toute partie concernée, dais
le cas ou tel adjudicataire ne paierait pas la somme qu'il serà
tenu de payer au shérif après tel jugement d'ordre et distribu-
tion. 22 V. c. 5, s. 51.

Le proces-ver- 12. Le procès-verbal le saisie sera annexé à chaque rap-
a port de saisie d'aucun biens et effets, ou terres et immeuble,
port. et renfermera un inventaire exact et détaillé des biens et effets,

et une description légale des terres et immenbles qui auiront
été saisis. 6 Guil. 4, c. 15, s. 12.

Percentage du 13. Il sera alloué au shérif tous ses déboursés sur chaqueshéri. exécution, et il est autorisé d'exiger en outre deux et demi
pour cent qu'il déduira sur les deniers qu'il prélèvera deviiiit
appartenir au fonds d'honoraires des officiers de justice. 25 G.
3, c. 2, s. 35--13, 14 V. e. 87-16 V. c. 196, s. 1.

PLUSIEURS BREFS SUR JUGEMENT DU MEMI JOUR.

Certains breis 14. Si deux on un plus grand nombre de brefs d'èëécution
devront avoir le sn

°nê"prime sont délivrés sur des jugements rendus le même jour, conre le
lége. même défendeur et ainsi certifiés sur tels brefs d'exécution, ils

auront le meme privilége et seront remplis dans la MieA pro-
portion:
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2. Mais si des oppositions ou réclamations sont produites au Rappor et dé-
bureau du shérif soit avant la vente des meubles, soit avant OU cision a 'égarde u desoppositions,
après la vente des immeubles, ainsi qu'il est requis par la loi, etc.
dans l'un ou l'autre des cas sus-mentionnés, ou lorsque les
meubles saisis pourront être réclamés par quelqu'un comme à
lui appaitenant, dans tous tels cas le shérif en fera son rapport
à la cour d'où a émané le bref d'exécution dans le temps con-
venable, afin que sur l'audition de telles oppositions ou récla-
mations et des parties intéressées, la dite cour puisse les juger
et décider conformément à la loi. 25 G. 3, c. 2, s. 34.

OPPOSITIONS, QUAND PRODUITES.

15. Aucune opþositioli à la vente d'aucun immeuble saisi quand les op-
par le shérif sur un bréf d'éxécution, soit afin d'annuler la positions Pour-

dite saisie, soit afin de distraire le tout ou partie des biens ront é ites.
saisis, ou afin de charge ou servitude sUr les dits biens, ne
pourra être produite entre les mains du dit shérif et reçue, sinon
avant les qüinze joüis précédant celui fixé pour la vente et ad-
judication des dits biens:

2. Et aucune telle opposition ne sera reçue par le shérif sur Oppositions e
la vente d'un immeuble qui a lieu en vetu d'aucun bref de vente en vertu
venditioni exponas, quand toutes les premières annonces et ,"ndi
avertissements de la vente en vertu de la première exécution, ex>ns.
auront été faits et publiés suivant la loi ; pourvu toujours,
que le shérif ait fait mention en annonçant la vente que telle
opposition ne sera pas reçue durant les quinze jourg précédant
la vente comme susdit;

3. Mais celui qui a négligé de faire telle opposition avant Le droit dop-
les quinze jours précédant immédiatement celui fixé pour la poser pourra

vente des dits biens, pourra convertir son droit L telle oppo- en une oppo-
sition, en opposition afin de conserver sur le produit de la vente sition afia de
des dits biens, laquelle il pourra toujours produire dans. le conserver.

délai fixé pour produire telle opposition afin de conserver. 41
G. 3, c. 7, s. 11, et 6 Guil. 4, e. 15, s. 24.

16. Dans tous les cas d'opposition, soit afin d'annuler, soit neVoir (u h.
afin de charge ou de servitudes, le shérif, dans le délai de tif4ûant atx
vingt-quatre heures après qu'une telle opp osition est produite opPost*"

entre ses rains, 'en fera rapport au gre e avec telle 'dite op-
position. 41 G. 3, e. 7)s. 12.

17. Tout Opposdnt qui fait son opposition à la vente d'au- Dans une op-
cun immeuble, et qui succombe dans la dite opposition, sera position sans

outrep, réussite, l'op-tenu, outre les frais et dépens résultant de son opposition, a sant paiera
tous dommagès et intérêts envers le demandèur p6ùýsùivaîIt la cetainsd-
vente, ou ciNrvers leéfender, das lesquéls idômniags et ihté-
rêts seront con*pris lesfiiérêts de la somîe due ùfu dit deiridn-
deur pour le ùps qùe la viénte a été Moée t #dsgen 4 ue ën
vertu d'ube telle opposiion
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Droit de collo- 2. Le demandeur poursuivant la vente sera colloqué sur le
cation du de- produit de l'immeuble de l'intérêt de la somme à lui due, sui-

vant son droit de collocation;

Une opposi- 3. Lorsqu'une opposition, de la nature ci-dessus mentionnée,tion n'aura pas etp
leflèt de us- est produite entre les mains du shérif, le dit shérif ne suspendra
pendre lespré- pas les avertissements et publications de la vente des biens sai-
li"aires e la sis, mais il ne procèdera pas à la vente d'iceux que telle oppo-

sition n'ait été jugée. 41 G. 3, c. 7, s. 13.

DE LA FOLLE ENCHÈRE.

Cas où le -hé- 18. Lorsqu'il est constaté devant la cour, de laquelle une
rif fera une saisie réelle a émané, par le rapport du sliérif, ou de tout autrenouvelle vente
. la folle en- officier de la cour dûment autorisé à procéder en telle saisie,

chère du pre- que l'adjudicataire d'un immeuble saisi réellement a négligé
acque- de payer le prix de son adjudication, conformément aux condi-

tions de la vente, la cour, à l'instance de la partie poursui-
vante, ou du défendeur, ou d'aucune partie opposante, ordon-
nera au shérif, ou à tout autre officier, de procéder à la revente
du dit immeuble, à la folle-enchère de l'adjudicataire, après
trois criées, par trois dimanches consécutifs, à la porte de l'é-
glise paroissiale du lieu où est situé le dit immeuble, et deux
avertissements dans un papier public ou gazette, et enjoindra
au dit shérif ou autre officier d'exiger de chaque enchérisseur,
qui se présentera lors de telle revente, avant de recevoir sa
première enchère, le dépôt et paiement d'une somme égale
à celle des frais alors dus à la partie poursuivante pour frais

Obligation du de jugemefit et de saisie réelle; et le dit adjudicataire sera
premier acque- tenu en outre à tous dommages résultant de sa négligence oureur. de son refus. 16 V. c. 194, s. 23, et 41 G. 3, c. 7, s. 14.

Si l'enchéris- 19. Si un enchérisseur refuse de payer telle somme, il est
seur refuse de enjoint à tel shérif, ou officier de la cour, de continuer la ditepayer. revente, d'après l'enchère précédente comme si telle enchère

n'eût pas été offerte. 16 V. c. 194, s. 24.

Dans le cas 20. Dans le cas d'une troisième vente et adjudication, par
d'une troisième la négligence du second adjudicataire de consigner le prix devente, il pourra bb
être exigé une son adjudication, la cour, si cela est demandé par une partie
remise plus intéressée, pourra ordonner que tel shérif, ou officier de la cour,considéable. exige de tout enchérisseur, avant de recevoir son enchère, le

dépôt et paiement entre ses mains d'une somme égale au tiers
de la dette due au demandeur, en capital, intérêts et frais;
mais telle somme n'excèdera en aucun cas quatre cents piastres.
ibid, s. 25.

Le demandeur 21. Lorsque le demandeur, ou son procureur ad litent, ou
pourra autori- toute personne dûment autorisée à agir pour le demandeur,
ser leshérif ituepro
recevoir l'en- autorise tel shérif ou officier de la cour, soit par écrit ou en

hre ans ex- présence de deux témoins compétents, dont tel officier notera les
mniser. noms dans ses procédés, de recevoir l'enchère d'un enchérisseur

sans
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sans exiger consignation de deniers dans les cas indiqués,
tel shérif ou officier recevra telle enchère, et procèdera à la
vente et adjudication de l'immeuble saisi, sans exiger la con-
signation et paiement des sommes susdites, ou d'aucune
somme. ibid, s. 26.

22. Si après l'émission du bref de terris et avant la pre- En certains
mière adjudication il est déclaré sous serment devant un des cas il pourra
juges de la cour, par la partie demanderesse ou son avocat être .
dans la cause, qu'elle est bien informée et croit que le fass une re-
défendeur, pour retarder, la vente de l'immeuble saisi, fera ""r
adjuger l'immeuble à des adjudicataires insolvables ou in- encourus pour
connus, la cour pourra donner ordre à tel shérif, ou officier de ue,"n e-
la cour, (qui s'y conformera,) d'exiger de tout enchérisseur, çue.
lors de la vente de l'immeuble, le dépôt et paiement entre ses
mains d'une somme égale à celle due pour les frais jusqu'au
jour de la vente, avant de recevoir telle enchère, à moins que
tel shérif ou officier ne soit, lors de la vente, autorisé par le
demandeur, ou par son procureur ad litem, ou par une personne
fondée de procuration à surveiller ses intérêts, à recevoir telle
enchère sans exiger tels dépôt et consignation. 16 V. c. 194,
s.27.

23. Tel shérif ou autre officier devra, immédiatement après si la propriéti
l'adjudication, remettre aux enchérisseurs à qui la propriété n'a ne lui est pas
pas été adjugée, les sommes déposées par eux respectivement, remiseluisera
et le montant déposé par la personne à qui la propriété est immédiate-
adjugée sera considéré comme partie du paiement du prix sée. mour-
d'achat. lbid, s. 28.

24. Dans tous les cas, le fol enchérisseur et' adjudicataire Le fol adjudi-
sera tenu en outre à tous autres dommages et intérêts envers cataire sera
res créanciers poursuivants, et tenu aussi par corps de la diffé- tous I" dom-
rence entre son montant et celui de la revente sur folle-enchère, nageset asu-
mais il n'aura pas droit de réclamer lexcédant, et cet excédant éi apron
sera payé aux autres créanciers, suivant leur ordre, ou en l'ab- corps.
sence d'autres créanciers au débiteur judiciaire. ibid, s. 29

24. Telle contrainte par corps sera décernée par la cour, sur En quel cas
la demande du demandeur, du défendeur ou de tout oppo- sera ordonnée
sant non colloqué pour toute sa dette, qui pourra constater par la palr cortraiate

production devant le tribunal des pièces de la procédure et de
la saisie immobilière, que tel encliérisseur n'a pas payé et con-
signé le prix de son adjudication, et, qu'il y a eu différence
entre son prix et celui de la revente'; et telle ,contrainte par
corps sera décernée et devra durer jusqu'à paiement par le fol
enchérisseur de telle différence et de tous frais encourus pour
obtenir telle contrainte par corps. ibid, s. 30.

26. En matière de folle-enchère en cour supérieure ou de Comment l'a-
circuit, tout, avis, et toute: règle ou ordre émis ayant à être vis, etc., sera

signifié
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signifié à l'ad- signifié à tout adjudicataire dë propriété mobilière ou iinxo-
judicataire. bilièrë, vendue en vertu d'un bref du ordre d'êeéïtiôn, sèîa

censé régulièrement signifié à tel adjudicataire lòique laissé
pour lui au bureau du protonôtaire ou du greffier (sûivánt le cas)
de la cour en laquelle tel avis est donné, ou d'où à émané telle
règle ou ordre, si tel adjudicataire ne réside pas dans le district
dans lequel a eu lieu l'adjudication. 22 V. c. 5, s. 56.

DU BREF DE POSSESSION.

Un bredge 27. Si par le rapport du shérif, il est constaté que le défen-
posseson deur refuse ou néglige de livrer au dit shérif ou à l'adjudi-puf être ..
ë * ßile deê- cataire, la possession de l'immeuble ainsi saisi et vendu, l'ad-
fendeur refuse judicataire, sur motion faite en cour, ou-ra obtenir ·un bref dede livrer l'im- )pour
meuble. possession adressé au shérif afin d'entrer en possession du dit

immeuble, et le dit défendeur sera passible de tous dépens et
dommages résultant de tel refus ou négligence. 41 G. 3,
c. 7, s. 14.

DU LIEU 011 SE FERA LA VENTE DANS LE 4ISTRICT DE ÄAgÉ.

Où se iront les 28. Toutes les ventes d'immeubles de toute espèce qiùel.
ventes en vertu conque qui seront faites dans le district de Gaspé par le shérif
dans e district d'icelni, en vertu d'un jugement, bref d'exécution ou ordre de
de Gaspé. cour, auront lieu dans le towniship, établissement ou localiié

où la propriété à vendre sera située, et sur le lieu même, si la
chose peut se faire, ou autrement elle se fera au lieu le plus
public et le plus près d'icelle, dans le township, établissement
ou localité où elle sera située; et le shérif donnè-a avis parii-
ticulier de ce lieu public, dans sa publication officielle de la
vente, en sus (le tous les autres avis qu'il est par la loi tenu de
donner. 7. V. c. 17, s. 27.

DE LA DETERIORATION DES IMMEUBLES SOUS SAISIE.

Toute personne 29. Toute personne qui; personnellement ou par l'entremise
°ndommaant d'autres personnes, erdommagera ou détériorera des immeublesune propriete

saisieseraassu- saisis en vertu d'un jugement, ou en diminuera la valeur, (soit
jétie à la con- t

trainte par qu'ils appartiennent à telle personne ou à aucune autre,) en
corps. détruisant, enlevant où vendant aucune miaison, bâtiment ou

dépendances appartenant à telle pripriété et qui en foiment
partie, ou les détériorant voloniairement ou en détrisant, en-
levant ou détériorant aucune partie de la ch.arente où dèe
clbtures, ou aucune pièce en;ëavée dans aucune maison ôu
bâtiment sitùé sur les biens ainsi saisis, de manière à exposai
le créancier à la poursuite d-qiuel lexéution a été décerûéé,
à êtie privé de ses justes dröits, telle persoine purra ëe
poursuivie et condamnée à la contrainte pr rls et tëlle
contrainte par corps pourra êtié déérhiée par là coür -1
par aucun juge d'icelle, pendant le terme on la vacance, sur
une règle ou ordre pour rôntfei- äàae, dûhë ht ighfié à 1le
personne; persoriielleÏieiht òu à sdn d'ïiîéilé, ëti iejiWé'à

la

Cap. 895.
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la satisfaction de la dite cour ou juge, des faits allégués contre
telle pérsonne, laquelle pourra être incarèérée et détenue én
prison pendant une période de temps qui n'excèdera pas six
mois de calendrier. 2 (3) V. c. 48, s. 1.

30. La section précédente n'aura pas leffet de priver la La artie qu
partie à la poursuite de laquelle tels biens ont été saisis, de tout fait a saisie
autre recours légal Contre la personne ou les biens de son débi- "sas pt
teur, qu'elle aurait autrement pu exercer si le présent acte autre recours.
n'eût pas été passé. ihid, s. 2.

SAISIES FRAUDULEUSES DE TERRES DANS LES TOWNSHIPS.

31. Si une personne fait saisir et mettre à exécution, volon- Saisir, avec
tairement, avec connaissance de cause et malicieusement connaissance
des terres et héritages, ou autres immeubles, situés dans dercausei sp-
aucun township ou townships érigés ou à être ci-après érigés partidnent pas
dans cette province, n'étant pas au temps de telle saisie, la c"s" un d"litr
propriété bon fide de la personne ou des personnes contre les-
quelles ou contre les successions desquels, l'exécution dans
aucun cas sera émanée, sachant que telle propriété n'a'ppartient
pas à la personne ou aux personnes contre lesquelles l'exécution
aura été émanée comme susdit, la personne ainsi contrevenante
sera coupable du crime dénommé rnisdeneanor, et en étant
convaincue, sera sujette à la discrétion de la cour devant la-
quelle le procès a été instruit, et la conviction prononcée, à
être emprisonnée pour aucun terme n'excédant pas une année,
ou à être emprisonnée et tenue aux travaux forcés dans aucune
prison commune ou maison de correction, pour un terme
n'excédant pas six mois. 6 Guil. 4, c. 26, s. 1--Et voir 14,
15 V. c. 2, s. 2.

32. Rien de ce qui est contenu dans le présent acte n'em- Le présent
pêchera aucune personne lesée par telle saisie frauduleuse, "'empêche pas
d'avoir action en dommages contre la partie contrevenante ecour-
comme susdit. 6 Guil. 4, c. 26, S. 2. mages.

CEDULE A MENTIONNÉE DANS LA SECTION

Avis public est par le présent donné, que les terres et héri-
" tages sous-mentionnés ont été saisis et seront vendus aux
"temps et lieux respectifs tel que mentionné ci-bas ; toutes
" personnes ayant des réclamations sur iceux sont par le pré-
" sent requises de les faire connaître suivant la loi : Toutes

oppositions afin d'annuler, afin de distraire, ou afin de
"charge, excepté dans les cas de venditioni exponas, dans

lesquels cas la loi ne permet pas telles oppositions, sont re-
"quises d'être déposées au bureau du soussigné avant les quinze

" jours
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"jours qui précéderont immédiatement le jour de vente ; les
"oppositions afin de conserver peuvent être déposées en aucun
"temps dans les deux jours après le rapport du Bref.

"No. Fieri facias.

"A. B. de la cité de , dans le comté de
"dans le district de , contre C. D., de , dans
"le comté de , dans le district de (ainsi que
"le cas pourra être) (insérez la description de la terre ou autre
"immeuble, la paroisse, seigneurie ou township, et le comté et
"district où il est situé,) dans le comté de, etc., borné, etc.
"Pour être vendu à , le jour de à
"heures du matin ; le dit bref rapportable le jour de

prochain.

" A. B., Shérif."

"No. Venditioni exponas.

" No. Aliasferifacias." 6 Guil. 4, c. 15.

C A P .

Cap. 85.
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CAP. LXXXVI.

Acte concernant les actes d'émancipation, et les assem-
blées de parents et amis, par-devant les Notaires,
pour la nomination de tuteurs, subrogés-tuteurs et
curateurs.

SA Majèsté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit.

ACTES D'iEMANCTPATION.

1. Tout acte d'émancipation pourra être accordé hors de A dman-
cour par l'un des juges de la cour supérieure ; sujet cependant cipation-
à être cassé et annullé par la cour supérieure, en la manière et commenrtae-
forme prescrites par la section quatre du présent acte, concer- cassés
nant les tutelles et curatelles. 41 G. 3, c. 7, s. 19.

ASSEMBLÉES DEVANT NOTAIRES PAR ORDRE D'UN JUGE.

2. Comme il peut résulter beaucoup d'inconvénients en Es.
exigeant la présence des parents on amis devant un des juges
de la cour supérieure, pour le Bas Canada, pour donner leurs
avis et opinion sur les élections de tutelle ou curatelle aux
absents ou aux biens vacants et autres matières qui exigent
tels avis et opinion, lorsque les dits parents et amis résident à
la distance de cinq lieues et au-delà des lieux où siége la dite
cour, quoique dans le district : à ces causes, la dite cotr comment,
supérieure, ou aucun des juges d'icelle pourra, sur demande seront convo-
des parties, autoriser quelque notaire, et, au défaut de notaire, &s

quelqu'autre personne convenable, résidant près de l'habitation parents et amis
de tels parents et amis, les assembler, leur administrer le U.r certaines

serment suivant la loi, et recevoir leurs avis et opinion tou-
chant la matière qui leur sera commise, en dresser acte par
écrit en bonne forme et le transmettre à la cour respective, d'où
tels pouvoir et autorité peuvent avoir été reçus; et tout juge
de la dite cour pourra procéder sur la matière et accorder
tels actes, ordres .ou appointements, d'une manière aussi
ample, que si les dits parents ou amis avaient été présents et
eussent donné personnellement devant lui leur opinion sur
l'objet en question, et tout juge de la dite cour supérieure
pourra nommer un notaire ou autre personne convenable,
comme ci-dessus, pour l'apposition et levée des scellés sur re-
quête présentée à cet effet. 34 G. 3, c. 6, s. 9.

3. Les notaires, et à leur défaut, telles autres personnes con- Les noares
venables qui pourront être autorisées par aucun des juges de autorisésâtenir
la cour supérieure, à recevoir l'avis des parents ou amis sur c assemblée.

des élections de tutelle, curatelles ou absents, ou aux biens
vacants, et autres matières qui exigent tels avis et opinion,

sont
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sont par le présent autorisés, après telle élection, à faire prêter
le serment d'office aux tuteurs, subrogés-tuteurs ou curateurs
qui seront nommés par les dits parents ou amis, et en dres-
seront acte pour être transmis à la cour d'où le pouvoir aura
émané. 4b G. 3, c. 22,s. 4.

Comment les 4. Dans tous les cas de nomination de tuteur ou curateur,
otu"os o"r-d soit à la personne ou aux biens, ou ad hoc, homologué par l'un

ront être annu- des juges de la cour supérieure du Bas Canada, .hors« de la
le°s' cour, la dite cour supérieure, sur requête des plus proches ' pa-

rents aux fins de casser et annuller telle nomination de tuteur
ou de curateur, après avoir pris connaissance de la cause et
entendu le tuteur ou curateur norftmé par acte homologué
comme susdit, pourra casser et annuller telle nomination, pour
des raisons suffisantes en loi, et ordonner qu'il soit procéder
à une nouvelle élection et nomination, en la manière ordinaire.
41 G. 3, c. 7, s. 18.

ASSEMBLEES DEVANT NOTAIRES SANS L AUTORISATION D UN

JUGE.

L'assemblée . 5. Chaque fois q1u'il est nécessaire de convoquer une assem-
sera convoqé
par un no t!". blée de parents et amis pour donner leur avis et opinion sur

l'élection des gardiens ou tuteurs, subrogés-tuteurs, curateùrs
aux absents et aux successions vacantes, et sur d'autres ma-
tières qui requièrent l'avis des parents et amis, *tout notaire
près de la demeure des parents et amis, ou qui se trouve sur
les lieux lors de la dite assemblée,---quelle que soit la distanèe
de la demeure des dits parents et amis du lieu des séances de
la cour supérieure pour le district ou de la cour de circuit, et
sans l'autorisation formelle d'un juge de la dite cour supé-
rieure, pourra convoquer telle assemblée:

Le notaire. 2. Et tel notaire, sur la demande d'aucune des parties à la
l° ed - réquisition de laquelle le. juge aurait pu convoquer une telle

ment prescrit, assemblée, pourra convoquer une assemblée des dits parénts et
recevoir les leu et .
avis, etc. amis, leur administrer le serment prescrit par la loi et recevoir

leurs avis et opinion concernant l'affaire soumise à leur décision,
et pourra aussi administrer le serment d'office suivant la·loi,
aux tuteurs, curateurs et autres personnes qui seront ainsi nom-
mées, de l'avis et consentement des parents et amis. 14, 15 V.:
c. 58, s. 1.

Le notaire 6. Avant de convoquer telle assemblée de parents et amis,
eda cara- le requérant déclarera au notaire l'objet et le but de l'assemblée

ration du re- et les raisons qui l'y obligent, et en fera un exposé vrai et cor-
quérant. rect, de même qu'il le fait actuellement dans les requêtes pré-

sentées aux juges à des fins semblables, dont le notaire prendra
acte dans la forme de la cédule A:

Cap. .86..
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2. Mais plusieurs personnes, dans un intérêt commun, pour- Pnusieurs per-

ront faire conjointement telle déclaration, et comparaître et sonnes pour-
agir conjointement dans tous les procédés et actes mentionnés onice-
dans les sections suivantes. Ibid, s. 2.

7. Chaque fois qu'il sera question de nommer des gardiens Le notaire
ou tuteurs, subrogéstuteurs ou curateurs,, tout notaire pourra pouna faire
faire venir par-devant lui les parents, et à défaut de parents (le I "s parents
défaut de parents ayant au préalable été constaté et déclaré), et amis.
les amis ; il administrera le serment accoutumé aux perpnnes
de telle assemblée, leur fera lecture du contenu de ~l'acte men-
tionné en la section precédente, et recevra leurs avis et opinion,
administrera le serment d'office au gardien, tuteur, subrogé-
tuteur, curateur ou autre personne ainsi élue, et en dressera
acte suivant la cédule B. mentionnant les degrés de parenté,
qualités et demeures des personnes composat la dite assem-
blée, et s'il y a opposition ou division d'opinion, mentionnant
les raisons données par les diverses personnes composant cette
assemblée. Jbid, s. 3.

S. Les juges, ou ut des juges de la cour supérieure, pourront Les juges de
homologuer ou refuser d'homologuer, suivant le cas, tous et la cour supé-tels ; rieure pour-
tels procédés adoptés par les notaires en vertu du présent acte ront homolo-
et pourront faire et accorder tels actes, ordres ou appointements guer ou refuser
d'une manière aussi ample que si les parents ou amis avaient po°edai"
été présents, e.t ,epsgent donné personnellement devant lui ou
eux leur oppnion sur Pobjet.en question. 1,6 V. c. 91.

9. Dans tous les cas ou matières, où la loi permet au juge tes notaires
dans le Bas Canada de déléguer.les pouvoirs pour recevoir les pourront, enpourecevo i- -certains cas,
avis de parents et amis, tout notaire, sans autorisation préalable convoquer des
du juge, pourra convoquer et présider les dites assemblées de mblées

Ssans Pautorisa-
parents et amis, faire prêter les serments requis, et xecevoir li¡ondn auge
l'avis des dits parents et amis, mais il sera fait rapport de tous
ces procédés au juge qu'il appartient pour être homologués si
faire ce doit; le tout en observant les formalités voulues par
les sections précédentes du présent acte et les dispositions de
la loi en autant qu'elles ne sont point incompatibles avec la
présente section. 18 V. c. 17.

10. Rien de contenu dans les cinq sections précédentes du Lege de la
présent acte n'empêchera aucun juge de la cour supérieure de C. Kpourra

convoquer telle assemblée de parents et amis, ou d'autoriser au- oquer les as-
cun notaire ou autre personne, à convoquer, sur demande des semblées, etc.
parties, telle assemblée en la manière prescrite par la loi, et
comme il le jugera convenable pour les fins de la justice.
14, 15 V. c. 58, s. 4.

CËDULE
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CÊDULE A.

L'an mil huit cent . le jour de
à midi, par-devant nous, notaire publie

pour le Bas Canada, soussigné, résidant dans le district de
,comparu A, résidant et déclaré

que sur quoi requiert l'avis de parents et
amis d

Dont acte à

CËDULE B.

L'an mil huit cent , le jour de
à midi, par-devant nous, notaire public pour le Bas
Canada, soussigné, résidant dans le district de
comparu B, résidant

L quel aurai fait assembler par-devant nous, notaire
susdit, aux fins mentionnées en la déclaration ci-dessus, faite
devant nous en date d (ou faite devant tel autre
notaire, le ) et tendant à
savoir :
à défaut de parents,

Lesquels, après serment prêté sur les Saints Evangiles, avoir
pris communication de la déclaration sus-mentionnée, et avoir
mûrement délibéré entre eux, ont été unanimement d'avis que
I dit soi
le quel ici présent volontairement accepté 1 dite charge
et promis par serment faire devoir en icelle.

Dont acte à

Cédules A. et B. de 14, 15 V. c. 58.

C A l .

Cap. 86.



Capias ad Respondendum.

CAP. LXXXVII.

Acte concernant l'emprisonnement pour dettes et le
soulagement des débiteurs insolvables.

S A Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

DU CAPIAS AD RESPONDENDUM-CAUTIONNEMENT-ALLOCATION
ALIMENTAIRE AU PRISONNIER.

1. Sujet aux dispositions et exceptions ci-dessous prescrites,- Le bref de
dans tous les cas dans lesquels un juge de la cour supérieure, ýapias pourra

un protonotaire de la dite cour, ou un greffier de la cour de tain ensre
circuit, dans le district dans lequel il est protonotaire ou gref- déclaration que
fier, est convaincu par l'affidavit du demandeur, ou de son le détendeur est
teneur de livres, commis ou procureur légal, que le défendeur quitter la pro-
est personnellement endetté envers le demandeur en une somme
de quarante piastres ou plus, argent courant de cette province,
et aussi que tel demandeur, son teneur de livres ou procureur
légal a raison de croire, et croit véritablement, pour des raisons
à être spécialement énoncées dans tel affidavit, que le défen-
deur est immédiatement sur le point de quitter la province du
Canada, avec l'intention de frauder ses créanciers générale-
ment ou le demandeur en particulier, et que tel départ privera
le demandeur de son recours contre le défendeur, ou que le
défendeur a caché ses biens et effete dans cette intention, tel
juge, protonotaire ou greffier pourra accorder un capias ou
saisie contre le corps de tel défendeur, adressé au shérif ou à
un huissier de la cour supérieure, en la manière prescrite par
la loi, à l'effet de prendre et arrêter tel défendeur, qui pourra
être admis à caution par le shérif pour comparaître en la ma-
nière prescrite par la loi ; et à défaut de caution, tel défendeur
sera envoyé en prison et y restera jusqu'à ce que le défendeur
ait donné caution spéciale,- ou quelqu'autre cautionnement
conforme à la loi: 25 G. 3, c. 2, s. 4-12 V. c. 42, ss. 2, 12---
12 V. c. 88, ss. 19, 63.

2. Telle arrestation pourra aussi avoiÏ lieu, sur un affidavit L'arrestaîon
au même effet donné devant un commissaire pour recevoir les pourra E faire
affidavits dont il doit être fait usage dans la cour supérieure, devantes om-
sous un mandat, ou warrant, d'arrestation que lancera tel corn- missaires pour
missaire, conformément aux dispositions de la section cinquante- afjEes°
quatre du chapitre quatre-vingt-trois de ces Statuts Refondus.
9 G. 4, c. 27, s. 2, etc.

2. Il ne. sera accordé ou émané aucun mandat de capias ad Sur quel afda-
respondendum, à la demande d'aucune personne résidant dans vit pourra
le Haut Canada, contre aucune personne résidant dans les i- enee qine

mites du Haut Canada, à moins que le demandeur, ou quelque réside dans la
autre personne, outre la déposition sous serment, requise par H. c.
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le présent acte, lic prête serment devant un juge de la cour
supérieure, ou devant tout autre officier autorisé à recevoir tel
serment, que le défendeur est sur-le point de se retirer dans un
pays ou endroit, hors des limites du Haut Canada, et ne possède
dans les lirniles du Haut Canada, aucune terre ou autres
biens inmneubles qui puissent laisser un espoir probable au
demandeur, que le montant de sa dette sera payé. 5 G. 4, c. 2,
s. 3.

Condition du 3. La condition de toute reconnaissance pour un cautionne-
cautionnement ment spécial ou cautionnement de l'action qui doit être donnéspecial, etc. ou fourni par aucun défendeur qui a ura été arrêté, en vertu

d'aucun mandat de capias ad respondendum, émané en confor-
mité des dispositions de la loi, sera telle, que les cautions ne
pourront devenir responsables, à moins que le défendeur ne
laisse le Bas Canada, sans avoir acquitté la dette, ainsi que
l'intérêt et les frais de l'action qui aura été intentée ; et tel
cautionnement spécial ne sera pas reçu à moins qu'il ne soit
donné le jour du rapport du dit mandat ou en aucun temps
avant ce jour, ou dans les huit jours qui suivront celui du
rapport ; mais la cour pourra, sur demande spéciale et cause
montrée, prolonger le délai pour fournir tel cautionnement
spécial. 5 G. 4, c. 2, s. I,--12 V. c. 42, s. 12.

Si le défendeur 4. Si un défendeur, ainsi sous cautions spéciales, se rend
se rend, lui-même, cour tenante, pendant l'action ou dans un moiscautionssont
libérées. après le jugement obtenu, ou se remet entre les mains du shérif

du district oit la cour peut avoir juridiction, en tout temps, dans
quinze jours après celui où le demandeur pouvait légalement,
avant la passation de l'acte 12 V. c. 42, avoir et obtenir exé-
cution par un captas ad satisfaciendum sur jugement décerné,
alors, telle comparution du défendeur sera considérée comme
une décharge pour les particuliers engagés comme cautions
spéciales de tel défendeurs. 25 G. 3, c. 2, s. 5.

Les cautions 9. Rién de contenu au présent acte ne sera entendu ou con-

°enter sidéré en aucune manière affecter le droit des cautions d'arrêter
et de livrer le défendeur, pour se libérer elles-mêmes. 5 G. 4,
c. 2, s. 2.

Allocation aux 6. Dans tous les cas où un débiteur peut être emprisonné
dé"iteur$ "é. sous un bref de capias ad refspondendum, le dit débiteur, en
prinnés sur donnant un affidavit à leffet qu'il ne vaut pas dix louissterling,
cap. ad re-p. aura droit d'obtenir de son créancier, tant avant qu'après Juge-

ment rendu contre lui, sur sa requête adressée à un juge de la
cour supérieure pendant le terme ou la vacance, une allocation
alimentaire de la somme de soixante et dix ceutins par semaine
pour sa subsistance tant qu'il sera retenu en prison ià l'instance
de tel créancier; et cette allocation pourra dans les temps de
gène être augmentée par l'un des dits juges ou par la cour de
la somme ultérieure de trente centins par semaine: 41 G.-S,
c. 7, s. 8,---25 G. 3, c. 2, s. 38.

Ca p. 81.
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Et considérant qu'il est désirable d'adoucir la rigueur des
lois qui règlent les relations entre débiteur et créancier, en
autant que peuvent le permettre les intérêts du commerce: à ces
causes,-

PERSONNES EXEMPTES DE L ARRESTATION POUR DETTES-LIBE-

R ATION-INSOLVA BI LITÉ-CAUTIONS.

7. Nul prêtre ou ministre d'une dénomination religieuse certaines per-
qutelconque,---nulle personne agée de soixante-dix ans ou plus,- sonnes exemp-

et nulle personne du sexe,-ne sera arrêtée ni admise à caution 'ées.
à raison d'aucune dette, ni à raison d'aucune autre cause d'ac-
tion civile ou poursuite quelconque:

2. Nulle personne ne sera arrêtée, ni admise à caution,-ni Pernne ne
détenue à raison d'aucune cause d'action civile qui a originé m'arrêté -
dans un pays étranger, ni dans aucune poursuite civile où la tionnese
cause de l'action n'équivaut pas à quarante, piastres; monte i $40.

3. Nul- bref de capias ad satisfaciendum, ou autre exécution cap. ad et.
contre la personne, ne sera décerné ni accordé. 12 V. c. 42; s. 1. alioi.

S. La cour ou tout juge de la cour d'où a émané 'l'ordre Aè aneea-
d'arrêter une personne, soit en terme ou en vacance, pourra tion, le défen-

ordoner ettelibeté, eur pourra
ordonner que cette personne soit remise en liberté, s'il est ête remis en
démontré par une requête sommaire et des preuves satisfac- liberté, s'il a
toires, que le défendeur est un prêtre ou ministre d'une déno- téarrêt sans

inination religieuse quelconque, ou qu'il est âgé:de soixante-dix
ans ou plus, ou est une personne du sexe, ou que la cause
d'action a originé dans un pays étranger, ou ne se monte pas à
quarante piastres, ou qu'il n'y avait pas de raison suffisante
pour croire que le défendeur était immédiatement sur le point
de laisser la province avec l'intention frauduleuse lorsque ce
motif aura été assigné à l'arrestation, ou que défendeur n'a pas
caché et n'était pas sur le point de cacher ses biens et effts
avec cette intention, lorsque ce motif aura été assigné à l'arres-
tation. Ibid, s. 2.

9. Si, dans un affidavit pour obtenir un bref de saisie- Ailidvt sul-
arrêt avant jugement, en vertu de la section quarante-8ept sant pour arn-

du chapitre quatre-vingt-trois de ces statuts refondus (27 G. ter un defen-dour engagi
3, c. 4, s. 9) ou un bref de capias ad respondendum en vertu dans le com-
du présent acte,-en addition à l'allégation que le défendeur
est personnellement endetté envers le demandeur en la
sommerequise par le présent acte, ou par le dit chapitre, ou
suivant-le cas,-il est allégué, sur des raisons spécialement
énoncées dans tel.affidavit, que le défendeur est un commerçant,
qu'il est notoirement insolvable, qu'il a refusé de compromettre
on s'arranger avec ses créanciers ou de faire à eux-mêmes ou à
leur profit cession de biens, et qu'il continue son commerce,
tel débiteur sera alors considéré comme étant sur le point de
cacher ou receler ses biens ou -effets avec intention de frauder
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ses créanciers généralement, ou le deinandeur en particulier, et
un bref de saisie-arrêt avant jugement pour saisir ses biens,
dettes et effets, pourra émaner en vertu du dit chapitre, et un
bref de capias ad respondendumn pour l'arrestation du défendeur
pourra aussi émaner en vertu du présent acte :

Mais ii les rai- 2. Mais si, sur requête sommaire de tel défendeur, les raisons
sons mention- mentionnées dans laffidavit paraissent à tout juge de la cour
sufas.~ supérieure siégeant à l'endroit où tel bref de capias ad respon-

dendurn a émané, insuffisantes, ou s'il est prouvé à la satis-
faction (le tel juge que, lorsque le dit affidavit a été fait, le dit
défendeur n'était pas commerçant ou n'était pas notoirement
insolvable ou n'avait pas refusé de compromettre ou s'arranger
avec ses créanciers, ou de faire à eux-mêmes ou à leur profit
une cession de biens, ou ne continuait pas son commerce,--alors
le défendeur sera mis en liberté par l'ordre de tel juge. 22 V,
c. 5, s. 48.

Le défendeur, 1). Tout défendeur arrêté, après la passation de l'acte (12 V.
arrete sur cap c. 42), et détenu en prison en vertu d'un bref de capias ad res-ad r"p pourri 42nd'n e
ëtre libér s'il pondendun, sera mis en liberté en tout temps avant le prononcé
s'en'age pu du jugement final, si le dit bref a été émané avant jugement
rendre au bc- et en tout temps avant le jugement déclarant valide l'arrestation
soin. en vertu de tel bref, si le dit bref a été émané après jugement,

s'il donne bonne et suffisante caution à la satisfaction de la
cour où est rapportable ou rapportée la procédure en vertu de
laquelle il a été arrêté, ou à la satisfaction de tout juge de la
dite cour ou du protonotaire de telle cour, qu'il se remettra sous la
garde du shérif, aussitôt qu'il en recevra l'ordre de la dite cour
ou d'aucun juge d'icelle, ou sous un mois après la signification
de tel ordre faite à lui ou à ses cautions en la manière ci-après
prescrite, et qu'à défaut de ce faire, il paiera au demandeur la
dlette, avec les intérêts et les frais:

LeS cautions 2. La cour ou juge ou protonotaire devant lequel le dit cau-
.usafieront d tionnement est donné, exigera des cautions qu'ils justifient deicur solvabilité t
sous serment. leur solvabilité, sous serment, (si le demandeur le requiert) ;-et

lorsque le défendeur aura donné caution comme susdit, le pro.
tonotaire, le juge ou la cour devant qui le dit cautionnement a
été donné, ordonnera que le défendeur soit mis en liberté.
12 V. c. 42, s. 3, partie, et 22 V. c. 5, s. 47.

Même dispo- 1 1. Pareillement, tout défendeur arrêté en vertu d'un bref de

dInuant " capias ad respondendum, mais qui a donné caution au shérif,
a donn ,at. tel que ci-dessous prescrit, aura droit, le jour du rapport du
tion nu shéri. bref, ou en tout temps auparavant, ou dans les huit jours qui

suivront celui du rapport, de donner bonne et suffisante caution
devant la cour dans laquelle la procédure en vertu de laquelle
il a été arrêté est rapportable, ou rapportée, ou devant toutjuge
ou protonotaire d'icelle, portant qu'il se remettra sous·la garde
du shérif aussitôt qu'il en sera requis par un ordre de la dite
cour, ou de tout juge d'icelle, donné en la manière ci-après

prescrite,



ap. ci. ~ oulagenent des Débiteurs Insoivable8. 821
prescrite, ou sous un mois après la signification de tel ordre,
faite à lii ou à ses cautions ; et qu'à défaut de ce faire, il
paiera au demandeur sa dette, avec les intérêts et les frais ; et
les cautions justifieront de leur solvabilité sous serment, si le
demandeur l'exige ; et après que tel cautionnement aura été
ainsi offert et reçu, il sera déchargé de celui qu'il aura donné
au shérif. 12 V. c. 42, s. 3, et 22 V. c. 5, s. 47.

ABANDON DES BIENS ET SOULAGEMENT DES DÉBITEURS
INSOLVABLES.

12. S'il est rendu jugement pour une somme de quatre-vingts Ue défendeur
piastres ou au dessus, indépendamment de l'intérêt à cormpter près.avoir
de la signification de la procédure, et des frais, contre un dé- fera un itat de
fendeur qui a été arrêté, et qui a donné caution en la manière ses biens.
ci-dessus prescrite, alors tel défendeur sous trente j- rs à compter
de celui où le jugement aura été prononcé, si le dit jugement
n'est pas alors payé, fera et déposera dans le bureau du proto-
notaire ou greffier de la cour, un état assermenté indiquant les
meubles et immeubles qu'il possède, et le lieu où ils sont si-
tués, aux fins que le demandeur puisse procéder à la saisie-
exécution des dits meubles et immeubles, s'il le juge à propos;
et indiquant aussi les noms et les adresses de tous et chacun
les créanciers de tel défendeur et le montant et la nature (privi-
légiée, hypothécaire ou autre) des réclamation ou reclamations
de chaque tel créancier, et aussi une déclaration qu'il consent
à abandonner à ses créanciers les meubles et immeubles men-
tionnés dans le dit état 12 V. c. 42, s. 4, partie.

2. Si le défendeur néglige de déposer tel état comme susdit, sile dérendeur
ou si en aucun temps, dans les deux ans qui suivent le dépôt néglige do dé-
(le tel état, le demandeur dans la poursuite établit, soit par les Poer tel état,
réponses du défendeur sous serment ou par toute autre preuve,-
que lorsque l'état a été ainsi déposé, le défendeur était proprié-
taire de biens et effets, terres et tènements, de la valeur de
quatre-vingts piastres et qu'il a volontairement omis d'insérer
dans le <lit état,-ou qu'en aucun temps entre le jour où Paction
a été intentée et celui de la date du dit état, de la part du dé-
fendeur, ou dans les trente jours qui auront précédé immédiate-
ment celui où l'action aura été intentée, le défendeur a caché
aucune partie de ses biens et effets avec l'intention de frauder
ses créanciers,--ou que le défendeur a donné un état faux à lé-
gard de ses créanciers ou de leurs réclamations ;-ou si le dé-
fendeur néglige de comparaître pour être interrogé concernant
le dit état, au temps fixé pour cet objet par la cour ou aucun
juge d'icelle,-alors la cour on tout juge d'icelle, pendant le terme
ou la vacance, ordonnera que le défendeur soit emprisonné dans
la prison commune du district pour un temps qui n'excèdera
pas une année, selon que la cour ou le juge le trouve raison.
nable en punition de l'offense pour laquelle le juge ou la cour
trouve le défendeur coupable;
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.Responsabilité 3. Et si le défendeur contre lequel il a été ainsi émané un
des cautions ne ordre d'emprisonnement,: ne se livre pas de lui-même ou nestle défendeur n
se livre pas. pas livré à cet effet conformément aux exigences du dit ordre

à cet eflet, alors les parties qui se sont portées« caution que le
défendeur se remettrait sous la garde du shérif, seront. dès ce
moment là tenues de payer au dit demandeur la- dette, les in-
térêts et les frais, relativement auxquels il a été donné caution,
ainsi que tous les frais subséquents. Ibid, s. 4.

Le délendeur 13. Tout défendeur arrêté comme susdit, et emprisonné, en
emprisonne
purra faire un aucun temps avant ou après le jugement, pourra faire et dépo-
etat de ses ser un état de ses meubles et immeubles et de ses créanciers,
biens. tel ve celui mentionné dans la section du présent acte qui pré.

cède immédiatement, et faire et déposer avec tel état,. une dé.
claration qu'il consent à abandonner à ses- créanciers les
meubles et immeubles indiqués dans le dit état:

Sur preuve 2. Si le demandeur, dans les quatre mois à compter de la
éfendleur signification à lui faite ou à son procureur, d'une copie de tel

pourra être em- état et déclaration, établit par les réponses sous serment du dé-
p"sof"". fendeur, ou par toute autre preuve, que lorsque l'état a été

ainsi filé, le défendeur était propriétaire de quelques biens- et
effets, terres et tènements de la valeur de quatre-vingts piastres
qu'il a volontairement omis d'insérer dans le dit état,---ou qu'en
aucun temps entre l'institution de l'action et la date du dit état
présenté par le défendeur, ou dans les trente jours qui auront
précédé immédiatement l'institution de l'action, le défendeur a
caché aucune partie de ses biens et effets dans Pintention- de
frauder ses créanciers---ou que le défendeur a donné un état
faux de ses créanciers ou de leurs réclamations, alors la cour,
ou un juge d'icelle, pendant le terme au la vacance, ordonnera
que le défendeur soit emprisonné dans la prison commune du
district pour un temps n'excédant pas une année, selon que la
cour ou le juge le trouvera raisonnable, en punition de J'offense
dont le défendeur a été trouvé coupable par la dite cour ou le
dit juge;

Mais si la frau- 3. Mais s'il n'est point établi qu'une omission semblable a
"e®'estpas_ été faite dans l'état ainsi fait et filé par le défendeur, ou. que le

fendeur pourra défendeur ait caché aucune partie de ses biens ou effets durant
ëtre élargi. la dite période et dans l'intention susdite, alors la dite cour, ou

tout juge d'icelle, pendant le terme ou la vacance à l'expiration
de la dite période de quatre mois, pourra ordonner la mise en
liberté du défendeur ; Ibid, s. 5.

Le temps pour 4. Dans le cas où telle omission ou inconduite a été formel-
prouver>la lement alléguée contre tel défendeur, avant Pexpiration du dit
fraude pourra leetalgé otetldfner vn 'xiaind i
être prolongé. terme de quatre mois, la cour ou le juge, s'il lui est donné des

raisons suffisantes, pourra prolonger le temps fixé-pour recevoir
la preuve relative à telle plainte, mais pas au-delà de deux
mois; et si durant la dite prolongation,. la dite omission- ou
autre offense est prouvée, la cour ou le juge pourra ordonner

que
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que le défendeur soit emprisonné en, conséquence, de la; même
manière que si la dite omission ou autre offense-eût étér-établie
durant le dit terme de quatre mois. lbid, s. 5.

NOMINATION D UN CURATEUR--SES POUVOIRS ET DEVOIRs.

14. Lorsqu'un défendeur, arrêté ou emprisonné comme susdit, un curateur-
a donné et produit un état de ses meubles et immeubles, et a sera nommé
déclaré qu'il consent à les abandonner-à ses créanciers, la cour andonnés
ou tout juge d'icelle, sur la demande du demandeur (si elle est sar le dafen-
faite dans les deux mois à dater de la signification de tel état et
déclaration au demandeur -ou à son procureur, et après quinze
jours d'avis préalablement donné dans le Canada Gaette, d'a-
près la formule contenue dans la cédule- numéro un, annexe-
au présent acte, du temps et du lieu de telle demande) pourra
nommer, à sa discrétion, après avoir entendu les parties inté-
ressées, une personne convenable pour être curateur aux biens
que le défendeur consent ainsi à abandonner ;--et il sera donné Avis de i1n no.-
immédiatement avis de telle nomination par tel curateur (d'a- mination.
près la formule contenue dans la cédule numéro deux, annexé
au present acte) durant l'espace d'un mois,. dans le Canada
Gazette, et aussi durant telle période (selon que telle cour ou
tel juge l'ordonnera) dans toutes autres gazette ou gazettes que
la cour.ou le juge jugera à propos d'indiquer.

15. Et si le curateur ne donne pas ou néglige de donner tel sile curateu
avis, alors, tel avis pourra être donné par le demandeur ou par nedonne pa.
le défendeur ;---et durant la dite période de quatre mois, accor-
dée au demandeur pour faire la preuve de quelque omission
comme susdit, dans l'état ainsi donné et filé par le défendeur,
ou pour prouver que le défendeur a caché aucune partie de ses
biens et effets dans le temps et avec l'intention sus-mentionnée,
ou qu'il a donné un état frauduleux relativement à ses créan-
ciers ou à leurs réclamations, tout autre créancier du dit dé-
fendetr pourra comparaitre dans la cause relativement à
laquelle tel avis a été donné, et faire sa preuve et interroger le
défendeur à cette fin, de la même manière et avec le même
effet que le demandeur en telle cause peut, en vertu du présent
acte, faire sa preuve et interroger le défendeur. Ibid, s. 6,
partie.

16. Chaque fois qu'un défendeur a été arrêté: ou empri- Silarrude
sonné, et qu'il a déclaré qu'il consent -. abandonner-tous ses n'est pas prou-
biens, meubles et i.mmeubles à ses créanciers, et que-là-dessus
il a été nommé un curateur pour prendre- soin des dits: bien$,
et qu'avis publie a été donné de la nomination, de- tel curateur
dans les quinze jours après telle nomination,. et que le, défénm
denr n'a pas été trouvé coupable d'aucune inconduite,.de: na-
ture à l'exposer à une punition, tel que ci-dessus prescrit, il ne
pourra dès lors être arrêté ou emprisonné,.oudétenut enipzison,
à la pdursuite du demandeur, par qui il. a été- arrêté, ouw à> la
poursuite daucune autre personne, à raison d'aucune - cause

d'action
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d'action qui aurait pu originer avant que le dit état et déclara-
tion aient été donnés et produits par le dit défendeur :

Si le défendeur 2. Et dans le cas où le défendeur est, néanmoins, en aucun
Su"e ; rra, temps ensuite, arrêté pour ou à raison d'aucune telle calse d'ac-
sur requête, tion, la cour, ou tout juge de la cour d'où a émané la procé-
êt®e ®se dure pour telle arrestation, pourra, sur une pétition sommaire

qui lui sera présentée à cet effet, et sur preuve satisfaisante,
ordonner qu'il soit mis en liberté. ibid, s. 6.

Pouvoirs du 17. Les pouvoirs du curateur s'étendront non seulement surcurateur. les meubles et immeubles, compris dans l'état donné et produit
par le défendeur, mais aussi sur tous autres meubles ou im-
meubles du défendeur, qui auraient dû être compris dans le dit
état :

Comment 2. Les imreubles compris ou qui auraient dû être compris
seront vendus
les immeubles. dans le dit état, seront vendus sur le dit curateur, suivant le

cours ordinaire de la loi; et les meubles compris, ou qui au-
raient du l'être dans tel état, seront vendus, et les deniers en
provenant perçus, payés et distribués par tel curateur, suivant
le cours ordinaire de la loi. ibid, s. 7.

Quant aux dé- 1 S. Dans chaque cas où un jugement a été rendu contre un
feduscontre
"ese sans défendeur, pour une somme se montant à quatre-vingts piastres,

le prësent acte ou excédant cette somme, indépendamment de l'intérêt, à
an bf- compter de la signification de la procédure et des frais, dans
pu émaner. toute cause commerciale, entre marchands ou commerçants, ou

pour une dette due à un marchand ou commerçant, pour effets,
denrées ou marchandises par lui vendus, et pour la satisfaction
duquel jugement il aurait pu avoir été émis un bref de capias
ad satisfaciendum, conformément aux lois en force dans le Bas
Canada, avant la passation de l'acte 12 V. c. 42, (30 mai
1849), tel défendeur, après discussion de ses meubles et
immeubles apparents, suivant le cours ordinaire de la loi, sous
trente jours, à compter de la signification qui lui a été faite
personnellement. d'une copie certifiée de tel jugement, ainsi
que d'un avis par écrit (d'après la formule de la cédule nu-
méro trois, annexée au présent acte,) le requérant de donner et
déposer l'état ci-après mentionné, donnera et déposera, dans le
bureau du protonotaire de la cour, un état sous serment des
biens, meubles et immeubles qu'il possède, indiquant l'endroit
où ils sont situés, afin que le demandeur puisse procéder à la
saisie-exécution des dits biens, s'il le juge à propos, et indi-
quant aussi les noms et les adresses de tous les créanciers de
tel défendeur, et le montant et la nature (privilégiée, lypothé-
caire ou autre) des réclamations (le tout tel créancier: 12 V.
c. 42, s. 8.

reine imsée 2. Si le défendeur néglige de déposer tel état, ou si, en
au défen deur aucun temps, dans les deux années après le dépôt du dit état,
fraude, etc. le demandeur, dans la poursuite, établit par les réponses sous

serment
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serment du défendeur ou par toute autre preuve,--que lorsque
l'état a été ainsi filé, le défendeur était propriétaire de biens et
effets, terres ou tènements de la valeur de quatre-vingts piastres,
qu'il avait volontairement omis d'indiquer dans le dit état,---ou
qu'en aucun temps, entre le jour où le demandeur a intenté
son action, et celui où le défendeur a donné son état, ou dans
les trente jours qui ont précédé immédiatement celui où l'ac-
tion a été intentée, le défendeur a caché aucune partie de ses
biens et effets dans l'intention de fraud er ses créanciers,-ou que
le défendeur' a donné un état frauduleux relativement à ses
créanciers ou à leurs réclamations ;---ou si le défendeur ne com-
paraît pas pour être interrogé relativement au dit état, en au-
cun temps fixé, pour qu'il soit ainsi interrogé par la cour ou
aucun juge d'icelle, alors la dite cour, ou un juge d'icelle,
pendant le terme ou la vacance, ordonnera que le défendeur soit
emprisonné dans la prison commune du district, pour tel temps
n'excédant pas une année que la cour ou le juge trouvera
raisonnable, en punition de l'offense dont le juge ou la cour
pourra trouver le dit défendeur coupable. ibid, s. 8--El 25 G.
3, c. 2,s. 88.

19. Toutes les dispositions de cet acte s'étendront et s'ap- Le présent
pliqueront, et seront censées s'étendre et s'appliquer à toutes s'applique aux

les personnes qui, lors de la passation de l'acte 12 V. c. 42, °"
ou en aucun temps après étaient détenues dans la prison en l'rpoque dela
vertu d'aucun bref de capias ad respondendum ou copias ad Paaon de
satisfaciendum, et tant à celles qui se sont livrées pour déchar-
ger leurs cautions, ou qui ont été livrées par leurs cautions,
qu'à toutes autres personnes quelconques. - 12 V. c 42, s. 10.

20. Rien dans cet acte n'aura l'effet d'anéantir aucune dette le présent
due par aucune personne contre qui il sera procédé, ou qui prend ' ps lsfet
des procédures en vertu de cet acte ; mais toutes telles dettes con- aucune dette.
tinueront d'être les mêmes à tous égards, excepté seulement
que le débiteur ne sera pas sujet à être arrêté ou emprisonné
pour raison de telle dette s'il en est expressément exempté en
vertu des dispositions du présent acte. Ibid, s. 11.

21. Rien dans cet acte n'empêchera aucune personne arrê- Le présent
tée en vertu d'un capias ad respondendum, de donner un caution- n'empêche per-
nement spécial à Paction, tel que permis par les lois du Bas ner un cau-
Canada, excepté seulement que le dit cautionnement spécial tionnernent

ne sera pas reçu à moins qu'il ne soit donné le jour du rapport, spécial.

ou en aucun temps avant le dit jour, ou dans les huit jours qui
suivront immédiatemect le jour du rapport:

Mais la cour, sur demande spéciale, et quand il sera montré Le délai pourra
une cause suffisante, pourra prolonger le temps pour donner tel être prolongé.
cautionnement spécial; et la cour pourra aussi, sur demande
spéciale, et quand il sera montré une cause suffisante, per-
mettre à tout défendeur arrêté, ou qui a donné caution pour sa
comparution le jour du rapport du bref, de donner caution

qu'il
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qu'il se livrera, selon qu'il est prescrit parla. dixième section
de cet acte (12 Vie. c. 42; s. 3),.même après la. période pres-
crite à cet égard par la dite section. Ibid, s. 12.

FORME, ETC., DES CAUTIONNEMENTS.

.Forme et effet 22 Le cautionnement qui sera reçu par tout shérif, pour la
du cautionne- comparution de tout défendeur arrêté et admis à caution, serament. rédigé d'après la formule contenue dans la cédule numéro

quatre, annexée à cet acte; et nul shérif ne sera responsable
envers aucun demandeur à la poursuite duquel un défendeur,
en aucun temps, a été arrêté et admis à caution par tel shérif,
si les cautions reçues par tel shérif étaient, lorsqu'elles, ont été
reçues comme telles, solvables ou réputées solvables, jusqu'à
concurrence du montant de la somme pour laquelle a été donné
le cautionnement que les dites cautions ont consenti. 12- V.
c. 42, s. 13, partie.

Les cautionne- 23. Rien dans le présent acte n'empêchera aucun shérif de
"g®s"n transporter aucun cautionnement qu'il est tenu de recevoir, en

comme ci-de- vertu du présent acte, en la manière que les cautionnements
vant. ci-devant reçus par un shérif pourraient être transportés. Ibid,

s. 14.

L ACTE NIEXEMPTE PAS LES INDIVIDUS DE L'EMPRISONNEMENT
DANS LES CAS DE MALvERSATION.

Rien dans le 24. Rien dans le présent acte n'aura leflèt d'exempter
préent n'ex- de l'arrestation ou de l'emprisonnement aucune personne.empte de la
contrainte par endettée comme tuteur, curateur, séquestre, dépositaire,
corps Pott shérif, coroner, huissier ou autre officier, ayant la charge demaversation'
ou mépris de deniers publics, ou qui est caution judiciaire, ou qui doit le
cour. prix d'achat d'aucunes terres ou tènements, biens ou effets,

vendus et adjugés par autorité de justice, par licitation, par le
shérif, par décret ou autrement, ou pour le montant de la con-
damnation pour dommages résultant de torts personnels pour
lesquels la contrainte par corps peut être décernée par la loi ;
et rien dans le présent n'empêchera qu'il émane de bref d'exé-
cution contre la personne, pour mépris dordres ou procédures
(process) de cour ou contrainte par corps.ou autre procédure
de même nature contre un défendeur ou des défendeurs, pour
rébellion à justice, ou pour avoir, en empêchant ou entravant
la saisie de propriété, en satisfaction d'icelui, frauduleusement
éludé un jugement ou ordre-de cour. Ibid, s. 15 et:18 V. e. 16.

C ÉDULE

, Cap. 87.,
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CÉDULE No. 1.

Province du Canada,
District (ou Circuit,

suivant le cas) de

Dans la (mentionnez la cour dans laquelle laction en question
est pendante.)

No. (désignez ici le numéro de l'action.)

A. B., Demandeur,

vs.

C. D., Défendeurn

Avis public est par le présent donné conformément aux
dispositions du- chapitre des Statuts Refondus pour lk
Bas Canada, intitulé: Acte, etc.,?' (insérez ici le titre de cet
acte,) qu?à heures midi, de , le

jour de prochain (ou courant, suivant le
cas,) ou, aussitôt que faire se pourra, après cette heure, à la
maison de justice de (ou, suivant le cas, en la chambre
du juge, qui sera désignée d'une manière sufisante,) -le dit- A
B., demandeur en cette cause,,s'adressera à (nommez la cour et
indiquez si la. demande sera faite à telle cour, ou, à un juge d'i-
celle,) pour qu'il soit nommé une personne- convenable pour
être curateur aux biens-meubles et immeubles du dit C. D ,
défendeur en cette cause, qui a donné et filé dans le bureau du
protonotaire (ou greffier, suivant le cas) de la dite cour, un état
sous serment des dits biens, et de ses créanciers et de leurs
réclamations, avec une déclaration qu'il consent à abandonner
ses biens à ses créanciers,-le tout tel que prescrit par le dit
acte.

Et toutes personnes créanciers du dit C. D., sont par le
présent notifiées d'être là et alors présentes, pour faire à la dite
cour (ou juge, suivant le cas) telle représentation ou exposition
sur ce que dessus, qu'elles jugeront à propos de faire.

Donné à ce jour de 18

A. B., demandeur.

CÉDU LE

Cap. 87ï
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CEDULE No. 2.

Province du Canada,
District (ou Circuit,

suivant le cas) de

Dans la (insérez le nom de la cour dans laquelle l'action est
pendante.)

No. (Numéro de l'action.)

A. B., demandeur,
vs.

C. D., défendeur,
et

E F., curateur aux biens et effets du dit défendeur.

Avis public est par le présent donné en conformité des dispo-
sitions du chapitre des Statuts Refondus pour le Bas
Canada, intitulé : Acte, etc.," (insérez ici le titre du présent
acte) que le jour de courant, le dit E. F.,
de (indiquez ici le lieu de résidence et qualités du curateur) a été,
par ordre de (désignez ici la cour ou le juge en question) nommé
curateur aux biens et effets de toute nature que ce soit, mobi-
liers et immobiliers du dit C. D., défendeur en cette cause,
abandonnés par le dit C. D., en faveur de ses créanciers, le
tout tel que prescrit par le dit acte. Et toutes personnes,
créanciers ou débiteurs du dit C. D., sont par le présent noti-
fiées et requises de se gouverner à l'égard de ce que dessus
en conséquence.

Donné à ce jour de 18

E. F., curateur.

(Ou A. B., demandeur ou C. D., défendeur, suivant le cas.)

CEDULE No. 3.

A C. D le (insérez ici l'adresse et l'état de la partie) défen-
deur dans la cause dans laquelle le jugement dont une copie
authentique est ci-annexée, a été rendu.

Soyez notifié que le soussigné A. B., demandeur dans la
dite cause, vous requiert par le présent, par et en vertu de la

section du chapitre des Statuts Refondus pour
le Bas Canada, une copie de laquelle dite section est ci-an-
nexée pour votre plus ample information, de donner et filer

l'état
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l'état prescrit dans la dite section, en la manière et sous les
pénalités y mentionnées, dans les trente jours. à compter de la
signification qui vous sera faite personnellement de la copie
certifiée ci-dessus du dit jugement, ainsi que du présent avis.

Fait à ce jour de mil huit cent

A. B., demandeur.

(Ici insérez une copie de la dite section de cet acte.)

CÉDULE No. 4.

Formule de cautionnement.

SACHEZ par les présentes, que nous, (nommez ici le défendeur
et ses cautions) sommes tenus et obligés envers (nommez ici le
shérif,) le shérif de dans la province
du Canada, pour la somme de (mentionnez ici le montant as-
sermenté et écrit sur le dos du writ, avec vingt-cinq pour cent
ajoutés pour l'intérêt et les frais) courant, à être payée au dit
shérif, ou à son procureur, ses exécuteurs, administrateurs ou
ayants cause ; auquel paiement à être bien et fidèlement fait,
nous nous engageons, et chacun de nous s'engage pour le tout
et chaque partie d'icelui, ainsi que nos héritiers, exécuteurs et
administrateurs, et chacun de nous, par les présentes scellées
de nos seings, et datées ce jour de

dans la année de notre -souveraine
Dame Victoria, par la grâce de Dieu, Reine du Royaume-Uni
de la Grande-Bretagne et d'Irlande, protectrice de la foi, et
dans l'année de Notre Seigneur mil liit cent.

Attendu que la personne obligée, comme ci-dessus men-
tionné (nommez ici le défendeur), a été arrêtée par le dit shérif,
par et en vertu d'un certain writ émané de (nommez ici la cour
d'où le dit writ a émané) à la poursuite de (nommez ici le de-
mandeur), et livré au dit shérif, selon le dû cours de la loi;

La présente obligation est telle que si le dit (nom du défen-
deur) donne le (indiquez le jour du rapport du writ,) ou en au-
cun temps auparavant, ou dans les huit jours après, bonne et
suffisante caution à la satisfaction de (nom de la cour dans la-
quelle le writ est rapportable), ou d'aucun des juges de la dite
cour, lui le dit (nom du défendeur) se livrera sous la garde du
dit shérif, aussitôt qu'il sera requis de le faire par une sentence
de la dite cour, ou d'un juge d'icelle, donnée suivant la loi, ou
qu'à défaut de ce faire, il paiera au dit (nom du demandeur) la
dette pour laquelle lui le dit (nom du défendeur) a été arrêté
comme susdit, avec les intérêts et les frais; ou que s'il donne,

tel
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tel que prescrit par la loi, le (indiquez ici le jour durapport du
writ,) ou en aucun temps avant cette époque, on dans les huit
jours- qui suivront le dit jour du rapport, un cautionnement spé-
cial dans la cause où le dit writ a été émané comme saadit,
alors et dans ce cas la présente obligation sera nulle et de mml
effet, mais autrement elle demeurera en pleine force, vigueur
et effet.

Signé, scellé et délivré en présence de
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CA.P. LXXXVIII.

Acte concernant la protection et la régie des droits de
Corporation.

A Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
l législatif et de 'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

USURPATION DES CHARGES DANS UNE CORPORATION, ETC.

1. Quand une personne usurpe ou s'empare illégalement Procédures
d'une charge publique, -ou d'une franchise dans le Bas Canada, contre les per-
ou d'une charge dans aucune corporation ou corps public ou antnquee
dans aucun bureau, ou les possède illégalement, que ces charge publi-

charges aient été créées ou qu'elles existent en vertu d'aucun une orpas-
statut ou ordonnance, ou en vertu de la loi commune du Bas tion.
Canada, la cour supérieure du district dans lequel cette usur-
pation ou possession illégale a eu lieu, ou un juge de telle
cour, en vacance, sur une déclaration ou requête libellée, pré-
sentée par ou au nom d'aucune personne intéressée dans telles
charges publiques ou franchises, ou dans telle corporation, corps
public ou bureau, accompagnée d'affidavits à la satisfaction-de
la cour ou du juge, alléguant dans la dite déclaration ou requête
l'usurpation, l'empiétement ou la possession illégale comme
susdit, pourra ordonner l'émission d'un bref commandant que
la personne dont on se plaint ainsi soit assignée à comparaître
devant la dite cour ou le dit juge, pour répondre à la dite décla-
ration ou requête libellée, tel jour que la dite cour ou le dit
juge trouvera à propos de fixer:

2. Dans tous tels cas le bref d'assignation. sera signifié .à celui signification
dont on se plaint en laissant une copie d'icelui et de la dite du brefet in-

tervalle entre
déclaration ou requête libellée soit à lui-même en personne ou la signifcation
à son domicile en la manière d'usage dans les. actions ordi- et le rapport.
naires, et en sorte qu'il y ait au moins un délai-de trois jours
entre le jour de la signification et celui du rapport de tel bref,
quand la signification aura été faite dans un rayon de cinq
lieues de la maison de justice ou cour ou autre lieu où la
partie est assignée à comparaître, et quand il y a plus de cinq
lieues, pas moins de trois jours, et un autre jour pour chaque
cinq lieues entre le lieu où l'on a fait la dite signification et la
dite maison de justice ou cour, entre le jour de la signification
et celui du rapport. 12 V. c. 41, s. 1,-13, 14 V. c. 36, s. 1,
et 20 V. c. 44, s. 37.

2. -Si la personne dont on se plaint ainsi (le défendeur dans Dfiai pour
la cause) comparaît au jour ainsi fixé, elle devra plaider spé- plaider et
cialement à la dite déclaration ou requête libellée (alléguant repliquer.
l'autorité en vertu de laquelle elle s'est:permise d'occuper et
exercer; telle charge ou franchise,) dans quatre jours. à compter

de
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de celui où elle comparait, et le demandeur aura trois jours
francs pour répondre ou répliquer à tel plaidoyer. 12 V. c. 41,
s. 2.

Délaipendant 3. Dans les trois jours à dater de la production de telle réponse
lequel le de- ou réplique, le demandeur procèdera à faire la preuve des allé-mnandeur peut
produiresa gations de sa déclaration ou requête libellée, et cette preuve ou
preuve, telle partie d'icelle, si elle est verbale, sera prise par écrit, soit

devant la dite cour ou en présence d'aucun des juges d'icelle
(que les procédures aient lieu durant le terme ou en vacance,)
en la manière que se fait la preuve dans les cas ordinaires aux

Délai pourle jours d'enquête de la cour supérieure pour le Bas Canada; et
défendeur. lorsque le demandeur a déclaré son enquête close, le défendeur,

après un délai de deux jours, s'il exige tel délai, procédera à
faire la. preuve qu'il pourra offrir au soutien de son plaidoyer,
et qui pourra être admissible. Ibid, s. 3.

Preuve en ré- 4. Aussitôt que le défendeur a déclaré son enquête close, le
riationete s- demandeur pourra, avec la permission de la cour ou du juge,

cause. produire des preuves en réfutation de celles du défendeur, ou
ou s'il ne le fait pas, le demandeur ou le défendeur pourra
inscrire la cause pour être entendue au mérite à tel jour qu'il
jugera à propos de la fixer ; et il sera donné avis de cette in-
scription à l'adverse partie un jour franc au moins avant le jour
fixé pour telle audition, et la cour ou le juge fera ensuite dili-
gence pour rendre son jugement en telle cause dans le plus
court délai possible.:

Le défendeur 2. Mais rien de contenu ci-dessus n'aura l'effet d'empêcher
pourra avouer le défendeur de reconnaître en justice l'usurpation dont onson usurpation, se plaint par confession de jugement en présence de la cour

ou du juge,-ou aucune des parties d'offrir spécialement
ses moyens dilatoires (demvrring specially) contre la déclaration
ou le plaidoyer, ou la réponse de l'adverse partie,---ou de de-
mander à la cour ou au juge sa décision touchant la défec-
tuosité, insuffisance ou informalité contre lesquelles elle aurait

Le délai pour été avisée d'objecter, ou d'empêcher la cour ou le juge de
plaider, etc., prolonger le délai pour plaider ou faire la preuve dans aucune
proraegtre telle cause, quand la cour ou le juge trouvera à propos de le

faire dans la vue de mieux atteindre les fins de la justice. Ibid,
s. 4.

Si le défendeur 5. Si le défendeur ne comparait pas le jour fixé pour le
ne comparaît rapport du bref d'assignation, après avoir été dûment appelé,pas, défhut sera ZD ,arsaorét lietaleé
entré. il sera entré un défaut contre lui, et le demandeur pourra pro-

céder le jour suivant à la preuve des allégations de sa décla-
ration ou requête libellée en la manière ci-dessus mentionnée,
et inscrire la cause sans delai ultérieur pour jugement par
défaut. Tbid, s. 5,

Le demandeur 6. En sus des matières qu'il est nécessaire d'alléguer contre
pourra désigner la partie qui a usurpé la dite charge ou franchise, ou qui s'endans sarequêe usest
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est illégalement emparé, le demandeur pourra aussi alléguer le nom de la
dans sa déclaration ou requête libellée le nom de la personne aq a
qui a droit à telle charge ou franchise et les faits qu'il est ge.
nécessaire d'énoncer pour établir tel droit ; et dans tous tel cas
il sera rendu jugement sur la réclamation du défendeur, et sur
le droit de la partie qui prétend avoir un titre à la dite charge
on franchise, ou seulement sur laréclamation du défendeur,
suivant qu'il sera juste. Ibid, s. 6.

7. Quand un défendeur est trouvé coupable d'usurpation ou jugeicnt.
de possession illégale d'aucune charge, franchise ou privilége,
il sera déclaré par la cour, ou le juge. qu'il sera dépossédé
et exclu de telle charge, franchise ou privilége, et condamné
aux dépens en faveur du demandeur ou de la partie qui s'est
plaint de l'usurpation:

2. La cour ou le juge qui rend tel jugement pourra, à sa Le défendeur
discrétion, condamner le défendeur à payer une amende n'ex- pourra être
cédant pas la somme de quatre cents piastres, laquelle, mie une amende.
fois perçue, sera payée au receveur général de'cette province;

3. Et quand l'action ou plainte du demandeur alléguant telle Dépens, sil'ac-
usurpation ou possession illégale comme susdit est renvoyée, tion est débou-
le demandeur sera condamné aux dépens en faveur du défen- **e
deur. 12 V. c. 41, s. 9.

8. Quand jugement est rendu dans aucune telle cause sur le Aprèsjuge-
droit que prétend avoir la partie à telle charge ou franchise, et ment la per-
que ce jugement lui est favorable, elle sera en droit, après avoir doit°,rea
prêté le serment d'office et après avoir souscrit la reconnais- l'exercice-deia
sance requise par la loi quant à l'exécution des devoirs:de telle charge.
charge, de reprendre l'exercice de telle charge on franchise; et
elle demandera immédiatement après au défendeur dans ·telle
cause toutes les clefs, livres, papiers et insignes qui sont sous
la garde ou en la possession du défendeur, et appartenant à la
charge ou franchise dont il a été dépossédé:

2. Si tel défendeur refuse ou néglige de livrer tels clefs, nans le cas
livres, papiers et insignes, conformément à telle demande, ou d'obstacles
empêche en aucune manière quelconque la personne qui a d°pté eer l
ainsi obtenu jugement en sa faveur d'exercer telle chargé ou 8hirif mettra le
franchise, il sera coupable de délit (misdemeanor), et dans tout e"u®tenat & ex-
tel cas de refus ou négligence, la cour ou le juge pourra ordon-
ner au shérif du district de prendre possession de tels clefs,
livres, papiers et insignes et de les remettre à la partie qui a
été déclarée par le dit jugement avoir droit à la dite charge -ou
franchise. 12 V. c. 41, s. 7.

ASSOCIATIONS DE PERSONNES AGISSANT COMME CORPORATION SANS
AUTORITÉ,-CORPORATIONS VIOLANT LEURS CHARTES, ETC.

9. Quand une association ouaucun nombre- quelconque de Procélnredas
personnes agiront, dans le Bas Canada, comme corporation, le cas d'une as-
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sant comme sans avoir été légalement incorporées et sans étre reconnues
corporation. comme corporation par la loi commune du Bas Canada, et
sans en avoir
le rot.a quand aucune corporation, corps public, ou bureau, violera au-

cune disposition de l'acte ou des actes qui l'établissent, altèrent,
renouvellent ou réorganisent, ou aucune loi, de manière à mé-
riter la forfaiture de sa charte pour en avoir abusé, et quand
aucune telle corporation, corps public ou bureau aura commis
ou omis aucun acte ou actes qui équivalent 'à la renonciation
de ses droils comme corporation, et de ses priviléges et fran-
chises, et quand aucune corporation, corps public ou bureau
exercera aucune franchise ou privilége qui ne lui est pas con-
féré par la loi, il sera du devoir du procureur-général de Sa
Majesté pour le Bas Canada, quand il y aura lieu de croire que
ces droits peuvent être établis par preuve dans aucune cause d'un
intérêt public, et aussi dans toute autre cause dans laquelle il
sera donné des sûretés suffisantes pour indemniser le gouver-
nement de tous frais et dépens à être encourus par telles pro-
cédure, de s'adresser pour et au nom de Sa Majesté, à la cour
supérieure siégeant dans le district dans lequel est situé le
principal bureau ou lieu d'affaires de telles personnes ainsi
illégalement associées ensemble, ou de telle corporation, corps
public ou bureau ou à un juge de telle cour en vacance, par le
moyen d'une déclaration ou d'une requête libellée appuyée
par des affidavits à la satisfaction de la dite cour ou du dit
juge, se plaignant de la dite contravention à la loi et concluant
à ce qu'il soit ordonné ou adjugé ce que de droit relativement
à telle contravention : 12 V. c. 41, s. 8.

Emission de 2. Là-dessus, la cour ou un juge pourra ordonner l'émis-
brefs. sion d'un bref commandant aux dites personnes, corporation,

corps public ou bureau dont on s'est plaint en la manière sus-
dite, de comparaître devant la cour ou le juge pour répondre à
telle déclaration ou requête libellée tel jour qu'il jugera à

Procedures. propos de fixer; et les mêmes procédures auront lieu à l'égard
de telle déclaration ou requête libellée en bref d'assignation
quant à la signification, à la comparution, à l'entrée du défaut,
à la preuve et aux autres matières, qu'à l'égard des cas d'usur-.
pation ou possession illégale comme susdit d'aucune charge
publique ou franchise, et en la même manière que ci-dessus
prescrite pour déterminer ces cas;

Signification de 3. La signification de tel bref d'assignation et de telle dé-
bref. claration ou requête libellée pourra être faite en signifiant iceux

à telles personnes ainsi illégalement associées ensemble, ou à
telle corporation, corps public ou bureau, et en laissant de
vraies copies de telle bref d'assignation et déclaration ou re-
quête libellée, soit au maire, président, ou autre officier en
chef, ou au secrétaire ou trésorier de telle association, corpo-
ration, corps public ou bureau, ou dans le cas d'une préten-
due corporation à quelques unes des personnes censées remplir
les dites charges, ou à aucune autre personne d'un âge
raisonnable, au principal bureau ou lieu d'affaires de telle

association
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association, corporation, corps public on bureau, et la cour où Jugements.
le juge fera et prononcera tels ordres et jugements dans chacun
des dits cas suivant la loi et la justice. 12 V. c. 41, s. 8.

10. Quand aucune corporation, corps public, ou bureau aura Procédure dans
forfait ses droits de corporation, priviléges et franchises, pour en le cas d'une

avoir abusé, n'en avoir pas usé ou y avoir renoncé, jugement u urr orfait
sera rendu déclarant que telle corporation sera dépossédée et tout ses droits, etc.
à fait privée de tels droits de corporation, et que la dite cor-
poration, corps public ou bureau sera dissous; et la cour ou le
juge prononçant tel jugement, nommera un curateur aux biens
de la corporation, corps publie, ou bureau, dont le devoir sera,
après avoir donné caution à la satisfaction de la cour ou du
juge, de bien et dûment gérer ces dits biens et effets, d'en
prendre possession et d'en faire un inventaire en bonne et due
forme en présence d'un ou plusieurs des membres de telle cor-
poration, corps publie ou bureau ; et après avoir fait cet inven-
taire, de disposer de tous les biens mobiliers d'iceux dont il a
ainsi pris possession, le plus avantageusement possible ; et
après en avoir réalisé les deniers en provenant faire répartir ces
deniers aux différents créanciers de telle corporation, corps
public ou bureau par la cour supérieure siégeant dans le district
dans lequel le principal bureau ou lieu d'affaires de telle-.
corporation, corps public ou bureau était situé au temps du
prononcé de tel jugement :

Avis sera dûment donné aux créanciers par au moins trois a aux crê:
avertissements publiés dans au moins deux journaux publics anciers.

que la cour désignera; et le premier de ces avertissements sera
publié au moins deux mois avant le jour fixé et mentionné
comme le jour que le curateur s'adressera à la cour pour
effectuer la dite distribution;

S'ilreste alors quelques dettes dues par telle corporation, corps Discussion dela
public ou bureau, on adoptera, à l'égard de telle corporation, p éte in-
corps public ou bureau et de la distribution des deniers en pro- ere.
venant entre leurs créanciers et les parties y intéressées, les.
mêmes procédures que celles qui peuvent être adoptées à légard
de la discussion, distribution ou partage de biens vacants ou.
des biens d'une personne absente auxquels on a nommé un:
curateur;

2. Si telle corporation, corps public ou bureau ne doit Vente de pro-
aucunes dettes, ou si les dites dettes ne sont pas connues ou sont .t ienao-
en dehors du contrôle du curateur, alors le curateur procèdera à iere.
la vente de la propriété immobilière, possédée par lui en sa
dite capacité, au meilleur et au plus fort enchérisseur, après
avoir donné avis de la dite vente et du temps et du lieu où elle
aura lieu, par trois avertissements en anglais et en français
dans le Canada Gazette, dont le premier sera publié au moins
un mois et pas plus de cinq mois avant la dite. vente ;
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La vente aura 3. Toutes les ventes de propriété immobilière faites par tout
le même effet tel curateur après que le dit avis aura été publié auront leque par décret n
force. mene effet à toutes fins et intentions quelconques, que les

ventes faites par le shérif ou par décret forcé ;

Frais. 4. Lorsque Jugement est rendu dans les dites causes contre
ioute corporation, corps public ou bureau, ou contre toute per-
sonne se prétendant corporation, les frais accordés par le dit
jugement lpourront étre prélevés par exécution, soit contre les
biens et effets de la dite corporation, corps public ou bureau,
contre les personnes se prétendant corporation, ou contre les
biens et effets particuliers des directeurs ou autres officiers de
la dite corporation, corps public ou bureau, ou les personnes se
prétendant corporation comme susdit. 12 V. c. 41, s. 10.

MANDAMUs CONTRE UNE CORPORATION, ETC., POUR LUI F&IRE

ACCOMPLIR CERTAINS DEVOIRS.

Procédure I i. Chaque fois qu'une corporation, corps public ou bureau,
contre une refusera on négligera de faire une élection que la loi l'oblige
refuse de de faire, ou de reconnaître ceux de ses membres qui ont éte
faire une élec- léralenent choisis ou élus, on de rétablir dans leurs fonctionslion exigée par
la loi, ou toute ceux le ces membres qui ont été destitués sans cause suffisante;
autre chose à et chaque fois qu'une personne occupant une charge danslaquelle la loi au
l'oblige, etc. une corporation, corps public ou bureau, ou dans tout corps

publie quelconque ou dans toute cour de juridiction inférieure,
omet, néglige ou refuse d'accomplir aucun acte ou devoir
attaché à la dite charge ou à la dite cour, ou que les personnes
occupant les dites charges sont par la loi tenues et obligées
d'accomplir ;-et chaque fois que l'héritier ou représentant d'un
officier public omet, refuse ou néglige de faire un acte qu'il
est ou peut être tenu par la loi de faire en sa qualité d'héritier
ou représentant du dit officier public ; et dans tout les cas où
il y aurait lieu à demander un bref de mandamus et où tel bref
de mandanus pourrait être légalement émis, en Angleterre,--
toute personne intéressée dans la dite corporation, corps public
ou bureau, ou dans l'accomplissement du dit acte ou devoir
pourra s'adresser à la cour supérieure siégeant dans le district
où se trouve le dit officier public, lhéritier ou représentant d'un
officier public, ou la dite cour inférieure, ou à un juge de 'la
cour en vacance, pour obtenir un bref de mandamus prescrivaùt
au défendeur, soit que ce défendeur soit une personne naturelle
ou une corporation, corps public ou bureau, d'accomplir lacte
ou devoir que le dit défendeur a; ainsi négligé ou refusé d'ac-
complir, ou de -montrer cause au contraire à un jour certain qui
sera fixé pour cet objet par la cour ou ie juge. 12 V. c. 41, s.
11,-20 V. c. 44, s. 37.

Comment un 12. Toute demande relative à un bref de mandamus sé-a
brel de -faite par déclaration ou requête libellée appuyée-par des affida-damus sera y ielé,r~
obtenu. vits à la« satisfaction de la cour ou du juge ; et exposant lesctir-

constances de l'affaire ; et là-dessus la dite cour ou le dit juge
pourra
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pourra émaner le dit bref de mandamus, et le défendeur (qu'il
soit.une personne naturelle ou une corporation, ou une cour
inférieure,) ne sera pas autorisé à montrer cause sur le dit bref
de mandamus autrement qu'en répondant ou plaidant à la dé-
claration ou requête libellée, et ne sera pas tenu de faire rap-
port du dit bref de mandanus, mais le dit bref de mandamus
sera rapporté par l'huissier ou autre officier qui l'a signifié au
défendeur, avec un certificat attesté sous serment constatant le
temps et le lieu de la signification :

2. Et les mêmes procédures auront lieu pour toutes les re- signiacation
quêtes pour des brefs de rnandamus relativement à la signifi- d ref et pro-

cation, comparution, entrée de défaut, plaidoirie, preuve et '
toutes autres matières relatives à leur décision que celles
qui sont ci-dessus établies pour la décision des cas où une
personne a usurpé ou s'est emparée ou a conservé illéga-
lement une charge publique ou franchise, ou dans lesquels une
corporation, corps public ou bureau a forfait sa charte. 12 V.
c. 41, s. 12.

13. Si le défendeur répond ou plaide à la déclaration ou re- Si le défendeur
quête libellée de manière à justifier sa conduite, l'action sera plaide et se
renvoyée, et le plaignant condamné à payer les frais; mais si j"ie da
la défense est considérée insuffisante, soit en loi, soit en.fait, ou boutée

si le défendeur ne comparaît pas et que le plaignant fasse la
preuve des faits allégués contre lui, et que ces faits.soient jugés
suffisants, alors la cour ou le juge émettra un mandat péremp-
toire, ordonnant au défendeur de faire ce qui lui est demandé ;
et si le défendeur, étant une personne naturelle, n'obéit pas au
dit mandat péremptoire, la dite cour ou le dit juge pourra émettre
un mandat d'emprisonnement, en vertu duquel il sera em-
prisonné dans la prison commune du district jusqu'à ce qu'il ait
obéi au dit mandat péremptoire ou se soit conformé à ses pres-
criptions

2. Si le dit défendeur, étant une corporation, corps public Dans le cas de
ou bureau, refuse d'obéir au dit mandat péremptoire, la cour ou refus d'obéir
le juge pourra condamner la dite corporation, corps public ou au mandat.

bureau à payer une amende n'excédant pas deux mille piastres,
laquelle amende sera prélevée suivant les formes ordinaires de
la loi sur les biens-meubles et immeubles de la corporation,
corps public ou bureau. 12 V. c. 41, s. 13.

LE DEFAUT DÏLIRE N'OPÈRERA PAS LA DISOLU'TION DE LA.

CORPORATION ;--DU MANDAMUS POUR ÉLIE,,ETC.

14. S'il arrive dans une corporation, corps public ou burea., lé d'é.
qu'il n'ait pas été fait d'élection de-maire, échevins, conseillers, lire des officiers
cotiseurs, syndics, directeurs ou autres officiers. de :la pora p e a"e-
tion, corps public ou bureau, ou si une de. ces..charges est va-..t;on1.
cante à raison de ce que la dite élection n'a pas en lieu le jour
ou dans le temps fixé par la charte, ou loi, ou usage pour ce

faire,
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faire, ou si la dite élection ayant été faite, est nulle, ou est par
la suite déclarée nulle par un tribunal compétent, la corporation,
corps public ou bureau ne sera pas par là dissous ou incapable
d'élire les dits maire, échevins, conseillers, cotiseurs, syndics,
directeurs ou autres officiers pour l'avenir, mais sera jugée et
considérée comme ayant subsisté, subsistant et capable d'élire
le dit officier ou les dits officiers pour tous objets et fins quel-
conques:

Pouvoirsade la 2. Et dans chaque tel cas, la cour supérieure, siégeant dans
our priere le district où est situé le principal bureau ou siége des

affaires de la dite corporation, corps public ou bureau, ou juge
de la dite cour en vacance, pourra émettre un bref de mandamus
prescrivant à l'officier qu'il appartient, ou en son absence à la
personne qu'il plaira à la cour ou au juge de nommer, de pro-
céder à l'élection du dit maire, échevins, conseillers, cotiseurs,
syndics, directeurs ou autres officiers, le jour, à l'heure et à
l'endroit qui seront fixés d'avance dans le dit bref de mandanus,
,et d'accomplir tout acte ayant trait à la dite élection, ou de
signifier à la cour ou au juge bonne cause au contraire ; Ibid,
s.14.

Demande de 3. Tel bref de mandamus sera demandé et les mëmes procé-
bref de m dés auront lieu sur ce bref pour obtenir décision sur icelui
dure en résul- comme dans les autres cas prévus par le présent acte ; et du
'tit. jour et du lieu fixés dans le dit bref de mandamus (si le dit

ordre est exécuté sans montrer cause au contraire) ou dans le
dit mandat péremptoire, s'il en est émis, pour procéder à la
dite élection, il sera donné avis public par écrit dans les langues.
française et anglaise par la personne nommée par la cour ou
le juge, et le dit avis sera affiché par la personne susdite à la
porte d'au moins une église de la cité, ville, village, bourg, pa-
roisse on township, dans lequel est situé le principal bureau ou
siége des affaires de la corporation, ou s'il n'y a pas d'église, à
l'un des endroits les plus publics d'icelui pendant l'espace d'au
moins dix jours avant le jour ainsi fixé ; 12 V. c. 41, s. 14.

Comment se 4. Dans tous les cas susdits, tous les autres actes qui devront
fera l'élection être accomplis pour la dite élection devront être faits à l'époqueen pareil cas. fixée par le bref de mandanus ou par le mandat péremptoire,

et en la même maniere et forme que s'ils avaient été accomplis
le jour et dans le temps prescrit par la charte ou acte d'incorpo-
ration ou usage de la. dite corporation, corps public ou bureau;
et le maire, les échevins, conseillers, cotiseurs, syndics, direc-
teurs et autres officiers ainsi élus auront les mêmes priviléges,
priorité, pouvoirs et autorité à tous égards que si le dit rnaire,
les dits échevins, conseillers, cotiseurs, syndics, directeurs et
autres officiers avaient été élus le jour ou dans le temps fixé
pour la dite élection par'la charte ou acte d'incorporation ou
usage de la dite corporation, corps public ou bureau ;
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5. Mais aucune élection comme susdit, ou aucun acte y relatif; Mais il faudra
ne sera valide à moins qu'il ne soit présent à l'assemblée tenue qu'un certain

pour cet objet, et qu'il n'y prenne part, un aussi grand nombre sonnes ayant
de personnes ayant droit de s'y trouver et d'y voter, qu'il droit devotosoient pri-
en aurait fallu pour être présent et concourir à la dite élection sentes.
ou au dit acte, dans le cas où la dite élection aurait eu lieu, ou
que le dit acte aurait été accompli le jour ou dans le temps
fixé pour ce faire par la charte, acte d'incorporation ou usage
de la corporation, corps politique ou bureau, excepté seulement
que la présence de l'officier qui, en vertu de telle charte, acte
ou actes d'incorporation, ou de l'usage, devrait présider à la
dite élection, ne sera pas nécessaire ;

6. Tout maire, échevin, conseiller, cotiseur, syndic, directeur Les personnes
ou autre officier d'une corporation dans laquelle l'élection d'un 2ui pen
successeur à la dite charge n'a pas eu lieu au lieu et temps conserveront
fixés par la charte, loi ou usage à cette fin, sera et continuera jusqu' la no-

CI)mination de
d'agir comme tel officier jusqu'à ce qu'un successeur de tel offi- leurs succes-
cier ait été dûment élu en vertu du présent acte. 12 V. c. 41, seurs.
s. 14.

COMPETENCE DES ÉLECTEURS COMME TÉMOINS ; ET CERTIFICATS
DE SIGNIFICATION PAR DES HUISSIERS.

15. Dans aucun cas où les droits de toute corporation muni- Les électeurs
cipale seront en question, un témoin ne sera pas censé incom- ne seront pas

pétent parce qu'il sera un électeur ayant droit de voter dans la i"omptet
dite corporation municipale. 12 V. c. 41, s. 15. moins.

16. Aucun affidavit spécial ne sera éxigé pour prouver la I ne sera pas
signification de tout bref, ordre, règle ou jugement lié avec les exigéd'aadavit
procédures prescrites par le présent acte, mais le rapport de la garde la si-
signification fait en due forme par l'huissier sous son serment gnificationd'un

d'office, sera considéré dans tous les cas comme preuve des bref.

faits y mentionnés, à moins qu'ils ne soient contestés suivant
le cours de la loi. ibid, s. 16.

APPELS.

17. Il y aura appel à la cour du banc de la reine, juri- 1l pourra être
diction des appels, de tout jugement final rendu par la cour appel, es
supérieure après le trentième jour de juin, mil huit cent cin- cepté dans les

quante-huit, dans tous les cas prévus . par le présent acte, ex- ea. -
cepté ceux de certiorari, et dans les cas ou matières con-
cernant les corporations de cité ou les corporations munici-
pales, ou aucune charge ou aucun officier de telles corporations;
pourvu que le writ d'appel dans aucun de ces cas émane dans
les quarante jours du prononcé du jugement dont appel, mais
non autrement. 12 V. c. 41, s. 20,-22 V. c. 5, s. 61.

c A P .
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CAP. LXXXIX.

Acte concernant les Brefs de Prohibition, certiorari et
scirefacias.

SA Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

DU BREF DE PROHIBITION.

Procédurerela- 1. Les brefs de prohibition émaneront de la cour supérieure,
line à laen- et ils seront demandés en la même manière que les brefs de
mise àexécu- Mandarnus, et l'on suivra la même procédure sur iceux quant
lion des brefs à la signification, la comparution, l'entrée du défaut, le plai-de prohibition. doyer, la preuve, et toutes autres matières pour la décision d'i-

ceux, que sur les demandes de brefs de Mandarnus, ainsi qu'il
est réglé par le chapitre . 12 V. c. 41, s. 16.

DU BREF DE CERTIORARI.

Le bref alias 2. Relativement au bref de certiorari, il ne sera pas besoin
e a s. dans aucun cas d'émettre un alias bref de certiorari, mais tous

taire en aucun les autres ordres que la cour ou un juge d'icelle pourra trouver
cas. nécessaire de faire subséquemment à l'émanation du premier

bref, seront faits par un jugement interlocutoire ou final, comme
dans les cas ordinaires:

Preuve de si- 2. Aucun affidavit spécial ne sera éxigé pour prouver la
eication du signification de tout bref, ordre, règle ou jugement lié avec lesbref. procédures dans les cas de certiorari, mais le rapport de la

signification fait en due forme par l'huissier sous son serment
d'office, sera considéré dans tous les cas comme preuve des
faits y mentionnés, à moins qu'ils ne soient contestés suivant le
cours de la loi, et il ne sera pas nécessaire à la partie faisant
la demande du dit bref de donner un cautionnement soit pour
les frais, soit pour autre chose. 12 V. c. 41, s. 16,-13, 14
V. c. 36, s. 2.

Inscription sur 3. Dans tous les cas où il est émis un bref de certiorari,
le rôle de droit. et qu'il aura été fait un rapport régulier à icelui, toute partie

intéressée pourra inscrire la cause sur le rôle de droit, en en
donnant avis à la partie adverse, et il sera procédé à l'audition
du mérite de la dite cause, comme dans les causes ordinaires.
16 V. c. 199, s. 2.

Dépenb. 4. La cour à laquelle une cause est portée par un bref de
certiorari; pourra, à sa discrétion, accorder ou-ne pas accorder
les dépens à la partie en faveur de qui le jugement est rendu
sur tel bref. 18 V. c. 97, s. 2.



Bref de Scire Facias.

DU BREF DE SCIRE .FACIAS.

ig. Tous les.brefs de scirefacias émaneront de la. cour supé- Pour quelle fin
rieure pour le Bas Canada, et la dite cour pourra accorder émaneront les
l'émission des dits brefs sur l'information ou la requête du fe'''
procureur général ou du solliciteur général de Sa Majesté, ou
autre officier dûment autorisé à cette fin, pour nullifier ou
annuller toutes lettres patentes accordées par la couronne dans
les cas suivants, savoir :

Premièrement. Lorsqu'il est allégué que les dites lettres ont
été obtenues au moyen de quelque suggestion frauduleuse, ou
qu'un fait essentiel a été caché par la personne à laquelle les
dites lettres avaient été accordées, ou faites ou cachées avec
son consentement et à sa connaissance;

Deuxièment. Lorsqu'il est allégué que les dites lettres ont
été émises par erreur et dans l'ignorance de quelque fait
essentiel ;

Troisièmement. Lorsque la personne à laquelle les lettres
patentes ont été accordées, ou ceux réclamant légalement en
son nom, aura fait ou omis tout acte en violation, des ternes
et conditions auxquels les dites lettres patentes avaient été
accordées, ou qu'elle a par d'autres moyens perdu les droits et
intéréts en icelles;

2. Et toutes telles informations ou requêtes seront entendues, Iaormations,
contestées et décidées de la même manière que les poursuites etc., entendues

civiles ordinaires. 12 V. c. 41, s. 19. pcoureuins
ordinaires.

C A P .

Cap. .89.
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CAP. XC.

Acte concernant la preuve de certains titres officiels et
autres, exécutés en dehors du Bas Canada, ainsi
que leur effet comme preuve.

SA Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
ki législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète
ce qui suit :

DOCUMENTS OFFICIELS.

seront reçues 1. Une expédition de tout jugement, décret ou autre procé-
comme Preuve dure judiciaire dans une cour des possessions de Sa Majesté,

utes copiesde ou de tout pays étranger, sous le sceau de la cour dans la-
rocédure.ju- quelle tel jugement a été recouvré, ou autre procédure judi-

mecre dui . claire a été faite ou adoptée, ou sous la signature du protono-
taire, greffier ou gardien du dossier de tel jugement, décret ou
autre procédure judiciaire, sera reçue chaque fois qu'elle sera
offerte dans toute cour de justice du Bas Canada, comme
preuve primdfacie de tel jugement, décret ou procédure, à
moins qu'il n'y ait preuve au contraire. 16 V. c. 198, s. 1.

seront reçues 2. Une expédition de tout testament, exécutée dans les
commeruve possessions de Sa Majesté ou dans un pays étranger, sous le
toutes expédi- sceau de la cour où est déposé le testament original, ou
dons de testa- sous la signature du juge, surrogate ou greffier de tellement, etc.

cour, ou. du gardien de tel testament, sera prise et reçue chaque
fois qu'elle sera offerte dans une cour de justice du Bas Ca-
nada, comme preuve primdfacie de l'exécution de tel testa-
ment; et la vérification de tout tel testament, sous le sceau
d'une cour quelconque de juridiction compétente, sera reçue
comme preuve primd facie du contenu d'icelui, et aussi de la
mort du testateur, à moins qu'il ne soit fait preuve au con-
traire. ibid, s. 2.

Seront reçus 3. Un certificat du mariage de toute personne mariée, ou
comme preuve du baptême de toute personne baptisée, ou de la sépulture de

rfic toute personne enterrée en dehors des limites du Bas Canada,
de mariage,, sous la signature du prêtre ou ministre, ou membre du clergé,etc., exécues qui a officié à tel mariage, baptême ou sépulture, ou de l'offi-en dehors du t
Bas Canada. cier public devant lequel tel mariage a été contracté, ou un

extrait de tout registre, tenu pour l'enregistrement de tous tels
mariages, baptêmes ou sépultures, certifié par le membre du
clergé, le prêtre, le ministre ou l'officier public qui sera chargé
par la loi de la garde du dit registre, chaque fois qu'ils seront
offerts dans une cour de justice da Bas Canada, seront pris et
reçus comme preuve primà facie de leur contenu. ibid, s. 3.

La preuve du 4. Il ne sera pas nécessaire de prouver le sceau ou la signa-
sceau ou de la ture ou l'autorisation d'aucun officier apposé à une expédi-
te'documents tion, vérification, certificat, ou extrait que les sections précé-
ae.sera pas dentes déclarent être une preuve prima facie des faits y con-
exgee. tenus, mais la production de tout tel document paraissant être

scellé
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scellé du sceau de tel officier et signé par lui sera une preuve
prind facie de tel sceau et signature, et de l'autorisation de
l'officier qui paraîtra avoir scellé tel document ou l'avoir signé.
16 V. c. 198, s. 4.

J. Il sera loisible à toute partie intéressée dans tel testa- L'exp&lition et
ment, sur la production d'une expédition d'icelui et de la véri- laverification
fication d'icelui, s'il en est, à la cour supérieure pour le Bas "°ureIt7
Canada, ou à l'un des juges d'icelle, de requérir et faire faire dans le Bas Ca-

l'enregistrement du dit testament dans le bureau du protono- nada.
taire de la dite cour dans tout district du Bas Canada; et,
lorsqu'il sera enregistré, une copie d'icelui, certifiée par: le
protonotaire de la dite cour, aura la même force et le même
effet, et au même degré, que l'expédition produite comme sus-
dit. ibid, s. 5.

6. Lorsque le sceau de tout état étranger, et le certificat du seront reçus
secrétaire ou d'un des secrétaires de tout tel état ou du gou. comme preuve

vernement exécutif d'icelui, sera offert dans une cour de jus- sceau le
tice dans le Bas Canada, pour établir l'existence et la compé- certificats d'é-

tence d'une cour, d'une corporation, de membres du clergé, tats etrangers.

d'un prêtre ou ministre, d'un office ou officier, son identité, re-
lativement à tout document public ou à toute autre matière,
sera considérée comme authentique, sans preuve d'icelle, et
sera prise et reçue comme preuve prima facie du fait qu'on a
l'intention d'établir par icelui, que cet état soit une souverai-
neté séparée, ou un des états-unis d'Amérique ou de toute
autre confédération ou union de plusieurs états. ibid, s. 6.

7. Il sera loisible à toute partie, à une poursuite ou procé- Toute person-
dure, de nier la vérité d'aucune des dites expéditions, vérifica- ne pourra nier

l'authenticité
tions, certificats ou extraits, et de ce faire par écrit avant la e ces exp&i-
clôture de l'enquête, de la part de la partie qui les produit, au- tions, etc.
quel cas la preuve du contenu de telles expéditions, vérifica-
tions, certificats ou extraits en la manière maintenant prescrite
par la loi, sera à la charge de telle partie

2. Mais si les dites expéditions, vérifications, certificats ou Quant auxfrais
extraits sont prouvés être corrects et vrais au moyen d'une en pareil cas.
commission rogatoire ou autrement, les frais de telle preuve à
être taxés par le juge, seront, à la discrétion de la cour ou juge
devant lequel telle poursuite ou procédure aura lieu, payés par
la partie qui a nié comme susdit, quel que soit le jugement fi-
nal dans la cause;

3. Lorsque la vérité d'aucune - expédition, vérification, cer- Caution sera
tificat ou extrait est niée comme susdit, il sera donné caution exigée pour les

- .. .frais résultant
pour les frais de l'exécution de la commission, pour la prouver de cette néga-
à la satisfaction de la cour ou du juge par la partie qui en tion d'authen-

niera la vérité, et dans le délai et pour tel montant que la dite t
cour on juge prescrira. ibid, s. 7.

PROCURATIONS
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PEOCURATION$.

L'es copies 110- S. Une copie notariée de toute procuration, censée être faite
tariées et passée hors du Bas Canada en présence d'un témoin ouciuation attet ase - .

tees devant des plus, et être authentiquée par ou devant un maire ou tout
officiers Publies autre magistrat, un juge d'une cour de record, un consul bri-
déposweS dans tanmque, on tout autre offcier public du pays ou elle est da-
Pét d tun tée, et dont l'original est déposé, pour quelque objet que ce
reees comme soit, dans l'étude d'un notaire public dans le Bas Canada, sera,
preuve prima si elle est certifiée en la forme ordinaire par le notaire, dans
facÙ de l'ori
ginal et de son l'étude duquel est déposé l'original, considérée et reçue par et
authenticité. devant toutes cours et ailleurs, dans le Bas Canada, comme

preuve prinudfacie de l'original et de sa due confection et pas-
sation; et cette procuration sera prise et considérée comme au-
thentique et dûment prouvée de la manière susdite, à moins
que cette authenticité ne soit spécialement niée tel que ci-des-
sous mentionné. 22 V. (1858) c. 7, s. f.

L'authentieité 9. Il sera loisible à toute partie intéressée de nier l'authen-
de lorignal ticité de l'original de toute telle copie, en produisant, avec le
=e com- plaidoyer par lequel elle nie cette authenticité, un affidavit

ment. mentionnant qu'elle a lieu de douter, et qu'elle ne croit pas
que l'original en question ait été fait et passé ou attesté par les
personne ou personnes, ni de la manière y mentionnée, et, de
plus, en donnant caution, à la satisfaction d'un juge, pour tous
les frais qu'entrainera l'exécution de toute commission, qui
sera émise pour prouver l'authenticité de la dite procuration :

comment il 2. Il sera alors du devoir de la partie qui voudra faire
sera fait preuve usage de la dite copie, d'en prouver l'original de la manière

voulue par la loi, et, à cette fin, le notaire auquel on aura con-
fié tel original, le déposera, sur l'ordre d'un juge quelconque,
dans la cour où la cause de son authenticité est contestée,
en le détachant d'abord de la minute originale à laquelle il
peut avoir été annexé, et en prenant aux frais de la partie une
copie vraie et correcte, collationnée en due forme de loi, la-
quelle demeurera, pour le temps d'alors, de recors par devers
lui au lieu de l'original ;

L'original sera 3. Il sera du devoir de tous juges et cours d'accorder tel
remis à la com- ordre, sur requête à cet effet; et l'original pourra, sur ce, être
missin char-
gée d'enchrou- annexé à toute commission qui sera nommée pour en prouver
ver 'athen- Pauthenticité. ibid, s. 2.
licite.

Quautauxfais 10. Si la dite procuration est dûment prouvée, tous les frais
pour faire cette de procédure encourus pour la prouver, seront accordés
preuve, contre et payés par la partie qui en aura nié l'authenticité,

quel que soit le jugement définitif dans la cause. ibid, s. 3.

Copie depo- 11. Dans le cas où une procurttion ceneée être faite et
c o fo passée hors du Bas Canada, en présence d'un témoin ou plus,

et

C ap. 90.
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et être authentiquée par ou devant un maire ou autre magis- devant un
trat, un juge d'une cour de record, un consul britannique ou maire, etc.,
tout autre officier public du pays où elle est datée, a été pro- moignagee
duite par un témoin qui refuse de -se départir de Poriginal, le devra être
protonotaire ou greffier dleIa cour dans laquelle la eause est le pr
pendante, prendra immédiatement une vraie et fidèle copie. de ontae
telle procuration, aux frais et dépens de la partie ou des parties
qui en feront -la demande, et la certifiera et déposera dans la
cause

2. Telle copie ainsi certifié et déposée sera considérée et Telle copie
reçue par et devant toutes cours et ailleurs dans le Bas Canada, fera preuve
comme preuve prindfacie de l'original et qu'elle a été dûment 'riî,aze
faite et passée ; et telle procuration sera -prise et considérée
comme aúthentique et dûment prouvée de la manière -susdite,
à moins que cette authenticité ne soit spécialement niée, tel
que ci-dessous mentionnée. 22 V. (1859) c. 5U, s. 1.

12. Toute partie intéressée pourra nier l'authencité de l'ori- L'authenticité
ginal de toute telle copie, en produisant, avant la clôture de la de I'original
preuve ou enquête (le la partie on des parties produisant telle népartida-
copie, ou dans l'intérêt de laquelle ou desquelles icelle sera ou vit.
pourra être produite, un affidavit énonçant qu'elle a lieu de
douter et qu'elle ne croit pas que l'original en question ait été
fait et passé ou attesté par la personne ou les personnes ni de
la manière y mentionnée, et en donnant caution, à la satisfac-
tion d'un juge, pour tous les frais qu'entrainera l'exécution de
toute commission qui sera émise pour prouver telle procura-
tion :

2. Il sera alors du devoir de la partie qui voudra faire usage Vauthenticite,
de la dite copie d'en prouver l'original de la manière voulue pourra être
par la loi ; et à cette fin, la personne ayant la garde de tel nt.
original, sera tenue, sur l'ordre d'aucun juge, de le déposer en
cour dans la cause où son authenticité est contestée ; et elle
recevra, en retour, du protonotaire ou du greffier d'icelle, aux
frais de la partie qui contestera son authenticité, copie d'icelui
certifiée comme susdit ;

3. Il sera du devoir de tous juges et cours d'accorder tel L'oraede dé-
ordre sur requête, et l'original pourra, sur ce, être annexé à poser l'origi-
toute commission qui sera émise pour en prouver l'authenticité. de sur requête.
ibid, s. 2.

13. Si la dite procuration est dûment prouvée, tous les frais Preuve,-qu
de procédure encourus pour la prouver seront adjugés en paiera les

contre et payés par la partie qui en aura nié l'authenticité, quel f

que soit le jugement définitif dans la cause ; et en tous cas,
lorsque la cause sera finalement décidée par un jugement en
dernier ressort ou dont il n'y aura pas d'appel, ou lorsque le
délai de l'appel sera expiré, il sera du devoir du protonotaire
ou greffier de remettre la .procuration originale à la partie qui

l'aura
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l'aura déposée, ou à son représentant légal, en en prenant un
reçu. Ibid, s. 3.

Application de 14. Les huitième, neuvième et dixième sections du présent
certaines SeC- acte s'appliqueront à toutes les causes pendantes quand 'acte 22tions du présentqunlae
acte. V. c. 7, est devenu en vigueur (30 mai 1858,) et à toutes copies

notariées de procurations du genre de celles mentionnées dans
les dites sections, produites dans telles causes; et à moins que
la personne qui veut nier l'authenticité d'aucune procuration
originale mentionnée dans les dites sections, dans toute cause
où la partie aurait plaidé avant le dit jour, n'ait produit l'affi-
davit et donné le cautionnement mentionné dans la neuvième
section du présent acte, dans le délai d'un mois à compter du
dit jour, telle procuration originale sera prise et considérée
comme authentique et dûment prouvée de la manière men-
tionnée dans les dites sections. ibid, s. 4, objet accompli.

C.A P.
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CAP. XCI.

Acte concernant le droit d'action possédé par les exé-
cuteurs testamentaires, administrateurs et corpora-
tions, de pays étrangers.

SA Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit;

1. Tous exécuteurs testamentaires, et tous administrateurs Permisauxex-
ou autres représentants de la succession d'une personne dé- écuteurs testa-
cédée dans le Bas.Canada ou hors du Bas Canada, mais qui y nistrateurs,
était saisie de biens-meubles ou immeubles ou de droits d'action, etc., de pays
et toutes autres personnes qui pourront être saisies légalement, ternis
soit par la loi du Haut Canada, soit par la loi de tout autre dans le Bas
pays ou état quelconque, où le défunt est décédé ou a fait son Canada.
testament, de la succession du dit défunt, ou le représenter lé-
galement, seront reconnus, et la capacité légale de tout tel exé-
cuteur, administrateur ou représentant, aura la même validité
et le même effet, devant tous juges, et devant toutes cours du
Bas Canada, et à toutes fins que de droit, de même que dans le
pays ou l'endroit où ils résident ou ont été nommés, ou que dans
le pays ou l'endroit où le testament du défunt a été fait,
bien que tel exécuteur ou administrateur ou représentant réside
hors du Bas Canada. 22 V. (1858) c. 6, s. 1.

2. Toutes compagnies à fonds social, ou autres, ou tous les corpora-
corps politiques ou corporations, qui ont capacité légale dans tions étran-

T gères, etc.,
la juridiction où ils ont été respectivement constitués ou recon- pourront anssi
nus, et toutes personnes auxquelles a été conféré le droit ou le ester en jus-

A -. , tice dans le
pouvoir de poursuivre et d'être poursuivis, par quelque autorite Bas Canada.
dûment constituée (soit de la ci-devant province du Haut Ca-
nada, soit du parlement impérial de la Grande-Bretagne et
d'Irlande, soit des Etats-Unis d'Amérique, ou d'aucun de ces
états, ou de tout autre état, colonie, ou possession étrangère,)
auront, dans le Bas Canada, la même capacité d'intenter et
défendre toutes actions ou poursuites, ou de porter et défendre
toutes plaintes, déclarations et procédures quelconques ; et ils
seront, par et devant les cours, juges et autorités judiciaires
quelconques, dans le Bas Canada, considérés comme étant lé-
galement capables de poursuivre et d'être poursuivis en leur
même qualité et de même manière qu'ils pourraient respec-
tivement le faire dans la juridiction où tels exécuteurs, admi-
nistrateurs ou personnes, corps politiques ou ayant une charte,
compagnies à fonds social ou associations de personnes ont
été respectivement créés, constitués ou reconnus. 22 V. (1858)
c. 6, s. 2.

3. Dans quelque partie ou endroit que ce soit du Bas Ce qui sera, en
Canada où tout tel exécuteur, administrateur ou personne, vertu du pr-

compag sent ae, con-
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sidéré comme compagnie ou corps politique ou corporation, compagnie à
signification fonds social ou autre corps ou associationde personnes reconnues

par quelque loi d'aucun pays étranger comme susdit, peut
avoir un bureau pour la transaction de ses affaires, ou peut faire
des affaires, tel exécuteur, administrateur, compagnie, corps
politique ou corporation, compagnie à fonds social ou autre
corps ou association, pourra être poursuivi et pourra poursuivre
dans le Bas Canada, et la signification de toute procédure
à tel bureau ou à tout agent dans l'endroit, ou dans le district
ou la partie du Bas Canada où telle action est portée, de toute
telle compagnie, corps politique ou corporation, compagnie à
fonds social ou autre corps, sera une signification bonne et va-
lable pour obliger tous tels exécuteur, administrateur, corps
politique ou corporation, compagnie à fonds social ou associa-
tion de personnes, à comparaître en justice, devant aucune
cour ou aucun juge et les assujétir aux lois du Bas Canada, et
pour donner à telle cour ou à tel juge juridiction sur tels défen-
deurs. 22 V. (1858) c. 6, s. 3.
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CAP. XCII.

Acte concernant l'Office de Shérif.

SA Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit

CAUTIONNEMENT AUQUEL SONT TENUS LES SHÉRIFS.

1. Aucune personne ne pourra remplir ou exécuter aucun Personne oc-
des devoirs de l'emploi de shérif ou de coroner, en matières cupant la char-

ge de shirif
civiles, jusqu'à ce qu'elle soit entrée en une reconnaissance tenue de don-
envers Sa Majesté, Ses Héritiers et Successeurs, pour la due .ner caution.
exécution d'iceux, au montant et en la manière ci-après statuée
et requise. 6 Guil. 4, c. 15, s. 1.

2. Le cautionnement requis par cet acte sera fourni au Montant du
montant des sommes suivantes, c'est-à-savoir : par le shérif du cautionnement.
district de Québec, en une somme de seize mille piastres,-
par le shérif du district de 1Jontréal, en une somme de vingt-
quatre mille piastres,--par le shérif du district des Trois
Rivières, en une somme de huit mille piastres,-par le shérif du
district de Gaspé, en une somme de six mille piastres,---et par
le shérif du district de Saint François, en une somme de
quatre mille piastres,--par le coroner du district de Québec,
en une somme de mille quatre cents piastres,---par le coroner du
district de Montréal, en une somme de mille quatre cents pias-
tres,-par le coroner du district des Trois Rivières, en une
somme de quatre cents piastres,-par le coroner du district de
Gaspé, en une somme de deux cents piastres,--et par le coroner
du district de Saint François, en une somme de deux cents
piastres :

2. Le montant du cautionnement que donneront les shérifs et Montant qui,
les coroners, dans les districts de Kamouraska et Ottawa, sera en certan cas,

fixé par le Gouverneur, sous l'autorité du chapitre douze des parle gouver-
Statuts Refondus du Canada, ainsi que le montant du caution- neur.
nement que devront donner les shérifs et coroners dans les
nouveaux districts; mais le montant de tel cautionnement dans
les nouveaux districts ne sera pas plus considérable que dans
ceux de Kamouraska et Ottava;

3. Chaque telle reconnaissance ou cautionnement sera con- conditions du
senti au nom et en faveur de Notre Souveraine Dame la Reine, cautionnement.
Ses Héritiers et Successeurs, et la condition sera que tel shérif
ou coroner, fournissant tel cautionnement, sera tenu de bien et
vraiment remplir et exécuter tous et chacun des devoirs de son
emploi en fait de :matières civiles, :et paiera fidèlement tous
deniers qu'il percevra ou recevra comme shérif ou coroner
(selon le cas,) à toute et chacune des personnes qui seront
légalement autorisées à le recevoir; et que Sa Majesté et

54 toutes
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. Le cautionne-
ment devra
être fait double.

toutes personnes quelconques, lésées en vertu d'aucune in-
fraction à la condition susdite, ou à aucune partie d'icelle,
pourront se prévaloir de tel cautionnement ou reconnaissance.
6 Guil. 4, c. 15, s. 2.

3. Toute reconnaissance, ou acte de cautionnement,. exé-
cuté en vertu de cet acte, sera fait double, et sera pris et reçu
par l'un des juges de la cour supérieure, ou par le secrétaire
de la Province ; un duplicata d'icelui sera transmis au bureau
du protonotaire de la cour supérieure, dans le district pour le-
quel tel shérif ou coroner est nommé, et demeurera dans les ar-
chives du dit bureau, et tel shérif ou coroner fera enregistrer
l'autre duplicata chez le régistraire de la Province, et en fera
ensuite le dépôt chez le ministre des finances, et toute per-
sonne aura droit de prendre communication et copie d'aucun
tel acte, soit au bureau de tel protonotaire ou au bureau du
ministre des finances, en pay ant 20 centins pour chaque com-
munication, et une piastre pour chaque copie. 6 Guil. 4,
c. 1', S. 3,-4, 5 V. c. 91, S. S.

Avant l'exé- 4. Avant de prendre on recevoir la reconnaissance ou le
idi al- cautionnement éxigé par cet acte, avis par écrit en sera dû-

avis devra être ment donné au procureur général de Sa Majesté, pour le Bas
conéau o- Canada, ou en son absence, au solliciteur général, trois jours
solliciteur gé- au moins avant l'époque fixée pour donner tel cautionnement
nera. ou reconnaissance, et un jour additionnel pour chaque dix

lieues de distance entre le lieu de la résidence du procureur ou
du solliciteur général, ainsi que le cas pourra être, et le lieu où
il est proposé de donner tel cautionnement ou reconnaissance,
spécifian le jour, l'heure et particulièrement le lieu où sera
donné tel cautionnement ou reconnaissance, et les noms, quali-
tés et demeures des personnes qui se proposent de devenir cau-

La preuve de tions; et aucun tel cautionnement ou reconnaissance ne sera
tel avis exigée. pris ou reçu avant que preuve sous serment ait été faite de tel

avis par écrit; et la preuve de tel avis restera de record dans le
bureau du secrétaire de la Province, et communication gratis
en sera donnée en tout temps à toute personne qui en fera la
demande :

Solvabilité des 2. Tel cautionnement ne sera pas considéré valide, jusqu'à
atrentaie, ce que les cautions aient justifié de leur solvabilité, jusqu'au

montant pour lequel elles se sont rendues cautions respective-
ment. 6 Guil. 4, c. 15, s. 4.

Dans le cas de
décèg, d'linsol-
vabilité, etc.,
des premières
cautions, il
faudra qu'elles
soient rempla-
cées par de
nouvelles.

J. S'il arrivait qu'aucune personne, s'étant rendue caution
pour aucun shérif ou coroner, décède, devient en faillite ou
insolvable, ou va résider hors du Bas Canada, le shérif ou co-
roner, pour lequel telle personne s'est rendue caution, sera tenu
de fournir, dans les délais prescrits par le chapitre douze des
Statuts Refondus du Canada, une nouvelle caution en la ia-
nière et pour le montant requis ci-dessus; et l'acte en dupti-
cata de telles nouvelles cautions, sera transmis, enregistré et

déposé
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déposé tel que requis ci-dessus. 6 Guil. 4, c. 15, s. 5,-4,
5 V. c. 91, ss. 1, 1S.

6. Toute personne qui prend sur elle de remplir aucun de- Peine imposée
voir du ressort de l'emploi de shérif ou de coroner, en ma- a pers DeS
tières civiles, sans avoir préalablement fourni des cautions, tel la charge de
que voulu par le présent acte et par le chapitre douze des Statuts shéricoli de
Refondus du Canada, ou qui, après avoir fourni telles cautions, xvoir donné
refuse ou néglige de les renouveler dans aucun des cas où tel aution.

renouvellement devient exigible, et continue à agir comme
shérif ou coroner dans aucunes matières civiles, après tel refus
ou négligence, sera destituée du dit office de shérif ou coroner,
et encourra et paiera, pour la dite offense, une somme de deux
mille piastres, qui sera recouvrée, avec les frais de poursuite,
dans la cour supérieure du Bas Canada, par action de dette,
bill, plainte on information; et une moitié de telle pénalité ira
à Sa Majesté, et l'autre moitié à celui qui, sous six mois après
l'offense commise, en fait la poursuite. 6 Guil. 4, c. 15, s. 6,-
4, 5 V. c. 91, ss. 5, 6.

7. Quand un shérif -ou coroner décède, est déplacé ou ré- cas o ieseau-
signe son emploi, et que dans l'espace de dix-huit mois, à tifl8 sontex°

compter de telle mort, déplacement ou résignation, il paraît ·
que tel shérif ou coroner s'est comporté sans reproches dans
l'exécution des devoirs de son dit emploi, alors, à la fin des
dits dix-huit mois, l'obligation ainsi consentie par ses dites
cautions, deviendra nulle et sans effet quant.à telles cautions,
à toutes fins et intentions quelconques; mais tel shérif ou coro-
ner, ses héritiers, exécuteurs, administrateurs ou curateurs,
respectivement, ne seront pas déchargés, si l'on découvre par la
suite et prouve qu'il s'est mal conduit:

2. Mais les cautions de tout tel ci-devant shérif ou ci-devant Les cautions
coroner demeureront tenues et responsables, en vertu et jusqu'à responsables
la concurrence du cautionnement, pour tous deniers prélevés levéseavertu
par tel ci-devant shérif ou ci-devant coroner, jusqu'à l'expira. de jugerments.
tion d'une année entière après le jugement qui a ordonné le
paiement des dits deniers par tel ci-devant shérif ou coroner,
ses héritiers on autres représentants légaux, à la personne ou
aux personnes.à qui il appartient de les recevoir. 6 Guil.. 4,
c. 15, s. 7.

S. Tout shérif ou coroner, dans le Bas Canada, ainsi que Lesérfa,
ses cautions, seront en outre soumis .à toutes les dispositions du ete, sUjétis
dit chapitre douze des Statuts Refondus du Canada, en autant que tions des.siatut
ces dispositions s'y appliquent et qu'elles ne sont pas incom- refondus du
patibles avec le présent acte, et ces dispositions seront, comme Canada, c. 12.
susdit, considérées comme ajoutées au présent acte. 4, 5 V.
c. 91, s. 13.
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LE SHÉRIF RESPONSABLE DES ACTES DE SES DEPUTÉS.

Le shéril res- 9. Tout shérif ou coroner sera responsable envers toutes
a btessde s personnes des actes ou faits de ses députés, huissiers ou autres
députés. serviteurs agissant d'après ses ordres, lorsque tels députés, huis-

siers ou autres serviteurs sont nommés par le shérif :

Les huissiers, 2. Et à cette fin, tout shérif aura la nomination de tous huis-
etc., nommes .e
par les shéril . siers qui seront employés par lui dans les différents districts du

Bas Canada; et chaque shérif aura le pouvoir de nommer res-
pectivement un député shérif, qui aura tous les pouvoirs et au-
torités dont tel shérif est revêtu, en vertu de sa commission,
pour agir comme tel député shérif, et assister tel shérif dans
l'exercice de sa charge, et dont les actes et rapports, comme
tel député shérif, seront pris et reçus dans toutes les cours de
loi de Sa Majesté, dans le Bas Canada, et seront aussi légaux
et valides, à toutes fins et intentions, que les actes et rapports
du shérif lui-même; et de tous les actes de tel député shérif, le
shérif qui le nommera, sera et est par cet acte déclaré être res-
ponsable de la même manière. 6 Guil. 4, c. 15, s. 8,-13,
14 V. c. 37, s. 7.

OBLIGATIONS, POUVOIRS ET DEVOIRS DU SHÉRIF.

Devoirs du 10. Les divers shérifs et coroners dans le Bas Canada, en
shérif quant faisant signifier et exécuter tous brefs de sommation, d'exé-
et aux deniers cution ou autres procédures au civil, ayant charge et sauve
prélevés en garde de biens et effets sous saisie, ainsi que pour recevoir,vertu d'icelles. garder en sureté et payer tous deniers prélevés en vertu d'au-

cun bref d'exécution, seront responsables à tous égards et de
même que tout huissier, gardien ou receveurs des consignations
aurait pu l'être en vertu des lois du Bas Canada avant l'année
de notre Seigneur, mil sept cent cinquante neuf:

Où la respon- 2. Mais lorsqu'un défendeur offre un gardien sûr et suffisant
sabilité retom- au shérif ou coroner qui saisit les biens et effets de tels défen-be sur un gar.
dien en certain deur en vertu de tout bref de fierifacias, arrêt simple, ou de
cas. revendication, tel shérif ou coroner acceptera tel gardien et ne

sera pas responsable des actes de tel gardien, pourvu qu'il
puisse établir et prouver que tel gardien, lorsqu'il l'a accepté,
était solvable, ou réputé tel, au montant de la valeur des articles
confiés à sa garde. 6. Guil. 4, c. 15, s. 9,---12 V. c. 38, s. 63.

Le shérif devra 11. Le shérif et le coroner de chaque district dans le Bas
itre"sreeltes Canada en tout temps, auront et tiendront des livres ou registres

faites par lui. en duplicata, pour y transcrire et enregistrer tous titres ou actes
de vente par eux faits d'aucunes terres ou immeubles en vertu
de leurs offices:

Comment les 2. Ces livres ou registres contiendront sur la première page
registres seront d'iceux, une attestation authentique du protonotaire de la cour

supérieure dans le même district, spécifiant le nombre de pages
de
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de tels livres ou registres, les fins auxquelles ils sont destinés,
et le jour et l'année que telle attestation aura été faite, laquelle
sera signée, en toutes lettres, par le protonotaire qui aura fait
telle attestation, de même que sur chaque page subséquente,
en la numérotant en toutes lettres et la .souscrivant par les
lettres initiales de la signature ordinaire de tel protonotaire ;

3. Le shérif et le coroner de chaque district transcriront Inscription des
respectivement, et entreront de jour en jour, dans chacun des titrescansoe
dits livres ou registres, sans y laisser aucun blanc ou lacune, tous quels il sera
les titres on actes de vente qu'ils feront d'aucunes terres ou tenu un index.
héritages en vertu de leurs offices, avec ensemble un index,
par ordre alphabétique, jusqu'à ce que les dits livres ou régitres
soient remplis, et aussitôt après.déposeront un duplicata d'i-
ceux dans le bureau du protonotaire de la côur supérieure dans
le district pour lequel il sera shérif ou coroner pour demeurer
dans les archives du district et y faire foi, et ils garderont par
devers eux l'autre duplicata;

4. Et toutes copies de tels livres ou registres certifiées par le Des cop es cer-
shérif ou le coroner, ou le protonotaire qui en sera le dépo- tifiéesî ees
sitaire, seront considérées comme authentiques dans toutes et regeeont
chacune les cours de justice dans le Bas Canada; et tout pro- authentiques.
tonotaire, shérif ou coroner, dépositaire d'aucuns tels livres,
registre ou registres, aura droit de recevoir pour chaque copie
d'iceux n'excédant pas deux centsmots, une somme d'une piastre
et si telle copie excède deux cents mots, alors à raison de dix
centins pour chaque cent mots de plus, et pas plus. 6 Guil. 4,
c. 15, s. 10.

12. Tout shérif dans le Bas Canada sera tenu d'exhiber, le Les shérifs
premier jour juridique de chaque terme de la cour supé- devront rendre

copte sousrieure dans le district pour lequel il est shérif, un état et compte sernent et tous
exact et détaillé, sous serment, de tous les deniers qui sont les ans des de-

nipar euxentre ses mains et qu'il aura reçus comme shérif, quand et de reçus.
qui reçus, aussi de tous ordres et jugements qui auront pres-
crit à tel shérif le paiement d'aucuns deniers depuis ses der-
niers comptes qu'il aura rendus, spécifiant à qui les dits deniers
doivent ou devraient être payés,-de tous les deniers qu'il aura
payés comme shérif, dans le cours de la dite période, et à
quelles personnes,-et de tous les deniers qui n'ont pas été payés,
quoiqu'il ait été ordonné et adjugé d'en faire le;paiement, et les
raisons pour lesquelles ils n'ont pas été payés:

2. Les dits comptes et états seront déposés et resteront Dépôt de ces
parmi les archives publiques de la cour, et seront entrés dans cornptes.
un livre ou registre tenu à cette fin par legprotonotaire de la
cour. ibid, s. 18.

13. Les shérifs seront tenus de prendre soin et charge des Prisons et geo.
prisons dans les limites de leurs districts respectifs, et nomme- liers sous le
ront les geoliers ou gardiens de telles prisons, et deviendront sihe ires

responsables



854 Sérifs-Obligations, Pouvoirs et Devoirs. Cap. 92.

responsables des faits et de la conduite de tels geoliers. 6
Guil. 4, c. 15, s. 15.

.Biges que les 14. Les différents shérifs, ayant le soin des prisons du Bas
shérifs devront Canada, feront de temps à autre des règles -et règlementsétablir pour la -«-é
direction des généraux, pour le bon ordre intérieur et la police des prisons
geoliers et pri- situées dans les limites de leurs districts respectifs, et pour réglersonls. la conduite des geoliers et autres officiers de justice relative-

ment au soin et gouvernement des prisons, et aussi pour la
sauve-garde, le soin convenable et la protectiôn suffisante de
tous prisonniers qui s'y trouvent détenus pour dettes, et les
soumettront pour révision et approbation à la cour du banc de
la reine, si c'est durant les termes, ou à deux ouplus des juges
des dites cours, respectivement, si c'est durant les vacances ;
et tous geoliers et autres offièiers de justice chargés de prendre
soin et bien gouverner les prisons dans les limites. des dits
districts, seront tenus séparément et respectivement d'observer
les dites règles et règlements. 6 Guil. 4, c. 15, s. 16.

Les shérifs 15. Les shérifs et coroners dans le Bas Canada seront
en casas, responsables seulement en dommages et intérêts de l'évasion
del'évasiondes ou fuite des prisonniers renfermés pour dettes, lorsqu'elle
p"rde'e arrivera par connivence ou négligence, soit qu'ils fussent

sous leur garde ou celle de leurs députés ou huissiers, ou
d'aucune prison sous la garde et aux soins de tels shérifs.
6 Guil. 4, c. 15, s. 17.

Personnes qui 16. Toute personne qui a été ou qui a agi comme shérif ou
tgcoe coroner pour aucun district, et les héritiers, exécuteurs, cura-

tenues de re- teurs ou autres représentants légaux d'aucune telle personne,
mettre tous les seront tenus de remettre incontinent, et de déposer entre les
aux sherifs, mains du shérif du même district, tous titres on actes de ventes
etc., d'alors. des terres ou héritages qui ont été faites par telle personne

comme shérif ou coroner, ou qui lui auront été transmis par son
prédécesseur en office, et tous brefs, livres publics, registres et
papiers qui appartiennent à l'office du shérif ou du coroner,,
ainsi que le cas pourra être, dans les affaires d'une nature
civile, dans sa ou leur possession, dépôt ou garde,--les jugements
de distribution, reçus et pièces justificatives pour le paiement
d'argent et autres quittances légales, et décharges, et règles pour
l'élargissement de prisonniers toujours exceptés,--avec une
liste ou inventaire de tels tîtres ou actes, brefs, livres, registres
et autres papiers, attestée légalement sous serment par la per-
sonne ou les personnes qui en feront la remise

Pénalité dans le 2. Et toute personne qui a été ou qui a agi comme shérif ou
cas (le refus. coroner, et tout héritier, exécuteur, curateur ou autre repré-

sentant légal de tel ci-devant shérif ou coroner, qui refuse on
néglige sciemment de remettre et de déposer tous tels titres ou
actes de ventes, brefs, livres, registres et autres papiers, àtêc
telle liste ou inventaire d'iceux, et qui en est convaincu légal-
ment, encourra et paiera la somme de deux mille piastres;

dont
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dont moitié appartiendra à SaMajesté, Ses Héritiers et Succes-
seurs, et l'autre moitié à la personne qui en fait la poursuite.
6 Guil. 4, c. 15, s. 13.

17. Tout shérif qui produit les états et les comptes requis Peine dans le
de lui par cet acte, et jure faussement et avec connaissance de cas de parjure.
cause et volontairement, sur aucune matière où un serment est
requis par le présent acte, sera sujet à souffrir, sur conviction;
les peines et pénalités imposées par la loi pour parjure- vo-
lontaire et corrompu. 6 Guil. 4, c. 15, s. 20.

VS. La part de la couronne dans les amendes et confisca-
tions prélevées en vert-à de cet acte, seront -réservées-à la dispo.
sition futüre'dir parlemen provincial poúrles usages publics
de la Province. 6 Guil. 4, c. 15, s. 21.

Partdea; coi.
ronne dass

C A P.
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-/ //CAP. XCIII.

Acte concernant les salaires de certains officiers de
justice, et la publication des décisions des tri-
bunaux.

SAMajesté par et de l'avis et du consentement du conseil
législatifet de Plassemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

Leshonoraires, 1. Tous les salaires, honoraires, émoluments et bénéfices

aresin, ec. pécuniaires queleonques, déji attachés ou qui pourront l'tre
ciers formeront par la suite, à quelque titre que ce soit, aux charges suivantes,un fonds spe- savoir:
cial.

Premièrement.--Aux charges de shérif dans les districts de
Montréal, Québec, Trois-Rivières et St. François;

Secondement.-Aux charges de protonotaire de la cour supé-
rieure, dans les susdits districts ;

Troisièmement.-Aux charges de greffier de la cour de circuit
dans les circuits nomrîrmé's respectivement circuits de Québec,
de Montréal, des Trois-Rivières, de Sherbrooke, Kamouraska,
Ottawa et Gaspé ;

Quatrièmement.-Aux charges de greffier de la couronne dans
les susdits districts;

Cinquièmement,-Aux charges de greffiler de la paix dans les
mêmes districts;

Sixièmemnt.-Aux charges de greffier de la cour du banc de
la Reine, appelé "Greffier de la cour d'appel;"

En vertu d'aucune autorité que ce soit formeront un fonds
spécial dont la destination est ci-après fixée, mais ils continue-
ront d'être et seront exigés et perçus par les susdits officiers
respectivement, dans leurs districts ou circuits respectifs comrme
cidevant. 13, 14 V, e, 37, s. 3,-18 V. c. 98, s. 4.

Fons des ho- 2. Tous les salaires, honoraires, émoluments et bénéfices
officiers de pécuniaires qielconques attachés aux charges ci-dessus men-
justice. tionnées, ne formeront qu'un fonds, à être appelé Fonds des

honoraires des oficiers de justice, et des comptes fidèles et dé-
taillés de tels salaires, honoraires, émoluments et bénéfices
pécuniaires, et des divers salaires fixes payables sur ce fonds,
seront rendus au ministre des finances, et les sommes d'argent
en provenant seront de temps à autre payées et remises par les
officiers autorisés à les percevoir, dans la forme et suivant les
instructions qui pourront de temps à autre être prescrites par le
ministre des finances. 16 V. c. 196, s. 1.
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3. A même le montant ainsi perçu annuellement des dits Certains salai-

salaires, honoraires, émoluments et bénéfices pécuniaires quel- res seront pay-
conques attachés à chacune des charges susdites, le gouver- fseec
neur pourra assigner, de temps à autre aux différents officiers
ci-après mentionnés, des salaires annuels et fixes n'excédant
pas les montants déterminés ci-après à l'égard des dits officiers
respectivement, le gouverneur pourra modifier de temps à autre
ces salaires, dans chaque cas ou dans tous les cas, sujet à la
limite susdite, savoir:

DANS LA COUR DU BANC DE LA ]REINE.

Au greffier de la cour, appelé le greffier des appels, une Greffier des
somme n'excédant pas douze cents piastres; 20 V. c. 44, s. 20. appels.

DANS LE DISTRICT DE QUÉEBeC.

Au shérif, une somme n'excédant pas deux mille quatre o0ficiersdu
cents piastres annuellement ;asié de

Au protonotaire de la cour supérieure, une somme n'excé-
dant pas trois mille piastres, annuellement

Au greffier de la cour-de circuit du circuit de Québec, une
somme n'excédant pas mille six cents piastres, anmuellement;

Au greffier de la couronne, une somme n'excédant pas mille
deux cents piastres, annuellement;

Au greffier de la, paix, une somme n'excédant pas deux
mille piastres annuellement

DANS LE DISTRICT DE MONTREAL.

Au shérif, une somme n'excédant pas deux mille quatre District de
cents piastres, annuellement; Montréal.

Au protonotaire de la cour supérieure, une somme n'excé-
dant pas trois mille piastres, annuellement;

Au greffier de la cour de circuit du circuit de Montréal, une
somme n'excédant pas mille six cents piastres, annuellement;

Au greffier de la couronne, une somme n'excédant pas mille
deux cents piastres, annuellement;

Au greffier de la paix, une somme n'excédant: pas deux
mille piastres, annuellement;

DANS LE DISTRICT DES TROIS-RIVIEREs.

Au shérif, une somme n'excédant pas deux mille piastres, District des
annuellement; Trois-Rivières.

Au-
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Au protonotaire de la cour supérieure, une somme n'excé-
dant pas mille six cents piastres, annuellement;

Au greffier de la cour de circuit du circuit des Trois-
Rivières, une somme n'excédant pas six cente piastres, annueile-
ment;

Au greffier de la couronne, une somme n'excédant pas deux
cents piastres annuellement;

Au greffier de la paix, une somme n'excédant pas raille
deux cents piastres, annuellement;

DANS LE DISTRICT DE ST. FRANÇOIS.

District de St. Au shérif, une somme n'excédant pas mille deux cents
François. piastres, annuellement;

Au protonotaire de la cour supérieuie, une somme n'excé-
dant pas mille quatre cents piastres, annuellement;

Au greffier de la cour de circuit du circuit de Sherbrooke,
une somme n'excédant pas six cents piastres, annuellement;

Au greffier de la couronne, une somme n'excédant pas dieux
cents piastres, annuellement;

Au greffier de la paix, une somme n'exceédant pas six ents
piastres, annuellement;

DANS LE DISTRICT DE KAMOURASKA.

District de .u shérif, une somme n'excédant pas mille plastres,Kamouraska. annuellement;

Au protonotaire ou greffier de la cour supérieure, une somme
n'excédant pas huit cents piastres, annuellement;

Au greffier de la cour de circuit appelée " circuit de Kameou-
raska," une somme n'excédant pas quatre cents piasree,
annuellement;

Au greffier de la couronne, une somme n'excédant pas deux
cents piastres, annuellement;

Au greffier de la paix, une somme n'excédant pas six cents
piastres, annuellement ;

DANS LE -DISTRICT D7OTTAWA.

District d'Ot- Au shérif, une somme n'excédant pas mille piasires,
tawa. annuellement;
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Au protonotaire on greffier de la cour supérieure, une

somme n'excédant pas huit cent piastres, annuellement;

Au greffier de la: cour de circuit, appelée "circuit
d'Outaouais," une somme n'excédant pas quatre cents piastres,
annuellement.;

Au greffier.de la couronne, une somme n'excédant pas deux
cents piastres, annuellement;

Au greffier de la paix, une somme n'excédant pas six cents
piastres, annuellement ;

DANS LE DISTRICT DE GAS-PÉ.

Au shérif, une somme n'excédant pas mille piastres,= -Isriet:de
annuellement; Gaspé.

Au protorzotaire ou greffier de- la cour supérieure, une
somme n'excédart pas cinq cents piastres, annuellement ;

A chacun des, greffiers, des cours de circuit- des circuits
appelés respectivement, "le circuit de Percé," et "le circuit
de New-Carlisle," une somme n'excédant pas deux cents
piastres, annuellement;

Au greffier de la couronne, une somme n'excédant pas cent
piastres- annuellement;

Au greffier de la paix, une somme n'excédant pas- deux cents
piastres, annuellement;

Mais chaque fois qu'aucune des charges ci-après mention-- Li où les char-
nées est remplie par deux ou plusieurs personnes collective ges sont rem-
ment, le gouverneur pourra ajouter au salaire qu'il est ci pliesP1ar deue
dessus autorisé à accorder pour telle charge, une somme addi additionnele
tionnelle n'excédant pas celles ci-dessous spécifiées,. savoir: accordée

DANS LE DISTRICT DE QUÉBEC.

A la charge de protonotaire ou greffier de la cour supérieure. District de
une sonme'nexcédant pas mille deux cents piastres, 'annuelle- Québec.
ment;

A la charge de greffier de la cour de circuit du circuit de
Québec une somme n'excédant pas quatre cents piastres,. an'
nuellement ;

A la charge de greffier de la paix, une somme n'excédant
pas huit cents 'piastres, annuellement;

DANS
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DANS LE DISTRICT DE MONTRÉAL.

District de A la charge de protonotaire ou greffier de la cour supérieure,Montréal. une somme n'excédant pas deux mille piastres, annuellement;

A la charge de greffier de la cour de circuit du circuit de
Montréal, une somme n'excédant pas mille deux cents piastres,
annuellement

A la charge de greffier de la paix, une somme n'excédant
pas deux mille piastres, annuellement; 13, 14 V. c. 37, s. 4,---
18 V. c. 98, s. 5,--et 20 V. c. 44, s. 20.

Mais cette ré- 2. Chacune des susdites sommes ne devra faire partie du
uation ad- salaire de la charge à laquelle elle sera ainsi octroyée que tant

sera allouée que la dite charge continuera d'être ainsi occupée et remplie
e atgus par plusieurs personnes comme susdit; et le gouverneur pourra

seront remplies apportionner cette augmentation de salaire entre les personnes
par deux ou un occupant et remplissant conjointement la susdite charge, de la

ombre de per- manière qu'il le juge convenable, eu égard au temps de service
sonnes, etc. de chacune des dites personnes dans l'exercice de la dite

charge ou d'une charge semblable dans aucune autre cour, ou
dans aucun autre district. 1bid, s. 18.

Cas où deux 4. Dans le cas où deux ou plus des charges ci-devant men-
charges ou tionnées, sont, en aucun temps, occupées et remplies par une
davantage
sant mplies seule et même personne, le gouverneur pourra réduire et fixer
par la meme à telle somme qu'il juge convenable, les salaires réunis despersonne. dites charges, et dans ce cas, la somme ainsi fixée formera

tout le salaire que la dite personne aura droit de recevoir à
raison des dites charges par elle ainsi occupées et remplies ;
et le reste des salaires assignés aux dites charges, respective-
ment, fera alors partie du fonds ci-dessus mentionné. 13, 14
V. c. 37, s. 6.

Les mots « sa- e. Les mots " salaires, honoraires, émoluments et béné-
laires, hono- fices pécuniaires," dans les sections précédentes, comprendront
raires, etc. les fis péet l
comprendo.nt pour les fins du présent acte, la commission ou rémunération
la commission de deux et demi pour cent, ou toute autre commission ou ré-
des shérifs.e munération, que les dits shérifs sont autorisés, par les lois

existantes, à charger et retenir sur les deniers prélevés par ex-
écutions ou autrement, et aussi toutes autres sommes de de-
niers que les susdits officiers publics reçoivent ou peuvent
avoir droit de recevoir pour leur profit, à raison de leurs dites
charges respectives, à quelque titre que ce soit: 13, 14 V. c.
37, s. 5.

Les crieurs 6. Les crieurs, (y compris les Tipstafs) attachés à la cour du
cesseront de banc de la Reine, et à la cour supérieure dans chacun de ditsrecevoir des ho-
noraires. districts ci-dessus mentionnés, et à la cour de circuit dans les

circuits aussi ci-dessus mentionnés, ou les personnes agissant
en cette qualité dans les dites cours respectivement, cesseront

d'avoir
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d'avoir droit d'exiger et percevoir, pour leur profit personnel,
les salaires, honoraires, émoluments et bénéfices pécuniaires
quelconques accordés aux susdits crieurs respectivement; et les ces honoraires
dites salaires, honoraires, émoluments et bénéfices pécuniaires seront perçus
formeront partie du fonds ci-dessus mentionné, et seront exigés na presto-
et perçus, non par les dits crieurs, mais par les protonotaires
ou greffiers des dites cours respectivement:

2. Les dits protonotaires seront obligés d'en rendre compte Lesquels de-
au ministre des finances, et de les verser entre les mains du vront en rendre

receveur général, de la même manière et dans le même temps n Usesf-
qu'ils seront obligés de le faire à l'égard des honoraires, émo- nances.
luments et bénéfices pécuniaires attachés à leurs propres
charges respectives. 13, 14 V. c. 37, s. 8.

7. A même le montant, ainsi perçu annuellement, des dits Les crieurs
honoraires, émoluments et bénéfices pécuniaires ainsi accordés auront un sa-
aux dits crieurs, y compris les Tipstafs, le gouverneur pourra Jaire fixe.

assigner un salaire fixe et annuel à chacun des dits crieurs, et
le modifier également de temps à autre ainsi qu'il pourra le
juger convenable, lequel salaire ne devra pas excéder, dans
aucun cas, la somme de mille piastres: 13, 14 V. c. 37, s. 9,
et 8 V. c. 98, s. 6.

2. Mais le gouverneur pourra, de temps à autre, diminuer Qui pourra de
ou augmenter les salaires de tous les grands constables, crieurs, temps i autre

assistants crieurs, huissiers audienciers, geoliers, guicheiiers ondianuet
et gardiens de palais de justice d'aucune des cours susdites ;
pourvu qu'aucun tel salaire n'excède en aucun casla somme
de mille piastres, annuellement. 18 V. c. 98, s. 6.

8. Chacun des officiers publics mentionnés dans la première Nomination de
section du présent acte, qui n'est pas obligé autrement par la députés et leurs
loi d'avoir et de nommer des députés, sera obligé d'en avoir pouvoirs.

et nommer un pour l'assister dans l'exercice de sa charge ;
lequel député il nommera par un acte sous son seing et sceau ;
et tel député pourra remplir les fonctions de l'officier publie
qui l'a ainsi nommé son député ; et il continuera à les remplir,
avenant le décès, la'destitution, suspension ou résignation du
dit officier, jusqu'à ce qu'il ait été nommé un successeur à ce
dernier ; et l'acte de nomination du dit député sera inséré tout
au long dans le registre de la cour:

2. Tout tel officier pourra en aucun temps destituer son Les députés
député, et en nommer un autre à sa place ; et tous les dits euvent être

officiers pourront, s'ils le jugent à propos, nommer respective- remplacés par
ment, en la manière et avec les formalités prescrites pour la d'autres.

nomination de leur premier député, (avec pouvoir également de
les destituer) d'autres députés pour les assister en cette qualité,
dans l'exercice d'une partie spéciale quelconque des devoirs
de leur charge, laquelle partie devra être spécialement et
clairement indiquée dans l'acte de la nomination ; et à cet

égard,
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égard, tout tel député est par le présent autorisé à remplir les
fonctions spéciales à lui assignées, de la même manière que
pourrait le faire l'officier public qui l'a nommé;

Officiers res- 3. Les dits officiers publics continueront et seront respon-
ponsables des sables, à toutes fins quelconques, de la conduite de chacun deactes de leurs
deputés. leurs députés, respectivement. 13, 14 V. c. 37, s. 7.

Chaque officier 9. Chacun des dits officiers publics aura le nombre d'écri-
devra avoir vains nécessaires à la due exécution des devoirs de sa charge,
suffisant de et à chacun desquels, ainsi qu'aux députés du dit officier, il
commis. pourra être accordé une rémunération raisonnable, sujette.à

l'approbation préalable du gouverneur ; et à cet effet chaque
tel officier sera tenu de fournir chaque année, et plus souvent
s'il en est requis, au secrétaire-provincial, une liste des députés
et écrivains par lui employés ; et quant à leur nombre et à leur
rémunération, il sera tenu de se conformer aux instructions qui
pourront lui être, de temps à autre, transmises à cet égard par
le secrétaire-provincial ; le montant de laquelle rémunération
sera payé par le dit officier, et par lui porté en dépense dans
chaque compte par lui rendu au ministre des finances. 13, 14
V. c. 37, s. 10.

Commission 10. Les dits officiers publics auront le droit respectivement,
es freie sur leur profit personnel, à une commission de dix pour cent

perçues. sur la balance des sommes de deniers qu'ils auront perçues
comme susdit, déduction faite de leur salaire fixe, de la rému-
nération de leurs députés et écrivains, et du salaire des dits
crieurs ; laquelle commission leur sera payée par paiements
trimestriels. 13, 14 V. c. 37, s. Il.

Les officiers • 11. Le montant de tels salaires, honoraires, émoluments et
devronttoucher bénéfices pécuniaires de quelque nature que ce soit, attachéleur salaire a
même le fonds aux charges susdites, et formant le fonds ainsi créé comme
gén®ral. susdit, perçu depuis le dixième jour de septembre mil huit

cent cinquante, jusqu'au trente-unième jour de décembre, mil
huit cent cinquante-deux, et le montant du dit fonds pour toute
période subséquente, seront appliqués au paiement des
salaires fixes assignés aux officiers susnommés, leurs députés
et commis, et au paiement des autres sommes payables à
même le dit fonds, et les dits salaires seront payés par paie-
ments trimestriels :

Le sur lus 2. Le surplus (s'il y en a en aucun temps) du dit fonds,
devra former arst t cres dettes pybe u
partie du fonds apres que les salaires et autres charges ou payables
consolidé du icelui auront été acquittés, formera partie du revenu consolidé
revenu. de la province; et dans le cas où le dit fonds n'égalerait pas le

montant des dits salaires et des dites autres charges payables
sur le dit fonds, pour la même période, le déficit sera payé à
même le fonds consolidé du revenu de la province. 16 V. c. 196,
s. 2.
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12. Sur tout excédant des dits fonds qui pourra rester à l'ex- Des salaires

piration d'un trimestre après le paiement des salaires assignés additionnels

à tous les dits officiers, et avant que la dite balance soit versée ai°,ay°s
dans le fonds consolidé du revenu, le gouverneur pourra payer même.ce sur-
telle somme additionnelle qu'il croit juste à tout officier employé "
dans l'administration de la justice, dans aucun (des anciens)
district judiciaire dans le Bas Canada, dont les services, dans
l'opinion du gouverneur général, n'ont pas été suffisamment
payés durant le dit trimestre :

2. Pourvu qu'en aucun cas aucune dite somme additionnelle Limite de ces
ne sera payée à aucun officier qui a reçu comme salaire ou salaires addi-

comme honoraires, une somme de deux cents piastres, ou plus, tionnels.
pour ses services durant le dit trimestre, et que le dit paiement
ou paiements additionnels faits à aucun tel officier dans le cours
d'une année, n'excèdera pas, avec le salaire ou les honoraires
par lui reçus durant la dite année, la somme de huit cents
piastres. 16 V. c. 196, s. 4.

FONDS DIHONORAIRES ÉTABLI POUR LES OFFICIERS DE JUSTICE

DANS LES NOUVEAUX DISTRICTS.

13. Les honoraires et émoluments d'office des divers offi- Leshonorairés,
ciers de la cour supérieure ou de la cour de circuit au chef-lieu, etc., des offi-

y compris les crieurs, assistants crieurs ou huissiers audien- res dansles
ciers, des shérifs, coroners, greffiers de la couronne et de la nouveauxdis-

paix dans les nouveaux districts, seront perçus par ces officiers entre mins
respectivement, mais ils en rendront compte au receveur gé- du receveur

néral et les verseront entre ses mains, déduction faite de toutes général.

dépenses contingentes autorisées par le gouverneur en conseil,
en la même manière et sujets aux mêmes dispositions que les
honoraires et émoluments des mêmes officiers dans les autres
districts

2. Mais les honoraires des crieurs, assistants crieurs ou Les honoraires
huissiers audienciers seront exigés, perçus, mis en compte et de chaque dis-

versés entre les mains du receveur général par les protonotaires 'ut o dis-
ou greffiers des dites cours respectivement; et les dits hono- tinct.
raires et émoluments, peiçus dans chaque tel district, forme-
ront un fonds à part, qui sera appelé, Le fonds d'honoraires
des officiers de justices du district de , et qui sera
distribué parmi les dits officiers de justice dans le district
sous forme de salaires annuels ou autrement, dans les propor-
tions que le gouverneur en conseil pourra de temps à autre
prescrire. 20 V. c. 44, s. 96.

LE GOUVERNEUR PEUT FAIRE DES TARIFs,---LES COURS POURRONT

CONSERVER LE POUVOIR DE LES FAIRE POUR LES AVOCATS.

14. Et attendu qu'il est expédient de rendre le dit fonds des
honoraires de justice autant que possible suffisant au paiement
des salaires de tous les officiers attachés à l'administration de

la
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Tarifs des Honoraires.

la justice dans le Bas Canada, mentionnés dans les première
et treizième sections du présent acte, et auxquels il doit être
pourvu en vertu de l'autorité du présent acte: à ces causes le
gouverneur en conseil pourra faire, révoquer, modifier ou
amender tout tel tarif des honoraires maintenan+ existant, qui
doivent être payés aux protonotaires de la cour supérieure, et
aux greffiers des circuits dans le Bas Canada, et exercera tous
les pouvoirs autrefois donnés aux juges de la cour supérieure,
quant au tarif par l'acte 12 V. c. 38; mais tout tel tarif
actuellement en force demeurera en force jusqu'à ce qu'il soit
ainsi révoqué, modifié ou amendé par le gouverneur en conseil.
18 V. c. 98, s. 8, et voir 20 V. c. 44, s. 143.

l 5. Le pouvoir accordé au gouverneur en conseil par la
section précédente du présent acte, de faire changer ou abroger
tout tarif d'honoraires pour certains officiers de la cour supé-
rieure et de la cour de circuit, est par le présent étendu jus-
qu'au pouvoir de faire et de changer ou abioger tout tarif
d'honoraires (établi soit par acte du parlemeni soit autrement,)
pour le greffier de la cour d'appel, les shérifs, greffiers de la
couronne et. de. la paix, crieurs, assistants-crieurs ou huissiers
audienciers, i Tipstaffs) et tous les autres officiers de justice
dont les honoraires, doivent former partie du fonds spécial crée
par le présent acte, et aussi pour tous les greffiers des cours de
circuit pour les circuits dans les anciens districts actuels ; et
tel pouvoir du gouverneur en conseil de faire, changer ou
abroger de temps à autre tout tel tarif pour tous tesl officiers
respectivement, est par le présent acte étendu au pouvoir de
faire, et d~e changer ou abroger, de temps à autre, tout tarif
d'honoraires pour les officiers de justice de même fonctions
dans les nouveaux districts, et nommément tant pour les offi-
ciers de justice dont les honoraires en vertu de (20 V. c. 44,
s. 96) doivent être versés entre les mains du receveur-général,
que pour les greffiers, crieurs, assistants crieurs ou huissiers
audienciers des cours de circuit ou circuits à être établis en
vertu de (20 V. c. 44) ; mais tout tarif d'honoraires pour les
officiers ci-dessus mentionnés, actuellement en force, continuera
de l'être jusqu'à ce qu'il soit abrogé ou changé par le gouver-
neur en conseil, et s'appliquera aux officiers de même fonction
tant dans les nouveaux que dans les anciens districts. 20 V. c.
44, s. 143.

16. Aucune des dispositions précédentes ne s'étendra ni ne
sera entendue s'étendre à priver les susdites cours de justice
ou les juges d'icelles, du pouvoir qu'ils ont, non plus qu'à les
soustraire à l'obligation où ils sont en vertu des lois existantes
dans le Bas Canada, de faire et établir, de temps à autre, des
tarifs d'honoraires pour les conseils, avocats et procureurs y
pratiquant, ainsi que de révoquer ou amender de temps à autre
les susdits tarifs. 13, 14 V. c. 37, s. 17,---18 V. c. 98, s. 8, et
20 V. c. 44, s. 143.

COMMISSION
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COMMISSION SUR LES DENIERS PERÇUS SOUS L AcTE (1 V. c. 11.)

17. Le gouverneur en conseil aura plein pouvoir et autorité Alloation aux
d'allouer et accorder au protonotaire, greffier, régistrateur, shé- protonotaires

pouir percevoir,
rif ou officier autorisé à percevoir et recevoir la taxe ou droit etc., la taxe
imposé par l'acte passé dans la douzième année du règne de imoe2Ir
Sa Majesté, et intitulé: Acte pour pourvoir à la construction 112.
et réparation de maisons de justice e: prisons dans certains en-
droits lu Bas Canada, est, ou sera ci-après imposé par tout
ordres ou ordres en conseil, en vertu du dit acte, sur les procé-
dures, matières et choses qui sont déclarées passibles de tel
droit ou taxe par et en vertu du dit acte, telle somme qui pa-
raîtra juste et raisonnable au gouverneur en conseil, pour per-
cevoir et recevoir le dit droit ou taxe, pourvu que telle rétribu-
tion n'excède pas le taux de deux et demi pour cent .sur le
montant de telle taxe ou droit ainsi perçu et reçu. 14, 15 V.
c. 17, s. 3.

FONDS POUR LA PUBLICATION DES DÉCISIONS DES TRIBUNAUX.

18. Sur et à même le dit fonds prélevé dans aucun des somme affec-
districts de Montréal, Québec, Trois-Rivières et St. François, tée à la publi-

versé entre les mains du receveur général, il pourra être de cisions des tri-
temps à autre pris une somme raisonnable qui sera émployée bunaux.

(ainsi qu'il sera réglé de temps à autre par le gouverneur) à
subvenir aux frais de la compilation et publication des dé-
cisions des tribunaux du Bas Canada, et au paiement d'un
salaire convenable à la personne ou aux personnes que le gou-
verneur pourra de temps à autre charger de cette compilation
et publication, lesquelles personnes devront se conformer aux
instructions qui pourront de temps à autre leur être adressées
par ordre du gouverneur. 13, 14 V. c. 37, s. 13.

9. Le montant de chacune des dites portions du dit fonds, Emploi de la
ou la balance restant de chacune d'elles après le prélèvement, balance du

1 .pç - 1fonds.
s'il y a lieu, de:la somme nécessaire pour subvenir aux dé-.
penses autorisées par la section précédente, pourra être em-
ployé, ainsi qu'il pourra être ordonné de temps à autre par le
gouverneur, à la réparation des cours de justice, ou à d'autres
fins relatives .à l'administration de la justice dans le district.où
telle portion a été prélevée. Ibid, s. 14.

20. Pour aider à la compilation et à la publication des dites Les juges,avo-
décisions, chacune des personnes ci-après désignées et résidant cats et certains
dans l'un des districts de Montréal, Québec, Trois-Rivières et coniuer ant
St. François, paiera chaque année, entre le premier jour nuellement au
du mois d'octobre et le trente-et-unième jour du mois de paie
décembre, au protonotaire ou greffier de la cour supérieure cation.
dans celui des dits districts où elle réside, la somme de cinq
piastres, savoir:

Premièremrent.-Les juges et greffiers de la cour du banc de
la reine, de la cour supérieure et de la cour de circuit;

55 Secondement.-

Cap. 93.



866 Publication des Décisions des Tribunaux. Cap. 9

Secondement.-Les avocats et procureurs

Troisiènement.-Les shérifs ;

Quatrièmement.-Les greffiers de la paix;

Contribution. Et lorsque la charge de shérif, du protonotaire ou greffier est
remplie par plusieurs personnes, chacune de ces personnes
sera obligée personnellement de payer la dite somme de cinq
piasires:

A défaut de 2. Et à défaut de paiement dans le temps ci-dessus fixé, lei
paiement le b auultldi
protonotaire dit protonotaire ou greffier auquel tel paiement doit être fait,
devra pour- aura droit en sa susdite qualité et sera obligé de poursuivre
suivre. par action personnelle dans la cour de circuit, pour le recou-

vrenent de la susdite somme de cinq piastres de chacune des
dites personnes ci-dessus désignées ainsi en retard de la
payer ; et quand jugement sur telle action est rendu en faveur
du dit protonotaire ou greffier, il le sera avec dépens ; et tel
jugement sera exécutoire comme tout autre jugement de la
cour de circuit ;

Si jugement 3. Et lorsqu'un tel jugement a été rendu contre l'un des
est rendu contre
Un avocat. avocats et procureurs, s'il n'en acquitte le montant en capital

et frais dans les deux mois après le jugement rendu, il %era,
les dits deux mois écoulés, privé du droit d'exercer la dite pro-
fession d'avocat et procureur dans aucune des cours de justice
du Bas Canada, jusqu'à ce qu'il ait acquitté le montant entier
du jugement. Ibid, s. 15.

La dite somme 21. La dite somme de cinq piastres formera partie du fonds
pane'drtied d créé par cet acte, mais elle sera exclusivement employée à
spécial. l'objet mentionné dans la dix-huitième section ; et les dis-

positions du présent acte qui ont rapport à la comptabilité (les
dits protonotaires ou greffiers, au versement de leur recette et à
leur commission de dix pour cent, s'appliqueront à cette partie
du dit fonds comme aux aux autres parties d'icelui. ibid, s. 16.

.Attestation par 22. Les comptes qui devront être rendus au ministre des
eormptendus finances en vertu de cet, acte, par les officiers publics y men-

en vertu du tionnés, seront rendus et affirmés par lui être vrais et fidèles,présent. sous serment prêté devant l'un des juges des susdites cours.
ibid, s. 19.

Comptes dis- 23. Le ministre des finances tiendra des comptes distincts.
que'insricha- et séparés, pour chacun des districts ci-devant mentionnés de

la portion du fonds créé par cet acte, prélevée dans tel district.
Ibid, s. 12.

C A P .



Cap. 94. Cours de Commissaires. 867
AP. XCIV.

Acte concernant les Cours de Commissaires pour la
décision sommaire des petites causes.

SA Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
kJ législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète
ce qui suit

DE L'ÉTABLISSEMENT DIE CES COURS ET DE LEURS JURIDIC'IION
ET PO- VOIRS EN GÉNéRAL--DE LA NOMINATION ET DES POU-
VOIRS ET DEVOIRS EN GENERAL DES COMMISSAIRES.

1. Lorsqu'au moins cent propriétaires<le terres ou héritages Cour des c
dans une paroisse, township ou localité extra-paroissiale du missaires éta-
Bas Canada présenteront, au gouverneur de cette province, une quête.
pétition demandant l'établissement d'une cour de commissaires
pour les fins ci-après mentionnées, il pourra nommer une ou
plusieurs personnes domiciliées en telle paroisse, township ou
localité extra-paroissiale, commissaire ou commissaires de tel
lieu, pour y tenir la cour de commissaires pour les fins du
présent acte :

2. Mais il ne sera fait aucune nomination d'un ou de plu- Les requérants
sieurs commissaires, conformément à la dite pétition, s'il n'est devront former
-auparavant certifié au gouverneur, par trois des principaux ha- la m"jorit des

bitants (le telle paroisse, township ou localité extra-paroissiale, nicipaux de la
et qui seront respectivement juges de paix ou officiers de mi- paroisse, etc.
lice, ayant un rang plus élevé que celui d'enseigne, que les
personnes qui ont signé la pétition y sont réellement domici-
liées et propriétaires de terres et héritages et constiti'ant réel-
lement la majorité des électeurs municipaux

,3. Nul huissier, sergent de milice, aubergiste, cabaretier ou Certaines per-
personne tenant une maison d'entretien public, ne sera nommé sonnes inhabi-
ni n'agira comme commissaire. 7 V. c. 19, s. 1,---16 V. c. 14, e comi-
et voir sections 48, 49 du présent acte. saires.

2. Pareillement, toutes les dispositions du présent acte, en Le présent
autant qu'elles y sont applicables et praticables respectivement, pplue aux
s'étendront aux Isles de la Magdelaine et dans les localités Magdeleineet
semblablement situées sur la rivière Saguenay et sur les ri- certains autres
vières Madawaska et St. Jean, sur la requête d'au moins cent endroits
habitants, y tenant feu et lieu, la requête étant toujours certi-
fiée, ainsi qu'il est requis et établi par la première section du
présent acte, toutes autres exigences et réquisitions du présent
acte, à l'égard de la nomination d'un commissaire ou de com-
missaires, étant aussi remplies. 9 V. c. 15, ss. 1, 3, 5 ?

3. Aucune cour de commissaires ne sera tenue dans la cité n n'y aura pas
de Québec, ni dans la cité de Montréal, ni dans les cité et pa- de cour en cer-
roisse des Trois-Rivières. 12 V. c. 38, s. 81. tains endroits.

55* 4.



868 Cours de Commissaires-Juridiction, etc. Cap. 94.

Il n'y aura 4. Il n'y aura dans chaque paroisse, township ou localité
"quune cour extra-paroissiale du Bas Canada, qu'une cour d'établie, enpar paroisse,

etc. vertu du présent acte, quoique deux commissaires ou plus
soient nommés pour le même lieu. 7 V. c. 19, s. 8.

Serments que ii. Chaque commissaire prêtera et souscrira, avant de com-
prêteront les mencer à exercer ses fonctions, serment, devant un jugecommissaires. ug

de paix, de remplir bien et dûment, et au meilleur de son
jugement et (le sa capacité, les devoirs de commissaire, tel que
l'exige le présent acte ; duquel serment ce juge de paix donnera
copie avec certificat, au commissaire qu'il l'aura prêté, et qui
le fera annexer au régistre de la cour dans laquelle il siége :

Le greierprë- 2. Et le grelfier de cette cour prêtera, de la même manière,
teraserment. avant de commencer à exercer ses fonctions, serment, devant

un commissaire autorisé à siéger dans la dite cour, de remplir
fidèlement, impartialement et au meilleur de son habileté, les
devoirs de son office, conformément aux dispositions du pré-
sent acte ; lequel serment sera entré dans le registre sus-men-
tionné. Ib)id, s. 37. Z

Les commis- 6. Aucun commissaire n'aura droit de recevoir, ni ne re-
saires ne seront
pas rétribués. cevra aucune récompense ni rémunération quelconque pour les

choses par lui faites en vertu du présent acte. Ibid, s. 36.

Juridiction de 7. Chacune des dites cours de commissaires aura le pouvoir
la cour des d'entendre, juger et décider d'une manière sommaire, d'aprèscommissaires. les droits des parties, en bonne conscience, selon.l'équité et au

meilleur de la connaissance et du jugement des commissaire
ou commissaires qui la tiendront, toutes les poursuites et ac-
tions, (sauf les exceptions ci-après) pour affaires purement per-
sonnelles ou mobilières, dans lesquelles la somme ou la valeur
de la chose demandée n'excède pas vingt-cinq piastres, et
lorsque le défendeur réside dans une paroisse, township ou lo-
calité extra-paroissiale, dans et pour laquelle les commissaire
ou commissaires sont nommés, ou quand il n'a pas sa rési-
dence comme dans les cas mentionnés dans les sections dix-
neuf et vingt. lbid, s. 3.

Elle ne sé- 8. La juridiction des cours de commissaires ne s'étendra
ni aux actions pour injures (slander), ou assault et batterie, ni

tions. à celles qni ont rapport à la paternité, à l'état civil des per-
sonnes en général, à la séduction, aux frais de gésine, ou à
aucune amende et pénalité que ce soit. Ibid, s. 4

Pouvoir de 9. Les Commissaires qui tiendront ces cours, auront, .pour
faire mnainte-
nir 'ordre.e y conserver l'ordre durant l'audience, les mêmes pouvoirs et

autorité et les mêmes moyens que ceux qui, d'après la loi, sont
ou peuvent être exercés maintenant en pareils cas et pour les
mêmes fins par les cours de justice en cette province, ou par
les juges d'icelles, respectivement, durant leurs audiences. Ibid,
s. 25.
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DES-LIEUX ET DES, JOURS DES SÉANCES-PAR QUI ELLES SERONT

TENUEs,-ET DE LA RECUSATION DES COMMISSAIRES.

10. Les cours de commissaires se tiendront le premier lundi Quand et où
de chaque mois, qui ne sera point un jour de fête d'obligation, seront tenuese

et si ce jour est une fête d'obligation, ce sera le jour suivant,, et les cours.

tels autres jours auxquels elles jugeront necessaire de s'ajourner
pour l'audition des témoins et la décision des causes; et ces
cours, respectivement, siégeront publiquement dans quelque
salle ou place convenable, fournie par leurs greffiers, sous la.
direction des commissaires; et les frais de loyer et de chauffage
de cette salle, de même que les autres dépenses nécessaires
pour la tenue commode des dites cours, seront payés par les
greffiers respectivement, sur les honoraires. qui leur sont ci-
après accordés:

2. Aucune de ces cours ne sera tenue dans une auberge ou Elles ne seront
maison d'entretien public, ni dans aucune de leurs dépeii- pas tenues dans
dances. 7 V. c. 19, s. 9. une auberge.

11. La cour pourra être tenue par aucun des commissaires Par qui pourra
nommés pour la même. paroisse, township ou localité extra-pa. être tenue la
roissiale ; mais tous les commissaires, nommés pour le même cour.
lieu, pourront néanmoins être présents et assister à la cour, s'il
est nécessaire, ou s'ils le jugent à propos eux-mêmes ; la cour
se tiendra près de l'église, ou dans le lieu le plus fréquenté de
chaque paroisse, township ou localité extra-paroissiale, qui
sera indiqué de temps à autre par le commissaire, ou la ma-
jorité des commissaires, là où il y en aura plus de deux pour la
même localité ; et dans les endroits où il n'y en aura que deux,
par le commissaire dont le nom sera le premier sur la liste:

2. Le lieu où la cour. se tiendra sera spécifié dans chaque Le lieu où se-
assigaation, ou ordre de subpæena émané en vertu du présent tient la cour

rL~1 ~ s.seraspécifiéacte. Ibid, S. 8. aasqigna-
tion.

12. Si dans une poursuite, tous les commissaires sont ré- Récusation des
cusés Far l'une ou l'autre partie, (et la récusation et ses causes commissaires.
seront mises par écrit,) et que par là la cour se trouve incom-
pétente pour procéder,.la poursuite sera immédiatement portée
à la cour la plus voisine du même district; et si la récusation
y est déclarée valide, cette cour procèdera à l'audition et au
jugement de la cause:

2. Si la récusation. est jugée frivole et mal fondée, les parties si la récusa-
seront renvoyées devant la cour où les commissaires 'auront été tion est décla-
récusés, afin que cette cour puisse procéder, comme si la ré- rée role.
cusation n'eût pas été. faite ; et en ce cas, la cour devant
laquelle la cause aura été originairerient portée, pourra, iii-
dépendemment du mérite de la cause, condamner aux frais de
cette récusation frivole et mal fondée, la partie par qui elle
aura été faite. Ibid, s. 12.

DES
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DES NOMINATION, QV'ALrICATION, CAUTIONNEMENT, DEVOIRS ET

DESTITUTION DES GREFFIERS,---DE LA NOMINATION DE DE-

FUTse--ET DES REGISTRES ET PAPIERS.

Nomination 13. Un Greffier sera nommé pour chaque cour de com-
du greffier. missaires; et cette nomination sera faite par le commissaire ou

par la majorité des commissaires, lorsqu'il y en aura plus de
deux, et lorsqu'il n'y en aura que deux, par le commissaire
dont le nom sera le premier sur la liste:

Le greffier 2. Le greffier qui aura été nommé en vertu du présent acte,
era tre pourra être destitué par le ou les commissaires, ou par la ma-

jorité d'entre eux, et remplacé par un autre greffier en la ma-
nière ci-dessus prescrite;

Il pourra nom: 3. Le greffier pourra, avec la permission des commis-
mer un depute. saires, ou de la majorité d'entre eux, nommer un député

pour les actes duquel il sera responsable, et qu'il pourra des-
tituer à volonté. Ibid, s. 27.

Un seul greffier 14. Il ne sera nommé qu'un seul greffier à la cour de com-
par paroisse, missaires, par paroisse, township ou localité extra-paroissiale,etc. pa 1

quoiqu'il puisse avoir été nommé deux ou plusieurs commis-
saires pour telle place. Ibid, s. 28.

Qualification. 15. Personne ne sera nommé greffier d'une cour de com-
missaires, s'il n'a et ne possède actuellement, pour son propre
usage et avantage, soit en fief, roture ou en franc et commun
soccage, soit comme propriétaire, ou à titre d'emphitéose ori-
ginairement accorJé pour un terme d'au moins vingt-et-un ans,
ou d'usufruit viager, des terres, héritages ou autres propriétés
immobiliaires, situés dans les limites du comté où il doit agir,
de la valeur annuelle de quarante-huit piastres, en sus de ce
qu'il faudrait pour acquitter les rentes, redevances et hypo-
thèques dont ces biens pourraient être grevés et chargés; à
moins que cette personne ne donne bonne et suffisante caution,
devant un des commissaires de cette cour, pour répondre de la
due exécution de ses devoirs, jusqu'à concurrence de la somme
de deux cents piastres, et alors elle pourra agir comme greflier,
tout comme si elle avait les qualifications en biens immeubles
spécifiés ci-dessus:

Certaines per- 2. Aucune personne n'ayant pas atteint l'âge de majorité, ni
iena- aucun huissier, sergent de milice, aubergiste, cabaretier, ou

vendeur de boissons spiritueuses ou fermentées, à boire chez
lui ou dans les dépendances de sa maison, ne seront nommés
greffiers ; et aucun juge de paix, aucun père, fils, frère, b'eau-
frère, gendre, neveu, commis, ou agent d'aucun des commis-
saires pour ses affaires privées, ne pourra être greffier de la
cour ou ce commissaire aura droit de siéger. Ibid, s. 29.

Cap. 94A.
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16. Le greffier de chaque cour de commissaires tiendra un Registre des
registre de toutes les poursuites qui seront intentées devant poursuites.
elle, ainsi que de toutes les procédures, jugements, matières et
choses auxquelles elles donneront lieu ; lequel registre contien-
dra un état succint des noms, qualités et résidence des parties,
de la nature de la demande et de la défense alléguée ; spéci-
fiera quels papiers (s'il y en a) auront été fournis comme
preuves dans la cause, avec leurs dates, et les noms des no-
taires qui les auront passés, lorsque ces papiers seront des
actes notariés

2. Le greffier donnera copie de ces entrées à toute personne copies es
.qui la demandera, pour laquelle il sera payé à raison de dix entrées.
centins par chaque cents mots, à peine de quarante piastres
d'amende, s'il refuse ou néglige d'en livrer telle copie ; la-
quelle amende sera recouvrable par la partie à qui telle copie
aura été refusée. Ibid, s. 80.

17. Le registre de la cour des commissaires d'une paroisse, Le registresera
township ou localité extra-paroissiale, continuera toujours toujours celui

d'être le registre de cette cour, malgré les changements qui mamg oe
pourraient survenir dans le personnel des commissaires ou gref- changements,
fier pour le temps d'alors :tc.

2. Lorsque le greffier d'une cour de commissaires cessera de Remise du
remplir les devoirs de son office, il délivrera, (ou avenant son registre par la
décès, ses héritiers ou représentants légitimes délivreront) de a", .'etr
suite, sous la pénalité en dernier lieu mentionnée, le registre greffier.
et les papiers qui seront en sa ou leur possession, au commis-
saire ou commissaires, ou à la personne nommée greffier de la
dite cour. lbid, s. 31.

DES PROCUREURS.

1 S. Aucun huissier ni sergent de milice ne pourront, en Qui, seule.
aucun cas, agir comme procureurs devant une cour de com- ment, pourra
missaires ni aucun autre qu'un procureur ou avocat, dûment agir doea
commissionné pour pratiquer dans les cours de justice du Bas cour.
Canada, ne pourra ainsi pratiquer, sans une procuration par
écrit, si ce n'est en présence de la partie et à sa demande:

2. Toute personne non dûment autorisée à pratiquer dans les Toute personne
tribunaux comme susdit, qui agira ou pratiquera devant une cour non autorisée &
de commissaires, comme procureur de l'une ou de l'autre des pratiquer dans

les tribunaux,
parties, soit du demandeur, soit du défendeur, sera obligée de le et qui agira
faire gratuitement et sans pouvoir demander ni recevoir aucun reonn 1e roou-
honoraire, émolument ni rémunération que ce soit; et toute per- gratuitement.
sonne qui, agissant ou pratiquant comme procureur d'une par-
tie, devant les dits commissaires ou aucun d'eux, sans avoir
été dûment commissionnée pour pratiquer en justice .comme
sùsdit, et qui, directement ou indirectement, recevra, pour tels
services, aucun honoraire, émolument ou rémunération que ce

soit,
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soit, sera censée l'avoir obtenu sous de faux prétextes, et avec
dessein de frauder la paetie qui le lui aura donné, et sera su-
jette à punition en conséquence, et sera pour toujours privée du
droit d'agir comme procureur devant aucune cour de commis-
saires ;

Le greffier de 3. Aucun greffier de telle cour ne pourra agir dans telle cour
pourair comme procureur ou porteur de pièces en aucun cas que ce
commePro- soit; et aucun huissier, ou autre personne, qui aura signifié
curt une assignation ou ordre dans une cause, ne pourra être té-

rnoin compétent, dans cette cause, de la partie pour laquelle
aura été émané l'assignation ou l'ordre, si ce n'est seulement
pour le fait de la signification de cet ordre ou assignation. 7
V. C. 19, s. 32.

DES ACTIONS--DU LIEU OU ELLES SERONT INTENTÉES ET DU
DROIT DU MINEUR AU-DESSUS DE QUATORZE ANS DE POUR-
SUIVRE POUR SES GAGES.

En certainscas 19. Lorsqu'il n'aura pas été nommé de commissaire pour la
le défender paroisse, township ou localité extra-paroissiale, dans laquelle
poursuivi dans résidera le défendeur, On si tous les commissaires sont absents,la cour la lus malades, ou incapables d'agir en leur qualité officielle, de ma-voisine de l'en- l erd
droit oû il ré- nière que la cour ne puisse pas siéger, alors le défendeur
side. pourra être poursuivi devant la cour des commissaires la plus

voisine de l'endroit où il résidera, qui sera située dans le même
district, pourvu que la distance n'excède pas dix lieues; et,
dans tous les cas, la poursuite pourra être intentée devant la
cour de commissaires la plus voisine de la résidence du défen-
deur, quoique cette cour ne soit pas tenue dans la même pa-
roisse, township ou localité extra-paroissiale, pourvu qu'elle
soit dans un rayon de dix lieues, et dans le même district.
7 V. c. 19, s. 7.

La poursuite 20. Quiconque a contracté une dette, dans une paroisse
pourre ou township, où une cour des commissaires est établie, pourra
droit oûladette être poursuivi devant cette cour, et le jugement mis à exécu-
a été coflac. tion, pourvu que le débiteur ne réside dans une paroisse ou
conditions. township éloigné de plus cinq lieues de cette paroisse ou town-

ship où la dette a été contractée ; mais le débiteur poursuivi
n'aura pas plus de frais à payer pour services soit par huissiers
ou sergents de milice que s'il eût été poursuivi dans la pa-
roisse ou township où il réside,-la différence de ces frais dans
ce ce cas sera supportée par le créancigr poursuivant 20 V.
c. 38, s. 1.

Les personnes 21. Toute personne au-dessous de vingt-et-un ans, mais au-
at-essom"e dessus de quatorze ans, pourra poursuivre devant une cour de21 ans, rmais
au-dessus de commissaires, pour le recouvrement de toute somme d'argent
14, porront n'excédant pas vingt-cinq piastres, à elle due pour ses gages,poursuivre pour poury
gages. tout comme si elle eût atteint l'âge de majorité, nonobstauit

toute loi à ce contraire. 7 V. c. 19, s. 5.
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DES BREFS D ASSIGNATION) DE SAISIE-GAGERIE, DE SAISIE-RE-

VENDICATION ET DE SAISIE-ARRÊT AVANT ET APRÈS JUGE-
MENTI---DES AFFIDAVITS POUR OBTENIR CERTAINS BREFS) ET
DES DÉPENS SUR SAISIE-ARRÊT AVANT JUGEMENT.

22. Dans tous les cas de la compétence de la cour des com- Assignations-
missaires, un des commissaires, sur la demande qui lui comment
en sera faite, pourra accorder et faire émaner un ordre d'as- ""iss.

signation, dressé selon la formule de celle des cédules annexées
à cet acte, qui sera applicable au cas ; et l'assignation ne se Délai entre la
fera pas moins de trois jours avant le jour fixé pour la compa- signification et

rution, lorsque le défendeur résidera dans un rayon de deux lioonoar.-
lieues de l'endroit où il sera assigné à comparaître, allouant un
jour de plus entre l'assignation et la comparution pour chaque
cinq lieues de distance, en sus des dites deux lieues. 7 V.
c. 19, s. 11.

23. Toute cour de commissaires pourra émaner, dans les La cour pourra
affaires de sa compétence, des mandats, on warrants, de saisie- émettre 'es
gagerie, de saisie-revendication, (l'afidavit nécessaire ayant nature'debrf.
été préalablement fait devant un commissaire de cette cour,)
et de saisie-arrêt après jugement, dans tous les cas où des
brefs d'une même nature peuvent être émanés par les autres
cours de justice, et ces mandats, ou warrants, seront respecti-
venent suivant les formules prescrites dans les cédules ci-
annexées. Ibid, s. 22.

24. La procédure de saisie par arrêt simple ou saisie-arrêt, Dans quels cas
avant instruction et jugement, pourra être prise dans les cours saisie-arrêt
de commissaires dans le Bas Canada, dans tous les cas avan jugement
tombant dans les limites de leur juridiction et pour une somme décernée.
n'étant pas moindre que cinq piastres, sur l'affidavit du deman-
deur ot de son agent constatant que le débiteur cèle ou est sur
le point de céler ses biens, créances eteffets, ou est sur le point
de se cacher, tel affidavit devant être conforme aux lois en
force dans le Bas Canada, relativement aux cas excédant qua-
rante piastres. 18 V. c. 107, s. 1.

25. Le greffier de toute cour de commissaire, ou toute per- Legreffierde
sonne autorisée par la loi à agir comme tel greffier, pourra la cour pourra
recevoir les affidavits nécessaires et émettre les brefs de saisie raefiaves né-
par voie d'arrêt simple ou saisie-arrêt en la même manière que cessaires.
par la loi des greffiers des cours de circuit peuvent le faire,
dans les cas au-dessous de quarante piastres :

2. Pourvu cependant que rien de contenu dans le présent Les commis-
acte n'empêchera aucun des commissaires des petites causes saires pourront

de recevoir laffidavit sur lequel doivent être émis les dits brefs ese re-
de saisie comme susdit ; et les dits commissaires pourront
administrer les serments nécessaires et recevoir les affidavits,
et acedordr unfiat ou ordre pourtous tels brefs rapportables
dans la dite cour de commissaires, pour y être ouis, plaidés ét

décidés
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décidés suivant la loi et l'usage et la pratique de la dite cour.
Ibid, s. 2.

Frais en tels 26. Les frais des dits brefs d'arrêt-simple ou saisie-arrêt
cas. avant instruction et jugement et procédures dans les cours de

commissaires, seront les mêmes que dans les cas de saisie sur
brefs d'exécution émanés des dites cours. lbid, s. 3.

Le jour du rap- 27. Tous les mandats de saisie, saisie-arrêt, saisie-reven-
tir nen - dication et sai sie-gagerie contiendront le jour auquel il en droit
mandat. être fait rapport à la cour ; et ils y seront rapportés avec les

procédures dûment certifiées auxquelles ils auront donné lieu,
au jour ainsi fixé, lequel ne sera pas éloigné de moins de
quinze ni de plus de quarante jours de la date du mandat.
7 V. c. 19, s. 23.

DE LA SIGNIFICATION ET EXECUTION DES BREFS ET ORDRES.

'Qui pourra 2S. Aucune assignation, ou autre ordre, émané en vertu du
signifier les 1
ordres de la . présent acte, ne sera signifié ou exécuté que par un huissier
cour des coin- ou sergent de milice, résidant dans la paroisse, township oucommssaires. localité extra-paroissiale, dans laquelle sera domicilié le dé-

fendeur-ou témoin respectivement; à moins que l'huissier ou
sergent de milice, qui demeurera dans une autre paroisse, et
qui en fera la signification, ne renonce à demander une plus
forte somme, pour ses frais de voyage, que celle qu'aurait pu
demander une personne résidant dans la paroisse du défendeur
ou témoins ;---mais s'il n'y a point d'huissier, ni sergent de
milice dans la paroisse, township ou localité extra-paroissiale,
dans laquelle cet ordre doit être signifié, capable ou ayant la
volonté de faire son exploit par écrit, dans ce cas l'ordre pourra
être signifié ou exécuté par un huissier ou sergent de milice,
résidant dans une autre localité, et il lui sera alloué des frais
de voyage depuis la résidence de l'huissier ou sergent de
milice le plus voisin de l'endroit où la signification doit être
faite ;--ou bien, le commissaire pourra, en ce cas, adresser spé-
cialement et nommément cet ordre à toute autre personne
résidant dans la paroisse, township ou localité où il doit être
signifié, laquelle personne déclarera, sous serment, que la
signification en a été dûment faite:

Lesexécutions, 2. Aucun mandat d'exécution, ou bref autorisant la saisie
c, eseseront d'une propriété quelconque, ne sera adressé à d'autre qu'à un

qu'aux huis- huissier. 7 V. c. 19, S. 33.
siers.

DE L'ÉvOCATION, ET DE L INSCRIPTION DE FAUX.

Evocation et 29. Dans tous les cas où un défendeur, ou autre partie, peut
appel en cer- évoquer une poursuite d'une cour de circuit à la cour supé-tais cas. rieure, et appeler de là à la cour du banc de la reine, et à Sa

Majesté en son conseil privé, tel défendeur, ou autre partie,
engagé dans un procès devant une cour de commissaires, aura

le

Cap. 94.



Cours de Commissaires-Procédure.

le même droit d'évocation et d'appel, et pourra évoquer la
poursuite à la cour supérieure dans le district. 7 V. c. 19,
s. 13, partie.

30. Lorsqu'un acte notarié, une copie authentique de cet L'allégation de
acte, ou aucun écrit sous seing privé; produit comme preuve faux suffira
dans une poursuite devant la cour des commissaires, sera argué re soit évo.
de faux, la poursuite sera, par le fait de cette allégation, évo- quée.
quée à la cour supérieure dans le district. 7 V. c. 19, s. 14.

31. Lorsqu'une évocation se fera en la manière mentionnée Transmission
en dernier lieu, et que le cautionnement aura été donné tel que de documents
voulu ci-après, le commissaire, ou l'un des commissaires argués de faux.

devant qui le document aura été argué de faux, ou le greffier
de la cour, certifiera et transmettra, dans les premiers quinze
jours qui suivront l'inscription en faux au protonotaire de la
cour supérieure, le document argué de faux, avec tous les
papiers produits dans la cause, et une copie certifiée des
entrées faites dans le registre à ce sujet:

2. Aucun commissaire ou greffier ne transmettra tel document cautionne- '
avant que la partie qui s'inscrira en faux n'ait donné, devant ment.
lui, bonne et suffisante caution pour garantir le paiement des
frais de son inscription en faux. 7 V. c. 19, s. 15.

32. Dans le cas d'une telle évocation, la cour supérieure La cour supé-
entendra, jugera et décidera l'inscription en faux, et toute la rieure jugera

matire --~----- ntrelesl'inscription enmatière en contestation entre les parties, comme si la cause Y faux.
eût été intentée primitivement, et pourra condamner la partie
qui se sera inscrite en faux, si elle ne peut prouver son alléga-
tion, à tels dépens auxquels elle aurait pu la condamner, pour
une inscription en faux dans aucune cause pendante devant
elle. 7 V. c. 19, s. 16.

DU DÉLAI POUR PREUVE ET AUDITION,---DE L7ARBITRAGE,--DE
L'ASSIGNATION DES TEMOINS ET DE LA PÉNALITÉ CONTRE

CEUX ABSENTs,-ET DE LA PREUVE-ET DES FRAIS.

33. Sauf les exceptions ci-dessous, les témoins ne seront Exceptéencer-
pas assignés pour le jour où le défendeur est assigné à compa- tains cas, un
raître ; mais dans tous les cas, soit que le défendeur fasse quest a"ua~
défaut soit qu'il se défende. un jour subséquent sera fixé pour comparution

sera fixe pourrecevoir la preuve: la preuve.

2. Mais si le défendeur fait défaut lorsque l'assignation aura Exceptions.
été faite personnellement, le demandeur pourra procéder
immédiatement à la preuve par témoins s'il est nécessaire;
et dans ces cas, ainsi que dans tous ceux de défaut, lors- Causes enten-
qu'il sera produit une preuve écrite suffisante, le jour même dues instanter.
où le défendeur aura- été assigné à comparaître, ou lorsque le
défendeur confessera jugement, ou que les. deux parties con-
viendront que la cause soit. entendue et jugée de suite, la cour

pourra

Cap. 94.



876 Cours de Commissaires-Procédure. Cap. 94.

pourra entendre la cause et rendre jugement instanter. 7 V.
c. 19, s. 19.

La matière en 34. Dans toute cause portée devant une cour de commissaires,contestation, Pon pourra renvoyer, du consentement des parties, la matière oupourra êtrede porarvyedcosneetdsprislamireu
renvoyée à des les matières en contestation dans la cause, ou la cour pourra
arbitres, ordonner dans sa discrétion, qu'elles soient renvoyées au juge-

ment et à la décision de trois arbitres, dont un sera nommé par
la cour et un par chacune des parties respectivement; lesquels
seront assermenté devant un commissaire ou un juge de paix,
et auront pouvoir d'entendre les parties et les témoins; et la
sentence arbitrale de deux des arbitres sera finale et décisive à
toutes fins et intentions, et le jugement sera en conséquence
enrégistré pour être exécuté comme dans les cas ordinaires. 7
V. c. 19, s. 17.

Les commis- 35. Tout commissaire autorisé à siéger dans une cour
saires pourront n
émettre des devant laquelle a été intentée une action ou poursuite, pourra
subpænas. émaner, sur la demande de l'une ou de l'autre partie, des ordres

de subpæena, en la forme prescrite en la Cédule du présent acte,
pour obliger les témoins à comparaître devant la cour, à peine

- d'une amende qui ne sera pas de plus de quatre piastres ni de
moins d'une piastre, pour chaque défaut de comparution,
suivant l'ordre contenu dans le subpcena; et il sera loisible à
tel commissaire de faire prêter à ces témoins, ou à aucune par-
tie dans la cause, qui pourra être légalement interrogée, le ser-
ment ou affirmation en la manière ordinaire. 7. V. c. 19, s. 18.

Preuve par té- 36. Dans les matières dont peuvent connaître les dites cours
mains cer. de commissaires, la preuve par témoins sera admise et suffi-

sante dans tous les cas où, par la loi, elle le serait, si la somme,
ou la valeur de la chose en litige, était de moins de cent livres
ancien cours. 7 V. c. 19, s. 6.

Suspension de 37. Toute cour de commissaires pourra accorder des sus-
lexécution en pensions d'exécution, et ordonner que le montant des juge-

ment soit acquitté en deux ou en trois paiements à terme, à
des intervalles qui ne seront pas de plus d'un mois chacun ;
mais si quelqu'un de ces paiements n'est pas fait au temps
fixé, l'ordre d'exécution pourra être émané sur le champ pour
ce qui restera alors dû:

La cour pourra 2. Lorsqu'un défendeur pauvre offrira, avant le jugement,ordonner que le bonne et suffisante caution, à la satisfaction de la cour, pour lejugement soit
payé par ver- montant de la dette et les frais, la cour pourra ordonner que le
sements. montant du jugement soit acquitté par paiements hebdoma-

daires, dont le dernier n'ira pas au-delà de six mois après la
date du jugement. 7 V. c. 19, s. 20.

Frais quand le 38. Lorsque la somme, ou la valeur de la chose pour laquelle
jugement n'ex-
c"de pas deux jugement a été obtenu dans une cour de commissaires,
piastres. n'excède point deux piastres, les frais et dépens (inclusivement

des
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des frais de voyage.et d'arbitrage) qui seront adjugés contre le
défendeur, pourront être réduits et limités par la cour, à la
somme principale, ou à la valeur de la chose pour laquelle
jugement a été rendu, si cela lui parait juste. 7 V. c. 19,
s. 35.

39. Dans tous les cas où une poursuite ou action est inten- Quant aux
tée devant une cour de circuit, ou devant la cour supérieure, poursuites in-

contre une personne domiciliée dans les limites de la juri- " aurs
diction d'une cour de commissaires, pour toute cause ou et qui auraient
matière de sa compétence, le demandeur n'aura pas droit co". aon-
de recouvrer une somme de frais plus forte que celle qui missaires.
aurait été encourue, si l'action eût été portée devant la cour
établie en vertu du présent acte ; mais cette limitation de frais
ne s'étendra pas aux actions ou poursuites après leur évocation
de cette cour. 7 V. c. 19, s. 13,-12 V. c. 38, s. 47.

TARIFS DES GREFFIERS ET DES HUISSIERS ET SERGENTS.

40. Le greflier d'une cour de commissaires pourra demander Honoraires du
et recevuir :gefier.

Pour toute assigation qu'il dressera et délivrera par ordre de
la cour, ou d'un commissaire autorisé. à y siéger, trente
centins

Pour chaque copie d'une assignation, dix centins;

Pour chaque subpæna, quinze centins;

Pour chaque copie d'un subpona, dix centins

Pour chaque jugement avec copie, vingt-cinq centins;

Pour chaque mandat d'exécution ou saisie, vingt-cinq centins;

Pour chaque copie d'icelui, dix centins ;

Pour l'entrée d'une opposition admise par un commissaire,
dix centins

2. Et l'huissier ou sergent de milice pourra demander et Honoraires de
recevoir pour chaque signification d'ordre avec certificat, la l'huissier pour
somme de vingt centins ; et à raison de six centins et deux sigification,
tiers par mille de distance parcourue en allant seulement pour
faire cette signification, la distance en revenant ne comptant
point; mais l'huissier ou le sergent de milice, qui fera une
signification comme susdit, à un même défendeur, n'aura droit
qu'aux frais de voyage d'un seul transport, quoiqu'il ait plus
d'une assignation ou ordre à lui signifier,;
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Peine imposée 3. Si un demandeur qui aura donné plus d'un ordre à signifier
à l'huissier qui à un huissier ou sergent de milice, s'arrange avec lui pour uneconvient d'une
sommemoindre moindre somme de frais que celle que ce dernier aurait droit
et ensuite exge de recevoir, ou si un huissier ou sergent de milice consent àune plus forte segn1
somme. cette composition, et que ce demandeur, huissier ou sergent de

milice, reçoive ensuite d'aucune personne quelconque, sous
prétexte de se faire payer les frais de signification de
ces ordres, une plus forte somme que celle dont il aura
convenu, il sera censé l'avoir obtenue sous de faux prétextes et
avec dessein de frauder la partie qui la lui aura payée, et il
sera sujet à punition en conséquence. 7 V. c. 19, s. 34.

DE LA SAISIE-EXECUTION ET VENTE.

Si le jugement 41. Si une partic refuse ou néglige de payer le montant du
t pas ac- jugement rendu par une cour de commissaires pour une somme

mandat (le d'argent, dans les huit jours après le prononcé de tel juge-
saisie pourra ment avec les frais auxquels elle aura été condamnée
être émis. >

tout commissaire autorisé à siéger en la dite cour, pourra la
faire prélever par mandat de saisie, revêtue de son seing et
sceau, et dressée suivant la formule de la cédule ci-annexée,
et après qu'il en aura été donné avis public, suivant la loi, par
la vente des meubles et effets de la partie condamnée, qui
seront trouvés dans le district, avec les frais et dépens de telle
saisie 'et exécution, lesquels n'excèderont en aucun cas la
somme d'une piastre et cinquante centins.

Frais de saisie, 42. Lorsque les effets auront été seulement saisis, les dits
limités. frais et dépens n'excèderont pas la somme de soixante-et-

quinze centins; les frais de voyage et de nourriture des ani-
maux saisis, exceptés, dans tous les cas. 7 V. c. 19, s. 21.

DES OPPOSITIONS, INTERVENTIONS ET SAISIE-ARRETs APRES
JUGEMENT, ET DE LA PROCEDURE SUR ICELLES.

Oppositions, in- 43. Toutes les oppositions admises par un commissaire, et
terventions, toutes les interventions et saisie-arrêt qui auront lieu après juge-etc., comment
décidées. ment, seront entendues et jugées sommairement par les dites

cours de commissaires, de la même manière que les causes d'où
elles procèderont, ou auxquelles elles auront rapport. 7 V.
c. 19, s. 24.

DES POUVOIRS DE LA COUR ET DES COMMISSAIRES DANS LES CAS
DE RÉSISTANCE À LEURS ORDRES ET BREFS ET AUX SAISIES

ET VENTES.

Résistance à la 44. Dans tous les cas où il sera opposé de la résistance à la
signification. signification ou exécution de toutes assignations, mandats de

saisie ou autres ordres émanés d'une cour de commissaires,
cette cour pourra donner main-forte à l'exécution de ses ordres,
par les moyens que fournissent les lois du Bas Canada, pour faire
exécuter les ordres des autres cours en pareils cas. 7 V. c.
19,s. 26.

Cap. 94.
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DE LA PÉNALITÉ CONTRE LES COMMISSAIRES ET LES GREFFIERS

POUR MALVERSATION.

45. Tout commissaire ou greffier qui, dans l'exécution des Peine imposée
devoirs de la charge qui lui sera confiée, se conduira mal, ou aux commis-
délivrera à un huissier, sergent de milice ou autre personne, "irs copa-
aucune pièce de procédure, pour être distribuée, vendue ou sation.
aliénée d'unei manière illégale, sera passible, pour chaque
offence, d'une pénalité de quarante piastres, et sera, de ce
moment, inhabile à agir comme commissaire ou greffier,
comme susdit. 7 V. c. 19, s. 38.

46. Toutes les pénalités pécuniaires imposées ou encourues Recouvrement

pour offenses commises en contravention du présent acte, des amendes.

pourront être recouvrées par poursuite, devant une cour ayant
juridiction civile jusqu'au montant de la pénalité ou amende,
dans le district où l'offense aura été commise; et moitié de la pé-
nalité appartiendra au poursuivant, et l'autre moitié sera payée
au receveur général, et formera partie des revenus consolidés
de cette province. Ibid, s. 89.

DROIT DE TOUT COMMISSAIRE À UN EXEMPLAIRE DU PRESENT

ACTE.

47. Tout commissaire, nommé en vertu du présent acte, aura Chaque con-
droit d'en recevoir une copie imprimée, dans les -langues an- nissaire a droit

glaise et française, laquelle lui sera transmise, en la manière arénencopie du
voulue par la loi, pour la distribution des actes imprimés de la
législature. Ibid, s. 41.

DE LA MANIÈRE D'OBTENIR L'ABOLITION OU L'ÉTABLISSEMENT

D'UNE COUR DE COMMISSAIRES.

48. Sur une pétition signée par la majorité absolue des La cour pourra
habitants d'une paroisse, seigneurie ou township dans le Bas être disconti-

Canada, où il y a alors une cour pour la décision des petites qu"e"e saea-
causes, qui ont droit de voter aux élections des conseillers muni- jorité absolue

cipaux, laquelle pétition sera accompagnée d'un certificat 'de msnicipaue
trois personnes, résidant dans telle paroisse, seigneurie ou d'une paroisse,

township (et chacune desquelles sera ou un juge de paix ou un etc-
officier de milice au-dessus du rang d'enseigne,) attestant que
les signataires de la pétition forment réellement la majorité
absolue des électeurs municipaux résidant dans telle paroisse,
seigneurie ou township,-et concluant à ce que la cour des
commissaires dans la dite paroisse, seigneurie ou township
soit suspendue ou discontinuée, le gouverneur en conseil
pourra la suspendre ou la discontinuer:

2. Et aucune cour de commissaires ne sera, après la passation En quels cas

du présent acte, établie ou rétablie, excepté sur une pétition seulement une

signée par la majorité absolue des électeurs municipaux d'une coar.una être

paroisse, seigneurie ou township dans le Bas Canada, 'et
certifiée comme susdit. 16 V. c. 14.

49.
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Les signatures 49. Avant qu'une requête présenlée conformément au
seront attestees présent acte pour la discontinuation ou pour le rétablis-

sement d'une cour des commissaires dans toute paroisse, sei-
gneurie ou township, soit certifiée par un juge de paix ou officier
de milice, comme étant signée par une majorité absolue des
électeurs municipaux demeurant dans telle paroisse, seigneurie
ou township, chaque signature devra,être attestée sous serment
devant un juge de paix résidant dans le comté dans lequel telle
paroisse, seigneurie ou township sera situé, par un électeur
municipal de telle paroisse, seigneurie ou township connu de
tel juge de paix, dans la forme suivante, ou en termes ana-
logues:

Serment. " Je, M. N., jure que A. B., C. D. et E. F., (insérez le nom
"ou les noms de la personne ou des personnes dont la signature

ou les signatures doivent être attestées) ont signé la requête
ci-dessus écrite en ma présence; que je le (ou les) connais per-
sonnellement, et sais qu'il (ou que chacun d'eux) est un électeur
municipal de la paroisse (seigneurie ou township) de
(Si quelqu'un des signataires fait sa marque au lieu d'écrire
son nom, ajoutez) et que la dite requête a été lue distincte-

"ment et expliquée à ceux des dits signataires qui y ont fait
"leurs marques au lieu de signer leurs noms."

(Signature,) M. N.

"Assermenté devant moi, un des juges de paix de Sa Ma-
"jesté pour le comté de par M. N. (état, profession
4 ou qualité) qui m'est personnellement connu comme étant un
" électeur municipal de la paroisse (seigneurie ou township de

et comme étant une personne digne de foi, à
ce jour de mil huit cent

O. K.,
16 V. c. 202. J. P.

DE LA TRANSMISSION ET DE Ll EXÉCUTION DES JUGEMENTS DES

COURS .DE COMMISSAIRES ABOLIES, OU QUI LE SERONT À
L AVENIR.

Comment se- 50. Les jugements des diverses cours des commissaires
ront ex°cut, s dans le Bas Canada, et qui ont cessé (soit avant soit après lales jugements
des cours de mise en vigueur de ces statuts refondus) d'exister, seront
comnitsaire mis à exécution tout comme si les dits jugements eussenttu oncessé g
d'exister. été rendus par la cour de circuit ou par la cour de com-

missaires alors existante la plus proche dans le même district,-
et les greffiers des dits commissaires seront tenus de déposer
aussitôt les dossiers des dites conrs dans la cour des com-
missaires existant alors, et la plus voisine de l'endroit dans
lequel les dites cours ont cessé d'exister, ou, s'il n'existe pas
une telle cour de commissaires, alois dans la cour de circuit
du même district ; et 13 greffiers des dites cours dans l'endroit

on
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où les records sont ou seront déposés respectivement, émaneront
en conséquence des brefs d'exécution en vertu des dits juge-
ments, et les procédures ultérieures auront lieu sur les dits
jugements tout comme si les dits jugements eussent été rendus
par la cour de circuit, ou par tout autre cour dans le même
district, en vertu des lois maintenant en force. 14, 15 V. c. 90,
s. 2.

CÉDULE No. 1.

FORMULE D.ASSIGNATION.

Province du Canada,
District de

Cour des commissaires de la paroisse, (township, ou localité
extra-paroissiale, selon la circonstance) de

A A. B. charpentier, (ou selon le cas) de (sa résidence), dans
le dit district, salut :

Il vous est par le présent ordonné de payer à C. D. mar-
chand épicier (ou se/on le cas) de (sa résidence) la somme
de piastres, qu'il vous demande, comme lui
étant due pour (spécißez brièvement la cause de l'action) et
vous restant à payer, avec ses frais, ou de comparaître devant
cette cour, à la maison de , dans la dite paroisse
(township, etc. selon le cas) de à heures,

midi d le jour de
prochain (ou courant,) pour répondre à la demande du dit C. D.,
autrement jugement pourra être rendu contre vous par défaut.

Donné sous mon seing et sceau, ce jour de
dans l'année de Notre Seigneur 18

E. F.
[L. S.] Commissaire.

CÉDULE No. 2.

FORMULE DE sUBPmNA.

Province du Canada,
district de

Cour de commissaires du township, (paroisse, etc. selon le
cas,) de

A Salut:-

Il vous est par: le présent ord6nné de laisser de côté toutes
affaires et excuses, et dé comparaître vous, et chacun de vous,
en personne, devant cette cour, en la maison de

56 dans
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dans la dite paroisse (township, etc. selon le cas) de
le jour de a heures
midi, pour là et alors rendre témoignage sur toutes et chacune
les choses que vous, ou aucun. de vous, ou chacun de vous,
pourriez connaître dans une cause pendante devant cette cour,
entre demandeur et défendeur, (si le
témoin doit apporter avec lui quelque papier ou chose, spéciflez
le.) Ce que vous ou chacun de vous, n'omettrez pas, sous les
,peines de droit.

Donné sous mon seing et sceau, ce jour de
18.

E. F.
[L. S.] Commissaire.

CÉDULE No. 3.

FORMULE D'UN WARRANT D'EXÉCUTION POUR PRELEVER UNE
SOMME D ARGENT.

Province du Canada,
District de

Cour de commissaires de la paroisse (township, etc., selon le
cas) de

A Tout huissier du dit district de
Salut:

At1endu que A. B., de (résidence, profession ou état de A. B.)
a, le jour de obtenu jugement devant cette
cour, contre C. D., de (résidence, profession ou état
de C. D.) pour la somme de , montant de sa dette,
et de montant de ses frais, dont exécution reste à
faire ; il vous est donc par le présent commandé de prélever
sur les biens, meubles et effets du dit C. D., excepté les ani-
maux de sa charrue, ses instrume its d'agriculture, et ses outils
de métier, à moins que les autres biens, meubles et effets ne
se trouvent insuffisants, mais exceptant, dans tous les cas, son
lit et couvertures et ceux de sa famille, les hardes et linge né-
cessaires pour lui et pour sa famillé, et un cochon, une vache,
trois moutons, aussi un poêle simple, et une corde de bois de
chauffage, à choisir parmi le plus grand nombre de ces objets
qu'il pourra avoir, (si la saisie a lieu pour une dette contractée
pour prix d'une vache, mouton, cochon, poéle ou bois de chauf-
fage, cet objet sera saisissable et omis de la liste des articles
exempts de la saisie,) la somme susdite et depens, avec

pour les frais de cette exécution, et de remettre au dit
C. D., le surplus, s'il y en a, après que les dites sommes seront
entièrement payées. Et il vous est de plus commandé de faire
rapport de l'exécution de ce warrant, avec vos procédés sur

icelui,
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icelui, devant cette cour, à la maison de , dans la dite
paroisse (township, etc., selon le cas) de le ou
avant le jour de ýprochain (ou courant.)

Donné sous mon seing et sceau, ce jour de
dans l'année de Notre Seigneur, 18

E. F.
Commissaire.

CÉDULE No. 4.

FORMULE D UN WARRANT DE SIMPLE SAISIE EN MAIN TIERCE.

Province du Canada,
District de

Cour des commissaires de la paroisse (township, etc., selon le
cas) de

A tout huissier du dit district de
Salut:

Sur requête de A. B., de (résidence, profession ou état de
A. B.,) il vous est enjoint par le présent, pour assurer le paie-
ment de la somme de piastres, à lui due par C. D.,
de (résidence, profession ou état de C. D.,) en vertu d'un juge-
ment de cette cour, (énoncez brièvement les causes et la date du
jugement) de saisir et arrêter entre les m-ains de E. F, de
(résidence, profession ou état de E. F.) toutes les sommes et
choses généralement quelconques, qu'il doit ou qu'il devra au
dit C. D., à quelque titre que ce soit, ou qu'il aura en sa pos-
session appartenant au dit. C. D., lui faisant défence expresse
de s'en dessaisir, à peine de payer deux fois, et d'être per-
sonnellement responsable de la somme ainsi due au dit A. B.,
comme susdit.

Et il vous est enjoint aussi d'assigner les dits C. D. et E. F..
à comparaître devant cette cour, en la maison de
en la dite paroisse (township, etc., selon le cas) de , le

jour de prochain ( ou courant, à
heures midi, le dit C. D. pour montrer

cause pourquoi la dite saisie-arrêt ne serait pas déclarée bonne
et valable, et le dit E. F. pour faire sa déclaration sous serment
au désir du présent warrant; leur intimant, qu'autrement il
sera procédé contre eux par défaut; et ayez, là et alors, ce
warrant avec vos procédés sur icelui.

Donné sous mon seing et sceau, ce jour de 18

E. F.
Commissaire.

[L. S.]
56* CEDULE
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CÉDULE No. 5.

FORMULE D UN MANDAT DE' SAISIE-GAGERIE.

Province du Canada,
District de

Cour des Commissaires de la paroisse (township, etc., selon
le cas) de

A tout Huissier du dit District de
Salut:

Sur requête de A. B. de (Résidence, Prqfession, etc.,)
il vous est enjoint de saisir-gager tous les meubles et effets
appartenant à C. D., de (résidence, profession ou état de
C. D.) et étant dans la maison qu'il occupe (ou les effets et les
produits qui 8ont dans les granges et autres bâtiments qu'occupe
le dit C. D.) pour la sûreté et paiement de la somme de

due par le dit C. D. au dit A. B. pour loyer des
dits immeubles qu'il tient du dit A B.

Et il vous est enjoint aussi d'assigner le dit C. D. à com-
paraître devant cette cour, en la maison de dans
le dit township (paroisse, 4-c. suivant le cas) de
à heures midi, le
jour de courant (ou prochain) pour répondre
à la demande du dit A. B. et pour montrer cause pourquoi la
dite Saisie-Gagerie ne serait pas déclarée bonne et valable;
intimant au dit C. D. que s'il ne comparait, soit en personne,
soit par procureur, jugement pourra être rendu contre lui par
défaut; et ayez, là et alors, ce Warrant avec vos procédés sur
icelui.

Donné sous mon seing et sceau, ce jour de
dans l'année de notre Seigneur, 18

E. F.
Commissaire.

[L. S.]

CÉDULE
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CÉDULE No. 6.

FORMULE aD UN MANDAT, OU warrant, DE SAISIE-REVEN-

DICATION.

Province du Canada,
District de

Cour des Commissaires du township (paroisse Sic. selon -le
cas) de

A tout Huissier du dit District de
Salut:

Sur requête de A. B. de (résidence,profession ou état de A. B.)
il vous est enjoint de saisir une certaine charrette peinturée en
rouge (ou autrement selon le cas) qui vous sera montrée et
désignée plus partieulièrement par le dit A. B. et qu'il ré-
clame comme lui appartenant et que retient injustement C. D.
de (résidence, profession ou état de C. D.) et de la garder en
sûreté, de manière à pouvoir la représenter suivant le jugement
qui interviendra dans la cause.

Et il vous est de plus enjoint d'assigner le dit C. D. à com-
paraître devant cette cour, en la maison de dans le
dit township (paroisse 8rc. selon le cas) de à

heure midi, le
jour de courant (ouprochain) pour répondre à
la demande du dit A. B. et pour montrer cause pourquoi la
dite Saisie ne serait pas déclarée bonne et valable, et la dite
.charrette n'appartiendrait pas au dit A. B; intimant au dit
C. D. que s'il ne comparait, soit en personne, soit par procureur,
jugement pourra être rendu contre lui par défaut, et ayez là et
alors, ce Warrant avec vos procédés sur icelui.

Donné sous mon seing et sceau, ce
dans l'année de notre Seigneur, 18

E. F.
Commissaire.

[L. S.]

CAP.
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CAP. XCV.

Acte concernant le bref d'Habeas Corpus, l'admission
à caution et les autres dispositions de la loi pour
garantir la liberté du sujet.

S A Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit :

EN AFFAIRES CRIMINELLES.

Qui peut obtenir le Bref et comment.

Personnes em- 1. Toutes personnes emprisonnées ou détenues dans aucune
PrisonD®S prison dans le Bas Canada pour aucune offense criminelle oupour ofienses r;o,
criminelles supposée criminelle, auront le droit de demander et d'obtenir

aurot do de la cour du banc de la Reine ou de la cour supérieure ou de
rpu,. la cour de circuit dans le Bas Canada, ou d'aucun des juges

des dites cours, le bref d'Habeas Corpus, avec tous les béné-
fices et soulagernents en résultant, en tout temps, et d'un e
manière aussi ample, entière et avantageuse à tous égards, et
à toutes fins, intentions et effet que les sujets de Sa Majesté
dans le royaume d'Angleterre, emprisonnés ou détenus dan,
aucune prison du dit royaume, ont droit à ce bref, et aux bené
fices qui en découlent, par la loi commune et les statuts du dit
royaume. 24 G. 3, c. 1, s. 1,-I G. 4, c. 8,-7 V. c. 17
s. 15,-12 V. c. 37, s. 41,-12 V. c. 38, s. 98,-12 V. c. 40, s'
3,-20 V. c. 44, ss. 13, 35.

Pour empêcher 2. Et pour prévenir les délais dont pourraient user les shérifs,
esdélais aux- geoliers et autres officiers et personnes sous la garde desquels

pourront être des sujets de Sa Majesté sont emprisonnés ou détenus pour des
sujets. matières criminelles ou supposées criminelles, pour faire les

rapports des brefs d'Habeas Corpus à eux adressés, chaque fois
qu'aucune personne apporte un bref d'Habeas Corpus adressé à
aucun shérif, geolier, ministre (minister) on autre personne
quelconque pour une personne sous sa garde, et que le dit bref
est signifié à tel officier, ou laissé à la prison à aucun des sous-
officiers, sous-gardiens, ou député des dits officiers ou gardiens,
alors le dit officier ou officiers, son ou leur sous-officiers, sous-
gardiens, députés ou autres personnes, feront rapport de tel
bref, sous trois jours après la signification susdite d'icelui (à
moins que l'emprisonnement ne soit pour trahison ou félonie
pleinement et spécialement exprimé dans le warrant d'empri-

Frais de trans- sonnement,) sur paiement ou offre des frais de transport du dit
port. prisonnier à être déterminés par le juge qui accorde le bref, et

endossés sur le dit bref, et n'excédant pas soixante centins par
lieue, et sur caution donnée, sous sa propre obligation, de payer
les frais de transport pour le retour du prisonnier, s'il est ren-
voyé en prison par la cour, ou par le juge devant lequel il est

Rapport à faire amené, et qu'il ne s'échappera pas en chemin, rapporteront tel
et comment. bref,

Cap. 95.
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bref, et produiront ou feront produire le corps de la partie ainsi em-
prisonnée ou détenue devant le juge de la dite cour d'où le bref
aura émané, ou devant tel autre juge devant lequel le bref est
rapportable, conformément à l'ordre y contenu, et certifieront
également les vraies causes de sa détention ou emprisonne-
ment, à moins que l'emprisonnement de la partie ne soit dans
un endroit à une distance d'au-delà de dix lieues de celui où
telle cour ou juge réside, et si c'est au-delà de dix lieues, mais-
pas à plus de trente lieues, alors dans l'espace de dix jours,
si c'est au-delà de trente lieues et pas a plus de soixante lieues,
alors dans l'espace de vingt jours, si c'est au-delà de soixante
lieues, et pas à plus de cent lieues, alors dans l'espace de qua-
rante jours, et si c'est au-delà de cent lieues, alors dans l'es--
pace de trois mois, si c'est depuis le premier de Mars jusqu'au.
vingt de Septembre, autrement dans l'espace de huit mois,,
après telle livraison et signification du bref comme susdit, et
pas plus longtemps:

2. Mais si tel paiement ou of're n'est pas faite par la personne Le prisonnier-
apportant le bref au shérif, geolier, ministre, ou autre personne ne 'eraeas

comme susdit, tel shérif, geolier, ministre ou autre personne, pas fait paie-
rapportera le bref avec les vraies causes, de Pemprisonnement ment des frais.
ou détention, sans produire ou faire produire le corps de la
personne emprisonnée ou détenue comme il y est ordonné, el
certifiera au dos d'icelui, que le défaut de tel paiement ou
offre est la cause que le corps de la personne n'est pas en même
temps produit ce qui sera considéré être un rapport suffisant.
24 G. 3, c. 1, s. 2.

3. Et afin qu'aucun shérif, geolier ou autre officier ne puisse Comment les
prétendre cause d'ignorance de la portée d'aucun tel bref, brefs seront
tous tels brefs seront marqués de cette manière " En vertu du "aruéset s--
chapitre des Statuts Refondus pour le Bas Canada," et si- t
gnés par la personne qui les accorde. 24 G. 3, c. 1, s. 3, partie.

4. Et si aucune personne est emprisonnée ou détenue, comme Brefaccor-
susdit, pour aucun crime (si ce n'est pour félonie ou trahison dé sur produc-
pleinement exprimée dans le mandat on warrant d'emprison- ti° dal.a coie
nement), dans la vacance et hors de terme ou de sessions, telle sur laffidavit
personne (n'étant pas condamnée ou en exécution sur un ordre quit co pus
légal), ou aucune autre personne, pour elle, pourra se plaindre
à l'un des juges des cours du banc de la Reine ou supérieure,
sur le vu de la copie du mandat oun warrant d'emprisonne-
ment et détention, ou sur le serment prêté que la personne,
sous la garde de laquelle le prisonnier est détenu, a refusé de
donner telle copie, sur demande par écrit de telle personne ou
d'aucune autre pour elle, attestée et souscrite par deux té-
moins présents à sa présentation, accordera un bref d'habeas
corpus, sous le sceau de la cour dont tel juge est membre,
adressé à l'officier ou personne sous la garde de laquelle la partie
ainsi emprisonnée ou détenue se trouve, rapportable immédia.
tement devant le dit juge
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Le prisonnier 2. Et sur la signification du bref d'habeas corpus, comme
era alen à.. susdit, l'officier ou son sous-officier, ou député, sous la garde

duquel la partie est ainsi emprisonnée ou détenue, amènera et
produira le prisonnier dans les différents temps -ci-dessus
limités, devant le dit juge devant lequel le dit bref est rap-
portable, ou, en son absence, devant aucun autre juge de'la
même cour, avec le rapport de tel bref et les vraies causes de
l'emprisonnement et détention ;

Le juge élar- 3. Et, là-dessus, dans les deux jours après que la partie aura
gira le prison- ,
nier qui donne- été amenée devant lui, le juge, devant qui le prisonnier est
ra cautions. amené, comme susdit, élargira le prisonnier et le libérera de

son emprisonnement, en prenant sa reconnaissance avec une
caution ou plus, pour une somme qui ne sera pas excessive, à
sa discrétion, ayant égard à la qualité du prisonnier et à la na-
ture de l'offense, pour sa comparution à la cour du banc de la
Reine, au terme suivant, ou d'évacuation générale des prisons,
dans et pour le district où l'emprisonnement a eu lieu, ou dans
lequel l'offense a été commise, ou à toute autre cour à laquelle
il appartient de connaître de telle offense, suivant le cas, et cer-
tifiera alors le dit bref avec le rapport à icelui et la dite recon-
naissance à la cour où telle comparution doit être faite, à

Exception, moins qu'il n'apparaisse au dit juge que la partie ainsi empri-
sonnée est détenue sur un ordre légal ou warrant d'une cour
ayant juridiction en matières criminelles, ou en vertu de
quelque warrant, signé de la main et scellé, sot de l'un des
dits juges en chef ou de l'un des juges de l'une ou lautre des
dites cours du banc de la Reine ou supérieure, ou de quelque
juge de paix, pour telles matières ou offenses pour lesquelles
le prisonnier ne peut pas, par la loi, être admis à caution. -24
G. 3, c. 1, s. 3.

En certains 5. Si une personne a volontairement négligé, pendant deux
cas, le bref ne termes entiers de la cour du banc de la Reine, pour le districtsera pas accor-
dé dans la où tel emprisonnement ou détention a lieu, après son empri-
vacance. sonnement, de demander un bref d'habeas corpus pour son élar-

gissement, elle n'obtiendra pas un tel bref d'habeas corpus,
dans la vacance, sous l'autorité du présent acte. ibid, s. 4.

PEINES INFLIGÉES AUX PERSONNES QUI NE SE CONFORMENT PAS
AU BREF, OU REFUSENT DE DÉLIVRER COPIE DU MANDAT OU WAR-
RANT D EMPRISONNEMENT, ETC.

Peineàlaquelle 6. Si aucun officier, son sous-officier, sous-gardien ou député,
lea aui' ou autre personne, néglige ou refuse de faire le rapport susdit,

en refusant de ou de produire le corps d'aucun prisonnier conformément à
faire rapport, l'ordre contenu dans le bref, dans les différents temps ci-dessusd'amener le
prisonnier ou spécifiés, ou que, sur la demande faite par aucun tel prisonnier
de produire ou une personne pour lui, il refuse de délivrer, ou que danscopie du war- 1
rant. l'espace de six heures après telle demande, il ne délivre pas à

la personne la demandant, une vraie copie du mandat ou war-
rant d'emprisonnement et détention de tel prisonnier (laquelle

copie
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copie il est par le présent requis de délivrer en conséquence),
tous et chacun les chef-geoliers et gardiens de telles prisons,
et telle autre personne ou personnes sous la garde desquels le
prisonnier est détenu, paieront, pour la première offense, au pri-
sonnier, ou à la partie lésée, la somme de quatre cents piastres,
argent légal de la Grande-Bretagne, et pour la seconde offense,
la somme de huit cents piastres, aussi argent légal de la
Grande-Bretagne, et seront et sont par les présentes déclarés
incapables de tenir et exécuter leurs dits offices:

2. Les dites pénalités pourront être recouvrées par le pri- Comment
sonnier ou la partie lésée, ses exécuteurs ou administrateurs, de seront rêcou-
tel contrevenant, ses exécuteurs ou administrateurs, par action lei.s. es péna-
de dette, poursuite, bill, plainte ou information, dans la cour
supérieure du Bas Canada, on toute autre cour de record ayant
juridiction en première instance dans le Bas Canada, dans la-
quelle aucun privilége, protection, inhibition ou arrêt de pour-
suite par non vult ulterius prosequi, ou autrement, ne sera ad-
mis ou accordé, ou par ajournement ou remise pour une période
excédant trois mois ;---et tout recouvrement ou jugement à la
poursuite d'une partie lésée sera une conviction suffisante
pour la première offense ;--et tout recouvrement ou jugement à
la poursuite d'une partie lésée pour aucune offense après le
premier jugement, sera une conviction suffisante' pour faire
encourir aux officiers ou personne la pénalité pour la seconde
offense. 24 G. 3, c. 1, s. 5.

DE L ADMIISSION AU CAUTIONNEMENT.

7. Si une personne est emprisonnée pour haute trahison ou Personnes dé-
pourfélohie, pleinement et spécialement exprimée dans le mandat tenues pour
ou warrantd'emprisonnement, et sur sa demande ou requête faite lonie et de-
ou présentée, cour tenante, dans la première semaine de la ses- mandantisubir
sion ou terme de la cour du banc de la reine, et d'oyer et ter- dapreni-
miner, ou d'évacuation générale des prisons dans le district, èresemaineaes
d'être amenée à procès, n'est pas mise en accusation (indicted) °s0 eot
dans la.session ou le terme suivant de la cour du banc de la minsesen liberté

reine, d'oyer et terminer, ou d'évacuation générale des prisons, caleution si
après tel emprisonnement, l'un des juges de la dite cour ou le mises en accu-
juge ou les juges tenant la dite cour, sur motion faite soit n au terme

par le prisonnier ou par quelqu'un pour lui, le dernier
jour de la session ou du terme de la cour du banc de la reine,
et d'oyer et terminer, ou d'évacuation générale des prisons,
mettra le prisonnier en, liberté sur cautionnement ; à moins
qu'il n'apparaisse à tel juge ou juges, sous serment prêté, que
les témoins pour la couronne ne peuvent être produits dans la
même session on terme de la dite cour ou d'évacuation géné-
rale des prisons:

2. Et si une personne emprisonnée comme susdit, sur sa
demande ou- requête cour tenante, dans la première semaine de
la session ou du terme de la cour du banc de la reine et d'oyer

et
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et terminer et d'évacuation générale des prisons, tenue dans et
pour le district dans lequel telle personne est emprisonnée,
d'être amenés à procès, n'est pas mise en accusation (indicted)
et ne subit pas son procès dans la seconde session ou terme de
la cour du banc de la reine et d'oyer et terminer ou d'éva-
cuation générale des prisons, après son emprisonnement, ou
que sur son procès fait elle soit acquittée, elle sera élargie de
son emprisonnement. Ibid, s. 8..

considéran. S. Et comme il arrive souvent que des personnes accusées
de félonie, ou comme complices d'icelles, sont emprisonnées sur
soupçon seulement, auquel cas elles peuvent ou non, être
admises à cautions, suivant les circonstances qui rendent le
soupçon plus ou moins grave, ce qui est mieux connu des juges
de paix qui ont emprisonné telles personnes et ont devant eux
les dépositions, ou d'autres juges de paix dans le district où

Personnes ac.- telles personnes sont emprisonnées : à ces causes, lorsqu'il
ceo codm "" paraîtra qu'une personne a été emprisonnée par aucun juge ou
félonies avant juge de paix, et accusée comme complice d'une félonie avant
le Jait ne po"- le fait, ou sous soupçon de telle complicité, ou sous soupçon deront être mises
à caution au- félonie, laquelle félonie est pleinement et spécialement exprimée
trement que dans le warrant d'emprisonnement, telle personne ne sera paspar la loi, renvoyée ou admise à caution en vertu du présent acte en

aucune autre manière que celle permise par la loi commune
d'Angleterre. 24 G. 3. c. 1. s. 17-4, 5 V. c. 27, s. 2.

Considérant. 9. Et afin que personne ne puisse éviter son procès à la ses-
sion ou terme de la cour du banc de la Reine, d'oyer et ter-
miner ou d'évacuation générale des plisons, en obtenant son
renvoi avant la session au terme de la dite cour, tenue dans et
pour le district où il est emprisonné, dans un temps où il ne
pourrait plus être ramené à la dite cour pour y subir son procès;

Pour empêcher après la proclamation et annonce de la tenue de la session ou
el es terme de la cour du banc. de la Reine, d'oyer et terminer ou

' d'évacuation générale des prisons pour le district dans lequel
la personne est détenue, aucune personne ne sera renvoyée de
la prison commune du district sur aucun Habeas Corpus ac-
cordé en conformité du présent acte, mais elle pourra être ame-
née sur aucun tel Habeas Corpus, devant le juge ou les juges
tenant la dite cour, cour tenante, et là-dessus le ou les dits
juges feront ce qu'en justice il doit être fait;

Proviso. 2. Mais lorsque la session sera terminée, aucune personne
détenue dans une prison commune, pourra obtenir son bref
d'Habeas Corpus conformément aux directions et à Pintention
du présent acte. 24 G. 3, c. 1, ss. 15, 16.

Rien dans le 10. Rien dans le présent acte n'aura l'effet d'élargir de
présent acte
n'entravera les prison aucune personne qui y est -détenue pour dette ou autre
poursuites au action, ou sur un ordre dans une cause civile; mais après
Civil, qu'elle a été élargie de son emprisonnement pour telle offense

criminelle, elle sera tenue sous garde suivant la loi pour telle
autre poursuite. 24 G. 3, c. 1, s. 9.

EFFETS
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EFFETS DE LA LIBÉRATION SUR HABEAS CORPUS.

11. Et afin de prévenir toute vexation injuste par des em- Effet de la li-
prisonnements réitérés pour la même offense; nulle personne bération sur

élargie ou mise en liberté sur un habeas corpus ne pourra en habea, corpus.
aucun temps après être emprisonnée de nouveau pour la même
offense, par aucune autorité quelconque, autrement que par un
ordre légal de la cour à laquelle elle est tenue par une recon-
naissance de comparaitre, ou d'une autre cour ayant juridic-
tion sur la cause:

2. Et quiconque sciemment et contrairement au présent Pénalité dans
acte, emprisonne de nouveau ou fait emprisonner de nouveau le cas d'empri-
pour la même offense ou prétendue offense aucune. personne pourlamême
élargie ou mise en liberté comme susdit, ou aide ou assiste offense.
sciemment à le faire, paiera au prisonnier ou à la partie lésée,
la somme de deux mille piastres, argent légal de la Grande-
Bretagne, laquelle sera recouvrée comme susdit; nonobstant
tout prétexte spécieux ou variante dans le warrant ou les war-
rants. 24 G. 3, c. 1, s. 7.

12. Si un sujet de Sa Majesté est emprisonné dans aucune Sous quelles
prison, ou sous la garde d'aucun officier ou officiers quel- circonstancesmatièr . le prisonnier
conques, pour aucune matière criminelle ou supposée crimi- sera transfeér
nelle, il ne sera pas transféré de la dite prison et garde, pour d'une prison

dan une
être mis sous la garde d'aucun autre officier ou officiers, à autre.
moins que qe ne soit par habeas corpus ou autre bref légal, ou
lorsque le prisonnier est livré au constable, huissier ou autre
officier inférieur, pour être conduit à quelque prison commune,
ou lorsqu'une personne est envoyée, par l'ordre d'un juge
d'une cour de juridiction criminelle, ou juge de paix, à aucune
maison commune de travail (common work-house), ou maison
de correction, ou lorsque le prisonnier est transféré d'une pri-
son ou place à un autre, dans le même district, pour subir son
procès ou être libéré, suivant le cours de la loi, ou dans le cas
d'un incendie subit ou de maladie contagieuse ou d'autre né-
cessité :

2. Et si, après tel emprisonnement, aucune personne fait et Pénalité in-
signe ou contresigne aucun warrant ou warrants, pour tel dé- fligée aux.per-
placement ou changement susdit, contrairement au présent " indroette
acte, celui qui a fait, ou signé ou contresigné tel warrant, de section.
même que l'officier qui y obéit ou l'exécute, souffriront et en-
courront les peines et amendes ci-dessus mentionnées dans le
présent acte, pour la première et pour la secondee offense,
respectivement, lesquelles seront recouvrées par la partie lésée
en la manière susdite. ibid, s. 6.

13. Mais si le shérif d'un district considère qu'une. prison, En certains
dans son district, n'assure pas suffisamment la détention des cas, le gouver-
prisonniers, ou qu'elle est trop encombrée de détenus, il rap- ordor e
portera le fait au Gouverneur, qui pourra autoriser la translation transfert de

des
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prisonniers des prisonniers détenus dans telle prison, ou aucune d'elles, à
d'une prison toute autre prison dans le Bas Canada, pour y être détenus
dans une autre. jusqu'à ce qu'ils soient dûment élargis, suivant la loi, ou jusqu'à

ce qu'ils soient de nouveau ramenés dans la prison d'où ils ont
été ainsi transportés, soit pour avoir leur procès dans la cour
compétente ou être détenus encore dans telle prison, lorsqu'elle
aura été mise en meilleur état de sûreté ou qu'elle ne sera plus
encombrée :

Comment cet 2. Une lettre du secrétaire provincial, autorisant la transla-
orde sera tion ou le retour des dits prisonniers, sera suffisante, et, entransmis--son
efret. vertu d'icelle et du présent acte, le shérif pourra transporter ou

ramener les dits prisonniers, suivant le cas, et lui ou ses dépu-
tés, en agissant ainsi, auront, relativement aux prisonniers
dans le district auquel ils sont transportés, et dans tout district
qu'ils traversent avec eux, les pouvoirs qu'ils auraient dans
leur propre district; et le shérif et le geolier du district, dans la
prison duquel les prisonniers sont transportés, et leurs députés,
auront sur eux, depuis le temps où ils auront été remis aux
dits shérif ou geolier, les mêmes pouvoirs qu'ils auraient eus si
les dits prisonniers eussent été emprisonnés en premier lieu
dans la prison du district, mentionné en dernier lieu. 20 V.
c.44, s. 137.

Si 'emprison- 14. Si l'emprisonnement d'une personne qui a commis un
nement alieu crime ou offense a lieu dans un autre district que celui dansdasun dis-
triet autre que lequel le procès pour telle offense doit avoir lieu, les juges de
celui oi l'2 f- la cour du banc de la reine de la cour supérieure, ou aucunfense doit etre 

- oiijugée. d'eux, émaneront, sur la demande du procureur ou du solici-
teur général de Sa Majesté, et à défaut de telle demande, sur
celle de tel contrevenant, un bref d'Habeas Corpus, comman-
dant au gardien de la prison dans laquelle tel contrevenant est
ainsi emprisonné, de produire le corps de tel contrevenant
devant eux ou aucun d'eux à des temps et lieu convenable
qui seront spécifiés dans tel bref, avec ensemble la vraie
cause de son emprisonnement et détention:

Par un habeas 2. Et si sur cela il paraît que tel contrevenant est détenu
corpits les jgel par tel emprisonnement comme susdit, pour aucun crime ou
pourronit faireofessudt
transfreer le offense commis dans un autre district, les juges de chacune

prisonnier cans des dites cours, ou aucun d'eux, devant le ou lesquels tel bref
district où le d'Habeas Corpus est ainsi fait rapportable, prendront des me-
procès doit sures pour faire transférer immédiatement tel contrevenant à laavoir Ileu. prison commune du district dans lequel doit se faire le procès

de tel contrevenant pour tel crime ou offense, par warrants
sous leurs seings et sceaux, adressé au gardien de la prison et
au shérif du district dans lequel tel contrevenant est ainsi em-
prisonné, et au gardien de la prison du district dans lequel le
procès de tel contrevenant doit se faire, autorisant la livraison
du corps de tel contrevenant de la prison du district dans
lequel il est ainsi emprisonné, et commandant au shérif de tel
district de transférer le corps de tel contrevenant immédiatement,

avec
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avec tout le soin et la diligence possible, à la prison du
district dans lequel le procès de tel contrevenant, doit se faire,
et commandant le gardien de la prison du district dans lequel
doit se faire le procès du contrevenant, de recevoir tel contre-
venant, sous sa garde dans la prison du dit district, pour y
demeurer jusqu'à ce qu'il soit délivré suivant le cours de la
loi, lesquels warrants seront nis à exécution- par le dit shérif,
et les gardiens de telle prison comme susdt. 35 G. 3, c. 1,
s. 5,-20 V. c. 44, s. 30.

LES PRISONNIERS NE sERONT PAS ENVOYÉs HORS DU BAS CANADA,
EXCEPTÉ EN- CERTAINS CAS.

1à. Et afin de prévenir les emprisonnements illégaux dans
des prisons hors du Bas Canada, ou au-delà des mers :

1. Nul sujet de Sa Majesté, étant un habitant, ou résidant dans Nul habitant.
le Bas Canada, ne sera envoyé comme prisonnier dans aucune du-BC., ne.
province, ou dans aucun état ou endroit hors du Bas Canada, auers i èna
ou dans aucun lieux, garnisons, isles ou endroits au-delà des prisonnier

mers, dans ou hors les domaines ou la souveraineté de Sa Ma-
jesté ; et tout tel emprisonnement ou déportation est déclarée
illégal par le présent ;

2. Et tout tel sujet, ainsi emprisonné, pourra maintenir, en En tel cas, le
vertu du présent acte, pour tout tel emprisonnement, une ou des prisonnier
actions pour faux emprisonnement contre la partie par la- une action
quelle il a été ainsi emprisonné, détenu, envoyé prisonnier faux empri-
ou déporté, contrairement au présent acte, et contre toute per- sonnement.

sonne qui a projeté, concerté,, écrit, scellé ou contresigné aucun
warrant ou écrit pour tel emprisonnement, détention ou dépor-
tation, ou qui l'a conseillé ou y a aidé et assisté ;

3. Et le demandeur dans toute telle action obtiendra juge- Le demandeur,
ment pour ses triples dépens, outre les dommages, lesquels dom- en ce cas, ob-
mages à être ainsi accordés ne seront pas moindres que cinq tie"tra ju-
cents livres, argent légal de la Grande-Bretagne ; dans laquelle pies aépens,
action aucun délai, suspension ou arrêt de procédure par règle, °reauspesio ou rremages.
ordre ou commandement, ni aucune inhibition, protection ou
privilége quelconques, ni plus d'un ajournement ou remise
(conformément à la pratique de la cour) ne seront accordés,
excepté telle règle que la cour, devant laquelle l'action est pen-
dante, jugerait nécessaire de faire, cour tenante, pour une
cause spéciale exprimée dans telle règle ; 24 G. 3, c. 1, s. 11.

4. Mais rien dans le présent acte n'aura l'effet de donner un Le praeit.
tel avantage à aucune personne qui. conviendra, par- un contrat acte-ne séten--

par écrit, avec un marchand, ou propriétaire: de plantation- ou a au
autre personne quelconque, d'être transporté dans aucune pro- seront trans-
vince ou à tous endroits au-delà des mers, et qui reçoit des portées 'a-
arrhes sur tel convention, quoique par la suite telle- personne te.
renonce à tel contrat. ibid, s. 12.

, DE ,
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DE LA TRANSLATION D'UN PRÉVENU DANS UN AUTRE PAYS SOUS
LA DOMINATION DE SA MAJESTÉ, OU DANS LE HAUT CANADA OU
IL AURA COMMIS UNE OFFENSE CRIMINELLE, POUR Y SUBIR SON
PROCÈS.

Personnes 16. Et si une personne, résidant, en aucun temps, dans le
accusees d'une Bas Canada, a commis une offnse capitale dans la Grande-ofiiènce capitale aaa f'necpt±
en dehors du Bretagne, l'irlande, ou aucune province, isle ou plantation ou
B C., pourront colonie.de Sa Majesté, où elle devrait subir son procès pourêtre envoyées ies, pron te ~ à~ ""

au lieu ou l'of- telle offense, telle personne pourra être envoyée à tel endroit

®fenseat® pour y subir tel procès, de la même manière qu'on aurait pu
le faire par la loi commune d'Angleterre avant la passation du
présent acte ; nonobstant aucune chose contenue au contraire
dans le présent acte. 24 G. 3, c. 1, s. 14.

Personnes con- 17. Et considérant qu'il peut arriver que des félons et autres
tre lesquelles il malfaiteurs, ayant commis des crimes dans la province du
deswaranms Nouveau-Brunswick, s'en viennent dans le Bas Canada, et
dans le N. que par ce moyen leurs offenses restent impunies, faute d'une
Brunswick qeprc oe
pourront être disposition de loi pour arrêter tels contrevenants en cette
appréhendées province, et les envoyer dans l'endroit où leurs offenses
dans le Bas 1
Canada. ont éte commIses: a ces causes,-si une personne contre laquelle

il est émané un mandat ou warrant par aucun autre juge de la
cour du banc de la reine, ou par aucun juge de paix agissant
dans la province du Nouveau-Brunswick, pour aucun crime ou
offense contre les lois de la dite province, s'échappe, vient,
réside ou est dans aucune partie du Bas Canada, tout juge de
paix du district, ou lieu où telle personne s'échappe, est venue,
réside ou se trouve, pourra endosser son nom sur le dit mandat
ou warrant, (l'écriture du magistrat l'émanant étant préalable-
ment et dûment prouvée,) lequel mandat ou warrant ainsi endossé
sera une autorité suffisante à la personne qui l'apporte, et à
toutes personnes auxquelles il a été originairement adressé, et
aussi à tous constables du district, ou lieu où tel mandat ou
warrant est ainsi endossé, de l'exécuter, en arrêtant la personne
contre laquelle il est accordé, et de la conduire dans la dite
province du Nouveau-Brunswick, devant un juge de paix agis-
sant dans tel endroit, soit la dite province, pour qu'elle soit
traitée suivant la loi. 36 G. 3, c. 12.

PEINE IMIPOsÉE AU JUGE QUI REFUSE D'ACCORDER LE BREF

D HABEAS CORPUS EN VACANCE.

Peine infligée 1. Tout prisonnier qui, comme il est dit dans la (24 Geo.

ar eu s c. , ss. 1 à 9) du présent acte, pourra demander et obtenir
c . aeason Habeas Corpus, hors les cours du banc de la Reine, supé-

rieur et de circuit ; et si un juge de la dite cour du banc de
la Reine ou de la dite cour supérieure, refuse en vacance, et
sur le vu de la copie ou copies du dit warrant ou warrants
d'emprisonnement, ou détention, ou sur le serment prêté que
telle copie ou copies ont été refusées comme susdit, d'accorder

aucun
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aucun Habeas Corpus que le présent acte lui ordonne d'accor-
der, (et demandé comme susdit) il paiera au prisonnier ou à
la partie lésée, la somme de deux mille piastres argent légal de
la Grande-Bretagne, laquelle sera recouvrée en la manière
susdite. 24 G. 3, c. 1, s. 10,-12 V. c. 37, s. 41,-12 V. c. 38,
s. 98.

POURSUITES POUR CONTRAVENTION AU PRESENT ACTE.

19. Aucune personne ne sera actionnée, poursuivie, moles- Duréedespour-
tée ou inquiétée pour aucune contravention au présent acte, suites pour
à moins que telle personne contrevenante ne soit actionnée ou au présent
poursuivie pour telle contravention, dans deux années au plus, ac.
après que la contravention a été commise, aux cas que la par-
tie lésée ne soit point alors en prison, et si elle est en prison,
alors dans l'espace de deux années après le décès de la per-
sonne emprisonnée, ou son élargissement-de prison; les dites
deux années a compter de celui de ces deux évènements qui
arrivera le premier:

2. Et si aucune information, poursuite ou action est exhibée Dans telle
ou portée contre aucune personne pour aucune contravention poursuite le
au présent acte, le défendeur pourra plaider par dénégation pfurraplaider
générale (general iss-ue,) qu'il n'est pas coupable, ou qu'il par dénéa-

ne doit rien, ou pourra plaider spécialement, suivant l'usage tion generale.
et la pratique de la cour où la poursuite sera pendante ; et si
c'est sur le plaidoyer de non coupable, ou qu'il ne doit rien,
alors il pourra prouver les matières spéciales qui, si elles
avaient été plaidées plus spécialement, auraient été bonnes et
suffisantes en loi pour acquitter et absoudre le dit défendeur
de la dite information, poursuite ou action ; et les dites matières
ainsi prouvées sous l'un ou l'autre des dits plaidoyers généraux,
lui seront alors aussi profitables à tous égards, que s'il eût
plaidé les mêmes matières par exception peremptoire (in bar
or discharge) à telle information, poursuite ou action;

3. Mais rien dans la présente section n'empêchera l'effet Cette section
d'aucun acte fixant une période plus courte que celle dans n'annunîera
laquelle une poursuite ou action doit être intentée contre un lact aucun
juge de paix ou autre officier public, pour aucune chose faite l'époque où
en exécution de ses devoirs publics. 24 G. 3, c. 241, ss. 18 des pourntes

19,- Voir 14, 15 V. c. 54, ss. 1, 8, 9,-12 V. c. 10, s. 5, par. 20. ntener ontre

publics.
HABEAS CORPUS AD SUBJICIENDUM EN MATIERES CIVILES.

20. Lorsqu'une personne est emprisonnée ou privée de sa Bref dlia'es
liberté pour toute autre chose que pour quelque affaire crimi- corpsad a-gub

nelle, ou supposée criminelle, aucun des juges de la cour du pourra éa-
banc de la Reine ou de la cour supérieure, dans le Bas Canada, ner durant la
sur plainte faite à lui par ou au nom de la personne ainsi empri- vacance.

sonnée ou détenue, s'il paraît par un affidavit ou une affirma-
tion, (dans les cas où une affirmation est permise par la loi,)

qu'il



896 Habeas Corpus ad subjiciendum en Matières Civiles. Cap. 95.

qu'il y a une cause probable et raisonnable pour telle plainte,
accordera, dans le temps des vacances, un bref d'habeas corpus
ad subjiciendum, sous le sceau de telle cour, dont il est un des
juges, adressé à la personne sous la garde ou le pouvoir de la-
quelle est la partie ainsi emprisonnée ou détenue, rapportable
immediate, devant le juge qui. l'a ainsi accordé, ou devant au-
cun autre juge de la cour, sous le sceau de laquelle le dit bref
a énané. 52 G. 3, c. 8, s. 1-1 G. 4, c. 8-7 V. c. 17, ss.
14, 15 -12 V. c. 37, s. 41-12 V. c. 38, s. 98-12 V. c. 40, s.
3,-20 V. c. 44, ss. 13, 35.

Désobéissance 21. Si la personne à laquelle aucun bref d'habeas corpus est
1 te! bref re- adressé, après que tel bref lui a été signifié, soit en le délivrant
mépris de cour. à elle personnellement, ou en le laissant dans Pendroit où la par-

tie est emprisonnée ou détenue, entre les mains d'aucun domes-
tique ou agent de la personne qui renferme ou détient ainsi telle
partie,-néglige volontairement ou refuse de faire un rapport ou
d'y obéir, elle sera regardée comme coupable de mépris envers
la cour sous le sceau de laquelle tel bref a été donné, et le juge,
devant lequel tel bref est rapportable, sur preuve donnée de
telle signification, pourra décerner, dans la vacance, un décret
de prise de corps pour mépris, sous le sceau de telle cour, contre
la personne coupable de tel mépris, rapportable devant lui-
même, dans la vacance, lequel procodera sur icelui ainsi que
la loi et la justice en ordonneront:

En certain cas 2. Mais si tel bref d'habeas corpus est accordé dans un temps
le b°f"oa si avancé de la vacance, par un juge, qu'à son opinion le ditêtre fait rap- b

portable 1n bref ne peut pas être convenablement exécuté pendant telle
tera o dur l vacance, le dit bref sera rapportable, à sa discrétion, dans la
vacance pro- cour, sous le sceau de laquelle il a été donné, à un jour fixé
chane. dans le terme prochain, et la dite cour procèdera sur icelui et

décernera un décret de prise de corps pour mépris, en cas de
désobéissance à icelui, de la même manière que si tel bref
d'habeas corpus avait été originairement accordé par telle cour;
et si tel bref d'habeas corpus est accordé par l'une ou
l'autre des dites cours du banc de la Reine ou supérieure, ou
par la cour de circuit, pendant le terme, mais dans un temps
si avancé, qu'au jugement <le la cour qui accorde ainsi tel bref,
il ne peut pas être convenablement exécuté pendant tel terme,
tel bref sera rapportable, à la discrétion de la cour qui Pac-
corde, à unjourfixé dans la vacance suivante, devant aucunjuge
de la cour qui accorde ainsi tel bref, lequel juge procèdera sur
icelui de la manière ordonnée par les trois sections précédentes
du présent acte, concernant les brefs d'habeas corpus accordés
et rapportables pendant la vacance. 52 G. 3, c. 8, s. 2.

JUGEMENTS ET AUTRES PROCEDURES.

Le juge devra 22. Dans tous les cas prévus par les deux sections précé-
éraié n s dentes, bien que le rapport d'aucun bref d'habeas corpus soit

allégués dans bon et valable -en loi, le juge devant lequel tel bref est
tel rapport. 

rapportable,
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rapportable, procèdera, néanmoins, aussitôt qu'il le pourra
faire convenablement, à examiner la vérité des faits allégués
dans tel rapport, ainsi que la cause de tel emprisonnement ou
détention, par affidavit ou affirmation, (dans les cas où une
affirmation est permise par la loi,) et ordonnera sur icelui con-
formément à la justice:

2. Et si le rapport de lel bref est fait devant aucun des dits S'ildoutedela
juges, et s'il lui parait douteux, après tel examen, que les prin- vérité des faits,
cipaux faits allégués dans le dit rapport soient vrais ou non, admettreaeau-
alors tel juge pourra admettre à caution la personne emprisonnée tion le prison-

ou détenue, en prenant sa reconnaissance avec une ou plusieurs
cautions, ou dans les cz- de minorité, ou de femme sous puis-
sance de mari, sous lareconnaissance d'une somme raisonnable,
pour comparaître en la cour sous le sceau de laquelle tel bref
a été donné à un jour fixé dans le terme alors prochain, et
ainsi de jour en jour, comme telle cour l'ordonnera, et d'obéir
aux ordres que telle cour donnera, concernant les matières sus-
dites;

3. Et tel juge transmettra à la cour, sous le sceau de laquelle Le juge trans.
tel bref d'habeas corpus a été donné, le dit bref d'habeas corpus mettra ensuite
et le rapport, avec la reconnaissance, les affidavits et affirma- cour qui l'a
tions, et alors la cour procèdera, déterminera, et ordonnera, émis.

conformément à la justice, sur 'élargissement, le cautionne-
ment ou le renvoi de telle personne ainsiemprisonnée oudétenue,
soit sommairement par affidavit ou affirmation, ou en ordon-
nant un ou plusieurs plaidoyers (issues) pour juger des faits
allégués dans tel rapport ou sur aucuns d'eux, et alors il sera
procédé de la même manière que dans le cas où des plaidoyers
(issues) sont ordonnés par la cour du banc de la reine de Sa
Majesté en Angleterre. 52 G. 3, c. 8, s. 3.

23. La susdite cour du banc de la reine, et la cour supé- Même procé-
rieure et de circuit, et chacune d'elles, suivrontela même forme dure dans
de procéder pour contester la vérité du rapport de tous brefs "tourcontester
d'habeas corpus, accordés en faveur d'aucune personne renfer- la yérité du
mée ou détenue pour toute autre chose que pour quelque affaire rappont.
criminelle ou supposée criminelle, par affirmation ou autre-
ment, quoique tel bref ait été accordé par la cour, ou soit rap-
portable dans icelle. 52 G. 3, e. 8, s. 4.

24. La cour ou le juge qui procèdera sur aucun bref d'habeas La cour, etc.,
corpus ad subjidiciendum accordé dans les cas* d'empri- pourra don-
sonnement qui ne seront point pour affaires criminelles ou sup- 'é.,ard des
posées criminelles, pourra donner tel ordre à l'égard du paie- fris de trans-

ment des frais et dépenses pour amener la partie ainsi renfer- tieonearné-
mée ou détenue, ou pour la reconduire dans son lieu d'empri- qu'elle jugera
sonnement ou de détention dans le cas où elle y sera renvoyée, a propos.
que telle cour ou juge, après examen, jugera convenable, et à
défaut de paiement d'iceux, pourra décerner un décret de prise
de corps pour mépris, et alors il sera procédé de la même

57 manière
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manière que dans les autres cas de mépris pour le non-paiement
des frais. 52 G. 3, c. 8, s. 5.

Les.5 dernières · 95. Rien de contenu dans les cinq sections précédentes
derontpa n'aura l'effet d'élargir qui que ce soit emprisonné pour dette oit
s'appliquer aux sur des actions ou sur aucun bref ou ordre en toute affaires

prWn por civiles. 52 G. 3, c. 5, s. 6.

Mais elles 26. Les différentes dispositions prescrites par les sections
a'ap îqeromt en dernier lieu mentionnées du présent acte, pour rendre les
envertudel'ac- brefs d'habeas corpus, accordés dans la vacance, rapportables
te 31 Charles dans les différentes cours du banc de la reine, supérieure et de

circuit dans le Bas Canada, ou pour rendre tels brefs accordés
pendant les termes rapportables dans le temps des vacances,
suivant que le cas pourra y échoir, et aussi pour décerner des
décrets de prise de corps pour mépris, dans la vacance, contre
la personne ou les personnes qui négligent ou refusent de faire
rapport de tel bref, ou d'y obéir, s'étendront à tous brefs
d'habeas corpus accordés conformément à l'acte passé dans la

Du en vertu de trente-unième année du Roi Charles Second, intitulé: Acte
tions du pré- pour la plus grande sûreté de la liberté du sujet, et pour empêcher
sent acte. les emprisonnements au-delà des mers, et aux précédentes

sections du présent acte relatives à l'obtention de brefs d'habeas
corpus en matières criminelles, d'une manière aussi ample et
aussi avantageuse que si tels brefs et les cas qui s'élèveront sur
iceux, eussent été spécialement mentionnés et prévus dans le
présent acte. 52 G. 3, c. 8, s. 7.

INTERPRéTATION.

Interprétation. 27. Le mot " juge" dans le présent acte, comprend le juge
en chef-le mot " officier,"ou la désignation d'une personne
par son titre officiel, comprend tout nombre de personnes ayant
on exerçant tel office,-et l'acte d'interprétation, eu égard au
présent acte, s'appliquera de la manière la plus avantageuse
pour garantir la liberté du sujet.
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CAP. XCVI.

Acte concernant les cours d'Oyer et Terminer.

A Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit :

I. Rien de contenu dans les actes relatifs à l'administration e présent
de la justice dans le Bas Canada, ne sera interprété de manière n'empêche
à empêcher Pémanation de toute commission générale eu "s c®na-

spéciale, d'oyer et terminer, ou d'évacuation générale des missions d'oyer

prisons (general gaoU delivery,) pour tout district, cité ou place et terminer.

dans le Bas Canada qui pourra être jugée nécessaire en aucun
temps à part les séances de la cour du banc de la reine dans
l'exercice de ses fonctions comme cour ayant jurisdiction
criminelle, dans tel district, cité ou place, ni de manière à
diminuer ou invalider les droits ou prérogatives de la couronne
non expressémernt mentionnés dans les dits actes, ou à y
déroger. 12 V. c. 37, s. 42,-34 G. 3, c. 6, ss. 4, 43.

2. Nul accusé contre lequel un acte d'accusation pour Dans les accu-
délit (misdemeanor) est déclaré fondé devant aucune cour sationspourdé-

d'oyer et terminer tenue dans le Bas Canada, n'obtiendra que li ler pas

son procès soit ajourné, (traverse such indictment,) mais dans ajournés.
tous tels cas d'accusation portée pour délit (risdemeanor,)
l'accusé sera tenu de plaider sur l'accusation, et sera jugé à et
pendant la session de telle cour d'oyer et terminer dans
laquelle telle accusation a été déclarée fondée, à moins que
bonne et suffisante cause ne soit montrée par tel accusé pour
faire remettre son procès. 2 V. (3,) c. 23.

3. Les cours d'oyer et terminer et d'évacuation générale a
des prisons transmettront, avec toute l'expédition possible, au proces,etc.,
gouverneur, sous la signature des juges devant lesquels le procès transmisau

aura:été instruit, copies de lindictement, information ou charge, par les juges
et de la défense et autres procédures dans chaque cause dans en cenauS en.

laquelle l'amende ou forfaiture excède la somme de vingt-cinq
louis argent sterling de la Grande-Bretagne, ainsi que l'aperçu
et substance des points admis en preuve et de leur charge aux
jurés et copie du verdict, et de toute transaction importante
dans la cause, avec telles observations qu'elles pourront juger
convenables de faire dans chaque telle cause ou procès. 34
G. 3, c. 6, s. 6,--Voir 4, 5 V. c. 24, ss. 19, 32, et 6 V. c. 5, s. 4.

4. Dans:tous cas où une commission d'oyer.et terminer et suspension
d'évacuation générale des prisons émanera, l'exécution de de 1.execution
chaque sentence ou jugement de telle cour qui s'étendra à dujuigement.

une peine, amende ou confiscation plus forte que la somme de
vingt -c igq:livres sterling, argent de la Grande-Bretagne, sera
suspendue jusqu%.e que l'approbation du gouverneur, ,soit
signifiée à cet égard, sp.ar ordre ýsous son seing et sceau.
.34 G. 3, c. 6, s. 5.
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CAP. XCVII.

Acte concernant les cours des sessions générales ou
trimestrielles de la paix, et des sessions spéciales de
la paix.

S A Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit :

DE LA JURIDICTION ET DES POUVOIRS EN GÉNÉRAL DE LA COUR.

DE SES TERMES ET SÉANCE, ET DES JUGES QUI TIENDRONT

LA COUR.-AJOURNEMENT.

Où ae tiendront 1. Il sera tenu dans chacun des districts criminels de
les cours. Québec et Montréal, une cour de session générale de la paix,

pour tel district, lesquelles entendront et détermineront toutes
matières concernant la conservation de la paix, et toutes choses
qui peuvent être de leur compétence suivant les lois d'An-
gleterre, alors en vigueur dans le Bas Canada:

Les dites sessions se tiendront ;

Pour le district criminel de Québec, dans la cité de Québec;

Pour le district criminel de Montréal, dans la cité de Mont-
réal ;

Elles pourront • 2. Le gouverneur pourra, par proclamation, ordonner qu'une
lêrpapro- cour de sessions trimestrielles de la paix soit tenue, pour les
dans certais fins et avec les mêmes pouvoirs;
districts.

Pour le district criminel des Trois-Rivières, dans la cité des
Trois-Rivières

Pour le district criminel de Gaspé, dans le comté de Gaspé,
à Percé et au Bassin de Gaspé ;

Pour le district criminel de St. François, en la ville de
Sherbrooke;

Pour le district criminel de Karnouraska, à Kamouraska;

Pour le district d'Outaouais, à Aylmer. 34 G. 3, c. 6,
s. 34,--3 G. 4, c. 7, s. 13,-7 V. c. 17, s. 29,-8 V. c. 18,
s. 2,-12 V. c. 38, s. 12,-13, 14 V. -c. 35, s. 2,-16 V. c. 201,
ss. 1, 2, et 20 V. c. 44, s. 139.

Et dans les 2. Le gouverneur pourra, par proclamation, ordonner que
nouveauxdia- des cours de sessions de quartier soient tenues dans tous ou'flOt dans un ou plus des nouveaux districts, quand ils seront consti-

tués en districts criminels, respectivement, les nouveaux districts,
aux

Cap. 97.
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aux endroits où se tient la cour supérieure, et elles seront ainsi
tenues en conséquence,. et elles auront les mêmes pouvoirs
dans et pour les districts dans lesquels elles sont respectivement
tenues que les cours semblables auront alors dans et pour les
districts actuels dans lesquels elles sont respectivement tenues ;
mais aucune telle cour ne sera tenue à des endroits où il ne se
tient pas de terme de la cour supérieure:

2. La tenue des cours de sessions de quartier pourra être La tenue des
discontinuée en aucun temps par proclamation, dans tout 9 oursPo ur
nouveau district ou dans aucun des anciens districts, l nuée dans cer-

-an Anl-á-a -'t -fal, chaque fois qu'il apparaîtra au tains districts,
1exceptéceux

gouverneur que les termes criminels de la cour du banc de la de Québec et
reine dans tel district, (ou dans Gaspé, la cour supérieure) de Montréal.

suffisent pour la dépêche des affaires criminelles du district, et 2/ 9 -#4 ,.
la tenue des dites cours de sessions de quartier pourra en age
aucun temps être rétablie par proclamation semblable si, dans
l'opinion du gouverneur,.la dépêche des affaires criminelles du
district l'exige. 20 V. c. 44, s. 97.

3. Le gouverneur pourra de temps à autre fixer par pro-
clamation les périodes auxquelles et durant lesquelles les cours
de sessions de quartier seront tenues, dans tous et chacun des
districis, et pourra les changer en la même manière; mais les
dites cours seront tenues dans les districts criminels de Québec
et Montréal, aux périodes fixées par l'acte ou proclamation
quand ces statuts refondus entreront en vigueur jusqu'à ce
qu'elles soient ainsi changées ;--et nulle telle cour ne sera
tenue dans aucun des nouveaux districts avant que les"périodes
pour la tenir ne soient fixées par proclamation. 20 V. c. 44, s.
139.

Le temps de
les tenir sera
fixé par pro-
clamation.

4. Toute cour de session générale de la paix dans le Bas Parquels juges
Canada pourra être tenue par deux ou un plus grand nombre de paix.

des juges de paix du district dans et pour lequel elle est établie.
13, 14 V. c. 35, s. 1.

5. Chacun des juges de la cour supérieure pourra, excepté
dans les cités de Québec et de Montréal, tenir toute cour de
sessions de quartier; et chaque fois qu'un tel juge tiendra telle
cour, il la tiendra seul sans l'assistance d'aucun juge de paix,
et il tiendra toute telle cour tenue dans le district dans lequel
il réside ou qui lui sera assigné, quand autrement la justice ne
serait administrée faute d'un quorum de juges de paix pour
tenir telle cour:

2. Le recorder ou inspecteur et surintendant de police, dans
l'une et Pautré des cités de Québec ou Montréal, pourra prési-
der comme président toute cour de sessions de quartier dans la
cité dans laquellé il est recorder ou inspecteur et siurinlendant
de police, ou pourra tenir telle cour seul, sans Passistance
d'aucun juge de paix, 'et il sera du devoir de l'inspecteuriet du

surintendant

Un juge de la
coursupérieure
eur'ra tenraa
cour, se-ul.

Le recorder ou
surintendant

e policepour-
laprésider.
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surintendant de police de présider ainsi comme président ou
de tenir la cour suivant le cas ;

Proviso en cas 3. Pourvu que si, à une séance de la dite cour, il surgit un
d'appel du re- cas d'appel d'une décision du recorder, alors Pinspecteur etcorder ou (lu ca*rcre, lisctu
surintendant. surintendant de police tiendra ou présidera la cour, et si tel

cas d'appel surgit d'une décision de l'inspecteur et surintendant
de police, alors le recorder tiendra ou présidera la cour. 20 V.
c.44, s. 138.

Salaire du pré- 6. Le gouverneur pourra, lorsqu'il émane une proclamation
Troe-aères autorisant la tenue de cours de sessions de quartier dans l'un ou
ou à St. Fran- l'autre des districts des Trois-Rivières et de St. François,
°'yt¶ila nommer une personne convenable pour présider on tenir la

dra. cour des sessions générales ou trimestrielles de la- paix dans
tel district, et assigner à chacune des personnes ainsi nommées
un salaire n'excédant pas trois cents piastres par année:

Qualification 2. Chaque personne ainsi nommée sera un avocat de cinq
du président. ans de pratique au moins; et chaque telle personne sera juge

de paix du district pour lequel elle est nommée sans qu'il soit
nécessaire qu'elle possède aucune qualification quelconque
sous le rapport de la propriété; 13, 14 V. c. 35, s. 9.

Pouvoirs du 3. Chaque personne ainsi nommée comme susdit, dans le
président. district pour lequel elle aura été nommée, aura à tous égards,

en ce qui regarde la tenue des cours susdites, les mêmes
pouvoirs dont sont investis les juges de circuit dans les autiés
districts du Bas Canada, et elle pourra seule, ou avec lassis-
tance d'un ou de plusieurs autres juges de paix, tenir toute
telle cour de sessions générales trimestrielles de la paix. Ibid,
s. 10.

Durée des ses- 7. Les dites sessions continueront et seront tenues respec-
sions. tivement jusqu'à ce que la dite cour déclare qu'elle est close ;

ce qui n'aura pas lieu avant que la cour soit d'avis qu'il ie
reste aucun procès, matière ou procédure à faire ou juger. par
elle, qui ne puisse être remis convenablement aux sessions
suivantes. 13, 14 V. c. 35, s. 4,--et 16 V. c. 201, s. 1.

La cour ne se tiendra pas à Gaspé à moins d'un ordre de trois juges
de paix et d'unjuge de la cour supérieure pour assigner des

jurés.

Dans quels cas S. Nonobstant toute proclamation comme il est dit plus
un ordre sera haut, autorisant la tenue de cours de sessions générales tri-émane pour
aigner les mestrielles de la paix dans le district de Gaspé, il ne sera

u , la cour émané aucun ordre pour assigner des grands ou Petits jré.= ssson dans . né pou depues
le district de devant les sessions generales de la paix, dans le dit dist~rit,
Gaspé. et il ne se tiendra aucunes telles sessions générales, à

moins que le dit ordre ne contienne, outre les signatùrèsde
trois juges de paix, celle du juge de la cour supéïißiiire

résidant

Cap. 91.
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résidant dans-le comté où- les- sessions devront se tenir; et le
shérif ne sera tenu- d'exécuter ou faire exécuter aucun;ordre
qui lui sera adressé· par trois juges de paix ou plus, ou d'y
obtempérer, à moins, comme preuve de l'urgence ou de l'utilité
d'assigner des jurés pour assister aux dites sessions générales,
que la signature du juge de la cour supérieure ne soit apposée
sur l'ordre qui lui sera ainsi adressé; et chaque fois qu'un
ordre=ainsi-signé sera adressé- au dît shérif, il fera exécuter
le dit ordre' avec tôute la- diligence possible, et avec·le moins
dd- dépense- pour la province pour frais de transport et autres
frais accessoires. 9 V. c. 16, s. 1.

QUALIFICATIOÈ:-DES JUGES: DE' PAIX- DAXs- LES: ISLES DELA -
MÂLO3ELEINEt-

9. Chaque habitant:dômicilié-dans-les Ies dela Magdeleine, Les 'ges de
dans le golfe St. Laurent, qui est nommé juge de paix pour-ces ces]?sles seron.
Isles, sera exempté -de la nécessité de posséder:la'qualification equaiation.
foncière requise par le chapitre cent des statuts refondus du
Canada, et: de-toute responsabilité imposée par le dit-acte, en
accomplissant les devoirs de juge de paix: dans; ces Islesi sans
avoir, sous le rapport de la propriété, la qualification voulue-par
le dit acte. 10, 11 V. c. S.

DE LA 1VOMINATION DE- CONSTABLES ET' AUTRES -OFFICIERB DE
PAIX.

10. Les juges de paix; assemblés en -session générale ou le jugesnom-
trimestrielle de-la: paix, ou la majorité» d'entr'euxi ou -le jugerueront aux
tenant la: cour du banc de la- reine quand> -il &et par tenu; de emplois.
cour de sessions trinestrelles d aucun desq endroits ci-dessous-
mentionnés, nommeront annuellement, tels -et. autant -de par-
ticuliers qu'ils penseront suffisants, dans les cités et: banlieues-
de Québec et- de Montréal, dans la cité des Trois-Rivières,
dans la ville de Sherbrooke, à- Kamouraska et à Aylmer, con-
stables et officiers de paix, pour mettre à exécution les ordres et
décrets des différentes cours, et pour y conserverla paix -pu:
blique-

2. Chaque particulier -ainsi nommé s'acquittera fidèlement- Nominations
des devoirs de l'office auquel il est nommé, pour le temps et annuelles.
espace d'une, année, -avant l'expiration- de laquelle- les-dits
juges de paix ou.la: cour, en-nommeront-annu-ellernent@autres>
pour servir en leur place, et:pourront augmenterïou diniinueri
le nombre premièrement nommé,: ainsi qutilileur paraîtia- être-
le mieux pour.le bien et1a- sûreté publies,;

3. Mais telle -nomination ne sera -point valide iquant à- un Elles ne seront
officier civil.ou: nilitaire, ou aucun- particulierdnz-Clergé ou pas vaudes en
de la profession- ou pratique de- médecin owuchirnrgien--ou &"tarn8 eas.

aucuns meniiers;, p- aeurs" , maîtres:déeole.onuétudants dami
aucun collége fon séminaire, ouà auonns-mieurs ;
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Amende pour 4. Et ceux qui négligeront ou refuseront de s'acquitter du
quittse - dit office, encourront l'amende de quatre-vingts piastres qui sera
oeice. prélevée dans toutes cours de justice avec les frais de poursuite.

7 G. 3, c. 6, s. 2-1 G. 4, c. 15,---8 V. c. 18, s. 1,-12 V. c. 38,
s. 12--20 V. c. 44, s. 348.

Certains otri- I1. Tous capitaines et autres officiers de milice dans les
"ro e différentes paroisses du Bas Canada dûment commissionnésseront officiers

publics de paix, par le gouverneur, ou le commandant-en-chef, ainsi que les
ex - sergents nommés et choisis par les dits capitaines et autres

officiers dans leurs différentes paroisses, seront et ils sont par
ces présentes déclarés être officiers publics de paix, dans
leurs paroisses respectives, et autorisés, et il leur est enjoint
de faire et exercer tous et chacun les devoirs et services
d'officiers publics de paix dans leurs paroisses respectives,
conformément à la loi. 27 G. 3. c. 6, s. .

DES REGLES DE PRATIQUE ET DES TARIFS.

La cour des 12. Les différentes cours des sessions trimestrielles ou gé-
sesions pura éaeixdn
faire des r" nrales de la paix dans le Bas Canada ou la cour du banc de
de pratique, la reine, d l'égard de tout district criminel dans lequel il n'est
ainsi qu'ut 9tilefrn téalrntarif i'hono p)as tenu de cour de sessions trimestrielles, feront et établiront
raires. un tarif d'honoraires pour les officiers de la dite cour, (excepté

pour les greffiers de la paix, shérifs, crieurs et assistants
crieurs), et les conseils, avocats et procureurs pratiquant
devant les dites cours respectivement ; et également, telles
règles de pratique qui seront nécessaires pour régler la con-
duite des causes, matières, et affaires devant les dites cours
respective ment, et toutes les procédures y relatives ; lesquels
tarif d'honoraires et règles de pratique, aussi bien que tout
autre tarif d'honoraires et règles de pratique qui peuvent avoir
été établis par les dites cours avant la mise en vigueur de ces
statuts refondus, les dites cours auront plein pouvoir et autorité
de révoquer, altérer et amender à volonté:

Conformément 2. Aucun tarif d'honoraires ou règles de pratique ne seront
aux lois du. .

Bas Canada. contraires à aucun acte ou loi en vigueur dans le Bas Canada,
autrement ils seront nuls et de nul effet. 13, 14 V. c. 35, s.
6,---et 20 V. c. 44, s. 143,--20 V. c. 44, s. 34.

Les honoraires 13. Les honoraires auxquels aura droit le greffier d'un juge
des rsue de paix ou des juges de paix hors les sessions, seront réglés de
paix pourront la manière suivante, savoir: les juges de paix à leurs sessions
etre aixes. générales ou trimestrielles de la paix pour les différents districts,

de temps à autre, à volonté, dresseront des tarifs des hono-
raires qui, à leur avis, devront être payés aux greffiers des dits
juges de paix dans leurs juridictions respectives; et les dits
tarifs respectivement, après avoir été signés par le présidenf
de chaque cour de sessions générales ou trimestrielles de la
paix, seront soumis au secrétaire de la province, qui pourra les
changer, s'il le juge à propos, et qui signera un certificat ou

déclaration
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déclaration que les honoraires spécifiés dans les dits tarifs tels
que faits par les dits juges de paix, ou tels qu'amendés par lui,
peuvent être demandés et reçus par tels greffiers; et le dit
secrétaire de la province fera en sorte que ces tarifs ou séries
de tarifs d'honoraires soient transmis aux différents greffiers
de la paix des districts pour lesquels les dits tarifs auront été
ainsi faits, pour être par eux distribués aux juges de paix de
leurs districts respectifs, et pour être par les dits juges de paix
remis à leur greffiers respectivement:

2. Si après qu'une copie en aura été reçue par tout tel gref- Amende pour
fier, il demande ou reçoit des honoraires ou gratifications pour heo°ale°
quelque ouvrage ou acte dressé ou fait par lui en sa qualité de plus considé-

greffier, autres ou plus considérables que ceux indiqués dans abes que ceux

les dits tarifs, il paiera pour toute telle demande ou réception
d'honoraires, la somme de quatre-vingts piastres, laquelle pourra
être recouvrée par action de dette dans toute cour ayant juri-
diction à ce montant, par toute personne qui voudra intenter la
poursuite;

3. Jusqu'à ce que ces tarifs ou séries de tarifs aient été dres- Honoraires
sés, confirmés et distribués comme susdit, il sera lossible aux jusqu'à ce que
dits greffiers de demander et recevoir les mêmes honoraires claris soient

qu'ils sont aujourd'hui autorisés à recevoir par toute règle ou
règlement d'une cour de sessions générales ou trimestrielles,
ou autrement. 14, 15 V. c. 95, s. 26, nais voir s. 2, par. 2. et
c. 100, de ce Vol.

DE LA PÉNALITÉ CONTRE LES TEMOINS ABSENTS, ET DE LA TAXE
DES MÉMOIRES DES . TEMOINS.

14. Toute cour de sessions trimestrielles ou générales Les cours des
de la paix dans le Bas Canada, pourra punir de l'amende Sesons.pour-
ou de Pemprisiotnement, ou de ces deux peines à la fois, ament"deou
toute personne qui, après avoir été régulièrement sommée emprisonner
de comparaître et de rendre témoignage devant telle cour, refu- ase'ns
sera ou négligera de se conformer à l'ordre de la co cet
égard, ou toute personne qui désobéira ou refusera ou négligera
de se conformer à un ordre ou jugement légalement donné ou
rendu par toute telle cour:

2. Telle amende n'excèdera dans aucun cas la somme de Limite de
quatre-vingts piastres, et aucun délinqant ne sera emprisonné l'amende et de

pendant plus de deux mois pour une pareille offense. 13, 14 me7risone-
V. c. 35, s. 11.

14. Les juges de la cour supérieure ou du banc de la reine et liesjugeset les
les présidents des sessions générales et trimestrielles de la paix présidents au-

qui seront nommés comme susdit, auront seuls le droit de taxer droit de taxer
les mémoires des témoins assistant aux cours susdites et qui les mémoires
doivent être payés par la couronne, et de faire prêter serment des témoins.

aux dits témoins sur l'exactitude de leurs mémoires. 13, 14
V. c. 35, s. 12,--20 V. c. 44, ss. 13, 34.

Cap. 97.
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DE LA TRANSMISSION AU GOUVERNEUR DES -CAUSES DANS
LESQUELLES -FORTES- MENDES SONT IN'FLIGÉES.

Transmission 10. Lorsqu'une condamnation a été rendue ouprononcée
des causes au pour le. paiement d'une amende ou forfaiture de plus de vingt-gouverneu. cinq louis, argent sterling de la Grande Bretagne, dans les

cours des sessions générales de la paix qui se tiendront dans
le district de Gaspé, il sera du devoir de la majorité des juges
devant lesquels le procès a eu lieu ou par lesquels le jugement
a été rendu, de transmettre sous leur signature, le plus prompte-
ment possible, au gouverneur, copies de l'indictement, infor-
mation ou accusation, et de la défense et autres procédures
dans la cause, ainsi que la substance des témoignages
donnés devant les jurés et des points sur la preuve qui
auront été décidés, et de leur adresse (charge) aux jurés, et
copie du rapport ou verdict, comme aussi de tout procédé im-
portant dans la cause, avec telles observations qu'ils pourront
juger convenable de faire ; et l'exécution de telle condamna.
lion ou jugement sera suspendue jusqu'à la signification du!
plaisir du gouverneur. 29 G. Ô, c. 3, s. 5.

DES D)ÉPENs SUR LES APPELS, ET DE L'EXÉCUTION DES WAR-
RANTS, ETC, DE LA COUR DANS LES AUTRES DISTRICTS.

La partie dé- 17. Toute cour de sessions trimestrielles ou générales

te ourane de la paix, en prononçant jugement sur tout appel d'un
àpayerles tibunal inférieur, pourra condamner la partie déboutée à
frais. payer les frais du dit appel; lesquels frais pourront être préle-

vés parla saisie et vente des biens et effets de la partie. 13,
14 V. c. 35, s. 7.

Assignation 18. Toute et chaque assignation, warrant ou autre procédure-
hors (u district. émanant d'une cour de sessions trimestrielles on générales;

pourra être signifié ou exécuté dans toute- partie du Bas- Ca;
nada située dans ou hors la distance dont il aura été émané;
13, 14 V. c. 35, s. 8.

DES SÉANCES HEBDOMADAIRES À QUÉBEC, MONTRÉAL ET TROIS-
- RIVIÈRES, ET DES SESSIONS SPÉCIALES DE LA PAIX.

Comment te- 19. Et deux juges de paix siégeront par semaine en rota-
flume tion, dans les cités de Québec, Montréal et Trôis-Rivières, pour.

le meilleur règlement de la police et autres matières et choseïw
relatives à leur emploi; et les noms des juges de paix qui
doivent siéger chaque semaine seront affichés par le greffier-de

Proviso. la- paix sur la porte de la chambre-de session ; mais rien.de con-
tenu dans. le présent In'empêchera la tenue des sessions spé-
ciales de la paix de la;manière et pourt les- fins établies -par1a
loi. 34 G. 3, c. 6, s. 34.

CONTINUATION

Cap.,971,
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CONTINUATION DE CERTAINES PROCÉDURES EN VERTrU DE

12 V. c., 38, ETC.

20. La section onze de l'acte douze Victoria, chapitre trente- certaines dis-
huit, qui pourvoit à ce que soient continuées certaines procé- tions ant
dures aux sessions trimestrielles à Québec et Montréal, malgré orce de loi.
Pétablissement des districts de Kamouraska et Ottawa-et la
section deux de seize Victoria, chapitre trente, qui pourvoit à
ce que soient continuées les procédures criminelles et maintenus
en charge certains juges de paix, malgré la séparation de Ste.
Anne des Monts et Cap Chat du district de Gaspé, auront
force de loi tant qu'il restera quelque chose à faire sous leur
autorité. 12 V. c. 38, s. 11,-16V. c. 30; s. 2,--16 V. c. 93.

DE LA SIGNIFICATION DE CERTAINES EXPRESSIONS.

21. L'expression " cour de sessions de quartier " dans le interatoièn.
présent acte vingt Victoria, chapitre quarante-quatre, signifiera
toute cour de sessions générales de la paix, soit qu'elle soit
tenue- tous les trois- mois, soit qu'elle le soit à tout autre in-
tervalle de temps. 20 V. c. 44, s. 151.

CAP .
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CAP. XCVIII.

Acte concernant les appels des décisions des Juges
de Paix dans les Convictions Sommaires.

SA Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

Dans les ap- 1. Dans tout appel à une cour supérieure d'une conviction,

ionls des jugesdun jugement ou d'une décision prononcée par un ou plusieurs
de paix, juge- Juges de paix, suivant les dispositions du chapitre cent trois
ment ne sera des Statuts Refondus du Canada, concernant les devoirspa rendu en
aveur de l'ap- des juges de paix, hors des sessions, relativement aux ordres et

lan, as convictions sommaires, aucun jugement ne sera rendu en faveur
sur quelq 'in- de l'appelant, si l'appel est basé sur une objection à une dénon-
formalité, etc., ciation, plainte ou sommation, ou à aucun mandat pour arrêter.% moins que
l'objection un défendeur, décerné sur toute telle dénonciation ou plainte
n'ait été faite. pour quelque prétendu défaut au fonds ou à la forme, ou pour

aucune variante entre cette dénonciation, plainte, sommation
ou mandat, et la preuve faite par le dénonciateur ou plaignant
à l'audition de la dite dénonciation on plainte,---à moins qu'il
ne soit prouvé devant la dite cour supérieure que cette objection
a été faite devant le juge de paix ou les juges de paix devant
qui la cause a été jugée, et par qui cette conviction, jugement
ou décision a été prononcée,-ni à moins qu'il ne soit prouvé
que nonobstant qu?il eût été démontré au dit juge de paix ou
aux dits juges de paix que la personne assignée et comparais-
sant ou arrêtée, avait été trompée ou induite en erreur par la
dite variante, le dit juge de paix ou les dits juges de paix
refusent d'ajourner l'audition de la cause à un jour subséquent,
tel que prescrit par le dit acte. 18 V. c. 97, s. 1.

Dans les causes 2. Dans tous les cas où il appert par la conviction que le
Jugees au me- défendeur a comparu et a plaidé, et que l'affaire a été jugée aurite, la convic- 1
tion ne sera mérite, et que le défendeur n'a pas appelé de la conviction,
pas mise de dans les cas où un appel est permis, ou s'il en a été appelé,côté pour dé-
faut de forme. que la conviction a été confirmée, telle conviction ne sera pas

par la suite mise de côté ou annulée, en conséquence d'aucun
défaut de forme quelconque, mais l'interprétation sera une
interprétation juste et libérale, de manière à être conforme à la
justice du cas. 4 G. 4, c. 19, s. 8.

Discrétion de la 3. La cour à laquelle appel est interjeté de la conviction,
courquant aux jugement ou décision d'un juge de paix ou de juges de paix,

dans les cas de convictions sommaires, ou à.laquelle une cause
est évoquée par un bref de certiorari,pourra accorder, ou ne
pas accorder, à sa discrétion, les dépens à la partie en faveur
de qui jugement est rendu, ou cohtre l'appelant. 18 V. c. 97,
s. 2.

C A P .
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CAP. XCIX.

Acte concernant les registres que doivent tenir les
juges de paix.

S A Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit :

1. Chaque juge de paix du Bas Canada tiendra, dans un Les juges de
registre qu'il se procurera à cet effet, de vraies et fidèles paix tiendront

minutes ou mémoires au long, de toute conviction faite par lui, dere r
en conformité d'aucune loi ou statut en force dans le Bas Ca-
nada. 4 G. 4, c. 19, s. 1.

2. Dans tous les cas qui doivent être décidés par deux Quand ily a
juges de paix, ou plus, les minutes ou mémoires dee convie- deux ju5 es de

tions requis par cet acte seront tenus par le plus ancien juge fe registre sera
de paix et signés par le juge de paix le plus jeune, présent du- tenu par le
rant les procédés qui auront eu lieu signé parle

plus jeune.

2. Mais dans les cités de Québec, Montréal et Trois-Ri- Dans certaines
vières, les registres, qui doivent être tenus conformément au villes le regis-

présent acte, le seront par les greffiers de la paix, dans les le geier par
dites cités, respectivement, lesquels rendront compte des la paix.
amendes qui seront imposées, suivant la loi, par les juges de
paix dans les dites cités, respectivément. ibid, s. 2,--voir 14,
15 V. c. 95, s. 27.

3. Tous les frais alloués dans chaque tel cas seront aussi ce qui sera
spécifiés dans tel registre, ainsi que le jour où l'exécution a porté au regis-
été expédiée, pour lever tels frais et le montant de la condam-
nation, et le jour où l'amende a été payée entre les mains du
greffier, en conformité de telle condamnation; et il sera fait
mention, d'une manière claire et distincte, du montant de l'a-
mende et des frais encourus dans tout mandat d'exécution,
émané dans aucun cas semblable. 4 G. 4, c. 19, s. 3,-el 14,
15 V. c. 95, s. 27.

4. Chaque juge de paix fera, tous les trois mois, un rapport Les juges de
de toutes poursuites pour offenses d'une nature publique, ou paix feront des
pour le recouvrement de pénalités pour telles offenses, qui au- "st~,
ront été intentées devant lui, (soit qu'il siégeât seul ou avec un poursuites aux
ou plusieurs autres juges de paix,) dans aucune autre place qurier.de

que la salle d'audience d'un district, et tel rapport sera envoyé
au greffier de la paix, pour le district, pas plus de dix jours ni
moins de cinq jours avant la tenue de chaque cour de sessions
de quartier, et sera, par tel greffier, déposé au greffe et soumis
aux juges de paix à telle cour; et tel rapport s'étendra depuis
la date du dernier rapport précédent jusqu'à celle du rapport
lui-même et constatera:
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Farticularités 1. Le juge ou les juges de paix (si aucun il y a,) qui ontdI rapport. siégé avec le juge de paix faisant le rapport;

2. Le lieu de la séance;

3. Le nom du poursuivant,

4. Le nom du défendeur;

5. L'offense;

6. Le résultat, s'il y a eu conviction ou acquittement;

7. Le jugement et le montant de la pénalité, si aucune il y
a eu;

8. Les dépens accordés à la partie qui a en gain de cause;

9. Les dépens accordés contre la partie qui a succombé,
pour aucune chose faite à son instance dans ou concernant la
poursuite;

10. Le montant de la pénalité payée, et à qui, ou à qui à être
payee ;

11. Le montant de la pénalité employée pour aucune objet
public, ou restant à être ainsi employée, et entre les mains de
qui.

Sa date et si- Et tel rapport sera daté des temps et lieux auquels il sera
gnature. fait, et signé par le juge de paix qui le fait, et il en sera fait

par chaque juge de paix, soit qu'il y ait ou qu'il n'y ait pas eu
de telles poursuites intentées devant lui pendant le temps
compris dans le rapport. 2 (3) V. c. 20, s. 1.

Jugesde paix 4. Chaque greffier de la paix, dans les dix jours après
r p"pÅ chaque terme de la cour de sessions de quartier de son distriet,

fera rapport au Gouverneur du nom de chaque juge de paix
dans tel district, qui ne s'est pas conformé aux réquisitions du
p-ésent acte. Ibid, s. 2.

CAP.
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C A P. C.

Acte concernant les greffiers et huissiers des juges de
paix.

A Majesté, par et de l'avis et du consenteient du conseil
.. législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète
ce qui suit:

1. Aucun individu, faisant les fonctions de greffier auprès Certains ho-
d'un juge de paix dans les paroisses des campagnes, ne ngraires aner-

pourra, en aucun temps, et sous aucun prétexte quelconque, fiers des uges
demander ou exiger des honoraires plus considérables que de paix dans

les poroïsseadesceux ci-après mentionnés, savoir: campagne.

Pour dresser une déposition, cinquante centins;

Pour dresser un mandat, ou warrant, cinquante centins;

Pour dresser un cautionnement, cinquante centins;

Pour dresser un conimittimus, cinquante centins;

Pour ordre de sommation, trente centins;

Pour chaque copie, dix centins;

Pour subpæna, vingt centins;

Chaque copie, dix centins;

Pour l'entrée d'un jugement final, vingt-cinq centins;

Pour copie d'icelui, vingt-cinq centins;

Pour un mandat, ou warrant d'exécution, vingt-cinq centins;

Pour chaque copie de toute entrée faite dans le -registre de tel
magistrat, sur le pied de dix centins par cent mots:

2. Mais la présente section cessera d'être en vigueur dans Un atarif
tout district, lorsqu'un tarif d'honoraires y aura été fait, en pourra gtre
vertu de la soixante-quatorzième section du chapitre cent-trois stabsttu.
des Statuts Refondus du Canada. ;6 Guil. 4, c. 19, s. ·1. et 22
V. (1859), c. 28, s. -.

2. La personne, faisant le devoir de greffier, ne pourra rien Devoir du gref
exiger pour toutes les écritures qu'elle pourra faire pour pour- fier d'un juge
suites criminelles (les simples assauts et batteries exceptés,) de paix.
et elle sera tenue de -tenir sous la dictée et: Pordre du dit juge
de paix les registres du dit juge de paix, sans pouvoir pour
cela exiger aucune indemnité; et sera en outre tenu le dit

greffier,
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greffier, de veiller, à ses propres frais, soit en employant une
personne pour faire les fonctions d'huissier-audiencier, ou au-
trernent, f ce que soit maintenu l'ordre pendant les siéances, de
la cour, et d'exécuter, à cet égard, les ordres d'aucun tel juge
de paix. 6. Gnil. 4, c. 19, s. 1.

Des consmtables 3. Tout juge de paix pourra nommer un ou plusieurs con-
no"més stables, si besoin est, pour exécuter les ordres de tel juge de

paix, qui peut administrer le serment, lequel sera enregistré
dans le registre de tel juge de paix. lbid, s. 4.

Les huissiers I. Tous les huismiers de la cour supérieure sont autorisés,
exécuero;t e, par le préent acte, à exécuter tous les ordres des juges de
ordres des paix dans leurs districts respectifs, sans avoir besoin d'être
juges de pai. nommés constables. 1bid, s. 6.

Honoraires des ,4. Áuien huissier ou constable, chargé d'exécuter lescon8ta1Jles ouajg ax ep
huissiere xe- ordres d'aucun tel jug e paix, ne pourra, en aucun temps et
eutant ces or- sous aucun prétexte, demander ou exiger des honoraires plusdres. considérables que ceux ci-après mentionnés, savoir:

Pour exécuter un mandat, ou warrant de prise de corps, une
piastre, et cinquante centins pour le recors;

Pour saisie et vente en vertu d'une exécution, y comprises
les publications, une piastre cinquante centins, et cinquante
centins pour le recors;

Et pour saisie seulement, non suivie de vente, moitié;

Pour signilication de sommation, subpoena ou règle de cour,
vingt-cinq centins, et vingt centins pour chaque lieu de route,
y compris le retour;

Pour chaque acte de rébellion, cinquante centins, et pour le
recors, vingt-cinq centins.

Dans le cas de Mais lorsqu'un huissier ou constable signifie plusieurs ordres
signîac'io "d de sommation ou subpæna pour le nême demandeur, dans lepluMeurs ordres sbon e dmner
au même en- Même temps et sur le même chemin, il n'aura droit qu'à un
droit, etc. seul transport, avec les significations. Jbid, s. 2.

Peine imsposée 6. Tout individu, contrevenant au présent acte, sera sujet à
Soneient une pénalité n'excédant pas vingt piastres, recouvrables d'une
présent. manière sommaire devant aucun juge de paix du district, sur

preuve légale, dont moitié au dénonciateur, avec les frais rai-
sonnables, et rroitié à Sa Majesté, pour les usages publics de
la Province. Ibid, s. 3.

Quant aux 7. Les honoraires, établis par le présent acte, ne pourront
hoorrs aucunement préjudicier ou affecter les honoraires établis spé-

ablis par la cialement, ou; qui le seront ci-après, par des actes de la
siite. législature

C ap. 100.
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législature provinciale, concernant les devoirs et services de
greffiers, constables ou huissiers ci-dessus mentionnés. Ibi,
s. 7.

S. Aucun greffier ou personne faisant fonction de greffier, L e
huissier ou constable, exécutant les ordres d'un juge de paix, etc., ne pm-

ne pourra représenter aucune des parties ou plaider devant tel ter te partes.
juge de paix, sous une pénalité de quatre piastres, recon-
vrf;ble et applicable en la manière mentionnée dans la
sixième secti.in du présent acte. Ibid, s. 5.

9. Les dispositions précédentes du présent acte seront en »urse du pré-
vigueur jusqu'à la fin de la session du Parlement provincial, ln
qui suivra le premier jour de Janvier, 1860, et pas plus long-
temps. 22 V. (1859), c. 28, s. 3.

CAP.
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CAP. CI.

Acte concrinant la protection des Juges de Paix, Ma-
gistrats et autres Officiers, iemplissant des devoirs
publics.

S A Majesté, par et de l'avis et du consentemeut du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit

ra moie d'avis 1. Aucun bref ne sera émané contre aucun juge de paix ou
de laction autre officier ou personne remplissant aucun devoir public,Sera donne
an Magistrat. pour aucune chose faite par lui dans l'exécution de Ses devoirs

publics, que les dits devoirs soient imposés par le droit
commun ou par un acte du parlement impérial ou provincial ;
et aucun jugement ou verdict ne sera rendu contre lui, a moins
qu'avis par écrit du dit bref, spécifiant la eause de l'action
avec une prcision suffisante, ne soit donné au dit juge de
paix, officier on autre personne, ou laissé au lieu ordinaire de
son domicile par le procureur ou agent de la partie qui a l'in-
lention de faire émaner le dit bref, au moins un mois avant
que le dit bref soit émané ;

Caleuli du noi. 2. Dans le calcul du dit mois, le jour de la signification du
dit avis et le jonr de l'émanation du dit bref, seront tous deux

Particularités exclus ; et sur le dit avis seront écrits les noms et lieu de rési-
de [eavi,. dence du procureur on agent demandant le dit bref ;--et la

partie demandant le dit bref sera tenue de se borner à la cause
de P'action mentionnée dans le dit avis, et ne pourra prouver
aucune autre cause d'action lors du procès, 14, 15 V. c. 54,
s. 2.

Ue magistrat 2. Tout juge de paix, officier ou autre personne agissarn comme
cpr opfaion susdit, pourra en aucun temps sous un mois, à compter du jour

de la signification de l'avis comme susdit, offrir de payer com-
pensation à la partie qui se plaindra, ou son agent ou son pro-
cureur ; et dans le cas oâ la dite compensation ne serait pas
acceptée, il pourra allféguer la dite offre comme exception ou
fin de non recevoir contre toute action intentée contre lui et
motivée sur le dit bref, avec ensemble la défense de non cou-

Effet de tic)e pable, et toute autre défense ; et si la cour oui le jury trouve
o.e. que le montant offert était sufflisant, il rendra un verdict en fa-

veur du défendeur ; mais si la cour ou le jury trouve que le
montant n'était pas suffisant, ou que la compensation n'a pas
été offerte, et qu'il décide ainsi les autres questions contre le
défendeur, ou s'il donne sa décision contre le défendeur lors-
qu'il n'a été fait ou allégué aucune offre de payer la compen-
sation, alors la dite cour ou le dit jury rendra son jugement ou
verdict en faveur du demandeur, avec tels dommages qu'il
jugera convenables, et le demandeur recouvrera ses frais
d'action. ibid, s. S.
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3. Toute telle action contre aucun juge, officier ou autre Dans que! is-

personne agissant comme susdit, sera intentée et plaidée dans trict sera in-
le district ou circuit où a été commis l'acte dont plainte est tentie l'action.

portée:

2. Tel juge, officier ou autre personne agissant comme changement
susdit, pourra changer la venue de la dite action, sur avis de venue.
signifié au demandeur dans la dite action, s'il juge à propos
de le faire ;

3. La venue pourra être portée dans aucun autre district ou àëême change
circuit, qui pourra être fixé par la cour dans laquelle la dite ment.
action est intentée, ou par aucun juge d'icelle en chambre, s'il
appert à la dite cour ou juge que la dite cause. ne peut être
décidée avec justice ou sans préjugé dans le district ou circuit
dans lequel la dite action est rapportable. ibid, :,. 4.

4. Tout tel juge de paix, officier ou personne agissant comme Dfense géné.
susdit, dans aucune action on poursuite, pourra plaider la dé- rae.
fense générale seulement, et qu'il ou qu'elle'n'est pas coupable,
et alléguer les matières spéciales comme justification ou excuse,
ou qu'il ou qu'elle n'a reçu aucun avis d'action, et tout cela,
d'une manière aussi pleine et entière que si aucun de ces faits
eût été spécialement allégué dans la dite action. ibid, s. 5.

95. Tel juge de paix, officier ou autre personne agissant comme Le magiet.at,
susdit, s'il n'a pas fait l'offre de payer la compensation, ou s'il a etc., pourra
offert des sommes insuffisantes pour cet objet, pourra payer, en la .. na cour.-
cour, la somme qu'il croit juste, sans demander la permission
de la cour ou du juge d'icelle pour ce faire, et le dit paiement,
cour tenante, sera spécialement allégué, et aura le même effet,
et les mêmes procédures seront ultérieurement adoptées à cet
égard, que dans les cas ordinaires de paiement d'argent dans
la cour. il4d, s. 6.

6. Si dans aucune action, jugement est rendu en faveur du dit reais du d-
juge de paix, officier on autre personne agissant comme susdit, fendeur, s'il
soit sur exception, verdict, débouté, ou non pros, ou autrement, ou reussit.
si le demandeur discontinue son action, le défendeur aura droit
de recouvrer du demandeur ses frais, comme entre procureur
et client ; mais en aucun cas, il ne sera alloué ou taxé contre
le demandeur, des frais doubles ou triples. ibid, s. 7.

7. Aucune telle action ou poursuite ne sera intentée contre Durée des ac-
aucun juge, officier ou autre personne agissant comme susdit, tions contre les
pour aucun acte ou chose fait par lui dans l'exécution de ses maestrats.
devoirs publics, à moins qu'elle ne soit commencée dans les
six mois qui suivront la perpétration de l'offense dont on se
plaint. ibid, s. 8.

S. Les priviléges et protections accordés par cet acte ne seront Pto
accordés qu'à tel juge de paix, officier ou autre personne agissant accordée ett

58 * comme
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magistrat eu- comme susdit, seulement, età nulle autre personne ou personnes
ems taans quelconques ; et tout juge de paix, officier et autre personne,

aura droit à la dite protection et aux dits priviléges dans tous
les cas où il a agi bond fide dans l'exécution de ses devoirs,
bien qu'en faisant telle chose, ou commettant tel acte, il ait
excédé ses pouvoirs ou sa juridiction, et ait agi clairement
contre la loi. ibid, s. 9.

Dispositions des 9. La partie de tout acte public, local, personnel ou privé,
avat 1 . passé avant le 80e jour d'août, 1851, et en vigueur dans le
C. 5, qui con- Bas Canada, qui confère des priviléges,--quant à l'avis ou à la

de, pri- durée de l'action, ou quant au plaidoyer de dénégation générale,viléges en pa-
reils cas, abro- et à l'allégation de la matière spéciale en témoignage, ou
gees. quant à la venue de l'action ou à l'offre de compensation ou de

paiement des deniers en cour,-à tout magistrat, officier publie
ou autre personne pour tout acte fait soit en vertu de sa charge
on en vertu des dispositions de tel acte, est abrogée, excepté
quant aux actions, ou procédures pendantes ce jour là. 14,
15 V. c. 54, s. 1.

CAP.
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CAP. CiI.

Acte concernant la Police dans Québec et Montréal,
ainsi que certains règlements de Police dans
d'autres Villes et Villages.

S A Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

1. Le Gouverneur pourra, dans les cités de Québec et Mont- Nomaton
réal, par une commission sous le grand sceau, nommer et nom- dessurinten-
mera des personnes à ce propres et capablçs comme inspecteurs dants de police,

et surintendants de la police pour les dites cités, pour et dans
toute l'étendue des dites cités, remplir les devoirs de juges de
paix, aux bureaux de police qui y sont établis, avec tels autres
devoirs qui sont ci-dessous spécifiés, ou qui pourront leur être
de temps à autre indiqués par le secrétaire civil, pour l'admi-
nistration plus effective de la police dans les limites des dites
cités :

2. Le Gouverneur pourra destituer les dits inspecteurs et Le gouverneur
surintendants de la police, s'il lui parait qu'il y ait lieu, et ave- pourra les
nant des vacances dans les dites charges, par décès, destitu- remplacer par
tion ou autrement, nommer d'autres personnes, propres et d'autres.
capables, comme inspecteurs et surintendants pour remplir les
devoirs susdits, aux lieu et place des personnes laissant les
dites vacances; et le Gouverneur pourra nommer une personne
quelconque pour être inspecteur et surintendant de la police
pour l'une ou l'autre des dites cités, en vertu du présent acte,
et la personne ainsi nommée pourra, durant l'existence de sa aroa a
nomination, remplir les devoirs de juges de paix pour les dites of.icio juges de
cités, quand elle n'aurait pas la qualité voulue par la loi, *
dans le cas de toute autre personne remplissant les fonctions
de juge de paix. 2 (1) V. c. 2, s. 1,-20 V. c. 44, s. 188, et
voir ,latuts Ref. Can., c. 105, ss. 30, 31.

2. Toute personne nommée inspecteur et surintendant de la sermentgui
police, pour les dites cités, avant d'entrer en fonction, prêtera, serte
devant un juge de la cour du, banc de la Reine ou de la cour &°nation -
supérieure, le serment dont la teneur suit : cette charge.

" Je, A. B. jure de remplir fidèlement, impartialement et
"honnêtement, au meilleur de mes capacité et connaissance,
"tous les devoirs, et d'exercer de même tous les pouvoiis de
"juge de paix, en vertu du chapitre des Statuts Re-
" fondus pour le Bas Canada." 2 (1) V. c. 2, s. 2.

a. Les inspecteurs et suiintendants de la police des cités de Leur pouvoir
Québee et de Montréal, respectivement, seront, en vertu de et autorité.
leurs charges, juges de paix pour les districts judiciaires, dans

les
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les limites desquels les dites villes sont respectivement situées,
et revêtus de tous les droits et pouvoirs, dans les limites de
leurs juridictions respectives, d'un ou de deux juges de paix,

la auront les selon que le cas pourra le requérir; et tous jugements, con-
mêmes pou- damnations et décisions qu'ils ont rendus, respectivement, ont

e's3uepaix.x en et auront la même force et autorité que s'ils eussent été ren-
dus par un ou deux juges de paix, dont les noms sont compris
dans la commission de la paix, pour les districts dans les li-
mites desquels les dits inspecteurs et surintendants de police
sont respectivement nommés.. 20 V. c. 122.

Formationde 4. Il sera, de temps à autre nommé, par ordre du secrétaire
la force de
policee provincial, un nombre suffisant d'hommes à ce propres et va-

lides, comme garde de police pour les dites villes, lesquels se-
ront, par les dits inspecteurs et surintendants de la police, as-
sermentés pour agir corme constables pour la conservation
de la paix, la prévention des vols et autres crimes, et l'appré-
hension des infracteurs de la paix :

Devoirs des 2. Et les hommes ainsi assermentés auront, dans les limites
enfonts q des dites cités, les mêmes pouvoirs, autorités, priviléges et
tie. avantages, et seront sujets aux memes devoirs et responsabi-

lités que les constables dûment nommés, en vertu des lois du
Bas Canada, ou d'aucun statut existant ou qui sera passé à
l'avenir, et obéiront à tous tels ordres légitimes qui leur seront
donnés, de temps à autre, par les dits inspecteurs et surinten-
dants de la police, pour les diriger dans l'exercice de leurs
fonctions. 2 (1) V. c. 2, s. 3.

les surinten- 4. Les dits inspecteurs et surintendants de la police pour-
rants pou"ront ront de temps à autre, établir, sous l'approbation du secrétaire

établir caor- aurd>scéar
dres et règle- provincial, tels ordres et règlements qu'ils jugeront conve-
mets our la nables, relativement à la direction générale des hommes nom-
police. més membres de la garde de police en vertu du présent acte,

aux lieux de leur résidence, à la classification, au rang et au
service particulier de chacun d'eux, à leur distribution et à
leur inspection, à l'espèce d'armes, à l'habillement et aux
autres choses qu'il faudra leur fournir, et tous autres ordres et
règlements, relatifs à la dite garde de police, que les dits in-
specteurs et surintendants, de temps à autre, jugeront conve-
nables pour prévenir la négligence ou les abus de la part de la
dite garde, et pour la rendre effective dans l'accomplissement
de tous ses devoirs :

Et ils pourront 2. Les dits inspecteurs et surintendants pourront, en tout
ausPen*"O temps, suspendre ou démettre de son emploi, tout homme ap-
homme de partenant à la dite garde de police, qu'ils jugeront inactif ou
police. négligent à remplir son devoir, ou peu propre à le remplir;

et lorsqu'un homme est ainsi démis ou cesse d'appartenir à la
dite garde de police, tous les pouvoirs dont il était revêtu
comme connétable, en vertu de cette ordonnance, lui seront
par le fait retirés. ibid, s. 4.

Cap. 102.
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6. Tout cabaretier ou personne tenant une maison, boutique, Peine imposée

chambre ou autre place où se vendent des boissons spiritueuses aux cabai-
ou autres, qui sciemment garde chez lui aucun homme appar. reeevron-5a't'U,
tenant à la dite garde de police, ou lui permet de rester dans eux des
sa maison, boutique, chambre ou autre place pendant aucune police quie
partie du temps qu'il devrait être de service, sera, sur conviction ront de service.
de ce devant deux juges de paix, condamné pour chaque
offense à une amende n'excédant pas cinq livres sterling, que
les dits juges de paix jugeront convenable. 2 (1) V. c. 2, s: 5.

7. Tout homme appartenant à la dite garde de police pourra, Les hommes
pendant le tempsà lui assigné'pour être de service, arrêter toutes Ie arhce-t5~ d servicerête
personnes débauchées, désouvrées et déréglées qu'il trouve ront toute rr-
troublant la paix publique, et qu'il a juste sujet de soupçonner snne ou"antqu lepaix pu-
de quelque mauvais dessein, et toutes personnes qu'il trouvera blique.
couchées dans aucun champ, chemin public, cour ou autre
place, ou s'y amusant et passant le temps, et qui ne rend pas
d'elles un compte satisfaisant, et livrer toute personne ainsi
arrêtée au connétable qui sera de service au poste le plus
voisin, afin d'être gardée jusqu'à ce qu'elle puisse être menée
devant un juge de paix, pour en être disposé suivant la loi. 2
(1) V. c. 2, s. 6.

8. Quiconque assaille aucun homme appartenant à la dite Peine imposée
garde de police ou lui résiste dans l'accomplissement de son 3e*åg"la
devoir, ou aide ou excite aucune autre personne à l'assaillir police.
ou à lui résister ainsi, sera, sur conviction de ce devant deux
juges de paix, condamnée pour chaque offense à telle amende,
n'excédant pas cinq livres sterling, que les dits juges de paix
trouveront convenable. 2 (1 V. c. 2, s. 7.

9. Les di sections qui suivent s'appliquent non seulement Application des
aux cités de Québec et Montréal, mais aussi à chaque munici- .
palité de ville et de village dans le Bas Canada, excepté les
cités des Trois-Rivières et de St. Hyacinthe, et la ville de St.
Jean. 18 V. c. 100, s. 25,-20 V. c. 41, s. 7,-20 V. c. 129,
s. 1,-.20 V. c. 131.

DES POUVOIRS DES JUGES DE PAJX RELATIVE14ENT AUx PER-
SONNES DeBAUCHÉEs, ETC.

10. Tout juge de paix pourra condamner toutes personnes Quant aux
débauchées, oisives et déréglées, sur son propre vu, -ou sur la a"",ées
confession de telles personnes, ou sur le serment d'un ou.
plusieurs témoins dignes de foi, a payer incontinent ou dans la
période.de temps. qu'il jugera à propos de. fixer, une amende
n'excédant pas cinq livres sterling ; et à défaut de paiement
immédiat, au temps fixé, (selon le cas), telles personnes seront
emprisonnées dans la prison commune ou dans la maison de
correction du district ou maison de détention, ou autre lieu
affecté à cet objet par la municipalité aux travaux forcés, pour
un terme n'excédant pas deux mois, l'emprisonnement cessant
aussitôt que la somme due sera payée:
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Pouvoir laissé 2. Mais il sera à la discrétion du juge de paix devant qui
au juge de sera amenée aucune personne arrêtée comme étant débauchée,paix. <oisive et déréglée, de la condamner comme susdit ou de la

remettre en liberté, malgré qu'un acte de vagabondage soit
prouvé avoir été commis par elle; et il sera aussi à la discré-
tion de tel juge de paix, en renvoyant telle personne, de la
mettre sous caution suffisante, pour sa comparution devant les
juges de paix en leur prochaine session générale ou de quar-
tier de la paix, pour répondre aux accusations qui pourront
être portées contre elle. 2 (1) V. c. 2, s. 8,-7 V. c. 2, s. 1,
et 9 V. c. 23,-20 V. c. 41, s. 7.

Personnes re- 11. Les personnes qui étant capables de travailler, et par là,
vandetra- on par d'autres moyens, de se soutenir elles et leurs familles,

refusent ou négligent volontairement de le faire

Indécences. Les personnes qui étalent ou exposent dans les rues, chemins
ou places publiques, quelque chose d'indécent, ou y exposent
leur personne d'une manière indécente;

Personnes Les personnes qui s'amusent dans les rues et chemins,nuisant aux obstruant le passage en se tenant sur les trottoirs, ou en se
servant d'un langage insultant envers les passants ou au-
trement; arrachant ou défigurant des enseignes, brisant des
fenêtres, des portes ou des plaques de portes, ou des murs de
maisons, de cours ou de jardins, détruisant des clôtures, cau-
sant du trouble ou du bruit dans les rues ou chemins publics,
en criant, jurant ou chantant, se trouvant ivres et empêchant
ou incommodant les passants paisibles dans les rues, ou
troublant en aucune manière les habitants paisibles;

Prostituées, Les prostituées ou personnes errant la nuit dans les champs,
etc. les rues et les chemins publics, qui ne rendent pas d'elles un

compte satisfaisant ;

Maisons mal Les personnes dans l'habitude de fréquenter les maisons de
famées. débauche, qui ne rendent pas d'elles un compte satisfaisant;

Auberges. Les personnes trouvées à boire dans les tavernes ou cabarets,
après dix heures du soir et avant cinq heures du matin entre le
vingt-unième jour de mars et le premier jour d'octobre, ou
après neuf heures du soir et avant six heures du matin depuis
le premier jour d'octobre jusqu'au vingt-unième jour de mars;

Les joueurs. Et les personnes qui gagnent de l'argent ou quelque autre:
chose de précieux en jouant aux cartes, aux dés, ou à quel-
qu'autre jeu de hasard, dans les tavernes;

Considérés Seront considérées comme des personnes débauchées, dé-
commedébau- souvrées et déréglées dans le sens du présent acte. 2 (1):V.
chés.

c. 2, s. 9.

12.
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12. Tout juge de paix, sur information donnée devant lui Tout jugede
sous serment, qu'aucune des personne est du nombre de celles paix pourra
ci-dessus décrites comme des personnes débauchées, désSuvrées mandatr de
et déréglées, et qu'elle se retire ou se cache, ou qu'il y a raison recherche.
de soupçonner qu'elle se retire ou se cache dans quelque maison
de débauche, taverne, ou maison de pension, pourra, par un
mandat sous son seing ou sceau, autoriser aucun constable ou
autre personne à entrer dans.telle maison de débauche, taverne
ou maison de pension, en quelque temps que ce soit, et à appré-
hender et amener devant lui ou devant aucun autre ou aucuns
autres juges de paix, toutes personnes soupçonnées comme
susdit qui y seront trouvées :'

2. Et si en examinant la personne ainsi appréhendée et Peine infligée
,menée devant lui, le dit juge trouve qu'elle ne peut pas rendre aux.personnes
d'elle un compte satisfaisant, il pourra la condamner à payer "appreen-
incontinent ou dans la période de tempsqu'il jugera à propos
de fixer, une amende ou pénalité n'excédant pas cinq livres
sterling ; et à défaut de paiement au temps fixé, telle personne
sera emprisonnée dans la prison commune ou dans la maison
de correction, ou maison de détention, ou autre lieu affecté à
cet effet par la municipalité, aux travaux forcés pour un terme
n'excédant pas deux mois, l'emprisonnement cessant aussitôt
que la somme due sera payée. 2 (1) V. c. 2, s. 10,--7 V. c. 21,
s. 1, et 9 V. c. 23.

13. Dans toutes les procédures contre des personnes vaga- Vaccusation
bondes, oisives ou déréglées, l'accusation sera mise par écrit, devra se faire
et sera énoncée par le juge ou par les juges de paix à la partie par écrit.
prévenue, qui sera tenue d'y répondre immédiatement; et la
dite accusation sera jugée sommairement,-en accordant au pré-
venu un temps raisonnable pour.se procurer les témoins néces-
saires au soutien de sa défense, s'il l'exige. 7 V. c. 21,
s. 3.

14. Tout acte d'emprisonnement (comnitment) dans la.Lacte d'em-
prison ou maison de correction, fera mention particulière du gisonnement
fait ou des faits, quant aux temps, lieu et circonstances, qui menio res
ont rendu le délinquant une personne vagabonde, oisive- ou faits.
déréglée ; et tout acte d'emprisonnement qui ne spécifiera pas
ces faits, sera considéré .être insuffisant, et la personne empri-
sonnée sous son autorité aura droit d'être mise en liberté, sur
requête à. cet effet à tout juge de la cgur du banc de la Reine,
ou de la cour supérieure, ou à tout autre personne autorisée
par la loi à agir en l'absence de tel juge. Ibid, s. 5.

15. Tout juge de paix pourra envoyer dans la prison com- cruantéenve
mune, pour un temps qui n'excèdera pas un mois, toute per- les animauxi.
sonne qui sur son propre vu, ou sur le serment-d'un ou plusieurs 'men pu
témoins dignes de foi, ou sur sa propre confession, est con-
vaincue devant lui d'avoir surchargé, surmené, , ou maltraité
autrement aucun cheval, chien ou autre animal; et tous

constables

Cap. 102.



Police-Personnes Débauchées.

constables peuvent appréhender et appréhenderont telle per-
sonne, et l'amèneront devant un juge de paix pour être
traitée suivant les dispositions du présent acte. 2 (1) V. c. 2,
s. 11.

Pouvoir de 16. Lorsqu'une personne est accusée, sous le serment d'un
contraindre témoin digne de foi, devant un juge de paix, d'une offense puni.comparution .

une personne sable par une pénalité, sur conviction sommaire, en vertu du
accuse en présent acte, celui-ci pourra sommer la personne accusée devertu du pre-
sent acte. comparaître devant deux juges de paix quelconques, en un

temps et en un lieu qui seront nommés dans la sommation; et
si la personne accusée ne comparaît pas, alors et là, sur preuve
de la signification dûment faite de la sommation, en délivrant
copie d'icelle à la femme, ou au serviteur ou à quelqw per-
sonne habitant avec la famille de la personne accusée, à son
domicile ordinaire, les juges de paix devant qui elle aurait dû
comparaître pourront ou procéder à entendre et juger la cause
ex parte, ou donner leur mandat pour appréhender la dite per-
sonne et l'amener devant eux

Quand la pour- 2. La poursuite pour toute offense punissable d'une amende
suite pourra se sur conviction sommaire en vertu du présent acte sera commen-

cée dans les trois mois après l'offense commise et non autrement.
2 (1) V. c. 2, s. 12.

Délai quant au £7. Les juges de paix devant qui aucune personne est con -
paiement de vaincue et condamnée à payer une amende pour contravention

au present acte, pourront ordonner qu'elle soit payée soit immé-
diatement ou dans tel délai qu'ils jugeront à propos; et à dé-
faut de paiement à l'expiration du temps indiqué, la dite per-
sonne sera consignée dans la prison commune ou la maison de
correction pour un temps quelconque, n'excédant pas deux
mois, lequel dit emprisonnement cessera sur paiement de la
somme due. 2 (1) V. c. 2, s. 14.

Amendes im- 1 S. Toutes les amendes et pénalités imposées pour contra-
po'és Mont- vention au présent acte, et prélevées à Québec ou à Montréal,
bet. appartiendront à la corporation de la cité dans laquelle elles

sont imposées et seront.payées au trésorier de la corporation
pour son usage; et celles imposées dans toute autre ville ou
village seront employées en la manière prescrite par l'acte gé-
néral des municipalités, chapitre vingt-quatre, de ces statuts
refondues à l'égard des amendes pécuniaires prélevées en vertu
de cet acte. 2 (1) V. c. 2, s. 13--18 V. c. 159, s. 68-19, 20 V.
c. 106, s. 5-14, 15 V. c.' 128, s. 83-18 V. c. 100 s. 77, par 8.

Appel de con- 19. Toute personne convaincue en vertu du présent acte,damnations pourra en appekr aux sessions générales de quartier de lasubies en vertuporae pe axssindeqrtrdel
du présent paix suivantes, e donnant valablement cautions de payer la
acte. pénalité adjugée contre elle et tous les frais de cet appel et les

dites sessions de la paix prendront connaissance et disposeront
de tel appel, et adjuger ont les frais suivant la pratique surles
autres appels. 7 V. c. 21, s. 4.

PoUVOIRs
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POUVOIRS DES RECORDERS DE QUÉBEC ET MONTRÉAL.

20. Tous pouvoirs, et toute juridiction conférés aux inspec- Les-pouvoirs
teurs et surintendants de police pour les cités de Québec et de desinspecteurs

Montréal, et à deux juges de paix ou plus par les dispositions qui rondtre exer-
précèderont au présent acte, seront exercés par les recorders, csar les re-
et par les cours de recorder des dites cités, et par ceux qui, par la Cers.

loi, peuvent et doivent agir en l'absence pour cause de maladie
ou autrement, des dits recorders et remplir leurs fonctions, ou
lorsqu'il n'y aura pas de recorder. 19, 20 V. c. 106, ss. 1, 4 et
8---14, 14, 15 V. c. 128, ss. 79 et 82, et 18 V. c. 162, s. 15.

DÉPENSES DE LA POLICE DANS QUÉBEC ET MONTRÉAL.

21. Le gouverneur pourra payer a même tous deniers entre Dipenses de la
les mains du receveur général non affectés à d'autres objets, police payées
les sommes qui sont requises pour le maintien de la police éta- par le gouver-

blie en vertu du présent acte, et tous salaires, allocations, et
dépenses casuelles à cet égard, seront payés sur des listes de
paiements qui sêront dressées le premier jour de chaque mois,
par l'inspecteur et surintendant de police, signées de lui et ap-
prouvées par le secrétaire provincial. 2 (1) V. c. 2, s. 17.

22. A même tous les deniers perçus pour taux, péages et Police addi-
droits de quaiage par les commissaires pour l'amélioratton et tiognellepour
l'agrandissement du havre de Montréal, et restant entre leurs ontréalpayée
mains durant aucune année, après avoir payé toutes les dé- parlesccmmis-
penses et charges spéciales payables à même les dits deniers ae.ce
pendant l'année, le gouverneur pourra prescrire aux commis-.
saires de payer à tel officier ou personne qu'il désignera, telle
somme qui pourra être requise pour défrayer les dépenses résul-
tant de l'emploi de membres additionnels du corps de police
établi en vertu du présent acte, que l'on aura jugé. néces-
saire d'employer durant telle année, pour agir plus particuliè-
rement comme constables dans le havre et port susdit ; et le
gouverneur en conseil déterminera, avant qu'ils soient em-
ployés, le nombre de membres additionnels du dit corps de
police qui sera ainsi employé, et la rémunération qui leur sera
allouée pour leurs services:

2. Et l'officier ou la personne à qui telles sommes sont payées Comptes i
par les dits commissaires, les emploiera au paiement des dé- rendre de ces
penses susdites, en vertu des instructions qu'il pourra recevoir dépenses.
du gouverneur à cet effet; et il en rendra compte en la manière
et forme qui seront prescrites par le gouverneur. 14, 1à V. c.
24.

23. Toutes les sommes prélevées, perçues et reçuesý sous Paie de la po-
l'autorité des actes 14, 15 V. c. 25, et 20 V. c. 124, (pour pour- liceduhavrede
voir au paiement des'. dépenses de la police fluviale à Québec), Quebee.
seront employées par tels officiers ou personnes, et en vertu de
tels règles et règlements que le gouverneur établira de- temps

en
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en temps pour cette fin, à défrayer les dépenses de l'entretien
et du paiement des membres du corps de police agissant comme
constables dans le port de Québec, en vertu du présent acte.
2 (1) V. c. 2,--14, 15 V. c. 25, s. 8, et 20 V. c. 124.

INTERPRETATION.

Qui sera consi- 24. Pour les fins du présent acte toute personne agissant
déré coIm comme secrétaire provincial, sera censée être le secrétaireSecr&tajre pro-
vincial. civil du gouverneur: 2 (1) V. c. 2, s 18.

ce que lon 2. Et pour les fins du présent acte, le mot cité ou cités, tel
tenra par le qu'appliqué aux cités de Québec et de Montréal, partout où il

est employé dans cet acte, sera censé désigner les dites cités
avec tels districts avoisinants selon que le gouverneur l'a ordonné
ou pourra l'ordonner en quelque temps que ce soit par procla-
mation. 2. (1) V. c. 2, s. 19.

JOURNALIERS-SERVITEURS ET APPRENTIS JOUANT À DES JEUX
DE HASARD.

Domestiques 25. Si aucun compagnon, journalier, domestique ou apprentiou apprentis -d u
jouant dans l, joue à aucun jeu de cartes, 'de dés, de quilles ou à toute
auberges- autre espèce de jeu pour argent, liqueur, ou autrement, danscommentpunis- aucune maison, appentis, appartement ou sur aucun em-

placement occupé par aucune personne tenant licence pour
détailler des liqueurs fortes ou pour tenir une maison d'entre-
tien public dans le Bas Canada, ou à elle appartenant, et que
tel compagnon, journalier, domestique ou apprenti en soit con-
vaincu devant un juge de paix, dans les villages ou dans les
paroisses de campagne, ou devant les juges de paix dans leurs
séances hebdomadaires dans les cités de Québec, de Montréal
ou des Trois-Rivières, sur le serment d'un témoin digne de foi,
ou sur confession, il encourra et paiera pour chaque telle
offense une somme n'excédant point quatre piastres, et pas
moins d'une piastre, et à défaut de payer la ,dite amende ou
pénalité sous six jou.s, tel journalier, compagnon, domestique
ou apprenti sera commis à la maison de correction pour une
espace de temps qui n'excèdera pas huit jours, au lieu de telle
amende ou pénalité comme susdit:

Chap. 8 de ces 2. Rien dans la présente section n'invalidera aucune dispo-
uts reon- sition du chapitre huit de ces Statuts Refondus, ayant trait aux

tables de billard. 57 G. 3, c. 16, s. 10.

Pouvoir du 26. Le juge de paix devant lequel aucune affaire de cette
iue e nature est entendue et déterminée, pourra adjuger les frais
rais. qu'une des parties aura à payer à l'autre, ainsi qu'il le jugera

convenable ; et dans tous tels cas, si une personne contre
laquelle il sera accordé aucun tels frais, néglige de les payer
dans les sept jours après que le jugement a été' rendu, le dit
juge de paix, soit pendant ou hors de session, pourra émaner
un mandat de saisie pour en opérer le prélèvement, au moyen

de
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de la saisie et de la vente des. biens et effets du contrevenant.
57 G. 3, c. 16, s. 14.

27. Une moitié de toute pénalité imposée par la vingt- Commentien
cinquième section duprésent acte, appartiendra au dénonciateur, sera disposé.
et l'autre moitié sera payée au trésorier de la corporation
municipale de l'endroit où elle a été imposée, pour l'usage de
telle corporation. 57 G. 3, c. 16, s. 13,-18 V. c. 159, ss.
68 et 70,-14, 15 V. c. 128, s. 83, et 14, 15 V. c. 95, s. 27.

28. De tout jugement rendu en vertu de la vingt-cinquième ppeis des
section susdite par ancun juge de paix, appel pourra être inter- jugements en
jeté devant les juges de paix dans la cour des sessions de quar- section.
tier de la paix du district où le jugement a été rendu; et lors
de tel appel le mérite de la plainte même pourra être entendu
et jugé:

2. Mais l'appelant, avant qu'il lui soit accordé aucun appel Caution pour
comme susdit, donnera bonne et suffisante caution pour le les frais.

paiement du montant du jugement dont est appel, et les frais
tant sur la plainte même que sur l'appel; 57 G. 3, c. 16, s. 12.

La cité des Trois-Rivières est soustraite à l'opération de Cit des Tris-
l'acte 57 G. 3, c. 16,-20 V. c. 129. s. 1. ivières.

C AP.
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CAP. CIII.

Acte concernant les officiers de milice, comme officiers de
paix, et les enquêtes qu'ils tiendront en certains cas.

SA Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

DES OFFICIERS DE MILICE COMME OFFICIERS DE PAIX.

Les ofeciers 1. Tous capitaines et autres officiers de milice dans les diffé-
dýmilir'e se- rentes paroisses du Bas Canada, dûment commissionnés,rolt officiers d
pàikdane leurs ainsi que les sergents nommés et choisis par les dits capitaines
Peroisses res- et autres officiers dans leurs différentes paroisses, sont et seront
pttie.S. officiers publics de paix dans leurs paroisses respectives, et

autorisés, et il leur est enjoint de faire et exercer tous les de-
voirs et services d'officiers publics de paix dans leurs paroisses
respectives, conformément à la loi. 27 G. 3, c. 6, s. 1.

Ktobligés de - 2. Chaque capitaine, officier et sergent de milice dans le
préter aide Bas Canada, sera un officier de paix pour le district dans lequel
s prisonniers il réside, et il sera de son devoir lorsqu'ils en sera requis par

en prison tout juge de paix ou officier supérieur de milice, d'accompa-
gner, aider et assister tout autre officier de paix ou constable
à transporter un prisonier prévenu d'une offense criminelle
à ou vers aucune prison dans tel district; mais tel capitaine
ou officier de milice pourra requérir aucun milicien ou mili-
ciens da sa compagnie, de remplir le devoir susdit. 6 Guil. 4,
c. 37, s. I.

ftuvoirsdes 3. Tout juge de paix dans le Bas Canada, oû tout capitaine
j'tses de paix ou officier supérieur de milice, sur la réquisition d'un juge dea'nt au trans- ucponrtdes pri- paix, pourra ordonner à aucune personne appartenant à la com-
swirers. pagnie de tel capitaine, et ayant une voiture et un cheval, de

les fournir pour le transport d'un prisonnier ou de prisonniers
prévenus d'une offense criminelle, et des effets de ,tels prison-
nier ou prisonniers, ou de tous autres effets qu'il pourra être
nécessaire d'envoyer avec tel prisonnier pour les fins de la jus-
tice, à ou vers la prison commune du district; et toute personne
ayant une voiture et un cheval sera obligée d'obéir à tel ordre.
ibid, s. 2.

Amnde pour 4. Tout capitaine, officier ou sergent de milice qui refuse
tefoadé Prêter d'accompagner ou aider un constable ou officier de paix à trans-&at- aide. porter un prisonnier prévenu comme susdit, à ou vers une pri-

son commune, et toute personne ayant une voiture et un cheval
comme susdit, qui néglige ou refuse, lorsqu'elle en sera requise
de les fournir pour le transport de tel prisonnier à ou vers telle
prison, encourra pour toute telle offense, si elle est un officier
commissionné, une somme n'excédant pas huit piastres et si
elle est officier non-commissionné ou milicien, une somme

n'excédant
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n'excédant pas quatre piastres, laquelle sera recouvrée sommai-
rement sur plainte, audition et conviction devant tout juge de
paix, sur le témoignage d'un témoin ou de plusieurs témoins
dignes de foi:

2. Telle pénalité, si elle n'est pas payée dans les vingt-quatre Son recouvre-
heures après conviction, sera prélevee avec les frais par saisie ment.
et vente des biens et effets de la partie convaincue. ibid, s. 3.

95. Nul tel officier ou sergent de milice, ni les voitures ou Distance où le
chevaux des personnes requises de les fournir, ne seront obligés prisonnier de-
ou forcés d'aller plus loin que la résidence du capitaine ou duieteco
autre officier commissionné appartenant à la compagnie voi-
sine de milice, étant tel officier de paix comme susdit, demeu-
rant sur ou près de la route la plus directe ou la plus courte
vers la prison à laquelle tel prisonier doit être conduit. ibid,
s. 4.

6. Une moitié des pénalités imposées et à être prélevées en Pa ,des
vertu du présent acte, appartiendra au dénonciateur, et l'autre pénalités.
moitié à Sa Majesté, pour les usages publics de cette Province.
ibid, s. 5.

7. Lorsqu'il paraîtra des marques de violence sur aucun corps Devoir des on-
mort, le capitaine ou le plus ancien officier de milice pourra, ciers de milice
dans sa paroisse, faire assembler six notables tenant maison und se ver-

de sa paroisse pour en faire la visite ; et il fera rapport par quesde vio-
écrit, conformément à l'avis de ces derniers, de la cause de lence sur un
telle mort et de la manière qu'elle a été produite, au juge de corps mort.

paix le plus proche, afin qu'il en soit fait un autre examen, s'il
est nécessaire. 34 G. 3, c. 6, s. 36.
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CAP. CIV.

Acte concernant les effets non réclamés en la pos-
session des greffiers de la paix.

S A Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

Devoirs des 1. Les greffiers de la paix dans les divers anciens districts

grfi pou es deQuébec, Montréal et Trois-Rivières, respectivement, tien-
Cmrents dis- dront un livre dans lequel il sera fait une entrée de tous effets

tricts de cette ou iarchandises, apportés à leurs bureaux respectifs comme
ayant été volés, ou sur soupçon d'avoir été volés, spécifiant (si
toutefois il est en leur pouvoir de l'établir) de qui ils ont été
volés, reçus ou pris, en la possession de qui ils ont été trouvés,
et en quel temps, ainsi que toutes autres particularités les
concernant qui seront jugées nécessaires pour parvenir à prouver
le vol ou connaître les propriétaires :

Si des efrets ne 2. Les dits greffiers de la paix respectivement feront dresser,sont as a- et soumettront pendant chaque terme de la cour du banc de la
de cour reine pour les causes criminelles, une copie extraite des entrées
B. R.,ordonne- faites dans tel livre, des effets et marchandises qui n'ont pasront qu'ils 1
soient vendus. été réclamés dans leurs divers bureaux, laquelle sera dressée

et signée par eux ou l'un d'eux, et mise devant les juges de la
dite cour ; et les dits juges, ou aucun d'entre eux, donneront
ordre par écrit aux dits greffiers de la paix, et les autoriseront
à faire vendre par encan public ceux des dits effets et marc
chandises qui n'auront point été réclamés, et dont les pro-
priétaires ne sont point connus. 6 Guil. 4, c. 5, s. 1.

Il sera donné 2. Il sera préalablement donné avertissement publie dearsment telles ventes, dans deux des papiers-nouvelles publiés dans la
ventes. cité où se trouvent les effets et marchandises, trois fois pendant

l'espace d'un mois, à compter de la date du dit ordre ou
pouvoir de vendre, quant aux effets et marchandises qui seront
jugés susceptibles de détérioration, et trois fois dans l'espace
de six mois pour les effets qui seront jugés susceptibles de se
conserver sans se détériorer pendant ce temps, donnant en
même temps avertissement de l'endroit où les dits effets et
marchandises pourront être vus avant la vente, entre midi et
deux heures chaque jour, (les dimanches et fêtes exceptés,)
afin de donner occasion à toute personne qui aurait perdu ces
effets et marchandises, ou partie d'iceux, ou qui s'y trouverait
en aucune manière intéressée, de pouvoir les réclamer :

Zilesefretssont 2. Si aucuns des dits effets ou marchandises sur inspection
ré*l-mes. sont réclamés p ar une personne quelconque en qualité de pro-

priétaire d'iceux, deux juges de paix du district, sur preuve lé-
gale qu'iceux en tout ou en partie appartiennent de bonne foi à la
personne qui les réclame comme propriétaire, pourront délivrer

ou
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ou faire délivrer tels effets ou marchandises ainsi réclamés au
propriétaire d'iceux, en par lui donnant un reçu pour iceux,
lequel reçu sera inscrit dans le dit livre des entrées primitives.
Jbid, s. 2.

3. Si tels effets et marchandises ne sont pas réclamés, ainsi .Manière dont
qu'il est ci-dessus mentionné, le net produit de la vente d'iceux ilsera dposé1 des effets et
(après en avoir préalablement déduit les frais d'avertissement marchandises
et de vente) sera payé entre les mains du receveur-général, non réclarnés.
pour être à la disposition de la législature. lbid, s. 3.

C A P .
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C A P. C V.

Acte concernant certains sujets d pressort de l'admninis-.
tration 'd' la justice eni matières criminelles.

S A Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de Passemblée législative du Canada, décrète

cé qui suit:

FÉLONS QUI S'ÉVADENT DU NOUVEAU BRUNSWICK.

Les personnes 1. Si quelque personne contre laquelle il est sorti un ordre,
contre lesquel- ou warrant, par le juge en chef, ou par quelqu'autre juge de la
les des mandatspa
ont été émanés cour du banc de la reine, ou par quelque juge de paix agissant
dans le Nou- dans la province du Nouveau Brunswick, pour quelque crime
wick peuvent ou délit contre les lois de la dite province, s'échappe, vient,
être arrêtées réside ou est dans quelque partie du Bas Canada, tout juge de
canaBas paix du district., comté, ville ou lieu où telle personne s'é-

chappe, vient, réside ou est, endossera son nom sur le dit
ordre, ou warrant, (Pécriture du magistrat émanant icelui étant
préalablement dûment prouvée) lequel ordre, ou warrant, ainsi
endossé sera une autorité suffisante à la personne apportant tel
ordre, on warrant, et à toutes personnes auxquelles tel ordre,
ou warrant, a été primitivement adressé, et aussi à tous con-
nétables du district, comté, ville ou lieu où tel ordre, ou warrant
est ainsi endossé, de l'exécuter, en arrêtant la personne contre
laquelle tel ordre, ou warrant a été accordé, et de conduire
dans le Nouveau Brunswick, devant un des juges de paix
agissant dans la dite province, pour qu'il y soit fait suivant la
loi. 36 G. 3, c. 12, s. 1.

DES CRIMINELS AMENES D'ENDROITS À L'OUEST DU PAYS, ET DES
TÉMOINS RÉSIDANT EN DEHORS DES LIMITES DU DISTRICT.

Dans les cas de 2. Dans les cas où il arriverait que les criminels amenés
criminels ame- d'endroits éloignés à l'ouest du pays, dans le district de Mont-
éloignés. réal, ou que les témoins ne puissent arriver pour leurs procès

dans le temps que la cour siége,à Montréal, alors les pri-
sonniers et leurs procès seront, transmis à Québec, où il sera
procédé aux procès, jugement et exécution aussi pleinement à
tous égards, comme s'il avait été procédé dans le district de
Montréal, et par un corps de jurés de ce district, et les témoins
seront obligés de comparaître à Québec, ainsi qu'ils l'étaient
avant de comparaître à Montréal, et il pourra être pris de
nouvelles reconnaissances à cet effet. 27 G. 3, c. 1, s. 1.

LE CHEF DES GRANDS JURES ADMINISTRERA LE SERMENT AUX
TEMOINS.

Administration 3. Dans toutes les cours de juridiction criminelle, le chef
du serment par des grands jurés administrera en présence des grands jurés,le chef des
grands jurés. les serments accoutumés à telles personnes qui comparaîtront

comme
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comme témoins devant les dits grands jurés; et tels serments'
seront aussi valides et obligatoires en- loi, que si les témoins
les:eussent prêtés en pleine -cour. 44 G; 3, c. 7.-

LES::AJOURNEMENTS NE SONT -PAS PERMIs EN MATIÈRE -DE DÉLIT,
MtISDEME'ANOR.

4.= Nul ajournement (traverse) ou autre remise du procès sur- Nul ajourne-
accusation de délit, ne sera permis dans aucune cour du Bas- ment.ne seam
Canada, -à moins que ce ne soit pour cause spéciale prouvée s
à la.: satisfaction de la cour, ou du consentement du pour- -
suivant.- 4, 5 V.'c. 24,'s. 3.

TÉMOINS D'UN AUTRE DISTRICT DANS LE B. C.

5. Si un témoin, dans une -cause criminelle de la compétence ieur assigna-
de la cour du banc de la reine, réside dans aucune partie du tion.
Bas Canada, hors du district dans lequel telle cause criminelle
doit être entendue, la dite cour pourra, dans l'exercice de sa
juridiction en matières criminelles, émaner un bref de subpæna
adresssé à tel témoin, en la même manière que si tel témoin
était domicilié dans le district dans lequelle telle cour se tient;
et dans le cas où le témoin n'obéira pas à tel bref, la dite cour Emrrisonne-
pourra procéder en conséquence contre tel témoin pour mépris e r
ou autrement, en la même manière que si tel témoin était do- cour.
micilié dans la juridiction de tel district; nonobstant aucune
loi, usage ou coutume en aucune manière à ce contraire. S5 G.
3, c.1, s. 6,-9 V. c. 35.

FEMMES CONVAINCUES DE HAUTE TRAHISON.

6. Le jugement, qui. sera .donné -et .prononcé contre une Jugement.
femme convaincue du crime de haute trahison, ne sera pas,
que tel femme sera trainée à la place d'exécution, et là brulée
jusqu'à ce que la mort s'en suive, mais que telle femme ainsi
convaincue sera traînée à la place d'exécution, et y sera pendue
par 1e col jusqu'à ce que mort s'ensuive. 41 G. 3, c. 9, s. 1.

7. Lorqu'une femme est convaincue du crime de haute EBet da juge-
trahison, et que jugement est en conséquence prononcé con- ment.
formément au présent acte, telle femme ainsi convaincue de tel
crime, sera possible des mêmes peine et avilissement de sang,
qu'elle aurait encouru dans le cas où elle aurait été convaincue
de pareil crime, avant la passation de l'acte. 41 G. 3, c. 9,-
Ibid, c. 91, s. 3. «

APPELS À SA MAJESTE DE JUGEMENTS IMPOSANT DES AMENDES

CoNsIDÉRABlLEs.

S. Et comme il a gracieusement plu à feu Sa Majesté le AWe 1 Sa
Roi Geórge Trois, signifier qu'il est de son plaisir royal, que ces
les appels soient interjetés à lui même dans son conseil privé,

59 dans
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dans tous les cas d'amendes infligées pour délits, pourvu que
telles amendes se montent à ou excèdent la somme de cent
livres sterling, en par l'appelant donnant premièrement bonne
caution, qu'il poursuivra effectivement le dit appel, et qu'il
répondra du montant de la condamnation, si la sentence qui
inflige telle amende est confimée ;-aussi souvant que tel cas
pourra arriver, l'exécution et toutes procédures de la nature
d'une exécution, seront suspendues à cette amende, chaque
fois que telle caution sera offerte par, reconnaissance dé-
posée à cet égard; et lorsqu'il s'élèvera un doute sur la sol-
vabilité de la caution, il sera censé valide, et lexécution
suspendue, à moins que le gouverneur ne certifie par écrit à la
cour, dans vingt jours du dépôt de la reconnaissance, sa
désapprobation de la cause ainsi offerte, et ainsi toutes et
quantes fois, jusqu'à ce qu'il ait été donné une caution sol-
vable en la manière susdite. 27 G. 3, c. 1, s. 2.

CAP.
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CAP. CVI.

Acte concernant certaines procédures sur des caution-
nements.

SA Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

DES CAUTIONNEMENTS PRIS DANS UN AUTRE DISTRICT.

1. Lorsqu'une personne aura été arrêtée dans un district Les cautionne
pour un crime ou offense commis dans les limites du Bas ments trans-

Canada, et qu'un juge de paix de !el district aura pris les § i'tiaauwe
cautionnements des témoins entendus devant lui ou un autre cour où a lieu

juge de paix, pour leur comparution à la prochaine session ou role 'ême
terme de la cour de juridiction criminelle compétente, devant effet, que s'ils

eusset été
laquelle telle personne devra subir son procès, pour y rendre pri. dans le
témoignage dans tel procès, et que ces cautionnements auront district où se

été transmis au bureau du greffier de telle cour, la dite cour tient la cour.
pourra procéder sur ces cautionnements de la même manière
que s'ils avaient été pris dans le district ou se tient telle cour.
35 G. 3, c. 1, ss. 4, 5.

PROcÉDURES SUR CAUTIONNEMENTS FORFAITS.

2. Chaque fois que les conditions d'un cautionnement léga- Les cautionne-
lement consenti ou pris dans une cause, procédure ou affaire ment forfaits
criminelle, dans le Bas Canada, n'ont pas été remplies, en a e na
sorte que la somme pénale y mentionnée devienne forfaite et dans le B. C.
dûe à la couronne, alors tel cautionnement sera extrait ou re- à,ra coursa
tiré de tout dossier ou procédure dans lequel il se trouve alors-- neure.
ou bien un certificat ou une minute de tel cautionnement, sous
le sceau de la cour, sera fait d'après les pièces du dossier de
telle cour devant laquelle le consentement aura été donné de
vive voix, cour tenante:

2. Tel cautionnement, certificat ou minute (suivant le cas)
sera, par telle cour, recorder, inspecteur et surintendant de
police, ou juge de paix, ou magistrat ou fonctionnaire devant
lequel l'obligé (ou le principal obligé quand il y aura une cau-
tion ou des cautions) était tenu de comparaître, ou de faire la
chose qui, n'étant pas faite, entraine infraction des conditions
de son cautionnement, transmis à la cour supérieure du district
dans lequel est compris pour les fins civiles l'endroit où tel
défaut a été commis, avec le certificat de telle cour, recorder,
inspecteur et surintendant de police, juge de paix, magistrat ou
autre fonctionnaire comme susdit, constatant l'infraction de la
condition de tel cautionnement, tel certificat devant prouver
d'une manière concluante telle infraction et telle forfaiture en
faveur de la couronne de la somme pénale y mentionnée;
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Jugement sera 3. La date de la réception de tel cautionnement ou minute
®® laécenr"nne. et certificat par le protonotaire de la dite cour, sera par lui in-

scrite au dos d'iceux, et il entrera jugement en faveur de la cou-
ronne contre l'obligé pour la somme pénale mentionnée dans
tel cautionnement, et exécution pourra émaner en conséquence,
après le même délai qu'en toutes autres causes, lequel comp-
tera du temps auquel le jugement a été entré par le protonotaire
de la dite cour;

Exécution 4. Telle exécution émanera sur le fiat ou pracipe du procu-
®manera sur le reur général ou du solliciteur général pour le Bas Canada, oufitdu proc.
ou sol.gen. de toute personne à ce autorisée par écrit par l'un ou l'autre

d'entre eux ; et la couronne aura droit aux frais d'exécution et
aux frais sur toutes procédures, dans la cause, subséquentes à
l'exécution, et à tels frais, pour l'entrée du jugement, qui pour-
ront être fixés par un tarif;

Riei- dans le 5. Rien de contenu dans le présent acte n'empêchera de
présent-n'em-
pcl"era de recouvrer la somme forfaite en raison de l'infraction de: tout
recouvrer la cautionnement par poursuite en la manière prescrite par la loi,somme forfaite. dans les cas où telle somme ne peut pour quelque raison être

recouvrée en la manière prescrite par cette section; 22 V.
c. 28, s. 3.

Procédures en 6. La somme sujette à forfaiture, à raison de la non-exé-
pareil cas. cution de la condition de telle reconnaissance, sera recouvrable

avec dépens par action devant toute cour ayant la juridiction
des causes civiles du même montant, sur instance du procu-
reur général ou du solliciteur général ou autre officier ou pártie
autorisée à poursuivre pour la couronne; et dans toute action
de ce genre, la partie poursuivant pour la couronne sera censée
dûment autorisée à ce faire, et les conditions de l'acte de cau-
tionnement censées n'avoir pas été remplies, et la somme y
mentionnée être en conséquence due à la couronne, à moins
que le défendeur ne prouve le contraire; 12 V. c. 38, s. 97.

Signification 7. Le terme I obligé" dans le présent acte, comprendra tout
uo"°- nombre d'obligés dans le même cautionnement, soit comme

principaux ou cautions, à moins que telle interprétation ne soit
incompatible avec le contexte. 22 V. c. 28, s. 5.

CAP.
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C A P. CV 1I.

Acte concernant le paiement des témoins de la cou-
ronne.

S A Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

1. Sujet aux conditions de la section suivante, lorsqu'aucune Les témoins
personne est assignée par la couronne, ou tenue en vertu d'un de la couronne
cautionnement, de rendre témoignage dans la cour du. banc de féaonieou a
la reine, les cours d'oyer et terminer, ou d'évacuatior générale lit-se feront
des prisons et dans les sessions générales ou de quartier de la fisple Bi
paix, relativement à quelque félonie ou autre délit, telles cours, rif sur ordre de
et tout juge de la cour où telle personne est tenue de compa- caila cour.

raitre en. vertu d'une assignation ou cautionnement pour rendre
témoignage comme susdit, pourra ordonner au shérif du dis-
trict de .payer à telle personne, sur les deniers avancés au dit
shérif pour cet objet, à meme les deniers non affectés qui.se
trouveront entre les mains du'receveur-général de la province,
et sur le mandat, ou warrant du Gouverneur, telle somme
d'argent que la cour ou un juge d'icelle, lui adjugera en vertu
de la section précédente, ainsi qu'une somme raisonnable
pour le trouble et la perte de temps que cela peut lui avoir
occasionné ;. et lorsque le dit ordre sera produit, le shérif
sera tenu de payer immédiatement la dite somme, qui sera
insérée dans les comptes respectifs du shérif. 2 (3) V. c. 56,
s.1i.

2. Le shérif à qui il sera avancé des deniers en- vertu Leshérifren-
du présent acte, rendra tel compte, appuyé de pièces justifi- fa un compte,
catives, et le transmettra en tel temps qu'il plaira au gouver- pp"esjusytié -
neur l'ordonner. 2 (3) V. c. 56, s. 2. catives.

3. Mais nul témin ne recevra aucune all aftIn c ne Ls témoins ne
tel à mê rne 'â.ncuns des deniers publics; et nul ordre ne sera recevront d'a.
rendu par aucune cour, juge, recorder, inspecteur et su-inten- lcraa q'en

dant de police, ou juge de paix présidant, pour le paiement àcertaines con-
de tel témoin à même les deniers publics,---excepté sur le cer- °to'
tificat du procureur général ou du solliciteur général, ou autre
officier poursuivant au nom de la couronne, ou du greffier de
la paix, ou autre officier public poursuivant pour félonie, ou
autre offense, devant la cour des sessions de quartier ou devant
la cour du recorder, -on-devant- tout -autre-tribùnal compétent,
que tel témoin ayant reçu subpæna ou étant sous cautionne-
ment de rendre témoignage pour la couronne dans tel procès,
a droit en vertu du présent acte à la somme mentionnée dans
tel certificat, laquelle somme sera constatée comtne suit:
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Le témoin 1. A moins que le témoin ne soit pauvre et nécessiteux, il
'auradroit aura seulement droit à ses frais de voyage réels, de sa résidenceq'uyi ses frais

seulement, i à la cour, et à ses frais de retour, et à ses justes et réels débour-
an qi sés pour pension et logement, n'excédant pas le taux d'une

piastre par jour tant que sa présence sera requise devant la
cour en un endroit où il ne réside pas;

s'il est pauvre, 2. Si le témoin donne son affidavit devant la cour, le juge,il aura droit à le recorder Pinspecteur et surintendant de police, ou juge, deune allocation odelisctu
pour perte de paix qu'il est pauvre et nécessiteux, il pourra lui être aussi
temps. alloué une somme raisonnable pour ses troubles et perte de

temps, n'excédant en aucun cas le taux d'une piastre par jour;

Le témoin 3. Tout témoin pourra, avant de recevoir tel certificat, être
ia sde o requis de donner son affidavit à l'effet que la somme qu'il

son affidavit demande pour ses déboursés ou pour ses troubles et perte de
soame emaa-temps, ou pour les deux, est juste et correcte, et de répondre
dée. sous serment à toute question pertinente, sur le sujet, qui lui

sera posée par la cour, le juge, le recorder, l'inspecteur et
surintendant de police, ou le juge-de paix présidant, ou l'officier.
ou la personne poursuivant qui doit signer le certificat. 22 V.
(1858) c. 28, s. 1.

Le défendeur, 4. Le défendeur, dans tout cas de félonie, n'obtiendra pas
dans les cas de de subpænas pour les témoins nécessaires à sa défense sansFélonie, obtien-
dra des subpo- payer d'honoraires, comme la chose se faisait autrefois, excepté
nas, sans payer sur l'ordre de quelque juge de la cour dans laquelle doit êtred'honoraires, d uedn otêr
mais seule- plaidée la cause, ou de l'officier poprsuivant, dans la cause,
ment sur lor- lequel ordre sera accordé sur l'affidavit du défendeur, qu'il estare du juge. pauvre et nécessiteux, et que tels témoins sont nécessaires à la

défense, et les honoraires légitimes de l'officier qui émettra tels
subponas seront alors (mais non autrement) payés comme ils
le sont maintenant; mais nuls frais de signifi'eation de tels
subpænas ne seront payés à même les deniers publics:

Proviso. 2. Dans les cas de délit ou autres offenses moindres qu'une
félonie, nuls frais pour subponas ou signification de subpænas
de la part du défendeur ne seront payés à même aucuns des
deniers publics, -quelle que soit la cour devant laquelle telle
cause sera plaidée. ibid, s. 2.

CAP.
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CAP. CVIII.

Acte concernant la durée en général les actions
pénales.

SA Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

1. Toutes actions ou poursuites dans le Bas Canada pour Le actions
le recouvrement d'aucune amende ou pénalité accordée à Sa Pour rcouvre-
Majesté, Ses Héritiers ou Successeurs seulement, par aucune loi dee darne
pénale, seront commencées dans les deux années, à compter être portées
du jour où l'offense a été commise contre les dispositions de ans.
telle loi pénale, mais pas après :

2. Toutes actions ou poursuites pour le recouvrement d'au- quand la POur.
cune amende ou pénalité accordée tant à Sa Majesté, Ses suie doit êatinetepu Sa
Héritiers ou Successeurs, qu'à quelqu'autre personne, en son maje sou
nom, par aucune loi pénale, seront intentées par telle autre per- quelqu'un en

sonne dans le cours d'une année, à compter du jour où l'offense o nom.
a été commise; et à défaut de poursuite de la part de telle
autre personne, elles seront intentées pour Sa Majesté, Ses
Héritiers ou Successeurs, dans le cours de deux années après
l'expiration de la dite année ;

3. Si une action ou poursuite est intentée en vertu d'au- Les actios
cune loi pénale après le temps prescrit, telle action sera nulle. intentées aps

ledlifixe,52 G. 3, c. 7, s. 1. seront nus.

2. La section qui précède s'applique uniquement au cas U Lection
pour lesquels la loi ne prevoit rien, et rien de contenu dans le précédentene
présent acte n'aura l'effet de prolonger ou étendre en aucune 'qaualaua
manière le délai pour commencer aucune action ou poursuite non v
en vertu d'aucune loi pénale qui fixe ou prescrit un temps plus par la lo
court que celui qui est prescrit par cet acte. 52 G. 3, c. 7,
s. 2.

C A P .
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C AP. CI -X . 4e 'Z- 4.

Acte concernant les prisons et maisons de correction.

SA Majesté, par et de l'avis et du consentement' du conseil
kJ législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète
ce qui suit:

Les risons 1. Chaque prison dans le Bas Canada, soit dans aucun des
dans éIeBas-
Canada seront anciens ou dans aucun des nouveaux districts, est et. a été la
des maison" maison de correction pour le district ou les districts dont elle
fie correction. est la prison commune, et le sera jusqu'à ce qu'un autre édifice

soit déclaré par la loi maison de correction pour tel district ou
districts, et la présente disposition s'appliquera à toute prison
qui sera bâtie à l'avenir. 22 V. (1858), c. 5, s. 68.

Le shérif a la 2. La maison de correction sera sous les seuls soins, la
surveilance surveillance et Padministration du shérif du district dans lequelde la maison.
de correction. elle est. située, tant qu'elle sera dans le même édifice dans

lequel se trouve la prison. 9 G. 4, c. 4, s. 2.

Les félons dont 3. Dans tous les cas où une personne a été légalement con-
la sentencea vaincue de quelque félonie pour laquelle elle est sujette par laété commueP
pourronten ' loi à subir la mort, et où il plaira gracieusemient à Sa Majesté
certains cas, d'étendre sa clémence royale à tel félon, à la condition d'êtreêtre envoyes
aux maisons de emprisonné dans la maison de correction, le gouverneur pourra
correction. notifier, par un mandat on warrant, sous son seing et sous le

sceau de ses armes, telle intention de clémence aux juges ou
juges de paix, devant qui telle personne a été condamnée,
et requérir et commander tels juges ou juges de paix d'envoyer
telle personne à la maison de correction dans le district dans
lequel elle a été convaincue, pour y. être tenue aux travaux
forcés pour un terme de pas moins de deux ans, que fixera
le mandat ou warrant:

A l'expiration 2. Tels juges ou juges de paix, sur la réception de tel man-
d et"c®, dat ou warrant, enverront, par mandat ou warrant, sous leurs

sera éargi. seings et sceaux, telle personne à telle maison de correction
comme-susdit, pour y être tenue aux travaux forcés pour le
temps spécifié en tel mandat ou warrant du gouverneur; la-
quelle personne ainsi emprisonnée sera mise à l'ouvrage, et
employée aux travaux forcés pendant le temps qui sera spé-
cifié dans tel mandat ou warrant ; et après l'expiration de tel
temps spécifié dans tel mandat ou warrant, telle personne
sera élargie et aura droit à tous bénéfices et avantages d'un
pardon, aussi amplement que si tel pardon conditionnel eût
été accordé sous le grand sceau. ' 57 G. 3 ,c. 10, s. 6,-14, 15
V. c. 2, s. 2.

Ces coupables 4. Toute personne convaincue d'un crime pour lequel elle
seront isolés est sujette, par la loi du Bas Canada, à subir la mort, et envoyée

à
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à une maison de correction, sera détenue dans telle maison de
correction, séparée et isolée de toutes autres personnes. 57 G.
3, c. 10, s. 7.

i5. Le gouverneur pourra nommer dans chacun des districts Des comités
de Québec, Montréal et Trois-Rivières, respectivement, trois seront chargts
personnes, étant juges de paix pour tels districts, lesquelles ace des mai-
composeront un comité qui aura la surintendance de la maison sons de corree-
de correction ; et les dits comités fourniront les matériaux et °ion.
choses nécessaires à l'usage et à l'emploi des personnes confinées
dans les maisons de correction dans les dits districts rëspec-
tivement, et feront aussi des règlements pour la gouverne des
dites maisons de correction et des maîtres de telles maisons de
correction, et des personnes y confinées dans tous les cas
non prévus par la loi ; lesquels règlements, après avoir été
approuvés, confirmés et autorisés par les juges de la cour du
banc de la reine, dans chacun des dits districts respective-
ment, à aucun terme criminel, seront mis à exécution, et les dits
comités feront, de temps en temps, en la manière et aussi sou-
vent qu'ils le jugeront nécessaire, d'autres règlements soit· pour
abroger les règlements déjà faits ou pour leur être ajoutés, les-
quels, avant d'être mis en exécution, seront aussi approuvés,
confirmés et autorisés par les dits juges en la manière susdite
dans chacun des dits districts respectivement ; mais tel règle- Le rouet pro-
ment n'autorisera aucune personne à fouetter ou faire fouetter hib&.
des prisonniers. 57 G. 3, c. 10, s. 3.

6. Jusqu'à ce que des maisons de correction soient érigées Certaines som-
dans les districts respectivement, le gouverneur pourra avancer mes aneties
annuellement aux comités dans les dits districts, sur les deniers ae maions.
non affectés entre les mains du receveur général, une somme
n'excédant point huit cents piastres pour le district de Québec,
une somme n'excédant point huit cents piastres pour le district
de Montréal, une somme n'excédant point quatre cents piastres
pour le district des Trois-Rivières.-afin de donner aux dits
comités, dans leurs districts respectifs, lep moyens de louer ou
autrement'se procurer une ·bâtisse propre et. convenable pour
servir de -maison de correction temporaire, et tels autres arran-
gements que l'exécution -du travail à y faire · pourra rendre
nécessaires, et aussi de fournir les matériaux et choses néces-
sairesi pour Pusagé et emploi des personnes confinées dans les
maisons de correction respectivement, et ý d'accorder des· sa-
laires -raisonnables-aux surintendants et aux-gardiens d'icelles
dans chacun -des dits districts. 57 G. 3, c. 10, s. 1;-58- G. 3,
c.-14, s. 1.

7. En raison de l'augmentation de la population du district Unesomme
de Montréal, et du grand nombre--de prisonniersdans laïaison additionnene
de correction -du district, le gouverneur pourra avancer, sur maison de co-
aucun des fonds ci-dessus mentionnés, telle autre somme rection de
pour les fins susdites qui sera jugée nécessaire, sur la repré- nréal-
sentation des comités chargés de la surintendance des dites

maisons
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maisons de correction, et l'approbation du gouverneur, mais la
somme avancée en sus de la somme annuelle susdite de huit
cents piastres, n'excédera pas la somme de quatre cents pias-
tres pour chaque année. 58 G. 3, c. 14, s. 2.

certainei par- S. Le gouverneur pourra affecter, pour la maison de cor-
ties des prisons rection, les parties des prisons communes dans les cités de
crées aux mai- Québec, Montréal et dans la ville des Trois-Rivières, qui

ns de corree- peuvent être inoccupées, et être convenablement consacrées à cet
objet, sur le rapport des membres des comités chargés de sur-
veiller les maisons de correction. 57 G. 3, c. 10, s. 1,--
3 G. 4, c. 32.

Diefense d'y in- 9. Il ne sera vendu, ·fourni ou donné aucunes boissons
"oues dsiri- spiritueuses ou liqueurs énivrantes aux personnes détenues

tueuses., dans aucune prison du Bas Canada, à moins qu'elles ne
soient ordonnées -ou données par ou sous l'ordre d'un mé-
decin, chirurgien ou apothicaire licencié

Peine imposée 2. Si un géolier, gardien ou officier d'une prison, vend,
ds'p osnsqui prête, fournit ou donne, ou permet ou souffre sciemment
donnentdes que des liqueurs spiritueuses ou autres liqueurs enivrantes
i"eum sPiri- soient vendues, prêtées, fournies ou données dans aucune

telle prison, ou y apportées, pour l'usage d'aucun prisonnier
y détenu (excepté telles liqueurs spiritueuses ou autres liqueurs
enivrantes qui seront ordonnées ou données comme susdit,)
tel géolier, gardien ou autre officier forfaira et paiera pour
chaque telle offense, la somme de quarante piastres, et pour
une deuxième pareille offense, outre et en sus de telle pénalité,
il encourra la perte de son office ; laquelle pénalité sera recou-
vrée avec tous dépens dans aucune cour de record en cette
province ; et moitié en sera payée à Sa Majesté et l'autre
moitié appartiendra, et sera payée à telle personne qui en-fera
la poursuite

Peine imposée 3. Si une personne porte ou apporte, ou essaie. ou tâche de
"ceux qui in- porter ou apporter dans aucune des dites prisons, desfroduisent (esr qeurs dans liqueurs spiritueuses ou autres liqueurs enivrantes, excepté

l®* priso"s. celles qui seront ordonnées comme susdit, le géolier ou officier
d'aucune telle prison pourra prendre tel délinquant et le con-
duire devant un juge de paix pour le district judiciaire dans
lequel telle prison est située, lequel pourra entendre et rendre
jugement sur telle offense d'une manière sommaire, et sur
conviction du délinquant, l'enverra immédiatement à la prison
commune ou à la maison de correction, pour y être détenu
pour un terme n'excédant pas trois mois. 4 V. c. 20, s. 18.

10. Le contrôle du shérif sur. la prison commune de son
disrict, est établi par le chapitre quatre-vingt-douze.

CAP.
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CAP. CX.

Acte concernant les cours de Justice et Prisons dans les
nouveaux Districts.

V U qu'il est expédient de créer un fonds à même lequel, considérant
sans avoir recours aux charges et aux frais d'une taxation

locale onéreuse, les cours de justice et prisons pourront être
construites dans les nouveaux districts, ainsi que les cours de
justice dans les divers comtés dans lesquels les cours de jus-
tice de district ne sont pas situées: à ces causes, Sa Majesté,
par et de l'avis et du consentement du conseil législatif et de
l'assemblée législative du Canada, décrète ce qui suit:

1. Le montant du fonds des municipalités du Bas Canada, Le ronds aes
créé par l'acte des réserves du clergé, chapitre vingt-cinq des mciiaeis
Statuts Refondus du Canada, après déduction des charges qui té au fins du
y sont portées en vertu du dit acte, sera approprié pour les fins préent.
du présent acte. 20 V. c. 44, s. 100.

2. Le gouverneur en conseil pourra autoriser le receveur- $300,wo pour-
général à prélever, de temps à autre, telle somme ou sommes ront être pré-
de deniers, n'excédant pas (avec toute somme déjà prélevée kntursS le
pour le même objet sous l'acte 20 V. c. 44,) en tout trois cent cdit de ce
mille piastres, suivant qu'il sera nécessaire pour les fins du fond
présent acte, par l'émission de débentures provinciales qui
seront payées et remboursées en principal et intérêt, à même
tous les deniers provenant du dit fonds des municipalités du
Bas Canada, lequel sera et est par le présent acte approprié à
cette fin, après paiement des charges susdites. 20 V. c. 44, s.
101.

3. Les débentures, qui seront émises en vertu du présent acte Formule des
seront en la forme, pour des sommes séparées soit en sterling débentares.

soit en courant, aux taux d'intérêt n'excédant pas six pour
cent par année, et payables en principal et intérêt en tels temps
et lieux que le gouverneur en conseil jugera le plus convenable
et qu'il prescrira de temps à autre; et tous deniers, formant Placement des
partie du dit fonds et applicables au remboursement du dit deniers qui ne

principal et intérêt et qui ne seront pas immédiatement requis "t
pour les fins du présent acte, seront placés en fonds provin- quis.
ciaux par le receveur général, sous la direction du gouverneur
en conseil. 20 V. c. 44, s. 102.

4. A même le dit fonds des municipalités du Bas Canada, sommeagetée.
une somme n'excédant pas vingt mille piastres, à être fixée par à la construe- 1
le gouverneur en conseil, en tenant compte de l'étendue, de la etPrisns.
population et des affaires du district et des autres circonstances
locales, pourra être employée dans chacun des nouveaux dis-
tricts à la construction d'une cour de justice et prison, dans et
pour ce district; et cette somme pourra de temps à autre être

avancée
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avancée et payée au commissaire des travaux publics par le
receveur général sur le warrant du gouverneur. 20 V. c. 44,
s. 103.

Proviso: les 5. Pourvu que si les municipalités de comté, dans un nou-
municipalités veau district, jugent à propos de prélever une autre sommep ourront pre- gn rps péee
lever une soi- pour l'ajouter à celle accordée aux districts, en vertu de la sec-
nead qion- tion immédiatement précédente, et être employée avec cette
ajoutée à celle somme à la construction d'une meilleure cour de justice et
ci-dessus lixée. prison, elles auront plein pouvoir de le faire, et les délégués

de comté pourront s'entendre sur la somme et sur la propor-
tion qui en sera prélevée dans chaque comté, et le conseil de
chaque comté aura plein pouvoir de prélever la somme à être
prélevée dans ce comté ; et si une municipalité de comté ou
une municipalité locale juge à propos de prélever une' autre
somme, indépendamment des autres comtés dans -e district ou
des autres muninicipalités locales dans le comté, elle aura plein
pouvoir de le faire-; et toute telle somme additionnelle sera
employée et dépensée par.le commissaire des travaux publics
avec celle accordée au district, en vertu de la section immé-
diatement précédenté. 20 V. c. 44, s. 104.

La municipa- 6. La municipalité du comté, dans lequel la cour de justice
lité di, omnteé
fourmra le site. et prison, pour un nouveau district, doivent être construite, four-

nira un site convenable pour cet objet, lequel sera approuvé
par les commissaires des travaux publics et devra être franc de
toutes charges ; et si le conseil manque de fournir tel site, quand
il en sera requis par le commissaire, il pourra accepter tout site
convenable qui sera donné à la couronne pour le même objet
au chef-lieu ou auprès; ou le gouverneur pourra, par procla-
mation, choisir quelqu'autre endroit où un site convenable sera
ainsi donné pour être le chef-lieu, et le dit endroit le sera alors,-
comme s'il eût été désigné dans la cédule A annexée au cha-
pitre soixante-seize de ces Statuts Refondus.. 20 V. c. 44,
s. 105..

Mocations aux 7. A même le dit fonds des municipalités du Bas Canada,cotés dans il sera accordé à chaque municipalité de comté, y compriselesquels ilin'y
pas de cour celle du comté de Compton, dans laquelle il n'y aura pas de

de dstrt, pour cour de district, la somme de douze cents piastres pour con-construire une
cour de comté. struire ou se procurer une cour de justice de comté à un en-.

droit qui sera approuvé par le gouverneur comme· celui où.
devrait se tenir la cour de circuit dans tel comté, et sur un site
qui sera fourni par la municipalité locale dans laquelle il est
situé, franc de toutes charges et approuvé par le commissaire
des travaux publics ; et jusqu'à ce que la dite somme soit re-
quise pour telle fin, l'intérêt en sera payé annuellement au
comté comme pour des.fins municipales, ou, à l'option ,de .tel
comté, ajouté à telle somme pour être employé à construire ou

'il y a plus se procurer une meilleure cour -de .justice ; et s'il y .a plus
e cour d'une cour de justice à construire dans.le comté, la secoide êt

toutes, à l'exception de la première, seront construites aux frais,
du

cap. 1103-a
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du comté, sur un site qui .sera fourni comme susdit par la
municipalité locale dans laquelle elle doit être construite. .20.
V. c. 44, s. 106.

S. A même le dit fonds des municipalités du Bas Canada, Aloation aux
il sera accordé à chaque municipalité de comté dans laquelle il comté dans.
n'y a pas de cour de. district, et dans laquelle aucun endroit e pasuenuela
peut, en vertu du présent acte, être choisi ou continué comme cour de circuit.
celui où se tiendra la. cour de circuit, la somme de six cents.
piastres, pour des fins municipales. 20 V. c. 44, s. 107..

9. Si dans un comté de tout nouveau district il y a une cour Si dans un
de justice qui ne soit point requise pour l'usage de tel comté comté il Y a
ou district, le gouverneur, par ordre en conseil, pourra la faire n

2 st point

vendre et ajouter le produit de la vente à la part du fonds des requise.
municipalités revenant au district, ou au comté si le chef-lieu
du district n'est pas dans tel comté, pour contribuer à la con-
struction de la dite cour de justice et prison ou de .la cour de
justice dans tel comté. ibid, s. 108.

10. Les cours de justice et prisons de district ci-dessus Les tours et
mentionnées seront construites par le commissaire des travaux prisons seront
publics sous le contrôle du gouverneur en conseil ; et tous, les le com"issai
pouvoirs, dont est rievêtus le dit commissaire relativement à la des travaux
prise de terrains requis pour travaux publics, et tous les autres PublhC".
pouvoirs dont il est revêtu, ou dont son revêtues les parties au-
torisées à contracter avec lui pour le transport de tels terrains,
et toutes les dispositions des actes relatifs au dit commissaire
et aux travaux publics construits sous sa surveillance, s'appli-
queront, en autant qu'ils ne sont pas incompatibles avec le pré-
sent acte, et s'étendront aux dites cours de. justice et prisons,
et aux sites requis, et à leur construction, et au dit commissaire
à cet égard ; mais nul plan ne sera adopté par le dit commis-
saire pour la contruction de ces cours de justice et prisons ou
aucune d'elles, s'il n'a été approuvé par le gouverneur en con-
seil:

2. Rien de contenu dans le présent acte n'aura l'effet d'em- Proviso.
pêcher une municipalité 'd'exercer le pouvoir de prendre, tous
terrains pour des- fins municipales devant comprendre. la con-
struction d'une cour de justice ou prison. ibid, s. 109.

11. Toutes les cours qui devront être tenues à l'endroit où Les cours se-
une our de justice sera construite, en vertu du présent acte, ottenu
seront tenues dans la dite cour de justice, à moins que le gou- de justice.
verneur, dans le cas où Pédifice serait détruit on grandement
endommagé, n'ordonne (comme il le peut), de les tenir dans
quélqu'autre édifice,; et la prison construite dans tout district,
en ertu du présent acte,,sera la prson commune,set seraaussi
la 'maison de corréctibn du dit. district jusqu'à ce qu'l y soit
établiupne autre maison de correction ; et toutes les. disposi-
tions générales applicables aux cours de justice et prisons dans
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le Bas Canada s'appliqueront à celles qui seront construites en
vertu du présent acte, en autant qu'elles ne sont point incom-
patibles avec icelui. ibid, s. 110.

Le titre des 12. Le titre de propriété des cours de justice et prison, dans
cours et pri- et pour chacun des nouveaux districts respectivement, appar-
au ,shar." tiendra au shérif de tel district pour le temps d'alors et à ses

successeurs en office pour toujours, et lui et chacun de ses suc-
cesseurs en office formera une corporation à l'effet de les pos-
séder pour les fins du présent acte, mais sans pouvoir les
aliéner, grever ou hypothéquer ; et le titre de propriété de toute
cour de justice de comté, et du site de telle cour appartiendra
à la municipalité de comté pour les intérêts ou droits qu'elle
y a acquis. ibid, s. 111.

Le shérif fera 13. Il sera du devoir du shérif de chaque nouveau district
assurer, de faire assurer la cour de justice et prison contre les pertes

résultant \du feu, pour. un. montant et par une compagnie d'assu-
rance à être approuvés par les commissaires des travaux pu-
blics, et en cas de perte par le feu il aura droit de recouvrer ce
que dû en vertu de la police ; et le montant recouvré sera em-
ployé pour réparer ou reconstuire l'édifice détruit ou endom-
magé. ibid, s. 112.

Fonds pour 14. Pour tenir en bon état de réparations les cours de justice
rures e t prisons de districts, qui seront érigées en vertu du présent
sons, et payer acte, dans les nouveau districts, et pour payer les petits jurés
lespet jures. dans les affaires criminelles dans ces districts, il y aura dans

et pour chaque tel district un fonds qui sera appelé " Le fonds
de bâtisse et de jurés pour le district de " (suivant le
cas), lequel sera composé de:

Amendes. 1. Toutes amendes, forfaitures et pénalités pécuniaires pré-
levées dans le district en vertu des ordonnances de police, telles
qu'étendues par la vingt-troisième section du chapitre vingt-
quatre de ces statuts refondus; 18 V. c. 100, s. 25.

Amendes sur 2. La part de la couronne dans toutes les amendes, forfai-
Conviet!°rs tures ou pénalités pécuniaires, prélevées dans le district sursommaires en
vertu de 4, 5 convictions sommaires en vertu des chapitres quatre-vingt-onze
V. ce. 26, 27. et quatre-vingt-treize des statuts refondus du Canada ;

En vertu de 3. La part de la couronne dans toutes les amendes, forfai-
7 G. 4, C. 3. tures et pénalités pécuniaires prélevées dans le district en

vertu du chapitre vingt-deux de ces statuts refondus;

Pereentage sur 4. Un pour cent sur tous deniers prélevés par le shérif dules denier
prélevés en district, ou par tout huissier y résidant, en vertu d'exécution
vertud'exécu- dans quelque cause civile, le dit percentage devant être retenuion.* par le shérif ou l'huissier à même la somme payable à la partie

faisant émettre telle exécution;
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5. Toutes amendes prélevées dans le district en vertu du Amendes en

chapitre cent six des statuts refondus du Canada concernant vertu de 'acte
dsjeunes d&le procès et la punition des jeunes délinquants; linquants.

6. Toutes amendes prélevées dans le district pour mépris Amendes pré-
de cour, ou pour la non-comparution des jurés ou des témoins, levées su es
ou pour désobéissance aux ordres de la cour; m te-

7. Une contribution annuelle de chaque municipalité locale Contribution
dans le district, laquelle contribution sera-de quarante-huit annuelle des
piastres par année de la municipalité locale dans laquelle telle "i'i .pames
cour de justice et prison seront érigées,---de vingt-quatre piastres
par année de chaque autre municipalité locale dans le comté
dans lequel telle cour de justice et prison seront érigées,--et
de douze piastres par année (le chaque autre municipalité
locale dans le district; les dites contributions seront payées au Quandpayableo
shérif par telles municipalités, respectivement, dans le mois
qui suivra celui où le district dans lequel ces municipalités se
trouvent respectivement situées, est devenu un district municipal
en vertu d'une proclamation émise sous ··la section huit ou la
section neuf du chapitre soi:xante-et-seize de ces statuts refondus,
et dans le même mois de chaque année pour l'avenir ; et si
elles ne sont pas ainsi payées, elles pourront être recouvrées,
par le shérif alors en office, eomme une dette à lui due, ou à
son choix elles pourront être par lui prélevées sur les contri-
buables de la municipalité en défaut, au moyen d'une coti-
sation également répartie sur la propriété imposable, suivant le
rôle d'évaluation alors en force ; et pour percevoir et recouvrer
telle cotisation, et les frais de perception, le shérif aura les
pouvoirs conférés au secrétaire-trésorier de telle municipalité
pour la perception des cotisations dûment imposées et qu'il est
chargé de percevoir dans telle municipalité. 20 V. c. 44, s.
113.

15. Et le fonds mentionné en dernier lieu sera reçu et dé- Fonds reçu et
boursé par le shérif, qui en rendra un compte au ministre des déboursé par
finances, au temps et en la manière et forme que tel officier in- le shéri..
diquera, et tel compte sera vérifié par le bureau d'audition ; et'
le 'shérif sera considéré comme un officier employé à la per-
ception du revenu dans le sens du chapitre seize des statuts
refondus du Canada ; et tout excédant de deniers formant
partie de tel fonds pourra être placé pari le shérif en effets du
gouvernement, avec l'approbation du ministre des finances, et
aux conditions qu'il jugera à propos. 20 V. c. 44, s. 114.

16. Si en aucun temps il devient nécessaire de reconstruire S'il devient
ou agrandir une cour de justice ou prison de district, elle sera nécessaire de,
reconstruite ou agrandie par le commissaire des travaux pu- une cour de
blics, mais aux frais des municipalités dans le district; et si le justice ou pri-
fonds créé par les sections immédiatement précédentes, ajouté S°"de district.

à la somme (si aucune il y a) recouvrée par le shérif pour l'as-
surance sur telle cour de justice, ne suffit pas pour défrayer

60 les
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les frais de reconstruction ou d'agrandissement, alors la somme
requise pour combler le déficit, sera fournie par les dites muni-
cipalités, dans les proportions mentionnées dans le septième
paragraphe de la section quatorze, et sera versée entre les mains
du shérif, à tel temps qui sera prescrit par le gouverneur en
conseil après que telle reconstruction ou agrandissement a été
commencé, et si elle n'est pas ainsi payée, elle pourra être
recouvrée par le shérif en la même manière et avec les mêmes
pouvoirs que ceux prescrits et conférés pour le recouvrement
des contributions mentionnées dans le dit septième paragraphe;

Le shérif dé- et les deniers, entre les mains du shérif, applicables à telle
boursera le reconstruction ou agrandissement seront déboursés par le shé-deniers. rif sous la direction du commissaire des travaux publics. 20

V. c. 44, s. 115.

Si le fonds 17. Si en aucun temps le dit fonds, dans un district, se
dettr, trouve trop considérable pour les fins auxquelles il est déclaré
les contribu- applicable, les contributions à être payées au dit fonds par les
tions pourront municipalités locales dans tels districts pourront être diminuées
-et vice versa. par ordre du gouverneur en conseil jusqu'à telle somme qu'il

jugera convenable ; et si en aucun temps dans un district le
dit fonds se trouve insuffisant pour les fins d'icelui, les dites
contributions pourront être augmentées par un ordre de même
nature jusqu'à telle somme que le gouverneur en conseil pourra
juger suffisante---mais observant la même proportion quant au
montant payable par les diverses municipalités. 20 V. c. 44,
s. 116.

DISTRICT DE CHICOUTIMI.

18. Tous deniers affectés, avant la passation de l'acte 22 V.
c. 5 , à la construction d'une cour de justice et prison à Chicou-
timi, seront disponibles pour la construction de la cour de jus-
tice et prison au chef-lieu du nouveau district de Chicouti-
mi. 22 V. c. 5, (1858) s. 74, par. 4.

PRISONS DES NOUVEAUX DISTRICTS JUSQU'À CE QU'ILS
DEVIENNENT DES DISTRICTS CRIMINELS.

Considérant. 19. Et considérant qu'en vertu du vingt-et-unième para-
graphe de la sixième section de l'acte d'interprétation chapitre
cinq des Statuts Sefondus du Canada, " il est prescrit d'em-
" prisonner ou consigner aucune personne dans la prison, tel
"emprisonnement ou détention, s'il n'est pas mentionné d'autre
"place, aura lieu dans la prison comme de la localité où
"l'ordre d'emprisonnement est donné, ou s'il n'y a pas de pri-
"son commune dans cet endroit, dans la prison la plus voisine
"de la dite localité," et qu'il est expédient de définir ce qui
sera censé être les prisons communes les plus voisines dans
lesquelles une personne pourra être emprisonnée ou détenue sur
tout ordre d'emprisonnement donné dans toute action ou pro-
cédure civile dans la cour supérieure ou cour de circuit, ou

dan s
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dans toute cour de commissaires dans un nouveau district ou
par tout juge de paix dans l'exercice de sa juridiction ou de ses
pouvoirs dans toute action ou procédure civile dans un nou-
veau district, ou dans toute action ou matière civile pour la-
quelle une personne pourra être emprisonnée ou détenue : à ces prisons com-
causes, jusqu'à ce qu'une prison ait été construite dans chaque munesdesnou-
nouveau district, et en soit devenue la prison commune en vertu veaux distrcs.
de toute proclamation fixant le jour que tel district devien-
dra un District Criminel pour toutes les fins de l'administration
de la justice en matière criminelles, les prisons communes qui
seront censées les plus voisines des dits nouveaux districts res-
pectivement, et dans lesquelles tel emprisonnement ou déten-
tion comme susdit aura lieu en vertu de tout ordre, bref ou pro-
cédure dans les dits nouveaux districts respectivement, seront
les suivantes :

La prison commune, dans et pour le district de Montréal,
sera censée la plus voisine des districts de Terrebonne, Joliette,
Richelieu, St. Hyacinthe, Bedford, Iberville et Beauharnois ;

La prison commune, dans et pour le district de Québec, sera
censée la prison commune la plus voisine des district, d'Artha-
baska, Beauce, Montmagny et Saguenay; et pour le nouveau
district de Chicoutimi ci-dessus mentionné, la prison com-
mune, dans et pour le district de Kamouraska, sera censée la
prison commune la plus voisine du district de Rimouski;

Et les gardiens de chacune des dites prisons communes res- Les gardiens
pectivement, recevront et y garderont en surêté jusqu'à ce recevront les
qu'elles soient mises en liberté ou admises à caution suivant prsonmers.
le cours de la loi, toutes les personnes, condamnées, emprison-
nées ou déterminées dans la prison pour causes survenues dans
les dits nouveaux districts respectivement, comme susdit

Pourvu toujours, que pour toutes les fins de l'administration Pro, quant
de la justice et matières criminelles, les prisons communes aux anciens
dans et pour les anciens districts tels, que constitués avant la districts.

passation du dit acte de judicature du Bas-Canada de 1857,
continueront d'être les prisons communes pour les dits districts,
tels que limités alors jusqu'à ce que les nouveaux districts
soient, par proclamation, comme il est dit plus haut, respective-
ment constitués districts criminels pour toutes les fins de l'ad-
ministration de la justice en matières criminelles, après quoi
elles cesseront d'être telles prisons communes pour toute partie
de tout ancien district compris dans aucun nouveau district
devenu un district criminel, excepté seulement quant aux per-
sonnes incarcérées ou emprisonnées avant que tel nouveau dis-
trict ne devint un district criminel. 22 V. c. -5, s. 69.

CAP..60 •



948 Division du B. C.

4 4 --ý eC A P. L X X V.

Acte concernant la division du Bas Canada en comtés,
et les limites des cités et villes représentées dans
l'assemblée législative.

N. B.- ce chapitre, acconpagné des corrections que l'on y a faites, n'a pas été reçu à
tens pour lui donner la, plae qui lui était assignée dans ce volume.

A Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
ilégislatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit

Dispositions 1. Les comtés, les ridings, les cités et les villes, ainsi que
générales. les unions de comtés ci-dessous mentionnés, forment les sub-

divisions du Bas Canada, sur lesquelles est basée la représen-
tation du peuple dans l'assemblée législative, et les comtés qui
y sont énumérés sont ceux dont il est parlé dans ces statuts
refondus, ainsi que dans les statuts refondus du Canada, à
moins que le contraire ne soit expressément énoncé, savoir:

BAS CANADA.

Comtéde 1. Le comté de Gaspé sera borné au sud-ouest par une ligne
Gaspe. commençant à la Pointe aux Maquereaux, au côté nord et près

de l'entrée de la Baie des Chaleurs, courant de là au nord-
ouest la distance de quarante-sept milles, de là au sud soixante-
et-neuf degrés ouest, jusqu'à son intersection avec une ligne
courant sud-est du Cap Chat sur le fleuve St. Laurent ;---à
l'ouest par la dite ligne en dernier lieu mentionnée ;---et au nord
et à l'est par le fleuve et le golfe St. Laurent ;---comprenant dans
le dit comté l'île de Bonaventure et toutes les îles situées en
tout ou en partie vis-à-vis le dit comté et les plus rapprochée%
d'icelui ;---le dit comté ainsi borné comprenant, les fiefs et sei-
gneuries de Ste. Anne, Mont Louis, la Magdeleine, la Grande
Vallée des Monts et l'Anse de lEtang, la Grande Rivière et
Pabos, et les townships du Cap-Chat, Sydenham, Fox, Cap-
Rosier, la Baie de Gaspé Nord, la Baie de Gaspé Sud, York,
Douglas, Malbaie, Percé et Newport, et les dites îles situées
vis-à-vis du dit comté et les plus rapprochées d'icelui; 16 V.
c. 152, s. 1,-par 1.

Comté de 2. Le comté de Bonaventure sera borné à l'est par le comtéBonaventure. de Gaspé ;---au nord partie par le dit comté de Gaspé, et partie
par le comté de Rimouski, sur le prolongement de la même
ligne de profondeur jusqu'à ce qu'elle atteigne la rivière Pata-

La rivière pedia,---à l'ouest partie par la dite rivière Patapedia, et partie

XsameU e lapar les limites ouest de la province ;---et au sud par la Baie des
frontière de la Chaleurs et les limites sud de la province; et il comprendra la

r'ovincefée partie du district de Gaspé qui se trouve entre le comté de
riaî (188.) Gaspé et le district de Québec, y compris toutes les îles en tout

ou en partie vis-à-vis du dit comté de Bonaventure et les plus
rapprochées

en Condés, etc. Cap. 75.
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rapprochées d'icelui;---le dit comté ainsi borné comprenant la
seigneurie de Slioolbred et les townships de Port Daniel, Hope,
Cox, Hamilton, New Richmond, Maria, Carleton, Nouvelle,
Mann, Ristigouche et Matapédia ; lbid, par 2.

3. Le comté de Rimouski sera borné au nord-est par le comté Comté de M-
de Gaspé; au sud-ouest par la ligne sud-ouest de la paroisse mouski.
de St. Simon, prolongée jusqu'aux limites de la province ;--au
sud-est par le comté de Bonaventure et les limites sud. de la
province,--et au nord-ouest par le fleuve St. Laurent, y compris
toutes les îles dans le dit fleuve les plus rapprochées du dit
comté de Rimouski, et étant en tout ou en partie vis-àvis d'i-
celui ;-le dit comté ainsi borné comprenant les paroisses et
établissements de Matane, Métis, St. Joseph, Ste. Flavie, Ste.
Luce, St. Germain, Bic, St. Fabien, St. Simon, St. Anaclet, les
seigneuries du lac Métis et de Matapédia, et les townships de
MacNider, Matane, St. Denis et son augmentation, Cabot,
Neigette, Macpés et Duquesne, Romieux, Cherbourg et Dali-
baire ; Jbid, par 3.

4. Le comté de Témiscouata sera borné au nord-est par le Comté de Tê-
comté de Rinouski, tel que ci-dessus décrit ;--au sud-ouest par miscouata.
les lignes nord-est des paroisses de St. André et St. Alexandre,
-et des townships de Parke, et Pohenegamook et de la province;
-au sud-est par la ligne de la province,-et au nord-ouest par le
fleuve St. Laurent,-comprenant lIle-Verte et toutes les îles
dans le fleuve St. Laurent les plus rapprochées du dit comté de
Témiscouata, et vis-à-vis d'icelui en tout ou en partie ;--le dit
comté ainsi borné comprenant les paroisses de Trois-Pistoles,
St. Eloi, Ile-Verte, St. George de Kakouna, St. Arsène, St.
Patrice de la Rivière du Loup, St. Modeste, St. Antonin, et les
townships de Whitworth, Viger, Bégon, Denonville, Raudot,
Demers, Hocquart, et la seigneurie et les établissements de
Témiscouata ; Ibid, par 4.

5. Le comté de Kamouraska sera borné au nord-est par le Comté de Ka-
comté de Témiscouata ;--au sud-ouest par les limites sud-ouest mouraska.
de la paroisse de St. Anne et du township d'Ixworth, prolon-
gées jusqu'aux limites sud de la province ;--au nord-ouest par
le dit fleuve St. Laurent, avec ensemble toutes les iles dans le
dit fleuve les plus rapprochées du dit comté de Kamouraska, et
étant en. tout ou en partie vis-à-vis d'icelui;-et au sud-est par la
ligne de la province ;---le dit comté ainsi borné comprenant les
paroisses de St. André, St. Alexandre, St. Louis de Kamou-
raska, St. Paschal, Ste. Hélène, St. Denis, Mont-Carmel, St.
Pacôme, Rivière Ouelle, Notre Dame du Portage, St.. Onésime
et Ste. Anne, et les townships de Bungay, Parke, Woodbridge,
Chapais, Painchaud, Chabot, Pohenegamook et Ixworth: Jlbid,
par 5.

6. Le comté de Ilslet sera borné au nord-est par le comté de comté de
Kamouraska, tel que ci-dessus décrit ;-au sud-ouest par les IIS1e

limites
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limites sud-ouest des paroisses de l'Islet et St. Cyrille, du
township de Lessard, prolongées jusqu'au townhip Arago, et du
township d'Arago, prolongées dans la direction sud-est jusqu'à
la ligne de la province ;---au sud-est par la ligne de la province;-
et au nord-ouest par le fleuve St. Laurent, ensemble avec toutes
les îles dans le dit fleuve les plus rapprochées du dit comté de
l'Islet, et étant en tout ou en partie vis-à-vis d'icelui, mais ne
comprenant aucune partie des îles ci-après annexées au comté
de Montmagny ;--le dit comté ainsi borné comprenant les
paroisses de St. Roch, St. Jean, I'Islet, St. Cyrille, et les
townships de Lessard, Fournier, Ashford, Garneau, Casgrain,
LaFontaine, Dionne, Arago et Leverrier; Ibid, par 6.

Comté de 7. Le comté de Montmagny sera borné au nord-est par le
Monagny. comté de l'Islet, tel que ci-dessus décrit;---au nord-ouest par le

fleuve St. Laurent, ensemble avec toutes les îles dans le dit
fleuve les plus rapprochées du dit comté de Montmagny, et
étant en tout ou en partie vis-à-vis d'icelui;---au sud-est par la
ligne de la province ;---et au sud-ouest par les limites sud-ouest
des paroisses de Berthier et St. François, prolongées jusqu'au
township de Mailloux, de là par les lignes nord-ouest et sud-est
du dit township de Mailloux, jusqu'à ce que cette dernière
ligne atteigne les limites de la province ;---le dit comté ainsi
borné comprenant la Grosse-Isle, l'Isle-aux-Oies, l'Isle-aux-
Grues, l'lsle Ste. Marguerite, et toutes les autres Isles dans le
dit fleuve, comme susdit, les paroisses du Cap St. Ignace, St.
Thomas, St. Pierre, Berthier, St. François, les townships d'Ash-
burton, Montminy, Bourdages, Patton, et la partie nord-est du
township d'Armagh ; Ibid, par 7.

Comté de Bel- 8. Le comté de Bellechasse sera borné au nord-est par le
lechasse. comté de Montmagny, tel que ci-dessus décrit ;--au nord-ouest

par le fleuve St. Laurent ;---et au sud-ouest par les limites sud-
ouest des paroisses de Beaumont, St. Charles, St. Gervais et
St. Lazare, ne comprenant point le to-wnship de Buckland,
mais continuant à courir sur la ligne nord d'icelui aussi loin
que la ligne de concession qui touche au nord-est de la route
de St. Lazare, et de là, au sud-est, le long de la dite ligne de
concession à travers le dit township de Buckland, jusqu'au
township de Standon ; de là, suivant la ligne nord-ouest de
Standon et son augmentation par les limites nord-est de la dite
augmentation et du township de Ware, prolongées jusqu'aux
limites de la province ;-le dit comté ainsi borné comprenant
les paroisses de St. Valier, St. Raphaël, St. Michel, Beaumont,
St. Charles, St. Gervais, St. Lazare, partie sud-ouest du town-
ship d'Armagh et partie du township de Buckland, et au nord-
est du sixième rang du dit township, et les townships de Mail-
loux, Roux, Bellechasse et Daaquam; ibid, par. 8.

comtë de Lê- 9. Le comté de Lévis sera borné au nord-est par le comté
de Bellechasse, tel que ci-dessus décrit, jusqu'aux limites entre
les paroisses de St.. Henri et St. Anselme ;-au sud-est par les.

limites
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limites nord-ouest des paroisses de St. Anselme et St. Isidore
jusqu'à la rivière Chaudière ;--et sur le côté sud-ouest de la
rivière Chaudière par une ligne qui comprendra les paroisses
entières de St. Lambert et St. Nicolas ;-et au nord-ouest par le
fleuve St. Laurent ;-le dit comté ainsi borné comprenant les
paroisses de St. Joseph de la Pointe Lévi, Notre-Dame de la
Victoire, St. Jean-Chrysostôme, Saint Henri, St. Nicolas et St.
Lambert ; lbid, par. 9.

10. Le comté de Dorchester sera borné au nord-est par le ComtéëeDor-
comté de Bellechasse, tel que ci-dessus décrit ;---au sud-est par chester.
la ligne de la province, jusqu'à ce qù'elle rencontre les sources
de la rivière Metgermette ;-au sud par la dite rivière Metger-
mette jusqu'autownship de Linière;-au nord-ouest par les lignes
nord-est et nord du dit township de Linière, la ligne sud-
ouest des townships de Watford, Cranbourne et Frampton, les
limites sud-est de la paroisse de Ste. Marguerite et de la pa-
roisse de Ste. Hénédine, les limites sud-ouest de la dite
paroisse de Ste. Hénédine, les limites sud-est et sud-ouest de
la paroisse de St. Isidore, jusqu'à la rivière Chaudière ;-et au
sud-ouest de la dite rivière Chaudière par les limites sud-est,
sud-ouest et nord-ouest de la paroisse de St. Bernard ;-et au
nord-ouest par le dit comté de Lévis, tel que ci-dessus décrit ;-
le dit comté, ainsi borné, comprenant les paroisses de St. An-
selme, St. Isidore, Ste. Claire, Ste. Marguerite, St. Bernard,
Ste. Hénédine, partie des townships de Buckland et Metger-
mette, et les townships de Frampton, Standon et son augmen-
tation, Cranbourne, Ware et Watford ; ibid, par. 10.

11. Le comté de Beauce sera borné au nord-est par le conté Comté de
de Dorchester ;-à l'est par la ligne de la province ;-à l'ouest Beauce.
par les limites du district de Québec jusqu'au township de Col-
raine ;-et au nord-ouest par les limites sud des townships de
Colraine, Thetford et Broughton,--encore au sud-ouest par les
limites sud-estdu township de Broughton et de la paroisse de
St. Sylvestre jusqu'au comté de Dorchester ;-et au nord-est
par le dit comté de Dorchester ;--le dit comté, ainsi borné,
comprenant les paroisses de St. Elzéar, Ste. Marie, St. Joseph,
St. Frédéric, St. François, St. George, la seigneurie d'Aubin
Delisle, partie des townships de Metgermette et Clinton, les
établissements du chemin de Kennébec, et les townships de
Jersey, Linière, Marlov, Rixborough, Spaulding, Ditchfield,
Woburn, Gayiiurst, Dorset, Shenley, Aylmer, Price, Lambton,
Forsvth, Adstock et Tring ; ibid, par. 11.

12. Le comté de %légantic comprendra les townships d'In- Comtéde Mé-
verness, Nelson, Somerset, et ses augmentations, Halifax, Leeds, gantie.
Broughton, Thetford, Ireland et Colraine ; ibid, par. 12.

13. Le comté de Lotbinière sera borné au nord-ouest par le Comté de Lot-
fleuve St. Laurent ;-au sud-ouest par les limites du district de binière.
Québec.--- au sud-est par le comté de Mégantic ;--et au nord-est

par
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par les comtés de Lévis, Dorchester et Beauce, tels que ci-
dessus décrits ;--le dit comté, ainsi borné, comprenant les pa-
oisses de St. Sylvestre, Ste. Agathe, St. Giles, St. Antoine,

.St. Flavien, Ste. Croix, Lotbinière, St. Jean Deschaillons, St.
.Apollinaire, et tout le reste des augmentations des seigneuries
-de Deschaillons et Lotbinière, et de la partie de la seigneurie
de Ste. Croix qui n'est pas comprise dans les paroisses ci-dessus
mentionnées; ibid, par. 13.

'Comté-Chicou- 14. Le comté de Chicoutimi sera borné à l'ouest par le comté
,U""' de Portneuf tel que ci-après décrit ;--au sud par la parallèle du

quarante-huitième degré de latitude nord, aussi loin que le pro-
longement de la ligne est du township de St. Jean, sur le Sa-
guenay ; de là, à l'est, par le dit prolongement et la dite ligne
jusqu'à la rivière Saguenay, et traversant la rivière Saguenay,
-par le prolongement de la dite ligne est, jusqu'à la rivière Ste.
Marguerite ;---au nord-est par une ligne à être tirée depuis le dit
point sur la rivière Ste. Marguerite courant vrai nord jusqu'aux
limites de la province;-au nord par les limites de la province;-
le dit comté, ainsi borné, comprenant les townships et établis-
:sements de St. Jean, La Trinité, Harvey, Simard, Tremblay,
Bagot, (y compris les municipalités de Bagotville et Grande
Baie,) Chicoutimi, Laterrière, Simon, Jonquière, Kinogomi,
Labarre, Metabetchouan, Signay, Mésy, Caron, Charlevoix,
Bourget, Taché, Roberval, Ouiatchouan et Delisle ; ibid, par.
14,---22.V. (1859) c. 69.

'Comté de sa- 15. Le comté de Saguenay sera borné au sud-est par le
guenay. fleuve St. Laurent, y compris toutes les iles qui sont les plus

rapprochées du dit comté et vis-à-vis d'icelui, en tout ou en
partie ;---au sud par la parallèle du quarante-huitième degré de
latitude iord, jusqu'au comté de Chicoutimi, tel que décrit ci-
dessus ;---au nord-ouest et à l'ouest par le dit comté de Chicou-
-iimi,---et au nord et au nord-est par les limites de la province ;--
le dit comté, ainsi borné, comprenant les townships et établisse-
ments de Saguenay, Tadoussac, Petit Saguenay, Ste. Margue-
.rite, Bergeronnes, Escoumins, I berville, Laval, Latour, Betsia-
.mites, la seigneurie de Mille Vaches ou Portneuf, la terre ferme
-de Mingan, les Ilets de Minaan, l'île et seigneurie d'Anticosti,
les établissements et postes de Manicouagan, Betsiamites, God-:
bout, St. Pancrace, Pointe des Monts, St. Paul, les Sept Iles,
les Iles Jérémie et toutes les autres étendues de terraii com-
prises dans les limites susdites; Ibid, par. 15,-18 V. c. 76,
s. 10.

ýComtédeChar- 16. Le comté de Charlevoix sera borné au sud-ouest par une
ligne à être tirée depuis le Cap de l'Abattis, sur le fleuve St.
Laurent, -vers le nord-ouest et parallèlement à la ligne nord-est
de la seigneurie de Beauport, jusqu'au comté de Chicoutimi,
tel que ci-dessus décrit ;---au nord par les comtés de Chicoutimi
et de Saguenay, tels que ci-dessus décrits ;--au sud-est par le
fleuve St. Laurent ;---]e dit comté, ainsi borné, comprenant les

paroisses
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paroisses de la Petite Rivière, Baie St. Paul, St. Urbain,
Eboulements, St. Irénée, Malbaie, Ste. Agnès, St. Fidèle, les
townships de Settrington, de Sales et Callières, l'Ile-aux-
Coudres, lle-aux-Lièvres, et toutes- les autres étendues de
terre comprises dans les susdites limites, et toutes les îles, dans
le fleuve St. Laurent, les plus rapprochées du dit comté et si-
tuées en tout ou en partie vis-à-vis d'icelui; Ibid, par. 16,
-- 18 V. c. 76, s. 11.

17. Le comté de Montmorency sera borné à l'ouest par le comté de
comté de Québec, ainsi que ci-après décrit ; au nord par la pa- Montmorency.
rallèle du quarante-huitième degré de latitude nord;---à l'est par
le comté de Saguenay ;---au sud-est par le fleuve St. Laurent, y
compris l'ile d'Orléans et toutes les îles les plus rapprochées du
comté de 1Montmorency, et situées en tout ou en partie vis-à-vis
d'icelui ;--le dit comté, ainsi borné, comprenant les paroisses de
St. Pierre, St. Jean, Ste. Famille, St. Laurent et St. François,
le-Madame et Ile-aux-Reaux et les paroisses de St. Féréol, St.
Joachim, Ste. Anne, Château-Richer, Laval et Ange-Gardien;
Ibid, par. 17.

18. Le comté de Québec sera borné au sud-ouest par les li- Comté de.
mites ouest des paroisses de Ste. Foye, Ancienne-Lorette et St. Québec.
Ambroise, et de la seigneurie de St. Gabriel et le prolonge-
ment d'icelles, jusqu'au comté de Chicoutimi, tel que décrit ci-
dessus ;--au sud-est par le fleuve St. Laurent ;--au nord-est par
la ligne sud-ouest de la seigneurie de la Côte de Beaupré jusqu'à
sa jonction avec la ligne sud-est du township de Tewkesbury ;
de là, vers le nord-est, par la dite ligne sud-est, jusqu'à langle
est du dit township; de là, par la ligne nord-est du dit town-
ship, jusqu'à la profondeur d'icelui, et par le prolongement de
la dite ligne nord-est ;--au nord par le comté de Chicoutimi, tel
que ci-dessus décrit, en exceptant d'icelui la cité de Québec,
avec son étendue et ses limites actuelles, ainsi que les paroisses
de Notre-Dame de Québec et St. Roch de Québec ;---le dit
comté, ainsi borné, comprenant les paroisses et établissements
de Beauport, St. Edmond, St. Gabriel de Valcartier, St. Am-
broise, Charlesbourg, Ste. Foye, St. Colombe et Ancienne-Lo-
rette, les townships de Stoneham et Tewkesbury, le fief Hu-
bert, et toutes les autres étendues de terre comprises dans les
limites ci-dessus; Ibid, par. 18.

19. La cité de Québec, pour les fins du présent acte, com- CitédeQuébee.
prendra les limites actuelles d'icelle, y compris les paroisses
de Notre-Dame de Québec et de Saint Roch de Québec; lbid,
par. 19.

20. Le comté de Portneuf sera borné au nord-est par le comtéde
comté de Québec, tel que ci-dessus décrit, et le prolongement Portneur.
de la ligne sud-ouest d'icelui jusqu'aux limites de la province ;--
au sud-est par le fleuve St. Laurent ;-au nord-ouest par les li-
niites de la province ;-et au sud-ouest par les limites du district

de
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de Québec ;--le dit comté, ainsi borné, comprenant les paroisses
de Saint Casimir, Grondines, Deschambault, Cap Santé, St.
Basile, St. Raymond, Ste. Catherine, Ecureuils, Pointe aux
Trembles, St. Augustin, St. Alban, et les townships de Gos-
ford, Alton, Roquemont, Colbert et la partie nord-est du town-
ship de Mekinac, bornée par la ligne du district de Montau-
ban; Ibid, par. 20.

Comté de 21. Le comté de Champlain sera borné au sud-ouest par la
£%=plain. rivière St. Maurice, jusqu'à sa jonction avec la ligne sud-ouest

de la seigneurie du Cap de la Magdeleine, et de là, par la dite
ligne, prolongée jusqu'aux limites de la province ;---au nord-
ouest par les limites de la province ; au sud-est par le fleuve
St. Laurent ;---au nord-est par le comté de Portneuf, tel que
ci-dessus décrit ;---le dit comté, ainsi borné, comprenant les
paroisses de Ste. Aine, Batiscan, Ste. Geneviève de Batis-
can, Champlain, Cap de la Magdeleine, St. Maurice, St. Sta-
nislas, St. Justin, St. Prosper, St. Narcisse, Notre-Dame du
Mont Carmel, le township de Radnor, et la partie sud-ouest
du township de Mekinac; Ibid, par. 21.

CiiédesTrois- 22. La cité des Trois-Rivières comprendra la cité des Trois-
9isres. Rivières dans ses limites actuelles, et la banlieue des Trois-Ri-

vières ; Ibid, par. 22.

Comté de St. 23. Le comté de St. Maurice sera borné au nord-et par la
Maurice. ville des Trois-Rivières, telle que ci-dessus constituée, et par

le comté de Champlain;--.au sud-est par le fleuve St. Laurent;-
au nord-ouest par les limites de la province ;---au sud-ouest
par les limites sud-ouest des paroisses d'Yamachiche, St. Sévère,
St. Barnabé et le township de Caxton, prolongées jusqu'aux li-
mites de la province ;---le dit comté, ainsi borné, comprenant la
paroisse des Trois-Rivières, en dehors de la banlieue, le fief St.
Etienne, les Forges, les paroisses de La Pointe du Lac, Yama-
chiche, St. Sévère, St. Barnabé, St. Boniface, et les townships
de Caxton et Chaouinigane et l'augmentation de Caxton;
Ibid, par. 23.

Comité de Mas- 24. Le comté de Maskinongé sera borné au nord-est par le
eOngi. comté de St. Maurice, tel que ci-dessus décrit ;---au sud-ouest

par les limites du district des Trois-Rivières ;---au sud-est par le
fleuve St. Laurent, y compris toutes les îles les plus rappro-
chées du dit comté et situées en tout ou en partie vis-à-vis
d'icelui ;---au nord-ouest par les limites de la province ;---le dit
comté, ainsi borné, comprenant les paroisses de Maskinongé, la
Rivière du Loup, St. Léon, St. Paulin, Ste. Ursule, St. Didace,
St. Justin et le township d'flunterstown et le gore d'icelui.
lbid, par. 24.

Cmiit de Ni- 25. Le comté de Nicolet sera borné, au nord-est par les
cookt limites des anciens districts de Québec et des Trois-Rivières,

jusqu'à la ligne, de division entre les lots numéros dix-huit et
dix-neuf
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dix-neuf dans le neuvième rang, dans le township de Bland-
ford ;--de là, au sud-est par une ligne perpendiculaire tirée àtra-
vers le township de Blandford; et de là, par la ligne sud-ouest
d'icelui jusqu'aux limites des seigneuries, et par les limites entre
les seigneuries et les townships, aussi loin que la ligne nord-
est de la paroisse de St. Célestin, comprenant dans le dit comté
de Nicolet toute cette partie de la dite paroisse de St. Célestin,
qui est située dans le township d'Aston et l'augmentation et le
gore d'ieelui; de là par la ligne sud-est de l'augmentation de
la seigneurie de Nicolet ;-au sud-ouest par les limites sud-
ouest de la seigneurie de Nicolet et de son augmentation ;-au
nord-ouest par le fleuve St. Laurent ;-le dit comté, ainsi borné,
comprenant les paroisses de St. Pierre, Gentilly, Ste. Gertrude,
(excepté la partie du township de Maddington, située au sud
de la ligne nord du onzième rang) Bécancour, St. Grégoire,
Nicolet, Ste. Monique, partie du township de Blandford et la
paroisse de St. Célestin; Ibid, par 25.-22 V (1858) c. 40.

26. Le comté d'Yamaska sera borné au nord-est par le comté Comté d'Ya-
de Nicolet, tel que ci-dessus décrit ;--au nord-ouest parle fleuve maska.
St. Laurent ;--au sud-ouest par les limites des districts des
Trois-Rivières et de Montréal ;-au sud-est parles limites nord-
ouest du township de Wendover, la rivière St. François, et
les limites nord-ouest:du township d'Upton ;--le dit comté, ainsi
borné comprenant l'établissement des Abénakis, et les paroisses
de St. David, St. Michel, St. François, La Baie, St. Thomas
de Pierreville et St. Zéphirin, les seigneuries de Pierreville et
Bourgmarie Est et l'augmentation du township de Wendover,
et le Gore d'Upton, dans la paroisse St. Thomas de Pierreville;
lbid, par. 26, tel qu'amendé par 18 V. c. 76, s. 1.

27. Le comté de Berthier sera borne au sud-est par le fleuve Comtde Ber-
St. Laurent, y compris l'Ile St. 1gnace, l'île du Pads et toutes thier.
les îles les plus rapprochées du dit comté, et situées en tout ou
en partie vis-à-vis d'icelui;-au nord-est par le comté de Maski-
nongé ;-au sud-ouest par leslimites sud-ouest de la paroisse de
Lavaltrie, les limites nord-ouest de la dite paroisse de Lavaltrie
et des paroisses de Lanoraie, St. Norbert et Berthier, les limites
sud-ouest de la paroisse de St. Cuthbert prolongées jusqu'au
township de Brandon, et par la ligne sud-ouest du dit town-
ship de Brandon, prolongée jusqu'aux limites de la province ;-
au nord-ouest par les limites de la province ;-le dit comté,
ainsi borné, comprenant les paroisses et établissements de l'Ile
St. Ignace, lle du Pads, Berthier, Lanoraie, Lavaltrie, St.
Norbert, St. Cuthbert, St. Barthélemi, St. Gabriel, le township
de Brandon, et la partie nord-est du township de Joliette
lbid, par 27.

28. Le comté de Joliette sera borné au sud-est et an nord-est Comté de Jo.
par le comté de Berthier, tel que ci-dessus décrit ;-au nord-ouest lieue.
par les limites de la province ;-au sud-ouest par les limites sud-
ouest de la seigneurie de Lavaltrie prolongées jusqu'aux limites

de
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de la province ;---le dit comté, ainsi borné, comprenant les
paroisses de St. Charles Borromée, St. Paul, St. Félix, excepté
la partie de cette paroisse qui se trouve dans le township de
Brandon, St. Thomas, Ste. Elizabeth, Ste. Mélanie, St. Am-
broise, Bienheureux Alphonse de Rodriguez, comprenant aussi
tout le township de Kildare et ses augmentations, et le township
de Cathcart et la partie sud-ouest du township de Joliette
Ibid, par. 28.

Comté de 29. Le comté de Montcalm sera borné au nord-est par les
Montcalm. comtés de Berthier et Joliette, tels que ci-dessus décrits ;--au

sud-est par les limites nord-ouest des paroisses de l'Assomption,
St. Roch et St. Lin, et de la seigneurie de Terrebonne, jusqu'à
la ligne sud-ouest du township de Kilkenny ;---au sud-ouest par
la ligne sud-ouest du township de Killenny, prolongée jus-
qu'aux limites de la province ;---au nord-ouest par les limites de
la province ;--le dit comté, ainsi borné, comprenant les paroisses
de St. Jacques, St. Alexis, St. Esprit, St. Liguori et les
townships de Rawdon, Chertsey, Kilkenny, Wexford, Chilton,
Doncaster et Carrick ; Ibid, par. 29.

Comtéde L'As- 30. Le comté de L'Assomption sera borné au nord-est par lessomption. comtés de Berthier et Joliette, tels que ci-dessus décrits ;---au
sud-est par le fleuve St. Laurent, y compris toutes les iles les
plus rapprochées du dit comté, et situées en tout ou en partie
vis-à-vis d'icelui ;--au sud-ouest par les limites sud-ouest des
paroisses de Lachenaie, St. Henri de Mascouche et St. Lin ;-
au nord-ouest par le comté de Montcalm tel que ci-dessus
décrit ;---le dit comté, ainsi borné, comprenant les paroisses de
St. Sulpice avec lle Bouchard, Repentigny, L'Assomption,
St. Roch, Lachenaie, St. Henri, St. Paul l'Hermite, L'Epiphanie
et St. Lin; Ibid, par. 30.

Comté de Ter- 31. Le comté de Terrebonne sera borné au sud-est par le
rebonne. bras nord de la rivière des Outaouais, y compris toutes les îles

de la dite rivière les plus rapprochées du dit comté et situées
en tout ou en partie vis-à-vis d'icelui ;---au nord-est par les
comtés de l'Assomption et de Montcalm, tels que ci-dessus
décrits ;---au sud-ouest par les limites sud-ouest des paroisses
de Ste. Thérèse et de St. Janvier, et de cette partie de la paroisse
de St. Jérôme qui se trouve dans la continuation de la sei-
gneurie de Mille Iles, à aller jusqu'au cordon entre la côte de
la Rivière à Gagnon et la côte St. Joseph ; de là, suivant la dite
ligne ou cordon, jusqu'à cette partie de la continuation de Mille
Iles appelée la seigneurie Dumont; de là, le long de la ligne
de division entre les seigneuries Dumont et Bellefeuille ; de là,
le long de la ligne sud-est du township de Morin, jusqu'à la
ligne entre les numéros vingt-six et vingt-cinq d'icelui; de là,

le long de la ligne entre les dits numéros jusqu'au township
d'Howard ; de là, le long de la ligne est du township d'Howard,
la ligne sud et la ligne ouest du township de Beresford, et le

prolongement
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prolongement de cette dernière ligne jusqu'au comté de Mont-
calm:--le dit comté, ainsi borné, comprenant les paroisses de
Terrebonne, Ste. Thérèse, Ste. Anne, St. Janvier, Lacorne,
partie de la paroisse de St. Jérôme, les townships d'Abercrom-
bie et Beresford, et partie du township de Morin ; ibid, par. 31,
amendé par 18 V. c. 76.

32. Le comté des Deux-Montagnes sera borné au nord et à Comté des
l'est par le comté de Terrebonne, tel que ci-dessus décrit ;---au u-Monta-

sud par la rivière des Outaouais et le lac des Deux-Montagnes,
y compris toutes les îles les plus rapprochées du dit comté et
situées en tout ou en partie vis-à-vis d'icelui;---à l'ouest par les
limites ouest des paroisses de St. Placide, St. Hermas et St.
Colomban, et la limite est du township de Gore;---le dit comté,
ainsi borné, comprenant les paroisses -de St. Eustache, St.
Augustin, St. Benoît, Ste. Scolastique, St. Colomban, la mission
du lac des Deux-Montagnes, la partie de la paroisse St. Jérôme,
qui est dans la seigneurie des Deux-Montagnes, et les paroisses
du patronage de St. Joseph et St. Canut, St. Placide et St.
Hermas; ibid, par. 32, tel qu'amendé par 18 V. c. 76, s. 4.

33. Le comté d'Argenteuil sera borné, à l'est par le comté Comté d'Ar-

des Deux-Montagnes; et la partie nord du comté de Terre- genteuit.

bonne, tel que ci-dessus décrit; au nord-est par la partie nord
du comté de Montcalm, tel que ci-dessus décrit;-au sud par la
rivière des Outaouais et le lac des Deux-Montagnes, y compris
toutes les îles les plus rapprochées du dit comté, et situées en
tout ou en partie vis-à-vis d'icelui;---à l'ouest par les limites est
de la seigneurie de la Petite Nation par la limite ouest du
township de Harrington, et le prolongement d'icelles, jusqu'au
comté de Montcalm ;---le dit comté, ainsi borné, comprenant les
paroisses de St. Placide, St. Hermas, St. André, St. Jérusa-
lem, et cette partie de la paroisse de St. Jérôme qui comprend
les Côtes Saint Joseph, Saint Eustache, Sainte Marguerite, et
Ste. Angélique,---et les townships de Chatham, Wentworth,
Grenville et son augmentation, Harrington et son augmentation,
Gore, Howard, Arundel, Montcalm, Wolfe, lalaberry et
Grandisson, et la partie du township de Morin, située au sud-
ouest de la ligne entre les lots numéros vingt-quatre et vingt-
cinq; Ibid, par. 33, tel qu'amendé par 18 V. 76, s. 5.

34. Le comté d'Outaouais sera borné à l'est par le, comté Comté 'otta-
d'Argenteuil ;-au nord-est par la partie nord du comté de wa.
Montcalm ;---au sud-est par la Grande Rivière ou rivière des
Outaouais, y compris toutes les îles situées vis-à-vis du dit
comté, et qui appartiennent au Bas Canada ;---au sud-ouest par
la limite sud-ouest du .townshp d'Eardley prolongée jusqu'au
comté de Montcalm ;---le dit comté àinsi borné comprenant la
seigneurie de la Petite Nation, les townships de Lochaber et
son augmentation, Buckingham, Templeton, Hul], Eardley,
Masham, Wakefield, Portland, Derry, Ripon, Denholm, Low,
Aylwin, Hincks, Bowman, Villeneuve, Lathbury, Hartwell,
Suffolk, Ponsomby, Amherst, Addington, Preston, Bidwell,

Wells,



958 Division du B. C. en Comtés, etc.

Wells, Bigelow, Wright, Northfield, Blake, McGill, Xillaly,-
Dudley, Chabot, Bouchette, Cameron, Maniouaki, Kensington,
Egan, Aumond, Bouthillier, Kiamica, Merritt, Sicotte et
Campbell; Ibid par, 34.

Comtéde Pon- 35. Le comté de Pontiac sera borné au nord-est par le comté
tiac. d'Outaouais, tel que décrit ci-dessus ;--et au sud-ouest et nord

par la Grande Rivière ou rivière des Outaouais jusqu'à l'extré-
mité supérieure du lac Témiscamingue, et une ligne tracée de
ce point vrai nord jusqu'à la limite de la province, par les dites
limites de la province, et par le comté de Montcalm,--y compris
les îles du Grand Calumet, des Allumettes et des Petites Allu-
mettes, et toutes les autres îles situées dans la dite rivière vis-
à-vis le dit comté et appartenant au Bas Canada ;---le dit comté
ainsi borné comprenant les îles comme susdit, et les townships
d'Onslow, Bristol, Clarendon, Litchfield, Thorne, Aldfield,
Mansfield, Waltham, Chichester, Sheen, Esher, Aberdeen,
Malakoff, Aberford, Kirk aby, Labouchère, Gladstone, Graham,
Cawood, Leslie, Stanhope, Clapham, Huddersfield et Ponte-
fract ; Ibid, par. 35.

ComtédeDum- 36. Le comté de Drummond comprend partie du township
mond. .d'Upton, depuis le premier jusqu'au septième rangs inclusive-

ment, et les townships de Durham, Grantham, Wendover, Sim-
son, Wickham et Kingsey ; Ibid, par. 36, tel qu'amendé par
18 V. c. 76, s. 2.

Comtid'Artha- 37. Le comté d'Arthabaska comprendra la partie du township
de Maddington, au sud de la ligne nord du onzième rang,-cette
partie de Blandford, non comprise dans le comté de Nicolet,
les townships de Warwick, Horton, Standfold, Arthabaska,
Bulstrode et son augmentation, Chester Est, Chester Ouest
et Tingwick, et la partie du township d'Aston et son augmen-
tation et gore qui n'est pas comprise dans le comté de Nicolet,
tel que décrit. ci-dessus ; Ibid, par. 37, et 22 V. (1858) e. 40.

Comté de 38. Le comté de Richmond comprend les townships de
Richmond. Melbourne, Brompton, Shipton, Cleveland, Windsor et Stoke ;

Ibid, par. 38, tel qu'amendé par 18 V. c. 76, s. 12, et 18 V. c.
100, s. 33, par 11.

Comté Wolfe. 39. Le comté de Wolfe comprendra les townships de Wolfes-
town, Ham, Ham Sud, Wotton, St. Camille, Garthby, Stratford,
Weedon et Dudswell ; Ibid, par. 89,---22 V. (1859), c. 67.

Ville de Sher- 40. La ville de Sherbrooke comprendra, pour les fins du
brooke. présent acte, la ville de Sherbrooke, telle que bornée le quatorze

juini, mil huit cent cinquante-deux, et les townships d'Orford et
Ascot tout entiers ; Ibid, par. 40.

Comté de 41. Le comté de Compton comprendra les townships de
.Compton. Compton, Westbury, Eaton, Clifton, Hereford et augmentation,

Bury,
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Bury, Newport, Auckland, Lingwick, Hampden, Ditton,
Winslow, Witton, Marston, Chesham, et partie du township de
Clinton ; Ibid, partie 41,-Et voir quant ( l'enregistrement 18
V. c. 99, s. 11,---Et quant aux fins municipales, 18 V. c. 100,
s. 4, p. 5.

42. Le comté de Stanstead comprendra les townships de Comtéde
Stanstead, Barnston, Hatley, Barford et Magog Est et Ouest ; Stanstead.
Ibid, par 42.

43. Le comté de Shefford comprendra les Iownships de ComtêédeShef-
Milton, Roxton, Ely, Granby, Shefford et Stukely; Ibid, par. 43. lord.

44. Le comté de Broirie comprendra les townships de Bolton, comté de
Potion, Sutton, Brome, et la partie du township de Farnham Brome.
qui est à lest du prolongement de la ligne de profondeur de la
seignenrie de St. Hyacinthe ; Ibid, partie de par. 44, tel qu'a-
mendé par 18 V. e. 76, s. 13.

45. Le comté de Missisquoi comprendra les paroisses de St· comté de Mis-
Thoinas, Claranceville, St. Armand Est et Ouest, ýNotre-Dame sisquoi.
des Anges, le village de Philipsburg et les townships de
Dunham et Standbridge et la partie ouest du township dle
Farnham; Ibid, partie de par. 44, tel q'amendé par 18 V. c.
76.

46. Le comté de Richelieu sera borné au nord-est par le Comté de i-
comté d'Yamaska, tel que ci-dessus décrit ;---au sud-est par les chelieu.
limites sud-est des paroisses de St. Aimé et St. Ours;---au sud-
ouest par les limites sud-ouest de la dite paroisse de St. Ours;-
et au nord-ouest par le fleuve St. Laurent, y compris toutes les
isles dans le dit fleuve les plus rapprochées du dit comté de
Richelieu et situées en tout ou en partie vis-à-vis d'icelui,
excepté ceules qui sont ci-dessus annexées au comté de
Berthier ;--le dit comté ainsi borné comprenant la ville de
William Henry et les paroisses de Sofel, Ste. Victoire, St.
Aimé, St. Marcel, St. Robert, St. Roch et St. Ours; Ibid, par.
45.

47. Le comté de St. Hyacinthe sera borné au nord-est par comtide et.
les limites nord-est des paroisses de St. Denis, La Présentation, Hyacinthe.
St. Barnabé, St. Jude et St. Hyacinthe ;-au sud-est par les
limites sud-est des paroisses de St. Hyacinthe et St. Damase ;--
au sud-ouest par les limites sud-ouest des paroisses de St.
Damase et St. Charles ;-au nord-ouest par la rivière Richelieu,
y compris toutes les isles dans la dite rivière Richelieu les plus
rapprochées du-dit comté et situées en tout ou en partie vis-à-
vis d'ieclui ;---le dit comté ainsi borné comprenant la ville de
St. Hyacinthe, et les paroisses de St. Hyacinthe, St. Danase,
La Présentation, St. Barnabé, Saint Jude, St. Charles, St.
Hyacinthe le Confesseur et St. Denis; Ibid, par. 46.
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Comtë de Rou- 48. Le comté de Rouville sera borné au nord-est par le comté
vie, de St. Hyacinthe, tel que ci-dessus décrit, jusqu'à l'angle nord

de la paroisse de St. Césaire ; de là par les limites nord-est
des paroisses de St. Césaire et St. Paul d'Abbotsford ;---au
sud-est par les comtés de Shefford, et Missiscoui, tels que ci-
dessus décrits, et par les limites sud des paroisses de l'Ange-
Gardien, St. Césaire, Ste. Marie et St. Mathias,---au sud-ouest
et au nord-ouest par la rivière Richelieu, y compris toutes les
isles dans la dite rivière les plus rapprochées du dit comté et
situées en tout ou en partie vis-à-vis d'icelui ;---le dit comté
ainsi borné comprenant les paroisses de St. Mathias, Ste.
Marie, St. Hilaire, St. Jean Baptiste, St. Césaire, l'Ange-
Gardien et St. Paul d'Abbotsford; Ibid, par. 47--Et voir 22
V. (1859),) c. 61, quant à St. Césaire.

Comtéde 49. Le comté de Bagot comprendra partie du township
Eagot. d'Upton depuis le huitième jusqu'au vingt-et-unième rangs

inclusivement, le township d'Acton et les paroisses de St.
Hugues, St. Simon, Ste. Rosalie, St. Dominique, Ste. Hélène,
St. Liboire et St. Pie ; Ibid, par. 48, tel qu'amendé par 18 V.
c. 76, s. 3.

Comté d'iber- 50. Le comté d'Iberville sera borné au nord-ouest et au nord-
vile, est par le comté de Rouville, tel que décrit ci-dessus ;---à

l'est et au sud par le comté de Missiscoui, tel que ci-dessus
décrit ; et à l'ouest par la rivière Riichelieu, y compris toutes
les isles situées dans la dite rivière, en tout ou en partie vis-à-
vis du dit comté et les plus rapprochées d'icelui ;---lequel dit
comté ainsi borné comprenant les paroisses de St. George
d'Henryville, St. Alexandre, St. Athanase, St. Grégoire et Ste.
Brigitte ; Ibid, par. 49.

Comté de Ver- 51. Le comté de Verchères sera borné au nord-est par le
chères. comté de Richelieu, tel que décrit ci-dessus ;--au nord-ouest

par le fleuve St. Laurent ;---au sud-est par la rivière Richelieu ;
et au sud-ouest par les limites sud-est des paroisses de Chambly,
St. Bruno et Boucherville, y compris toutes les isles du dit
fleuve St. Laurent et de la dite rivière Richelieu, les plus rap-
prochées du dit comté et situées en tout ou en partie vis-à-vis
d'icelui ;---le dit comté ainsi borné comprenant les paroisses de
Varennes, Verchères, Contrecour, Beloeil, St. Marc, St. An-
toine et Ste. Julie ; Ibid, par. 50.

Comtéde 52. Le comté de Chambly sera borné au nord-est par le
Chambly. comté de Verchères, tel que ci-dessus décrit ;---au sud-est par

la rivière Richelieu ;---au nord-ouest par le fleuve St. Laurent ;---
au sud-ouest par les limites sud-ouest des paroisses de Chambly
et Longueuil, y compris toutes les isles dans le dit fleuve St.
Laurent et la dite rivière Richelieu, les plus rapprochées du
dit comté, et situées en tout ou en partie vis-à-vis d'icelui ;--le
dit comté ainsi borné comprenant les paroisses de Boucherville,
Longueuil, St. Bruno et Chambly; Ibid, par. 51.
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53. Le comté de Laprairie comprendra les paroisses de La- comté de La-
prairie, St. Philippe, St. Jacques le Mineur, St. Isidore et St. prairie.
Constant, y compris toutes les terres des sauvages du Sault St.
Louis et toutes les isles dans le fleuve St. Laurent les plus
rapprochées du dit comté et situées en tout ou en partie-vis-à-
vis le dit comté ; Ibid, par. 52.

54. Le comté de St. Jean comprendra les paroisses de St. Comtéde St.
Luc, Blairfindie, St. Jean, St. Valentin et Lacolle, y compris Jean.
toutes les isles dans la rivière Richelieu les plus raprochées du
dit comté et situées en tout ou en partie vis-à-vis d'icelui; Ibid,
par. 53.

55. Le comté de Napierville comprendra le township de comté de Na-
Sherrington et les paroisses de St. Cyprien, St. Edouard, St. piervinle.
Michel et St. Rémi; Ibid, par. 54.

56. Le comté de Chateaugai sera borné au nord.est par les Comté de
comtés de Laprairie et de St. Jean ;-au sud-est par les limites Chateaugai.
nord-ouest des townships d'Hemmingford et Franklin ;-au
sud-ouest par les limites sud-ouest de la seigneurie de Beau-
harnois ;-au nord-ouest par les limites sud-est des paroisses de
St. Louis, St. Timothée, St. Clément et le fleuve St. Laurent, y
compris toutes les isles les plus rapprochées du dit comté, et si-
tuées en tout ou en.partie vis-à-vis d'icelui ;--le dit comté ainsi
borné comprenant les paroisses de Ste. Philomène et Chateau-
gai, les établissements et paroisses de Russeltown, non compris
dans le township de Franklin, St. Jean Chrysostôme, Ste.
Martine, St. Urbain, St. Malachie, et le reste de la, seigneurie
de·Beauharnois, à l'exception des paroisses.de St. Clément, St-
Louis et St. Timothée; Ibid, par. 55.

.57. Le comté de Beauharnois sera borné au nord-est et au comtédeseau-
sud-est par le comté de Chateaugai;--au sud-ouest par les hamois.
limites sud-ouest de la seigneurie .de Beauharnois ;-au nord-
ouest par le fleuve St. Laurent, y compris toutes.les isles les
plus .rapprochées du dit comté, et situées en tout ou en partie
vis-à-vis d'icelui ;--le dit comté ainsi borné comprenant les pa-
roisses de St. Çlément, St. Louis de Gonzague, St. Stanislas
de Kostka, Ste. Cécile et St. Timothée; lbid, par. 56.

58. Le comté d'Huntingdon sera borné au sud par la ligne Comté de
de la province ;--à l'est par les comtés de St. Jean et Napier- iiuntingdon.
ville ;-au nord-ouest et au nord-est par le comté de Cha-
teaugai ;--au nord-est encore par le comté de Beauharnois ;-
et au nord7par le fleuve St. Laurent, y compris toutes les
isles les plus rapprochées du dit comté et situées en tout ou en
partie vis-à-vis d'icelui ;---le. dit comté ainsi borné comprenant
les terres des sauvages de St. Régis, le, village d'Huntingdon,
et les townships de Godmanchester, Elgin, Dundee, Hinchin-
brooke, Havelock, Hemmingford et Franklin; Ibid, par. 57,
t el qu'amendé par 20 V. c. 120,-22 V. (1858), c. 36.

61 59.

Cap. 75.
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comtt de son- 59. Le comté de Soulanges comprendra les seigneuries-de
langes. Soulanges et de la Nouvelle Longueil, et les cinquième, sixième,

septième et huitième rangs du township de Newton et de
l'augmentation de Newton ; Ibid, par. 58.

Comté de Vau- 60. Le comté de Vaudreuil comprendra l'Isle Perrot, les
dreuil. seigneuries de Vaudreuil et 'de Rigaud, et les premier, deux-

ième, troisième et quatrième rangs du township de Newton et
de l'augmentation contigue; Ibid, par. 59.

Comté de La- 61. Le comté de Laval comprendra l'Isle Jésus, et toutes
les isles les plus rapprochées du dit comté, et situées en fout
ou en partie vis-à-vis d'icelui, excepté l'Isle Bizarre; Ibid, par.
60, tel qu'amendé par 18 V. c. 76, s. 8.

Comté d'Ho- 62. Le comté d'Hochelaga comprendra la paroisse de Mont-
chelaga. réal, en dehors de la cité, et les paroisses de Longue-Pointe,

Pointe aux Trembles, Rivière des Prairies et Sault au Recollet,
et toutes les isles les plus rapprochées du dit comté, et situées
en tout ou en partie vis-à-vis d'icelui; Ibid. par. 61, tel qu'a-
mendé par 18 V. c. 76, s. 16.

Comté de 63. Le comté de Jacques Cartier comprendra les paroisses
Jacques Car- de Lachine, Pointe Claire, Ste. Ane, Ste. Geneviève et St.

Laurent, et toutes les isles les plus rapprochées du dit cornté,
et situées en tout on en partie vis-à-vis d'icelui, y compris PIsle
Bizarre;

Cité de Mont- 64. La cité de Montréal sera comprise dans les limites
réal. qu'elle avait le quatorze juin, mil huit cent cinquante-trois

Ibid, par. 62.

Augmenta- 2. Toùtes augmentations ou Gores de paroisses, townships
p"ialete ou Seigneuries, et toutes villes, villages ou réserves non spé-

mentionnées. cialement mentionnés dans le présent acte, seront considérés
comme formant partie du comté dans lequel la principale
partie de telle localité, ou dans le voisinage immédiat de la-
quelle telle ville, village, ou réserve est situé->-à moins qu'il
n'en soit autrement prescrit par quelque- statut en vigueur,'pour
des fins quelconques. 16 V. c. 152, s. 9.

aivières entre 3. Lorsque lés deux rives d'une rivière dans le Bas Canada
descomtés. se trouvent dans un district ou comté, la rivière se trouve dans

tel district ou comté

2. Lorsqu'une rive dufe rivière se. trouve dans un district
ou comté et la rive vis-à-vis dans un' autre, le centre du prin-
cipal chenal de la rivière est la limite entre les deux districts
ou comtés, chacun desquels s'étend jusqu'au centre de tel
chenal principal;

3.
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3,. Et lorsqu'une rivière ou partie d'une rivière se trouve

dans un comté, elle se trouve aussi dans le district dont tel
coipté forme partie. 22 V. (1858), c. 5, s. 64.

QUEBEC :-Imprimé par S. DERBISHIRE & G. DESBARATS,
Imprimeur des lois de Sa Très-Excellente Majesté la Reine.
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CEDIJLE A
M1ENTIONNÉE DANS

L'ACTE CONCERNANT LES STATUTS REFONDUS
POUR LE BAS CANADA,

COMME )TANT LA CÉDULE DES ACTES ET PARTIES D'ACTES ADROGÉS

PAli CET ACTE, ET INCORPORtS DANS LES

STATUTS REFONDUS.

Ordonnances de la Province de Québec.

17 GEORGE IIL
Cap.

7. VENTE de Liqueurs aux Sauvages.

22 GEORGE III.
Cap.

1. AGE de Majorité.

24 GEORGE III.
Cap.

1. HABEAS CORPUS.

25 GEORGE III.
Cap.

2. ADMINISTRATION de la Justice.

27 GEORGE III.
CapS.

1. ADMINISTRATION de la Justice.
4. ADMINISTRATION de la Justice.
6. OFFICIERS de Paix.



Cédule des Actes du Bas Canada.

28 GEORGE III.
Cap.

S. PROFESSION MEDICALE.

29 GEORGE IIL
Cap.

3. ADMINISTRATION de la Justice.

30 GEORGE III.
Cap.

8. ANCIENNES Archives Françaises.

31 GEORGE III.
Cap.

2. ADMINISTRATION de la Justice.

32 GEORGE III.
Cap.

2. PREUVE VERBALE.

Actes de la Législature de la ci-devant P-ovique du Bas Canada.

33 GEORGE III.
Cap.

4. QUAKERS.

34 GEORGE III.
Caps.

1. ACTES DU PARLEMENT, Commencement des.
6. ADMINISTRATION de la Justice.

35 GEORGE. ILE.
Caps.

1. ADMINISTRATIONde la Justice.
4. REGISTRES des Mariages, Baptêmes, etc.
8. AUBERGES, Colporteurs, etc.

36 GEORGE III.
Caps.

1. ACTES DU PARLEMENT, Commencement dez
3. PATENTES pour les Terres.

10. VOYAGEURS.
12. EXTRADITION des Félons, etc.
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39 GEORGE UI.
Cap.

7. POIDS ET MESURES.

40 GEORGE III.
Cap.

7. COM. CRIM. ACTIONS pour.

41 GEORGE III.
Caps.

4. TESTAMENTS.
7. ADMINISTRATION de la justice.
8. TEMOINS, leur parenté avec les parties.
9. FEMMES coupables de haute trahison.

13. BILLARD, tables de.
15. SERMENT décisoire.
17. INSTITUTION royale.

43 GEORGE III.
Cap.

4. ACTES, publiction des.

44 GEORGE 111.
Cap.

7. GRANDS JURÊS, témoins devant les.

45 GEORGE III.
Cap.

10. DIMANCHE, vente le.

47 GEORGE III.
Cap.

9. MATELOTS, désertion des.

48 GEORGE III.
Caps.

6. LETTRES de terrier.
22. ADMINISTRATION de la justice.

52 GEORGE 1IU.
Caps.

7. ACTIONS PENALES, limitation des.
8. HABEAS CORPUS.
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57 GEORGE III.
Caps.

10. MAISONS DE CORRECTION.
16. POLICE.
28. PATENTES pour les terres.

Cap.
14.

58 GEORGE III.

MAISONS DE CORRECTION.

59 GEORGE III.
Cap.

9. POUDRE A TIRER dans Québec et Montréal.

1 GEORGE IV.
Caps.

8. IABEAS CORPUS.
15. OFFICIERS DE PAIX.

3 GEORGE IV.
Caps.
12. COLPORTEURS ET PORTE-CASSETTES.
17. ADMINISTRATION (le la justice.
32. MAISONS DE CORRECTION.

4 GEORGE IV.
Caps.

15. GASPÉ, titres aux terres dans.
17. CO-DÉFENDEURS.
19. JUGES DE PAIX.
31. ECOLES de fabrique.

Cap.
2. CAPIAS

5 GEORGE IV.

ad Respondendum.

6 GEORGE 1V.
Cap.

8. POPULATION, états des mariages, etc.
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7 GEORGE IV.
Caps,

2. EGLISE D'ECOSSE Mariages: eacepté s, 2.
3. EGLISES, bon ordre dans et près les.
6. FRAIS dans les actions en dommages.
8. PROCEDURE.

20. ECOLES de Fabrique.

9 GEORGE IV.
Caps.

4. MAISONS de Correction.
10. JURY dans les Délits.
20. CONFIRMATION de Titres.
27. EVASION des Débiteurs.
28. SAISIE des biens des Débiteurs qui s'enfuient.
56. PATENTES pour les Terres.
77. TERRES en Franc et Commun Soccage.

10, Il GEORGE IV.
Caps.
17. TROIS RIVIERES, District.

26. SAISIE-ARRET.

1 GUILLAUME IV.
Caps.

6. LOUPS, Destruction des.
39. RESERVES des Sauvages de St. Regis.
57. JUIFS.

2 GUILLAUME IV.
Caps.
32. EFFETS non-réclamés, possesseurs de quais.
34. ENFANTS trouvés, Gardiens des.

3 GUILLAUME IV.
Caps.

14. LETTRES DE CHANGE protestées.
18. ST. FRANCOIS, District.

4 GUILLAUME IV.
Caps.

4. *PROCEDURE.
33. COMPAGNIES d'Assurance Mutuelle.
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6 GUILLAUME IV.
Caps.

5. GREFFIERS de la Paix.
15. SHERIF, Office de.
19. JUGES de paix, honoraires des Greffiers.
26. SAISIE Frauduleuse des terres.
28. GAGES des Matelots.
33. COMPAGNIES d'Assurance Mutuelle.
35. MATELOTS Malades,. soutien des.
36. CHARBON, Mesurage du.
37. PRISONNIERS, translation des.
53. AUBAINS.
55. FOIN sur les grèves.

Ordonnances du Gouverneur et clu Conseil Spécial.

1 VICTORIA.
Caps.

1. ORDONNANCES, Commencements des.
20. JOURNAUX, etc.

2 VICTORIA.
Cap.

2. POLICE.

Caps. 2 VICTORIA (2ME SEsSION.)

2. ARMES et Munitions de Guerre.
8. SOCIETÉS et Serments illicites.

2 VICTORIA (4zE sEssIoN.)
Caps.

4. REGISTRES des Mariages, etc.
16. DESERTION des Soldats.
20. JUGES de Paix.
23. AJOURNEMENTS dans les cas de Délit.
26. CONGREGATIONS Religieuses, immeubles possédés parles;
28. SAISIE, Articles exemptés de la.
29. PAROISSES, Eglises, Erection des.
48. IMMEUBLES sous Saisie, détérioration des.
56. TEMOINS de la Couronne.

3, 4 VICTORIA.
Caps.

5. GASPE, Notaires dans.
25. CHEMINS d'Hiver.
30. SEMINAIRE de St. Sulpice, (Commutation.)
33. POUDRE A TIRER, Montréal.
f. SAUVAGES.
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Cas. 4 VICTORIA.

20. PALAIS DE JUSTICE et Prisons, s. 18 seulemflt.
23. PAROISSES, églises, etc., érection des.
30. ENREGISTREMENT des titres.
33. CHEMINS D'HIVER (sleighs.)

Actes du JParlemzent du Canada.

4., 5 VICTORIA.
Cap.
21. ENCANS, droit sur les.

6 VICTORIA.
Caps.

4. MATELOTS, désertion des.
14. POLICE.
15. ENREGISTREMENT des titres.
17. RIVIfRES et cours d'eau, obstruction des.

7 VICTORIA.
Caps.

15. JUGES, indépendence des.
17. ADMINISTRATION de la justice, Gaspé.
19. COMMISSAIRES, cours des.
21. POLICE.
22. ENREGISTREMENT des titres.
27. TENURE SEIGNEURIALE, commutation facultative.

8 VICTORIA.
Caps.

12. MATELOTS naufragés.
18. ADMINISTRATION de la justice, (Sherbrooke.)
27. ENREGISTREMENT des titres.
32. ADMINISTRATION de la justice, Gaspé.
33. COUR DE CIRCUIT, greffiers de la.
42. TENURE SEIGNEURIALE, commutation facultative.
43. Même sujet.

9 VICTORIA.
Caps.

13. ADMINISTRATION de lajustice, Gaspé.
15. ISLES de la Magdeleine.
23. POLICE. -
26. ACTES notariés.
27. ECOLES COMMUNES.
65. FONDS des licences de mariage.
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10, 11 VICTORIA.
Caps.

3. JUGES de paix, Isles de la Magdeleine.
11. LIMITATION des actions.
13. JURÉS.
17. PROPRISTÉS de la Couronne exemptées des impôts.
21. NOTARIAT.
22. ACTES notariés.
25. ENGAGEMENT des matelots.
26. PROFESSION médicale.
30. GASPE, titres aux terres dans.
37. PARTAGE des terres dans les townships.

111. TENURE SEIGNEURIALE, commutation facultative.

11 VICTORIA,
Caps.

5. ENGAGEMENT des matelots.
7. INSPECTION du beurre.

12 VICTORIA.
Caps.
22. LETTRES DE CHANGE et billets.
37. ADMINISTRATION de la justice, cour du banc de la Reine.
38. ADMINISTRATION de la-justice.
39. Même sujet.
40. Même sujet, dans.Gaspé.
41. BREFS ou Writs de Prérogative-:-droits des corporations.
42. CAPIAS ad Respondendun-débiteurs insolvables.
43. FORMA Pauperis, actions in.
44. LIMITATION des actions intentées par des officiers de justice.
45. SOCIETES, actions contre les.
46. AVOCATS, procureurs, (barreau du B. C.)
47. NOTARIAT.
48. ENREGISTREMENT des titres.
49. TENURE SEIGNEURIALE, commutation facultative.
50. ECOLES COMMUNES.
52. PROFESSION médicale.
53. OPPOSITIONS aux mariages.
54. POIDS et mesures.
55, MAITRES et serviteurs.
56. COMPAGNIES à fonds social, (chemins, etc.)
57. SOCIETES de constructioti.
61. PARTAGE des terres dans les townships.
62. TERRES dans les townships possédées par indivis, empiète-

ment sur les.
198. NATURALISATION, titres fondés sur la.
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13, 14 VICTORIA.
Caps.
25. DESERTION des Matelots, (navires de l'étranger.)
33. FRAIS de la Couronne.
35. SESSIONS Trimestrielles.
36. BREFS de Prérogative.
37. OFFICIERS de Justice, (salaires) Décisions des Tribunaux.
38. ARBITRES et Experts.
39. NOTARIAT.
42. TERRES des Sauvages.
44. EGLISES et Paroisses.
92. POUDRE, dans Québec et Montréal.

14, 15 VICTORIA.
Caps.
16. PATENTES pour les Terres.
17. OFFICIERS de Justice, Salaires.
19. ADMINISTRATION de la Justice, Gaspé.
21. COMPAGNIES d'Assurance Mutuelle.
23. SOCIÈTÉS de Construction.
54. PROTECTION des Magistrats, etc.
58. ASSEMBLÉES de Parents et d'Amis.
59. SAUVAGES.
60. ABSENTS, Actions contre les.
62. LETTRES de Change et Billets.
88. ADMINISTRLATION de la Justice, Cour du B. R;
89. JURÉS.
90. JUGEMENTS des Cours de Commissaires abolies.
92. SQUATTERS, Eviction des.
93. ENREGISTREMENT des Titres.
97. ECOLE Normale.

100. AUBERGISTES.
103. PAROISSES et Eglises, Erection des.
106. TERRES des Sauvages.

16 VICTORIA.
Caps.

3. NOTARIAT.
13. JUGES Suppléants.
14. COURS des Commissaires.
30. ADMINISTRATION de la Justice (Ste. Anne des Monts, etc.)
58. COLLEGE McGILL.
91. ASSEMBLÉES de Parents et d'Amis.
93. ADMINISTRATION de la Justice (Ste. Aune des-Monts.)

125. PAROISSES et Eglises, Erection des.
130. AVOCATS, Procureurs (Barreau.du B. C.)
138. MUNICIPALITES prenant des Actions dans les entreprises

de Chemins de Fer, etc.
152. COMTES, et Représentation A. .«., (tout ce qui ne se trouve

pas dans les Stat. Ref. du Canada.)
166. MATELOTS Malades, exemption en faveur de certains

navires.
174. EXHUMATIONS.

973
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16 VICTORIA.--Continué.
Caps.
194. ADMINISTRATION de la Justice.
195. Même sujet.
196. OFFICIERS de Justice, salaires.
197. JURÉS.
198. JUGEMENTS et Documents de l'Etranger.
199. BREFS de Prérogative.
201. SESSIONS Trimestrielles (Kamouraska.)
202. Cours des Commissaires.
203. LICITATIONS Volontaires.
204. LOI ÎEDE, abrogée.
205. SQUATTERS, Eviction sommaire des.
206. ENREGISTREMENT des titres.
208. ECOLES Communes (Commissaires).
209. Même sujet (Examinateurs).
212. PASSAGES (Traverses) sur le St. Laurent.
213. MUNICIPALITES qui prennent des actions dans les entre-

prises de chemins de fer, etc..
214. LICENCES d'Auberge.
215. NOTARIAT.

18 VICTORIA.
Caps.

3. ACTE SEIGNEURIAL de 1854.
16. CAPIAS ad respondendnm.
17. ASSEMBLÉES de Parents et d'Amis.
76. COMTÉS, Représentation.
97. APPELS des Convictions sommaires.
98. PETITS Jurés, paiement des.
99. ENREGISTREMENT des Titres.

100. ACTES des Municipalités et des Chemins du B. C.
101. SUBSTITUTIONS, Enregistrement des.
102. RETRAIT Lignager aboli.
103. ACTE SEIGNEURIAL amendé.
104. ADMINISTRATION de la Justice.
105. RECUSATION des Juges.
106. ACTIONS Hypothécaires.
107. SAISIE, au-dessous de $40.
108. LOCATEURS et Locataires.
109. HUISSIERS.
110. LICITATION, forcée.
111. NOTARIAT.
112. PAROISSES et Eglises, Erection des.
113. MANIERE de conduire les chevaux.
116. SOCIETÉS de Construction.
117. VENTES le Dimanche.
165. NOTARIAT.
166. ADMINISTRATION de la Justice, (St. François.)
168.. CIRCUIT d'Arthabaska.

19,. 20 VTCTORIA.
Caps.14. ECOLES Communes.

15. ENREGISTREMENT des Titres.
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19, 20 VICTOR 1-A.-Continué.

Caps.
52. SOCIETÉS, actions contre les.
53. ACTE Seigneurial, amendé.
54. ECOLES Normales.
55. ADMINISTRATION de la justice.
56. NOTARIAT.
57. EXHUMATIONS.
58. COMPAGNIE d'assurance mutuelle.
59. RENTES constituées.

101. ACTE des municipalités et des chemins, amendé.
102. ENREGISTREMENT des titres.
103. CORPS RELIGIEUX, immeubles possédés par les.
104. COURS D'EAU, améliorations des.

20 VICTORIA.
Caps.

38. COURS des Commissaires.
39. RATS-MUSQJÉS.
40. AGRICULTURE, abus préjudiciables à l'.
41 ACTE des municipalités et des chemins, amendé.
43. CODIFICATION des lois du B. C.
44. ACTE de Judicature du Bas Canada de 1857.
45. TERRES tenues en franc et commun soccage.
46. AUBERGISTES.
47. CHEMINS d'hiver, (sleighs.)
48. COMPAGNIES à fonds social, (chemins, etc.)
53. COLLEGE McGill.
54. SOCIETÉS de construction.
55. DROITS sur les encans.

122. POLICE.
139. PARTAGE des terres dans les townships.
140. AVOCATS, procureurs, etc., (barreau du B. C.)

22 VICTORIA, (1858.)
Caps.

5. ADMINISTRATION de la justice.
6. EXECUTEURS et corporations de l'étranger.
7. INSTRUMENTS exécutés hors du B. C.
8. NOTARIAT.

28. TÉMOINS de la couronne-cautionnements forfaits.
101. ACTE des municipalités et des chemins, amendé.
102. PAROISSES et églises, érection des.
103. ACTE de la chasse du B. C.
104. AVOCATS, etc., étudiants en droit.

22 VICTORIA (1859.)
Caps.

4. SOCIETÉS, biens des.
48. ACTE Seigneurial, amendement, 1859.
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22 VICTORIA, (1859.)-Continué.

49. RENTES FONCIÈRES et rentes viagères.
50. INSTRUMENTS exécutés hors du B. C.
51. CESSION frauduleuse de biens hypothéqués sous saisie.
52. ECOLES COMMUNES.
53. COLLEGE MeGill.
55. CHARBON-et déchargement des cargaisons.
56. ACTE des municipalités et des chemins, amendé.
58. SOCIETES de.construction.
59. COMPAGNIES d'assurance mutuelle.
60. TERRES des sauvages.
61. COMTÉS de Rouville et Bagot.
62. HAVRES dans Gaspé, etc. ?



INDEX

ABSENTS, assignation des-Voir Procédure, -
ACTES, proclamations, anciennes archives, -
Actes notariés, certains, déclarés valides, -
ACTIONS, où porté-- etc., - - -

Actions hypothécaireb, portées, - -
Actions pénales, durée des, - - -
Actions-Voir Durée des, - - - -

et procédures-certaines, - -
ADMINISTRATION DE LA JUSTICE, Savoir: -

Divisions Judiciaires.

-Districts, division du Bas Canada en,

Tribunaux.

Cour du banc de la Reine, appels,--erreurs,-
matières criminelles, . - -

Cour supérieure, composition de la, etc., -

Cour de circuit, composition de la, etc., - -
Cours supérieure et de circuit dans Gaspé, -

Dispositions Générales.

Indépendance des juges, et matières du ressort
des cours et de l'administration de la justice
généralement, - - - -

Certaines procédures et actions, - -

Procédure, etc.

Procédure ordinaire dans les cours supérieure et
de circuit, - - - - -

Jurés, choix et assignation des, etc., - -
Saisies et ventes sous exécution, etc. -
Actes d'émancipation-assemblées de parents

et amis, - - - - -

Emprisonnement pour dettes-soulagement des
débiteurs insolvables, - - -

Droits des Corporations, protection et mise à effet
des, - - -

Brefs de prohibition, Certiorari, Fieri Facias,

Preuve.

Preuve des titres, officiels et autres, exécutés hors
du Bas Canada, - - - -

Exécuteurs étrangers, corporations, etc., droit
d'action par ou contre les, - - -
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INDEX.

ADMINISTRATIoN DE LA JUSTICE.-COntinUé.

Oficiers de Justice.

Office de Shérif, - - - - -

Salaires de certains officiers-publication des dé-
cisions des tribunaux, - - -

Petites Causes.

Cours des Commissaires pour la décision sommaire
des petites causes, - - - -

Procédures pour assurer la liberté du sujet.

Habeas Corpus en matières civiles et criminelles-
cautionnement, etc. - - -

Certaines cours, autorités, et autres procédures criminelles.

Cours d'Oyer et Terminer, - - -
Cours de sessions trimestrielles, et sessions spé-

ciales de la paix, - - - -

Appels des convictions sommaires, -
Juges de paix, registres que tiendront les, -
Juges de paix, greffiers et huissiers employés par

les, - - - - -

Juges de paix et autres officiers, protection des,
Police dans les villes et villages, - -
Officiers de milice agissant comme officiers de

paix, enquêtes tenues par eux, - -
Greffiers de la paix,'éffets non-réclamés entre les

mains des, - - - -
Certaines matières et procédures, relatives à l'ad-

ministration de la justice criminelle, - -
Cautionnemeuts, procédures dans les cas où ils

sont forfaits, - - - -

Témoins de la couronne, paiement des,
Durée des actions pénales, - - - -

Palais de justice et prisons.

Prisons et maisons de correction, généralement,
Palais de justice et prisons dans les nouveaux

districts, - - - -
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